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AVERTISSEMENT 

DE    LA    DEUXIÈME    ÉDITION 


Cette  deuxième  édition  diffère  peu  de  la  première.  Cepen- 
dant quelques  chapitres,  tels  que  ceux  sur  Malthus,  List,  le 
Christianisme  social,  les  hédonistes,  ont  été  notablement 
remaniés.  Nous  avons  tenu  compte  d'ailleurs,  autant  que 
possible,  des  critiques  qui  nous  ont  été  adressées  et  des 
publications  nouvelles  qui  ont  paru  depuis  1909. 

Les  auteurs  seront  reconnaissants  aux  lecteurs  qui  vou- 
dront bien  leur  signaler  les  lacunes  ou  les  inexactitudes  de 
leur  travail  et  les  aider  ainsi  à  le  tenir  au  courant  des  pro- 
grès de  l'histoire  des  doctrines. 


PREFACE 

DE    LA    PREMIÈRE    ÉDITION 


L'histoire  des  doctrines  occupe  dans  l'enseignement 
économique  en  France  une  place  beaucoup  plus  grande  que 
dans  tout  autre  pays.  Dans  chaque  Faculté  de  Droit  elle  a 
une  chaire  spéciale  ;  à  l'examen  de  doctorat  économique 
une  interrogation  spéciale  lui  est  réservée,  el  de  même 
une  épreuve  au  concours  d'agrégation  économique.  A  la 
Sorbonne,  où  il  n'y  a  qu'une  seule  chaire  d'enseignement 
économique,  elle  est  précisément  affectée  à  l'histoire  des 
doctrines  et  il  en  est  de  même  de  celle  qu'on  a  créée  récem- 
ment à  l'Ecole  des  Hautes  Études. 

Cette  place  prépondérante  faite  à  l'histoire  des  doctrines 
peut  paraître  excessive,  surtout  si  l'on  remarque  que  l'his- 
toire économique  proprement  dite,  nous  voulons  dire  l'his- 
toire des  institutions  et  des  faits,  ne  possède  pas  une  seule 
chaire  dans  nos  Universités  de  France  !  Ceux  qui  pensent 
que  les  Français  ont  une  propension  innée  à  l'idéologie  ne 
manqueront  pas  de  voir  là  une  manifestation  plutôt  fâcheuse 
de  cette  tendance. 

Dans  les  autres  pays  il  en  est  autrement.  C'est  l'histoire 
des  faits,  non  celle  des  idées,  qui  figure  au  premier  plan. 
Pour  tous  ceux  qui  se  réclament  de  l'école  historique  ou 
plus  encore  du  matérialisme  historique,  les  doctrines  et  les 
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systèmes  n'apparaissent  que  comme  les  reflets  des  circons- 
tances économiques;  ce  sont  donc  celles-ci  surtout  qu'il 
importe  d'étudier.  On  estime,  non  sans  raison,  que  l'histoire 
de  l'évolution  de  la  propriété  ou  celle  du  salariat  est  autre- 
ment instructive  que  l'histoire  des  controverses  sur  la  nature 
du  droit  de  propriété  ou  sur  la  loi  du  fonds  du  salaire. 

Il  nous  semble  pourtant  qu'il  y  a  là  aussi  quelque  exagé- 
ration, quoiqu'on  sens  opposé.  Certes!  l'influence  qu'exerce 
le  milieu  économique  sur  l'économiste,  même  le  plus 
abstrait,  est  indéniable  puisqu'il  lui  fournit  l'aliment  de  ses 
réflexions  el  les  matériaux  de  ses  constructions  logiques.  Ce 
sont  les  faits  qui  font  surgir  à  un  moment  donné  les  pro- 
blèmes que  le  théoricien  aura  à  résoudre,  et  qui,  à  un  autre 
moment,  les  font  disparaître  de  l'horizon;  et  assurément  ces 
problèmes  changent  selon  les  époques  et  selon  les  pays. 
Nul  doute  que  la  situation  économique  toute  spéciale  de 
l'Angleterre  au  début  du  xix*  siècle  n'ait  orienté  la  pensée 
de  Ricardo  vers  la  question  de  la  rente  de  la  terre  et  celle 
de  l'émission  des  billets  de  banque.  Sans  l'avènement  du 
machinisme,  sans  le  développement  parallèle  de  la  grande 
industrie  et  du  prolétariat,  sans  la  multiplication  des  crises, 
il  est  certain  que  les  doctrines  d'un  Sismondi  ou  d'un  Karl 
Marx  n'auraient  pas  vu  le  jour.  Aujourd'hui  enfin  si  la 
théorie  du  monopole  attire  de  plus  en  plus  l'attention  des 
économistes,  il  est  à  croire  que  le  développement  des  trusts 
et  des  syndicats  de  capitaux,  qui  mettent  sous  nos  yeux  des 
monopoles  de  plus  en  plus  fréquents  et  de  plus  en  plus 
imposants,  n'y  est  pas  étranger. 

Mais,  ceci  accordé,  il  faut  bien  reconnaître,  d'autre  part, 
que  les  faits  ne  suffiraient  pas  à  expliquer  la  naissance  des 
doctrines,  pas  même  celles  de  politique  sociale  et  bien  moins 
encore  celles  de  pure  interprétation  scientifique.  Si  les  idées 
sont  déterminées  par  le  temps  et  le  milieu,  comment  expli- 
quer alors  que  le  môme  milieu   et  la  môme  époque  aient  pu 
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engendrer  simultanément  des  doctrines  non  pas  seulement 
hétérogènes  mais  antagonistes  comme  celles  d'un  J.-B.  Say 
et  d'un  Sismondi?  d'un  Bastiat  et  d'un  Proudhon?  d'un 
Schulze-Delitzsch  et  d'un  Marx?  d'un  Francis  Walker  et 
d'un  Henry  George?  Et  à  quelles  circonstances  historiques 
pourra-t-on  rattacher  en  France  la  naissance  de  la  méthode 
mathématique  avec  Gournot  ou  la  découverte  simultanée  dans 
trois  ou  quatre  pays  différents  de  la  théorie  de  l'utilité  finale? 
Voilà  pourquoi,  sans  réclamer  pour  l'histoire  des  doctrines 
une  suprématie  quelconque  —  et  même  en  regrettant,  nous 
le  répétons,  que  l'histoire  des  faits  soit  trop  sacrifiée  en 
France  —  nous  réclamons  simplement  pour  elle  le  droit  de 
se  constituer  à  l'état  de  discipline  distincte(^).  Voilà  pourquoi 
dans  ce  livre  il  ne  sera  parlé  de  l'histoire  des  faits  que  dans 
la  njesure  oij  ceux-ci  nous  ont  paru  indispensables  pour 
faire  comprendre  l'apparition  ou  l'éclipsé  de  telle  ou  telle 
doctrine,  ou  l'éclat  exceptionnel  dont  elle  a  pu  briller  à  un 
moment  donné  et  qui  aujourd'hui,  à  distance,  nous  semble 
parfois  inexplicable  —  et  parfois  aussi  là  où  les  faits  appa- 
raissent comme  liés  aux  doctrines  non  plus  en  tant  que  causes 
mais  en  tant  que  résultats.  Gar,  malgré  le  scepticisme  de 
Gournot  qui  assure  que  l'action  des  économistes  sur  le  cours 
des  événements  n'est  guère  plus  efficace  que  celle  des  gram- 
mairiens sur  l'évolutiori  du  langage,  il  nous  paraît  difficile  de 
nier,  par  exemple,  l'influence  de  l'école  de  Manchester  sur 
les  traités  de  commerce  de  1860  ou  celle  du  socialisme  d'Etat 
sur  la  législation  ouvrière  actuelle. 


G'est  une  tâche  impossible  que  de  renfermer  dans  un  seul 
volume  l'histoire  des  doctrines  économiques,  et  les  auteurs 
de  ce  livre  n'ont  pas  eu  la  prétention  de  l'accomplir.  Pour 

(1)  Sur  l'utilité  de  l'enseignement  de  l'histoire  des  doctrines,  voir  un  article  de 
M.  Deschamps  dans  la  Réforme  Sociale  Au  1"  octobre  1902. 
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pouvoir  donner  un  exposé,  même  sommaire,  de  ce  qu'il  n'est 
pas  permis  d'ignorer,  ils  ont  dû  se  résigner  à  bien  des  sacri- 
fices. 

Premièrement  nous  avons  éliminé  tous  les  précurseurs 
en  prenant  pour  point  de  départ  la  fin  du  xviii*  siècle.  Sans 
doute  les  origines  de  la  science  économique  remontent  bien 
plus  haut  dans  le  passé,  mais  le  grand  courant  de  la  pensée 
économique,  ce  qu'on  appelle  les  grandes  écoles,  à  com- 
mencer par  les  deux  doctrines-types  de  l'individualisme  et 
du  socialisme,  n'ont  vraiment  pris  naissance  qu'au  cours  du 
XIX*  siècle(i).  Au  reste  si  cette  lacune  laissait  trop  de  regrets 
aux  lecteurs  il  leur  serait  facile  de  la  combler.  En  effet  il  se 
trouve  précisément  que  cette  partie  de  l'histoire  des  doc- 
trines est  la  plus  copieusement  traitée  dans  les  livres  déjà 
parus  —  pour  la  période  de  l'antiquité,  dans  ceux  de 
MM.  Espinas(2)  et  Souchon  ;  —  pour  la  période  médiévale  et 
jusqu'au  xviii®  siècle,  dans  ceux  de  MM.  Dubois,  Rambaud, 
et,  à  l'étranger,  dans  ceux  de  MM.  Ashley,  Ingram,  Hector 
Denis,  Brants,  Gossa  (pour  ne  citer  que  ceux  écrits  ou  tra- 
duits en  langue  française)  —  tandis  que  les  doctrines 
actuelles. n'y  occupent  au  contraire  qu'une  place  relative- 
ment exiguë. 

Ce  n'est  pas  seulement  quant  au  temps,  c'est  (juant  aux 
pays  que  nous  avons  été  obligés  de  nous  restreindre.  On 
nous  excusera  si,  nous  adressant  à  des  étudiants  français, 
nous  avons  donné  une  part  peut-être  disproportionnée  aux 
doctrines  françaises.  D'ailleurs,  chaque  auteur  fait  de  même 
pour  le   pays  auquel   il  appartient,  et  c'est  pour  le  mieux, 

(1)  Dans  un  article  sur  l'Enseignement  de  l'Histoire  des  Doctrines  Économiques 
{Revue  de  l'Enseignement  d\i  15  mars  1900)  M.  Deschamps,  tout  en  déclarant 
impardonnable  qu'on  n'ait  pas  su  mieux  retirer  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge  les 
«  merveilleux  enseignementséconomiques  qu'ils  contiennent  »,  ajoute  que»  dans 
l'histoire  de  la  science  nous  n'aurons  pas  à  remonter  au  delà  des  Physiocrates  ». 

(2)  Dans  une  nouvelle  édition  du  livre  de  M.  Espinas,  qui  est  sous  presse, 
tout  un  volume  est  consacré  aux  doctrines  économiques  dans  l'antiquité  et  au 
moyen  âge. 
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pu-isque  les  lecteurs  ont  besoin  d'ôlrc  renseignés  d'abord  sur 
ce  qu'ils  connaissent  le  moins.  Cependant  nous  nous  sommes 
efforcés  de  réserver  à  l'Angleterre  et  à  l'Allemagne  la  grande 
place  qui  leur  est  due,  quoique  pour  ce  dernier  pays  déjà 
nous  ayons  dû  nous  résigner  à  de  nombreuses  omissions. 
Mais  quant  aux  économistes  des  autres  pays,  si  nous  avons 
dû  trop  souvent  les  passer  sous  silence  ou  ne  les  mentionner 
qu'occasionnellement  à  propos  de  telle  ou  telle  théorie  qu'ils 
ont  marquée  de  leur  nom,  qu'ils  veuillent  bien  ne  pas  voir 
dans  ces  lacunes  la  méconnaissance  des  services  éminents 
que  leurs  pays,  et  surtout  l'Italie  et  les  États-Unis,  ont 
rendus  à  la  science  économique  dans  le  passé  comme  dans 
ie  présent. 

Même  après  avoir  ainsi  restreint  notre  champ  d'études,  il 
était  encore  bien  trop  riche  pour  tout  ramasser,  et  il  fallait 
faire  un  choix.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  concentrer 
notre  exposition  sur  le  plus  petit  nombre  possible  de  noms 
et  d'idées  afin  de  les  mieux  mettre  en  lumière.  Nous  n'avons 
pas  eu  l'ambition  d'écrire  une  histoire  complète  et  détaillée, 
mais  plutôt  de  projeter  une  série  de  tableaux  correspondant 
aux  époques  marquantes  de  l'histoire  des  doctrines. 

Évidemment  dans  ce  choix  il  y  a  toujours  un  certain  arbi- 
traire. Gomment  désigner  le  représentant  le  plus  qualifié  de 
chaque  doctrine?  Dans  une  science  telle  que  l'Économie  Poli- 
tique oh  les  auteurs  se  sont  souvent  ignorés  les  uns  les  autres, 
il  arrive  fréquemment  qu'ils  se  répètent  et  il  n'est  pas  facile 
desavoir  à  qui  revient  la  priorité.  Mais  s'il  est  difficile  de 
découvrir  le  moment  oià  une  idée  apparaît  pour  la  première 
fois,  il  est  relativement  facile  de  fixer  celui  où  elle  s'impose 
à  l'attention  et  prend  place  dans  le  cadre  des  vérités  ensei- 
gnées ou  du  moins  discutées.  Nous  nous  en  sommes  tenus  là. 
Quant  à  ceux  à  qui  nous  n'avons  pu  faire  place  ici,  quoique 
peut-être  tout  aussi  dignes  de  briller  au  premier  rang, 
ils  ne  souffriront  pas  beaucoup  de  cette  injustice  car  la  mode 
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est  aujourd'hui  aux  précurseurs  :  uombreux  sont  les  livres 
quisont  consacrés  à  découvrir  les /^Oé'/ae  minores  do,  la  science 
économique  et  à  redresser  en  leur  faveur  les  jugements  de  la 
partiale  histoire. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  sélection  entre  les  auteurs 
que  nous  avons  dû  faire,  mais  aussi  une  sélection  entre  les 
doctrines.  Cette  sélection  n'a,  bien  entendu,  aucun  caractère 
normatif,  en  ce  sens  que  nous  ne  nous  proposons  nullement 
de  recommander  les  unes  et  de  disqualifier  les  autres  d'après 
un  critérium  de  moralité  ou  d'utilité  sociale,  ni  même  d'après 
celui  de  la  vérité^  car  nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui 
pensent,  comme  J.-B.  Say,  que  l'histoire  des  erreurs  est 
inutile^^'.  Nous  sommes  bien  plutôt  disposés  à  nous  associer 
à  celte  remarque  profonde  de  Gondillac  :  «  il  est  essentiel, 
pour  quiconque  veut  faire  par  lui-même  des  progrès  dans  la 
recherche  de  la  vérité,  de  connaître  les  méprises  de  ceux 
qui  ont  cru  lui  en  ouvrir  la  carrière  ».  Nous  savons  que 
l'étude  des  erreurs  est  féconde,  même  quand  il  n'y  aurait 
rien  à  en  retenir  que  l'avertissement  salutaire  de  les  éviter 
pour  l'avenir,  à  plus  forte  raison  s'il  est  vrai,  comme  le  dit 
Herbert  Spencer  transposant  une  sentence  de  Shakespeare, 
qu'il  n'est  pas  d'erreur  qui  ne  contienne  une  petite  âme  de 
vérité.  D'ailleurs  on  ne  connaît,  on  ne  possède,  on  n'aime 
une  doctrine  qu'autant  qu'on  connaît  son  histoire  et  qu'on 
a  repassé  soi-même  en  raccourci  par  les  mômes  erreurs  que 
ceux  qui  l'ont  découverte  et  qui  nous  l'ont  léguée.  Une  vérité 
qu'on  reçoit  comme  tombée  du  ciel,  sans  savoir  au  prix  de 
quels  efforts  elle  a  été  conquise,  est  comme  une  pièce  d'or 
gagnée  sans  travail  :  elle  ne  profite  guère. 

(1)  «  Que  pourrions-nous  gagner  àrecueillirdes  opinions  absurdes,  des  doctrines 
décriées  et  qui  méritent  de  l'être?  Il  serait  à  la  fois  inutile  et  fastidieux  de  les 
exhumer.  Aussi  l'histoire  d'une  science  devient-elle  de  plus  en  plus  courte  à 
mesure  que  la  science  se  perfectionne,  car,  suivant  une  observation  très  juste  de 
d'Alembert,  plus  on  acquiert  de  lumières  sur  un  sujet  moins  on  s'occupe  des  opi- 
nions fausses  ou  douteuses  qu'il  a  produites...  Les  erreurs  ne  sont  pas  ce  qu'il  s'agit 
d'apprendre,  mais  ce   qu'il  faudrait   oublier  »  [Traité  pratique,  t.  II,  p.  540). 
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Pourtant  nous  ne  devions  pas  oublier  que  ce  livre  est 
destiné  surtout  aux  étudiants  et  qu'il  est  utile  de  leur  montrer 
en  quoi  telle  ou  telle  doctrine  prête  à  la  critique  scientifique, 
soit  par  un  vice  de  raisonnement,  soit  par  une  inexacte  obser- 
vation des  faits.  Mais  nous  avons  restreint  nos  commentaires 
au  minimum,  non  seulement  pour  ne  pas  grossir  démesuré- 
ment ce  volume,  mais  parce  que  ce  qui  importe  aux  lecteurs 
ce  sont  les  opinions  des  maîtres  que  nous  leur  présentons 
et  non  les  nôtres.  Autant  que  possible  nous  les  avons  laissés 
parler  eux-mêmes  et,  pour  cela,  nous  n'avons  pas  craint  de 
multiplier  les  citations. 

Nous  nous  sommes  appliqués  à  mettre  surtout  en  lumière 
les  doctrines  qui,  vérités  ou  erreurs,  ont  contribué  à  la  for- 
mation des  idées  aujourd'hui  reçues  et  qui  se  rattachent  à 
elles  par  un  lien  de  filiation  directe.  Gomment ?oli?  par  qui  ? 
ont  été  formulés  les  principes  qui  constituent  la  charpente 
provisoire  ou  définitive  de  la  science  économique  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  enseignée  —  voilà  le  plan  de  ce  livre.  Et 
même  nous  avons  cru  utile  de  faire  une  place  à  des  doc- 
trines qui,  quoiqu'un  peu  en  marge  de  l'Economie  Politique 
proprement  dite,  ont  exercé  une  grande  influence  sur  l'ensei- 
gnement, la  législation  ou  le  mouvement  des  idées,  telles  que 
le  Christianisme  social,  le  Solidarisme  ou  l'Anarchisme.  En 
sorte  que,  si  nous  n'avions  cru  préférable  de  conserver  le 
titre  officiellement  consacré  pour  cet  enseignement,  le  véri- 
table titre  de  ce  livre  aurait  dû  être  :  «  histoire  de  l'origine  et 
de  l'évolution  des  doctrines  économiques  actuelles  ». 


Le  plan  d'une  histoire  des  doctrines  est  chose  embarras- 
sante. Sans  doute,  puisqu'il  s'agit  d'histoire,  il  faut  bien 
suivre  à  peu  près  l'ordre  chronologique;  mais  on  peut,  ou 
mener  toutes  les  doctrines  de  front,  comme  dans  une  histoire 
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universelle,  OU  les  séparer  en  autant  d'histoires  distinctes  qu'il 
y  a  d'écoles.  Le  premier  procédé  oblige  à  passer  et  repasser  en 
revue,  à  chaque  chapitre,  simultanément  toutes  les  doctrines 
et  par  là  risque  de  ne  laisser  de  chacune  d'elles  qu'une  image 
assez  trouble.  Le  second  a  l'inconvénient  d'effilocher  l'his- 
toire générale  en  monographies  et  ne  permet  pas  d'aper- 
cevoir les  rapports  nécessaires  qui  à  toute  époque  lient  les 
doctrines  concordantes  ou  même  adverses.  Nous  avons  essayé 
d'éviter  les  inconvénients  et  de  réunir  les  avantages  de  ces 
deux  méthodes  en  groupant  les  doctrines  par  familles,  d'après 
leur  degré  de  parenté,  et  en  les  présentant  selon  l'ordre  his- 
torique de  leur  apparition.  Encore  n'est-ce  point  nécessaire- 
ment d'après  la  date  de  naissance  que  nous  les  classons, 
mais  plutôt  d'après  celle  de  leur  maturité.  Il  y  a  toujours 
dans  l'évolution  d'une  doctrine  un  point  culminant  :  ce  sont 
ces  points  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  fixer  en  consa- 
crant à  chacun  d'eux  un  chapitre  distinct.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  fait  scrupule  d'ailleurs  d'anticiper  sur  l'ordre 
chronologique  toutes  les  fois  que  la  clarté  de  l'exposition  nous 
a  paru  l'exiger. 

1"  époque  :  fin  du  xviif  et  commencement  du  xix"  siècle. 
Les  Fondateurs  de  l'Economie  Politique  classique  :  d'abord 
les  Physiocrates,  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  puis  ceux  qui  sont 
venus  assombrir  par  d'inquiétants  pronostics  la  grandiose 
vision  de  l'Ordre  Naturel  :  Malthus  et  Ricardo. 

t"  époque:  première  moitié  du  xix*  siècle.  Les  Adver- 
saires, tous  ceux  qui  ont  contesté  et  ébranlé  les  principes 
posés  par  leurs  prédécesseurs  et  que  nous  avons  groupés 
en  cinq  chapitres  autour  de  Sismondi,  de  Saint-Simon,  des 
Socialistes  associationnistes,  de  Proudhon,  et  de  List. 

T  époque:  milieu  du  xix"  siècle.  L Apogée  de  l'école 
iïbéraU,  qui  jusque-là  a  résisté  victorieusement  aux  atta- 
ques, non  sans  faire  pourtant  quelques  concessions,  et  dont 
les  grandes  lois  trouvent  leur  formule  définitive  à  la  même 
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époque  mais  sous  deux  aspects  assez  différents  :  en  Angle- 
terre dans  les  Principes  de  StuartMill,  en  France  dans  les 
Harmonies  de  Bastiat. 

4®  époque  :  seconde  moitié  du  xix®  siècle.  Les  Dissidents 
du  libéralisme  qui  suscitent  des  schismes  dans  quatre  direc- 
tions différentes  :  — dans  la  méthode  avec  l'école  historique; 
—  dans  la  politique  sociale  avec  le  socialisme  d'Etat;  — 
dans  la  conception  scientifique  avec  le  marxisme;  —  dans 
l'inspiration  morale  avec  le  christianisme  social. 

5®  époque  :  fin  du  xix*  et  commencement  du  xx®  siècle. 
Les  Doctrines  récentes  dans  lesquelles  nous  retrouvons  les 
doctrines  déjà  connues,  mais  transfigurées,  ou  défigurées, 
comme  on  voudra,  dans  des  mouies  nouveaux  :  —  les  doctrines 
hédonistiques  et  celles  de  la  rente,  qui  ne  sont  qu'une  sorte 
de  revision  des  doctrines  classiques  ;  —  le  solidarisme  qui 
jette  un  pont  entre  l'individualisme  et  le  socialisme;  —  et 
enfin  l'anarchisme  qui  n'est  qu'une  sorte  de  libéralisme 
exaspéré. 

Cet  ordre  de  succession  n'implique  nullement  que  chaque 
doctrine  antécédente  ait  été  éliminée  ou  recouverte  par  celle 
qui  l'a  suivie.  L'avènement  de  l'école  historique  au  milieu 
du  xix"  siècle,  par  exemple,  coïncide  avec  un  renouveau  de 
l'école  libérale  et  de  l'optimisme.  Et  le  néo-libéralisme  de 
l'école  autrichienne  se  développe  simultanément  avec  l'inter- 
ventionnisme étatiste  et  avec  le  collectivisme. 

On  remarquera  néanmoins  dans  cette  évolution  un  certain 
balancement  rythmé  :  la  doctrine  qu'on  peut  appeler  clas- 
sique apparaît  au  premier  plan,  puis  recule  sous  la  poussée 
de  doctrines  plus  ou  moins  socialistes,  pour  reparaître  plus 
tard  sous  des  formes  nouvelles.  Cependant  il  ne  faudrait  pas 
se  laisser  aller  à  la  tentation  de  voir  là  un  simple  mouve- 
ment de  flux  et  de  reflux,  un  balancement  semblable  à  celui 
qui  dans  le  régime  parlementaire  fait  monter  tour  à  tour  au 
pouvoir  les  représentants  de    deux    grands   partis.  Si    des 
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alternances  du  môme  genre  se  manifestent  dans  l'histoire  des 
doctrines  économiques,  il  faut  en  chercher  les  causes  moins 
dans  les  doctrines  elles-mêmes  que  dans  la  faveur  de  l'opi- 
nion publique  qui,  elle,  en  effet,  va  et  vient  à  chaque  fois 
que  le  vent  tourne. 

Mais  les  doctrines  et  les  systèmes  ont  une  vie  propre  qui 
ne  dépend  point  seulement  de  la  mode.  Il  serait  plus  exact 
de  voir  dans  leur  histoire,  comme  d'ailleurs  dans  l'histoire 
de  toutes  les  idées,  une  lutte  pour  la  vie.  Tantôt  elles  suivent 
des  cours  parallèles  se  partageant  pacifiquement  l'empire 
des  esprits;  tantôt  elles  s'entre-choquent  tumultueusement. 
Dans  ce  choc  il  peut  arriver  que  l'une  des  doctrines  succombe 
et  disparaisse.  Mais  plus  souvent  il  arrive  qu'elles  se  récon- 
cilient et  s'apaisent  dans  l'unité  d'une  doctrine  plus  haute. 
Et  il  peut  même  arriver  que  telle  doctrine  qu'on  croyait  morte 
ressuscite  plus  vivace  que  jamais. 


La  bibliographie  de  l'histoire  des  doctrines  est  colossale. 
En  dehors  des  histoires  générales  qui  sont  déjà  nombreuses, 
des  chapitres  qui  dans  tous  les  traités  d'économie  politique 
leur  sont  consacrés,  des  innombrables  articles  de  revues,  il 
n'est  guère  d'auteurs,  môme  parmi  les  plus  inconnus,  qui 
n'aient  suscité  une  ou  plusieurs  monographies.  A  vouloir 
citer  tous  ces  travaux  nous  aurions  démesurément  grossi  ce 
volume  sans  réussir  a  être  complets.  Nous  nous  sommes 
donc  astreints  à  indi([ucr  d'abord,  cela  va  de  soi,  les  ouvrages 
de  ceux  qui  sont  les  héros  de  cette  histoire;  quant  à  leurs 
commentateurs  et  à  leurs  critiques  nous  ne  les  citons  que 
lorsque  nous  leur  empruntons  directement  une  expression 
ou  une  idée,  ou  lorsque  ce  sera  nécessaire  pour  permettre 
au  lecteur,  s'il  le  veut,  de  combler  les  lacunes  de  notre 
exposé;  et  cela  fait  déjà  beaucoup  de  noms,  comme  on  s'en 
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apercevra  dans  les  notes.  Mais  l'insuffisance  voulue  de  notre 
bibliographie  ne  doit  pas  nous  dispenser  de  payer  au  début 
de  ce  livre  une  dette  de  reconnaissance  envers  tous  ceux,  et 
ils  sont  nombreux,  qui,  ayant  parcouru  avant  nous  la  même 
route,  nous  ont  facilité  notre  tache  et  peuvent  réclamer  dans 
ce  livre  leur  part  de  collaboration.  Ils  s'apercevront,  nous  en 
sommes  sûrs,  que  nous  ne  les  avons  ni  ignorés  ni  dédaignés. 

Bien  que  ce  livre,  quant  au  travail  de  préparation  géné- 
rale et  de  revision,  soit  l'œuvre  collective  des  deux  auteurs 
qui  l'ont  signé,  cependant  ceux-ci  se  sont  partagé  le  travail 
de  rédaction.  On  trouvera  ci-après,  dans  la  Table  sommaire 
des  matières,  le  nom  de  celui  des  deux  auteurs  à  qui  revient 
chacun  des  chapitres. 

Les  auteurs  n'ont  pas  pensé  qu'une  collaboration  scienti- 
fique à  une  histoire  des  idées  impliquât  un  accord  absolu  sur 
toutes  les  questions  qu'ils  ont  eu  à  envisager.  Et  particuliè- 
rement à  l'égard  des  doctrines  de  politique  économique  ou 
sociale  exposées  dans  ce  livre  ils  ont  conservé  leur  pleine 
indépendance.  Les  réserves  ou  les  sympathies  qu'ils  ont 
pu  formulera  l'égard  de  telle  ou  telle  de  ces  doctrines  doi- 
vent donc  être  considérées  comme  l'expression  des  opinions 
personnelles  au  signataire  de  chaque  chapitre. 

Charles  Gide.   —  Charles  Rist. 


TABLE  SOMMAIRE  DES  CHAPITRES 


Pages. 
PRÉFACE  (MM.   Gide   et  RistJ 1-X.VI 


LIVRE  l 

LES  FONDATEURS 

CHAPITRE     I .  —  Les  Physiocrates  (M.  Gide) 1 

CHAPITRE  II.  —  Adam  Smith  (M.  Risr) 60 

CHAPITRE  III.  —  Les  Pessimistes.  Malthus  et  Ricaido 

(M.  Gide) 139 

LIVRE  II 

LES  ADVERSAIRES 

(CHAPITRE      I.   —  Sismondi  et  les  origines  de  l'École 

critique   (M.  Rist) 201 

(iHAPlTRF   H.   —  Saint-Simon,  les   Saint-Simoniens 
et  les  origines   du  collectivisme 

(M.   Rist) 231- 

ilIlAIM  rR|]  III.   —  Les  Socialistes    Associationnistes. 

Owt'ii    et  Pourior  (M.  Gide) 271 

Louis  Blanc  (M.  Rist)   . 298 

(1  HA  PI  TRI*'  IV.   —  Frédéric  List  et  l'Économie  natio 

nale  (M.  Rist) 309 

CHAPITRK     V.    —  Proudhon  et  le  Socialisme  de  1848 

(M.  Rist) 33î> 


XVIII  TAHLE  SOMMAIRE  DES  CHAPlTliES. 


LIVRE  111 

LE   LIBÉRALISMH 

Pages. 

CHAPITUK      I.  —Les  Optimistes,  liastiat    et    Carev 

(M.  Gide) 'Ml 

CJIAPITRI]    II.   —  L'apogée    et    le    déclin   de  l'École 

classique.  Stuait  Mill  (M.  Gide)  .    .      409 

LIVRE  IV 

LES    DISSIDENTS 

CHAPITRE      1.   —  L'École  historique  et  la    Querelle 

des  méthodes  (M.  Rist) 440 

CHAPITRE  IL  —  Le  Socialisme  d'État  (M.  Rist)  ....     482 

CHAPITRE  III.    —  Le  Marxisme  (M.  (iiDE) 529 

CHAPITRE  IV.  —  Les  doctrines  inspirées  du  Chris- 
tianisme (M.  Gide) 5GiS 


LIVRE  V 

LES  DOCTRINES   RÉCENTES 

CHAPITRE      I.   —  Les  Hédonistes  (M.  GiûE) 000 

CHAPITRE    IL   —  La  théorie  de  la  rente  et  ses  appli- 
cations (M.  Risr) 039 

CHAPITRE  111.   —  Les  Solidaristes  (^].  Gide) 0' 

CHAPITRE  IV.  —  Les  Anarchistes  (M.  Rist) 717 

CONCLUSION  (MM.  Gide  et  Rist) 749 


LIVRE     PREMIER 
LES  FONDATEURS 


CHAPITRE   PREMIER 
LES  PHYSIOCRATES 


Au  milieu  du  xviii"  siècle  ee  qu'on  nppolait  rÉconomic 
Politique,  depuis  un  siècle  et  demi  qu'Antoine  de  Mont- 
chrétien  l'av.iit  ainsi  haptisée,  ne  correspondait  guère  à  ce 
que  nous  entendons  aujourd'hui  sous  ce  nom  et  ne  consti- 
tuait pas  eiicdic  une  science  spéciah'.  Il  suffit  pour  s'en 
assurer  de  liie  dans  la  Grande  Encycl()pé(h(»  lartich'  qui 
figure  sous  ce  nom,  en  1755,  et  qui  n'est  signé  (h'  rien  moins 
•fuie  de  Jean-Jacques  Rousseau  :  on  n'\  trouve  à  |teu  près 
rien  de  ce  qu'on  croirait  \  trouver.  L'F^cononiie  Politi(|Ui' 
n'était  pas  ah)rs  séparée  (h*  la  Politique  :  aussi  n'est-ce  j>as  pour 
rien  qu'on  lavait  niarqu(''e  de  ce  ([ualificatil"  cpii  aujourd'hui 
paraît  plutôt  déplacé  et  cpion  cherche  à  l'aire  disparaître  en 
disant  de  préférence  Science  Economi{(U(?  ou  Economie 
Sociale.  Mais  si  alors  elle  rentrait  dans  l'art  du  gouvernement, 
pourtant  c'était  di'jà  plus  spécialenieni  celle  hranche  du  gou- 
vern(>ment  (pii  sOccupe  du  ménage,  «pii  \ise  à  procurer  .ni 
|teuple  la  prospérité  niatéricdle,  «  la  pouleau  |int  »  d  Henri  I  \  . 
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D'ailloiiis,  comme  nous  le  verrons,  c'est  ainsi  quAdam  Smith 
lui-même  devait  déliiiir  son  oitjet  :  «  elle  se  propose  d  enri- 
chir le  j)euple  et  le  souverain  ». 

Seulement  les  conseils  et  les  recettes  pour  atteindre  ce  but 
étaient  aussi  divers  qu'incertains.  Les  uns,  qui  s'appelaient 
des  mercantilistes,  enseignaient  que  pour  enrichir  un  Etat  il 
fallait,  tout  comme  pour  les  individus,  lui  assurer  le  plus  pos- 
sible d'or  ou  d'arofent.  Heureux  ceux  qui,  comme  l'Espagne, 
avaient  trouvé  le  Pérou!  ou  ceux  qui,  à  défaut  de  mines,  pou- 
vaient tout  de  même,  comme  la  Hollande,  se  procurer  de  l'oi- 
en  vendant  à  l'étranger  leurs  épiées  :  le  commerce  exté- 
rieur leur  a[>paraissait  ainsi  comme  une  vraie  mine  et  inépui- 
sable. D'autres,  (jui  ne  s'appelaient  point  encore  socialistes, 
enseignaient  déjà  que  le  peuple  ne  trouverait  le  bonheur  que 
dans  une  répartition  plus  égale  des  richesses  existantes,  dans 
l'abolition  ou  la  restriction  de  la  propriété  privée,  dans  la 
création  d'une  société  nouvelle  par  un  nouveau  contrat 
social  ou  par  la  réalisation  d'une  cité  d'Utopie. 

Alors  vint  un  homme,  médecin  de  profession,  mais  qui, 
déjà  sur  le  seuil  de  la  vieillesse,  s'étant  tourné  vers  l'étude 
de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  l'économie  rurale,  la 
terre  et  les  produits  de  la  terre  qui  font  vivre  les  hommes  (i), 
déclara  qu'il  n'y  avait  rien  à  chercher  ni  à  inventer,  car  tous 
les  rapports  entre  les  hommes  étaient  gouvernés  par  des  lois, 
lois  admirables  dont  l'évidence  s'imposait  à  quiconque  avait 
une  fois  ouvert  les  yeux  et  dont  aucun  esprit  raisonnable  ne 
pouvait  contester  l'autorité,  pas  plus  que  pour  les  lois  de  la 
géométrie  :  il  suffisait  de  les  comprendre  pour  leur  obéir. 
Assurément  Dupont  de  >>emours  ne  dit  rien  de  trop  quand  il 
écrit  que  c'était  là  «  une  doctrine  très  nouvelle  ))(2). 

Ce  n'est  point  assez  dire  :  c'était  bien  véritablement  une 
science  nouvelle,  la  science  économique.  L'âge  des  précur- 
seurs est  fini  :  celui  des  fondateurs  commence  avec  Quesnay 
et  ses  disciples.  Ce  titre  de  fondateurs,  que  l'ingratitude  des 


(1)  Les  premiers  articles  économiques  de  Quesnay,  dans  cette  même  Grande 
Encyclopédie  où  Rousseau  écrivit  le  sien,  furent  sur  les  Grains  et  sur  les  Fer- 
miers. 

(2)  M.  le  professeur  Hector  Denis  dit  de  la  doctrine  physiocratique  :  <■  On  en 
a  vu  aisément  les  imperfections,  mais  on  n'en  reconnaît  presque  jamais  l'in- 
comparable grandeur  ». 
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économistes  français,  pourtant  héritiers  en  ligne  directe  des 
Physioci-ates,  avaient  méconnu  et  laissé  périmer  pour  l'attri- 
buer à  Adam  Smith,  leur  a  été  restitué  par  des  économistes 
étrangers  et  sans  doute  leur  restera  définitivement  acquis.  On 
peut  même  dire  qu'entre  toutes  les  sciences  il  en  est  peu  dont 
la  date  de  naissance  et  la  paternité  soient  plus  nettement 
marquées.  Les  Physiocrates  ont  été  les  premiers  qui  ont  eu 
une  vision  d'ensemble  de  la  science  sociale  dans  le  sens  plein 
de  ce  mot,  c'est  cà-dire  qui  ont  affirmé  que  les  faits  sociaux 
étaient  liés  par  des  rapports  nécessaires  et  que  les  individus 
et  les  gouvernements  n'avaient  qu'à  les  apprendre  pour  y  con- 
former leur  conduite.  Qu'après  cela  on  dise  que  leur  concep- 
tion des  lois  économiques  sous  la  forme  providentielle  n'avait 
rien  de  commun  avec  celle  des  positivistes  ou  des  détermi- 
nistes, qu'ils  ont  vu  trop  souvent  dans  la  nature  des  rapports 
qui  n'existaient  que  dans  leur  esprit,  qu'Adam  Smith  leur  a 
été  très  supérieur,  tant  par  l'art  d'observer  les  faits  que  par  le 
talent  d'exposition  et  par  les  contributions  définitives  qu'il  a 
apportées  à  la  science,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'aient  ouvert 
la  voie  où  A.  Smith  lui-même,  et  tout  un  siècle  après  lui,  a 
marché.  On  sait  d'ailleurs  qu'A.  Smith  a  dit  qu'il  aurait  dédié 
son  livre  au  D''  Quesnay,  si  celui-ci  n'était  mort  trois  ans  avant 
sa  publication. 

Ce  sont  aussi  les  Physiocrates  qui  ont  constitué  la  jn-emière 
«  école  »  d'économistes,  dans  le  sens  le  plus  complet  (h'  ce 
mot.  Et  c'est  un  fait  presque  unique  et  touchant  (fue  de 
voir  ce  petit  groupe  d'hommes  entrer  dans  l'histoire  sous 
cette  dénomination  collective  et  anonyme,  en  y  perdant  |)res- 
que  leurs  noms  et  leurs  personnalités,  tant  ils  étaient  unis 
dans  une  parfaite  communauté  de  doctrine (i). 

Leurs  publications  se  suivent  de  près  dans  une  période 
d'une  vingtaine  d'aniK'M's  (|ui  \a  de   1756  à  1778  i'^i. 


(1)  «  Les  vrais  écononiisles  sont  faciles  à  caraclériser...  Ils  reconnaissent  un 
maître,  le  D'  Quesnay;  une  doctrine,  celle  de  la  Philosophie  rurale  et  de 
VAnahjse  économique  ;  des  livres  classiques,  la  Physiocratie;  une  formule,  le 
Tableau  économique  ;  des  termes  techniques,  prccisément  comme  les  anciens 
Icltrès  de  la  Chine  ».  Celte  définition  des  Physiocrates  que  nous  donne  l'un 
d'entre  eux,  l'abbc  Bandeau  [EphéiHC>~id''s,  avril  1776),  et  sans  y  entendre  malice 
loin  de  là!  montre  néanmoins  ce  qu'il  y  avait  de  dOg'matique  et  d'un  jieu  «  chi- 
nois »,  eu  cffel,  dans  l'école  physiocrati  ju?. 

(2)  Le  premier,  non  seulement  dans  l'ordre  chronologi(iue  mais  comn;e  le  chef 
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Aucun  (les  Physiocrates  u'a  eu  un  NrrilaMc  lalciil  d'écri- 
vain,   à   l'exception    de    Turgot,    et    aucun,   sans   même    en 

reconnu  par  tous  les  autres,  fut  le  D""  Quesuay  (1004-1774),  médecin  du  roi 
Louis  XV  et  de  M"'  de  Pompadour.  11  avait  publié  de  nombreux  livres  de  méde- 
cine, notamment,  en  1736,  Essai  physique  sur  réconomie  animaU,  quand  il 
commença  à  s'occuper  de  questions  économiques  et  plus  spécialement  d'éco- 
nomie rurale  :  d'abord  sous  forme  d'articles  dans  la  Grande  Encyclopédie  sur 
les  fermiers  et  sur  1  s  grains  (1756  et  1757),  ensuite  dans  son  fameux  Tableau 
Économique  (1758,  il  avait  donc  soixante-quatre  ans),  et  en  1760  dans  ses 
Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole, 
qui  n'est  guère  que  le  développement  du  livre  précédent. 

En  somme  il  a  peu  écrit,  mais  a  agi  surtout,  comme  Socrate,  par  son  influence 
sur  ses  disciples. 

La  meilleure  édition  des  œuvres  de  Quesnay  est  celle  publiée  par  M.  Oncken, 
professeur  à  Berne  :  Œuvres  économiques  et  philosophiques  de  F.  Quesnay, 
Paris,  Francfort,  1888.  —  Cependant  nos  citations,  comme  toutes  celles  rela- 
tives aux  fondateurs,  se  référeront  à  la  Collection  des  Principaux  Écono- 
mistes publiée  par  Daire. 

Le  marquis  de  Mirabeau,  père  du  grand  orateur  de  la  Révolution  et  non 
moins  fougueux  que  son  fils,  avait  public  à  la  même  date  (en  1756)  L'Ami  des 
homines,  mais  ce  livre,  qui  fit  grand  bruit,  ne  rentre  pas  à  proprement  parler 
dans  le  cycle  physiocralique,  car  l'auteur  ignorait  encorecettedoctrine.  La  théorie 
de  l'impôt  (1760)  et  La  Philosophie  Rurale  (1763)  en  sont  au  contraire  inspirés. 

Mercier  de  la  Rivière,  conseiller  au  Parlement,  publia  en  1767  VOrdre  na- 
turel et  essentiel  des  sociétés  politiques  que  Dupont  de  Nemours  appelait  "  un 
ouvrage  sublime  »  et  qui,  s'il  ne  justifie  pas  tout  à  fait  cette  épithète,  n'en  est 
pas  moins  comme  le  Code  de  la  doctrine  physiocratique. 

Dupont,  dit  de  Nemours,  sa  ville  natale,  publia  à  peu  près  à  la  même  date 
(1761,  -il  n'avait  alors  que  vingt-neuf  ans),  un  livre  intitulé  Physiocratie  ou 
Constitution  essentielle  du  gouvernement  le  plus  avantageux  au  genre 
humain.  On  voit  que  c'est  à  lui  qu'est  dû  le  nom  de  l'école,  physiocratie,  qui, 
comme  on  le  sait,  signifie  gouvernement  de  la  nature.  Mais  ce  nom  ne  fit  pas 
fortune  et  fut  abandonné  presque  aussitôt  pour  celui  d'Économistes.  Quesnay 
et  sfs  disciples  furent  donc  les  premiers  Économistes.  Ce  n'est  que  beaucoup 
plus  tard,  quand  ce  nom  d'économiste,  étant  devenu  générique,  est  devenu 
par  là  même  impropre  à  caractériser  une  école  fpéciale,  qu'alors  on  est  revenu 
au  nom  de  Pliysiocrates. 

Disciple  enthousiaste  de  Quesnay,  le  rôle  de  Dupont  fut  surtout  celui  de  pro- 
pagandiste des  doctrines  iDhysiocratiques.  mais  sans  y  apporter  de  contribution 
originale.  Au  reste  il  fut  de  bonne  heure  détourné  de  ses  travaux  scientifiques 
par  les  grands  événements  politiques  où  il  prit  une  part  active.  Il  survécut  en 
efifet  à  toute  l'école  physiocratique.  C'est  le  seul  d'entre  eux  qui  ait  pu  voir  la 
Révolution.  Il  y  joua  même  un  rôle  important  ;  il  fut  vite  fait  député  du  Tiers- 
État,  président  de  la  Constituante,  et  plus  tard,  sous  le  Directoire,  président 
du  Conseil  des  Anciens.  Il  assista  même  à  l'Empire,  et  l'Économie  Politique  entra 
pour  la  première  fois  à  l'Institut  dans  sa  personne. 

Le  Trosne,  avocat  du  roi  au  Présidial  d'Orléans,  publia  en  1777  un  livre 
De  l'intérêt  social,  par  rapport  à  la  valeur,  à  la  circulation,  à  l'industrie  et 
au  commerce,  qui  est  peut-être  le  meilleur,  ou  du  moins  le  plus  strictement 
économique,  de  toute  l'école. 

Il  faudrait  mentionner  encore  l'abbé  Baudeau  qui  a  écrit  quatre-vingts  volumes! 
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excepter  Turgot,  n'a  eu  d'esprit,  dans  un  temps  où  pourtant 
on  en  a  eu  beaucoup.  Ils  furent  graves,  solennels,  sectaires, 
quelque  peu  ennuyeux  et  fatigants  par  leur  façon  de  parler 
toujours  de  l'évidence  comme  s'ils  eussent  été  les  dépositaires 
de  la  vérité  éternelle;  ils  donnèrent  beau  jeu  aux  railleurs, 
j>armi  lesquels  au  premier  rang  Voltaire (^y.  Mais  malgré  tout 
ils  eurent  un  grand  crédit  aupi'ès  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
considérable  de  leur  temps,  liommes  d'Etat,  ambassadeurs, 
et  même  tout  un  auditoire  de  souverains,  le  margrave  de 
Bade  qui  essaya  d'appliquer  son  système  dans  ses  Etats,  le 
grand-duc  de  Toscane  Léopold,  l'empereur  d'Autriche 
Joseph  11,  la  grande  Catherine  de  Russie,  le  roi  de  Pologne 
Stanislas,  le  roi  Gustave  III  de  Suède,  et  enfin,  ce  qui  est  plus 
imprévu,  ils  furent  très  écoutés  des  belles  dames  de  la  cour 


surtout  sur  le  commerce  des  grains,  mais  dont  le  principal  ouvrage  est  ïln- 
Iroduction  à  la  philosophie  économigue  (1771),  un  autre  abbé,  l'abbc  Roubaud, 
puis  le  margrave  de  Bade  {Abrégé  des  principes  de  la  science  économique, 
1771),  qui,  ayant  l'avantage  d'être  noa  seulement  écrivain,  mais  prince  souve- 
rain, s'amusa  à  des  expérimentations  physiocraliques  dans  quelques  villages  de 
sa  petite  principauté. 

Nous  n'avons  pas  encore  mentionné  le  nom  le  plus  illustre  de  l'école,  tant 
par  le  talent  que  par  le  haut  rang  qu'il  a  occupé,  Turgot  (1726-1781).  C'est  que 

—  quoiqu'on  le  rattache  généralement  à  l'école  physiocratique  et  que  cette 
classification  soit  suffisamment  jus'ifiée  par  la  communauté  des  iilées  essentielles 

—  cependant,  comme  nous  le  verrons,  à  bien  des  égards  il  l'ait  bande  à  part 
et  se  rapproche  plutôt  d'Adam  Smith.  Du  reste  il  commença  à  écrire  sur  l'Éco- 
nomie Politique  avant  les  Physiocrates.  Son  mémoire  sur  le  papiers-monnaie 
est  de  1748,  il  n'avait  que  vingt-deux  ans,  mais  son  plus  important  ouvrage, 
Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  est  de  1766. 
Comme  intendant  de  Limoges  pendant  treize  ans,  i:)uis  comme  ministre  de 
Louis  XVI,  il  eut  en  mains  l'autorité  nécessaire  pour  réaliser  ses  idées  de 
liberté  économique,  et  il  le  fit  en  elï'et  par  ses  édits  fameux  sur  l'abolition  des 
droits  sur  les  grains  entre  provinces  et  par  l'abolition  des  uiaitiises  et  des 
jurandes. 

A  la  différence  des  autres  Physiocrates  qui  ne  jurent  que  par  le  D"'  Quesnay, 
Turgot  a  dû  beaucoup  à  un  grand  commerçant,  plus  tard  intendant  du  com- 
merce, Vincent  de  Gournay,  mort  en  1759  à  l'âge  de  47  ans  seulement,  et  dont 
nous  ne  connaissons  à  peu  près  rien  qiu^  ce  que  nous  en  dit  Turgot  lui-même 
dans  VÉlo(je  qu'il  en  a  fait  (Voir  Schelle  :   Vincent  de  Gournay,  1897). 

La  bibliographie  sur  la  Physiocratie  est  considérable  tant  de  langue  étran- 
gère que  de  langue  franraise.  On  la  trouvera  très  dclaillèe  dans  le  grand  ouvrage 
en  deux  volumes  de  M.  Weulerssc  Le  mouvement  physiocratique  en  France 
de  17î)6  à  1770  qui  est  lui-même  l'exposé  le  plus  récent  et  le  i)lus  complet  de 
la  doctrine  (paru  en  1910).  Signalons  aussi  en  langue  anglaise  une  courte  mais 
siibstaalit.lle  exposition  du  système,  par  M.  Higgs,  Six  lectures  on  ihe  Physio- 
crats,  1897. 

(1)  Notamment  dans  son  célèbre  paiin)hlit,  L'homme  aux  quarante  écus. 
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(le  Vt'isailk'S.  En  un  mot,  ils  furent  à  la  mode,  bien  plus  assu- 
rément que  ne  le  sont  les  économistes  daujouidluii.  Cela 
nous  paraît  assez  étrange.  On  peut  en  trouver  pourtant  des 
raisons  diverses.  Peut-être  la  société  raffinée  et  licencieuse  de 
ce  temps  trouvait-elle  dans  léconomic  rurale  des  Pliysiocrates 
le  mènu'  charme  (|ue  dans  les  liergeries  de  Trianon  et  les  pas- 
torales de  Watteau;  peiit-èlic  dans  un  tem|>s  où  elle  sentait 
craquer  sous  elle  le  régime  jiolitique  et  social,  trouvait-elle 
quelque  réconfort  dans  la  pensée  dun  Ordre  .Naturel  inébran- 
lable. Et  peut-être  aussi  inversement  s'y  intéressait-elle  parce 
que  dans  telle  déclaration  de  ces  «  sectaires  ».  comme  on  les 
appelait  —  par  exemple  dans  l'épigraphe  que  (Juesnay  avait 
inscrite  en  tète  de  son  Tableau  :  Pauvres  paysans,  pauvre 
royaume!  pauvre  royaume,  pauvre  roi!  —  elle  avait  senti 
passer  un  souffle  nouveau,  pas  bien  menaçant  encore,  mais 
avant-coureur  de  la  tempête  qui  allait  venir. 

Voyons  d'abord  la  doctrine,  cest-à-dire  les  principes, 
d'après  eux,  essentiels  :  nous  verrons  ensuite  le  système^  c'est- 
à-dire  l'application  qu'ils  proposaient  de  ces  principes. 


I 


§  1.  —  L'Ordre  Naturel. 

La  conception  esseiilielie  du  système  des  Plnsiocrates  est 
l'ordre  naturel.  V,  Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétcs  poli- 
tiques, tel  est  le  titre  que  Mercier  de  la  Rivière  donne  à  son 
livre,  et  Dujtont  de  Nemours  définit  la  Pliysiocratie  :  «  la 
science  de  l'Ordre  naturel  ». 

Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots? 

D'abord,  cela  va  sans  dire,  il  faut  les  entendre  comme  s'op- 
posant  à  la  conception  d'un  ordre  social  artificiel,  créé  par  la 
volonté  des  hommes,  d'un  «  contrat  social  »(^). 


(1)  J.-J.  Rousseau  fut  le  contemporain  des  Physiocrates,  puisqu'il  mourut 
seulement  en  1778  et  que  son  livre  le  Contrat  social  est  de  1762,  mais  non  de 
leur  école.  Le  marquis  de  Mirabeau  essaya  vainement  de  le  convertir  à  la  doc- 
trine physiocratique. 

Entre  l'idée  de  l'Ordre  naturel  et  celle  du  Contrat  social^  il  semble  bien  en 
effet  qu'il  y  ail  incompatibililé  absolue,  car  ce  qui  est  naturel  et  spontané  ne 
saurait  être  contractuel.  On  pourrait  même  être  tenté  de  croire  que  la  célèbre 
théorie  de  Rousseau  a  été  formulée    en  opposition  à  celle  des  Physiocrates,  si 
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M.iis  cette  définition  purement  négative  ne  suffit  pas,  car 
elle  laisse  encore  place  à  Ijien  des  interprétations  divergentes. 

Premièrement  on  pourrait  prendre  Tordre  naturel  dans  le 
sens  de  l'état  de  nature  en  l'opposant  à  létat  de  civilisation 
qui  serait  artificiel.  En  ce  sens,  pour  trouver  l'ordre  naturel, 
l'homme  devrait  revenir  à  ses  origines. 

Cette  interprétation  pourrait  s'appuyer  non  seulement  sur 
certains  passages  des    Physiocrates(l)   mais    sur   le   courant 

on  ne  savait  que  l'idée  du  contrat  social  se  retrouve  dans  maints  écrits  très 
antérieurs  à  Rousseau,  notamment  ceux  d'inspiration  calviniste.  Pour  Rousseau 
il  semble  que  l'ordre  social  soit  la  solution  d'un  problème  mathématique  :  il  le 
pose  en  effet  comme  devant  satisfaire  à  certaines  données  compliquées  qu'il  for- 
mule ainsi  :  <■  Trouver  une  forme  d'association  qui  protège  la  personne  et  les 
biens  de  chaque  associé  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pour- 
tant qu'à  lui-même  et  reste  aussi  libre  qu'avant  ».  Or  rien  de  plus  éloigné  de  la 
conception  des  Physiocrates  :  pour  ceux-ci  il  n'j^  a  rien  à  créer  ni  à  trouver. 
L'Ordre  naturel  est  «  évident  »  par  lui-même. 

Il  est  vrai  que  Rousseau  croit  tout  de  même  à  l'ordre  naturel,  à  la  voix  de  la 
nature,  à  la  bonté  native  de  l'homme,  etc.  «  Les  lois  éternelles  de  la  nature  et 
de  l'ordre  existent  :  elles  tiennent  lieu  de  lois  positives  au  sage  ;  elles  sont 
écriles  au  fond  du  cœur  par  la  conscience  et  la  raison  »  [Emile,  V).  C'est  abso- 
lument le  langage  des  Physiocrates.  Seulement  il  y  a  cette  grande  différence 
que,  pour  Rousseau,  l'état  de  nature  a  été  dénaturé  par  les  inslitutions  sociales 
(surtout  les  institutions  politiques,  mais  il  y  fait  pourtant  figurer  aussi  la  pro- 
priété), et  il  s'agit  de  rendre  au  peuple  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  perdu  —  c'est 
à  cela  que  tend  le  cuntiat  social  ;  —  tandis  que  pour  les  Physiocrates  les  insti- 
tutions sociales,  et  entre  toutes  surtout  la  propriété,  ne  sont  que  l'épanouisse- 
ment spontané  de  l'ordre  naturel.  Il  est  vrai  qu'elles  ont  été  dénaturées  par 
l'action  turbulente  des  gouvernements,  mais  il  suffit  que  celle-ci  cesse  pour  que 
l'ordre  naturel  reprenne  son  cours  normal  comme  un  arbre  qu'on  débarrasse 
des  entraves  qui  l'ont  courbé. 

Il  y  a  aussi  cette  différence  capitale  que  pour  les  Physiocrates  l'intérêt  et  le 
devoir  se  confondent,  puisque,  en  suivant  son  intérêt,  l'individu  réalise  le  bien 
de  tous,  tandis  que  pour  Rousseau  l'intérêt  et  le  devoir  sont  antagonistes  et  le 
premier  doit  être  vaincu  par  le  second.  «  L'intérêt  personnel  se  trouve  toujours 
en  raison  inverse  avec  le  devoir  et  augmente  à  mesure  que  l'association  devient 
plus  étroite  et  l'engagement  moins  sacre  »  [Contrat  social,  II,  eh.  3).  11  veut 
dire  que  l'intérêt  est  plus  âpre  dans  la  corporation  ou  la  famille  que  dans  la 
patrie. 

(l)  «  Il  y  a  une  société  naturelle,  antérieure  à  toute  convention  entre  les 
hommes...  Ces  principes  évidents  de  la  constitution  la  plus  parfaite  de  la  société 
se  manifestent  d'eux-mêmes  à  l'homme  :  je  ne  veux  pas  dire  seulement  à 
l'homme  instruit  et  studieux,  mais  même  à  l'homme  simple,  sauvage,  sortant 
des  mains  de  la  nature  ».  (Dupont,  I,  p.  .3il,  p.  24). 

Et  même  quelques-uns  des  Physiocrates  ne  semblent  jins  éloignés  de  croire 
que  cet  ordre  naturel  a  réellement  existé  dans  le  passé  et  que  les  hommes  l'ont 
perdu  par  leur  faute.  Dupont  de  Nemours  dit  textuellement  :  »  Mais  conuuent 
les  peuples  se  sont-ils  écartés  de  cet  état  de  félicité  dont  ils  jouissaient  dans 
les  temps  si  antiques  et  si  heureux?  Comment  ont-ils  méconnu  l'ordre  naturel?  » 
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d'idées,  très  intonsc  ii  la  lin  du  xviii"  siècle,  qui  portait  aux 
nues  «  le  hou  sauva^^e  »,  qui  remplit  la  littérature,  à  com- 
mencer par  les  contes  de  Voltaire,  de  Diderot  et  de Marmontel, 
et  que  nous  avons  vu  l'éapparaître  dans  la  litléiature  anar- 
chiste de  nos  jours.  Elle  doit  être  néanmoins  rejetée.  Kien 
ne  ressemhiait  moins  à  un  sauvai^c  (piun  Physioci'ate. 
C'étaient  tous  des  hommes  très  policés,  magistrats,  intendants, 
abhés,  médecins  du  roi,  épris  avant  tout  de  la  civilisation, 
du  bon  ordre,  de  l'autorité,  de  la  souveraineté,  de  la  pro- 
priété surtout,  laquelle  n'est  guère  compatible  avec  l'état  sau- 
vage. «  Propriété,  sûreté,  liberté,  voilà  donc  l'ordre  social 
tout  entier  «(i).  Ils  ne  sont  donc  nullement  enclins  à  croire 
que  les  hommes  aient  perdu  à  passer  de  l'état  sauvage  à 
l'état  civilisé,  ni  même,  comme  Rousseau,  que  les  hommes 
fussent  plus  libres  à  l'état  de  nature  et  qu'ils  aient  dû  sacrifier 
quoi  que  ce  soit  par  ce  contrat  social,  ni  qu'ils  se  soient 
exposés  —  au  cas  où  le  contrat  aurait  été  léonin,  ce  qui  a  été 
le  cas  le  plus  fréquent  —  à  ne  pas  retrouver  l'équivalent  de 
ce  qu'ils  avaient  sacrifié.  Chimère  que  tout  cela!  répondent 
les  Physiocrates  :  en  passant  de  l'état  de  nature  à  l'état  civilisé 
les  hommes  ne  sacrifient  rien  et  gagnent  tout  (2). 

L'ordre  naturel  veut-il  dire  que  les  sociétés  humaines  sont 
régies  par  des  lois  naturelles,  les  mêmes  qui  gouvernent  le 
monde  physique  ou,  mieux  encore,  les  mêmes  qui  gouvernent 
les  sociétés  animales  ou  la  vie  intérieure  de  tout  organisme  ? 
En  ce  cas,  les  Physiocrates  devraient  être  considérés  comme 
les  précurseurs  des  sociologistes  organicistes.  Cette  interpré- 
tation   peut    paraître    d'autant    plus    vraisemblable    que    le 

(I,  p.  25)  —  Néanmoins,  même  ainsi  compris,  l'ordre  naturel  préexistant  n'au- 
rait aucun  rapport  avec  l'état  sauvage,  mais  bien  plutôt  avec  ce  que  les  anciens 
appelaient  Tàge  d'or  et  les  chrétiens  le  jardin  d'Eden.  L'Ordre  Naturel  en  ce 
sens  ce  serait  le  Paradis  perdu  et  qu'il  faudrait  retrouver. 

Au  reste  ce  point  de  vue  n'apparaît  qu'exceptionnellement  chez  les  Physio- 
crates; il  était  iutércssant  cependant  de  le  noter  pour  montrer  combien  l'idée 
moderne  d'évolution  et  de  progrès  était  étrangère  aux  Physiocrates. 

(1)  Mercier  de  la  Rivière,  II,  p.  615. 

«  Le  droit  naturel  est  indéterminé  dans  l'ordre  de  la  nature  (remarquez 
cette  antithèse);  il  le  devient  dans  l'ordre  de  la  justice  i;iar  le  travail  »  (Quesnay, 
p.  43). 

(2)  «  Lorsqu'ils  entreront  en  société  et  feront  des  conventions  pour  leur 
avantage  réciproque,  ils  augmenteront  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels  et 
ne  2">orteront  nulle  atteinte  à  leur  liberté,  car  c'est  justement  l'état  de  choses 
que  leur  liberté  éclairée  aurait  librement  choisi  »  (Quesnay,  p.  43,  44). 
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D""  Quesnay,  par  ses  études  médicales  sur  «  léconomie  ani- 
male »  (c'est  le  titre  même  d'un  de  ses  livres)  et  sur  la  cir- 
culation du  sanj;,  a  dû  se  trouver  orienté  dans  cette  voie; 
l'économie  sociale  a  pu  lui  apparaître,  de  même  que  l'éco- 
nomie animale  ,  comme  une  sorte  de  physiologie  :  du  reste, 
de  «  physiologie  «  à  «  physiocratie  »,  il  n'y  a  pas  loin.  Certai- 
nement, ils  ont  mis  en  relief  avec  une  grande  force  la  dépen- 
dance des  classes  les  unes  des  autres  et  la  dépendance  de 
toutes  de  la  terre,  et  par  là  on  peut  bien  dire  qu'ils  ont  fait 
de  la  science  morale  une  science  naturelle  (*). 

Pourtant  cette  interprétation  nous  [)araît,  elle  aussi,  insuf- 
tisante.  Il  est  à  remarquer  que  même  d;uis  le  texte  que  nous 
citons  en  note,  Dupont,  tout  en  parlant  des  lois  des  sociétés 
de  fourmis  et  d'abeilles,  suppose  que  celles-ci  «  s'y  soumettent 
d'un  commun  accord  et  dans  leur  propre  intérêt  ».  Il  semble 
donc  admettre  que  les  sociétés  animales  elles-mêmes  sont 
fondées  sur  une  sorte  de  «  contrat  social  »  !  En  tout  cas,  nous 
sommes  loin  de  la  conception  de  lois  telles  que  les  entendent 
les  naturalistes,  les  physiciens,  les  biologistes.  Les  Physio- 
crates  ne  sont  nullement  déterministes.  Non  seulement  ils  ne 
croient  [)as  que  l'ordre  naturel  s'im[)Ose  comme  la  loi  de  l'at- 
traction, mais  ils  ne  croient  pas  du  tout  que  l'ordre  naturel 
soit  réalisé  actuellement  dans  les  sociétés  humaines  comme  il 
l'est  dans  la  ruche  ou  la  fourmilière  :  celles-ci  constituent  des 


1)  Dupont  de  Nemours  dit  :  «  L'ordre  naturel  est  la  conslitution  physique 
que  Dieu  a  lui-même  donnée  à  l'univers  »  (Introduction  aux  œuvres  de 
Quesnay,  p.  21).  Et  ailleurs,  développant  la  même  idée,  il  dit:  «  11  y  a 
treize  ans  qu'un  homme  du  génie  le  plus  vigoureux,  exercé  aux  médita- 
tions profondes,  déjà  connu  par  ses  succès  dans  un  art  où  la  grande 
habileté  consiste  à  observer  et  à  respecter  la  nature,  devina  qu'elle  ne  borne 
pas  ses  lois  physiques  à  celles  qu'on  a  étudiées  jusqu'à  présent,  et  que  lors- 
qu'elle donne  aux  fourmis,  aux  abeilles,  aux  castors,  la  faculté  de  se  soumettre, 
d'un  commun  accord  et  par  leur  propre  intérêt,  à  un  gouvernement  bon,  stable, 
uniforme,  elle  ne  refuse  pas  à  l'homme  le  pouvoir  de  s'élever  à  la  jouissance 
du  même  avantage.  Animé  par  l'importance  de  cette  vue  et  par  l'aspect  des 
grandes  conséquences  qu'elle  en  pouvait  tirer,  il  appliqua  toute  la  pénétration 
de  son  esprit  à  la  recherche  des  lois  physiques  relatives  à  la  société  »  (t.  I, 
p.  338). 

C'est  précisément  cette  conception  naturaliste  que  M.  H.  Denis,  dans  son 
Histoire  des  Doctrines,  donne  comme  caractéristique  du  système  physiocra- 
tiquc  et  (pi'il  illustre  même  par  une  série  de  diagrammes  destinés  à  montrer 
l'identité  entre  la  circulation  des  richesses  dans  le  système  physiocratique  et  la 
circulation  du  sang. 
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sociétés  ordonnées,  tniidis  (|ii('  les  socicHés humaines,  dans  leur- 
état  actuel,  sont  désor-dounées,  parce  que  les  honuiies  sont  des 
êtres  libi'es  et  que  lesannnaux  ne  le  sont  pas. 

Alors  linalenient  (|u'est-ce  ({ue  Tordre  naturel  ?  C'est  l'ordre 
\oulu  par  Dieu  i)our  le  l)onlieur  des  hommes  :  c'est  V ordre 
providenliol  [^.  Mais  il  iaul  dahord  apprendre  à  le  connaître 
et,  après  l'avoir  reconnu,  apprcmdi-e  à  s'y  conformer. 

Comment  nous  sera-t-il  connu?  Le  si<ine  auquel  on  recon- 
naît l'ordre  naturel  c'est  «  l'évidence  »  :  ce  mot  revient  à 
tout  propos  dans  les  écrits  <ies  Pii\sioci'ales(2).  Mais  encore 
faut-il  que  cette  évidence  soit  perçue — la  lumière  la  plus 
éclatante  ne  peut  être  vue  (|ue  par  l'teil  —  par  quel  organe  le 
sera-t-elle  ?  Par  l'instinct?  par  la  conscience?  par  la  raison? 
Sera-ce  la  voix  de  Dieu  qui,  par  une  révélation  surnaturelle, 
nous  dira  oii  est  la  vérité?  ou  sera-ce  la  voix  de  la  Nature  qui 
nous  indiquera  le  bon  chemin? Les  Physiocrates  ne  semblent 
pas  s'être  tourmentés  de  ce  problème  (quoique  pourtant  ces 
voix  puissent  ètrecontradictoires),car  ils  nous  donnent indifïe- 
remment  toutes  ces  réponses.  Mercier  de  la  Rivière  rappidle 
la  parole  de  saint  Jean  sur  la  lumière  «  qui  luit  dans  les  ténè- 
bres et  qui  éclaire  tout  homme  venant  au  monde  »,  ce  qui 
supposerait  une  lumière  intérieure  allumée  par  Dieu  dans  le 
cœur  de  chaque  homme  pour  lui  permettre  de  trouver  sa  voie. 
Quesnay,  d'après  Dupont,  aurait  vu  que  «  l'homme  n'avait 
qu'à  rentrer  en  lui-même  pour  y  retrouver  la  notion  ineffable 
de  ces  lois  »;  ou  que  :  «  avant  de  la  connaître,  les  hommes 
sont  naturellement  guidés  par  une  connaissance  implicite  de 
la  Physiocratie  »  (3).  Mais,  d'après  maints  autres  passages,  il 
ne  semble  pas  que  cette  perception  intuitive  soit  suffisante 
pour  révéler  l'ordre  naturel,  et  la  preuve  c'est  que  Quesnay 
déclare  que  les  lois  de  l'ordre  naturel,  doivent  être  «  cnsei- 


(1)  «  Les  lois  sont  irrévocables,  elles  tiennent  de  l'efsence  des  hommes  et  des 
choses,  elles  sont  l'expression  de  la  volonté  de  Dieu  ». 

«  Tous  nos  intérêts,  toutes  nos  volontés  viennent  se  réunir...  et  former  pour 
notre  bonheur  commun  une  harmonie  qu'on  peut  regarder  comme  l'ouvrage 
d'une  divinité  bienfaisante  qui  veut  que  la  terre  soit  couverte  d'hommes  heu- 
reux »  (Mercier  de  la  Rivière,  I,  p.  390;  II,  p.  638). 

(2)  «  Il  y  a  un  juge  naturel  et  irrécusable  des  ordonnances  même  du  souve- 
rain et  ce  juge  c'est  VêDidencc  de  leur  conformité  ou  de  leur  opposition  aux 
lois  naturelles  »  (Dupont,  1,  p.  746). 

(3)  Dupont,  Introduction  aux  œuvres  de  Quesnay,  I,  p.  19  et  26. 
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gnées  »,  que  c'est  même  là  la  principale  raison  d'être  de  l'ins- 
truction et,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  une  des  fonc- 
tions essentielles  de  l'Etat. 

En  somme  donc,  on  [»eut  dire  que  Tordre  naturel  était 
celui  qui  apparaissait  comme  «  évidemment  »  le  meilleur 
non  pas  à  n'importe  qui,  mais  à  des  esprits  raisonnables,  cul- 
tivés, libéraux,  tels  qu'étaient  les  Physiocrates.  Cet  ordre 
naturel  n'était  point  celui  que  l'observation  de  faits  aurait  pu 
leur  révéler,  mais  celui  qu'ils  portaient  en  eux-mêmes.  Et 
voilà  pourquoi,  entre  autres  lois,  le  respect  de  la  propriété  et 
de  l'autorité  leur  apparaissait  comme  la  base  évidente  de 
l'ordre  naturel. 

Et  précisément  parce  que  cet  ordre  naturel  était  ainsi 
supra-naturel,  c'est-à-dire  élevé  bien  au-dessus  des  contin- 
gences de  la  réalité,  il  leur  apparaissait  avec  toute  la  grandeur 
de  l'ordre  géométrique  et  avec  son  double  attribut  qui  est 
l'universalité  et  l'immutabilité.  Il  est  le  même  pour  tous  les 
hommes  et  pour  tous  les  temps.  C'est  «  la  législation  unique, 
éternelle,  invariable,  universelle;  elle  est  évidemment  divine 
€t  essentielle  »  (i).  On  croirait  entendre  les  litanies  de  Y  Ave 
Maria.  En  ce  qui  concerne  l'universalité,  écoutez  Turgot  : 
«  Quiconque  n'oublie  pas  qu'il  y  a  des  Etats  politiques  séparés 
les  uns  des  autres  et  constitués  diversement,  ne  traitera  jamais  ! 
bien  une  question  d'économie  politique  »  (2).  Et  en  ce  qui  ' 
concerne  l'immutabilité,  le  même  Turgot  dit  :  «  11  ne  s'agit 
pas  de  savoir  ce  (fui  est  ou  ce  qui  a  été,  mais  ce  qui  doit  êtr»'. 
Les  droits  des  lioinnies  ne  sont  pas  fondés  sur  leur  histoire,  ' 
mais  sur  leur  nature  ». 

Cette  conce[)tion  dogmati([ue  et  optimiste  devait  dominer 
toute  l'école  classique  et  surtout  l'école  française,  môme 
quand  la  Providence  eut  cédé  la  place  aux  «  lois  naturelles  ». 
Elle  est  aujourd'hui  très  disci'éditée,  mais  le  jour  où  elle  se 
leva  sui'  l'horizon  ell(>  éhlouit  tous  les  yeux.  De  là,  tant 
d'épithètes  laudatixcs  (|iii  nous  |»a  laissent  aiiiourdimi  hypor- 
hoIi(|U('s  et  prcsipic  ridiculesi*),  mais  ce  n'est  pas  peu  de  chose 
que  d'avoir  fourni  à  une  science  nouvidle,  un  but,  un  itléal 
4't  des  cadres  à  l'emplir. 

(1)  Baudeaii,  1,  p.  820. 

(2)  Lettre  à  Mlle  Lespinaa^r  (1770). 

(3)  Voir  plus  loin  à  propos  du  Tableau  Économique. 
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Mais  c'est  surtout  dans  ses  conséqucncos  pratiques  que  la 
conception  de  l'orcli-e  natui-el  a  été  eonsidéialile.  Elle  a  fait 
crouli'i-  fout  lédificc  de  l'éjilenientations  (ju'était  l'ancien 
régime,  en  tant  (|ue  régime  économitpie.  A Oici  comment. 

Cet  ordre  naturel,  il  ne  suffit  j)as  de  le  connaître  :  il  faut 
s'y  conformer,  dominent  faire  pour  cela  ?Rien  de  plus  simple, 
puisque  cet  ordre  natui'cl  «  est  évidemment  le  plus  avanta- 
geux au  genre  humain  »  (1).  Or,  chaque  individu  saura  bien 
nalurellemenl  trouver  la  voie  qui  lui  est  la  plus  avantageuse. 
11  la  trouvera  librement  (2)  et  sans  qu'il  soit  besoin  qu'au- 
cune force  coercitive,  qu'aucune  hallebarde  l'y  pousse. 

La  balance  psychologique  que  porte  tout  homme  en  lui  — 
que  l'on  appellera  beaucoup  plus  tard  le  principe  hédonis- 
tique  et  qui  sera  la  base  de  l'école  néo-classique  —  se  trouve 
déjà  admirablement  expliquée  par  Quesnay  (3)  :  «  obtenir  la 
plus  grande  augmentation  possible  de  jouissance  par  la  plus 
grande  diminution  possible  de  dépenses  c'est  la  perfection 
de  la  conduite  économique  ».  C'est  donc  aussi  l'ordre  naturel. 
Et  quand  chacun  fera  de  même,  cet  ordre,  au  lieu  d'être 
troublé,  n'en  sera  que  mieux  assuré.  «  Il  est  de  l'essence  de 
l'ordre  que  l'intérêt  particulier  d'un  seul  ne  puisse  jamais  être 
séparé  de  l'intérêt  conmiun  de  tous,  et  c'est  ce  qui  arrive  sous 
le  régime  de  la  liberté.  Le  monde  va  alors  de  lui-même.  Le 
désir  de  jouir  imprime  à  la  Société  un  mouvement  qui  devient 
une  tendance  perpétuelle  vers  le  meilleur  état  possible  »  {'*). 
En  somme,  il  n'y  a  qu'à  laisser  faire  (^). 

(1)  Baudeau,  Ephémérides  du  Citoyen  et  passim. 

(2)  «  Les  lois  (de  l'ordre  naturel)  ne  restreignent  point  la  lilierté  de 
l'homme...  car  les  avantages  de  ces  lois  suprêmes  sont  manifestement  l'objet 
du  meilleur  choix  de  la  liberté  »  (Quesnay,  Droit  naturel^  p.  55).  Et  Mercier 
de  la  Rivière  dit  (II,  p.  617)  :  «  Le  maintien  de  la  propriété  et  de  la  liberté 
fait  régner  l'ordre  le  plus  parfait  sans  le  secours  d'aucune  autre  loi  ». 

(3)  Dialofjues  sur  les  artisans 

(4)  Mercier  de  la  Rivière,  II,  p.  G17. 

(5)  L'origine  de  celte  formule  fameuse  est  très  incertaine.  Plusieurs  des 
Physiocrates,  notamment  Mirabeau  et  Mercier  de  la  Rivière,  l'attribuent  à 
Vincent  de  Gournay  (voir  ci-après),  mais  Turgot,  qui  était  pourtant  l'ami  de 
Vincent  de  Gournay  et  a  fait  son  panégyrique,  l'attribue  (sous  une  version  un 
peu  différente  «  laissez-nous  faire  »)  à  un  commerçant  du  temps  de  Colbert, 
Legendre.  D'après  M.  Oncken,  elle  revient  au  marquis  d'Argenson  qui  l'aurait 
employée  dans  ses  Mémoires,  dès  1736.  Au  reste,  la  formule  étant  en  elle- 
même  très  banale  et  n'ayant  de  valeur  que  parce  qu'elle  est  devenue  la  devise 
d'une  grande  école,  cette  recherche  n'a  pas  grand  intérêt.  Voir,  pour  la  discus- 
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Ces  foriniilos  fameuses  ont  été  tant  de  fois  répétées  ou  cri- 
tiquées depuis  un  siècle  et  demi  qu'elles  semblent  banales  : 
elles  ne  l'étaient  certes  pas  alors.  Il  est  facile  aujourd'hui  de 
railler  cette  politique  sociale  comme  trop  facile  et  trop  sim- 
pliste et  de  montrer  que  ni  cette  harmonie  des  intérêts  indi- 
viduels entre  eux  et  avec  l'ordre  général,  ni  même  cette 
connaissance  que  tout  homme  aurait  de  ses  propres  intérêts, 
ne  sont  confirmées  par  les  faits.  N'importe,  il  était  peut-être 
nécessaire  que  cet  optimisme  fOit  au  point  de  départ  de  la 
science.  On  ne  peut  pas  construire  une  science  si  on  ne  croit 
pas  à  un  certain  ordre  préétabli. 

Le  «  laisser  faire  »  ne  signifiait  pas  d'ailleurs  qu'il  n'y  aurait  ; 
rien  à  faire  :  ce  n'était  pas  une  doctrine  de  passivité,  ni  de  ; 
fatalisme.  Pour  les  individus  il  y  aura  tout  à  faire  puisqu'il 
s'agit  précisément  de  laisser  libre  champ  à  chacun,  franc  jeu, 
f air  p lai/,  comme  on  dit  aujourd'hui,  sans  craindre  que  ces 
intérêts  particuliers  ne  s'entre-choquent  entre  eux  ou  ne  por- 
tent préjudice  à  l'intérêt  général.  Pour  le  gouvernement,  il  est 
vrai,  il  y  aura  moins  à  faire,  et  pourtant  ce  ne  sera  pas  une 
sinécure  que  d'exercer  les  fonctions  que  les  Physiocrates  lui 
réservent  encore,  comme  nous  le  verrons,  à  savoir  :  supprimer 
les  entraves  artificiellement  créées,  assurer  le  maintien  de  la 
propriété  et  de  la  liberté,  punir  ceux  qui  y  porteraient  atteinte, 
et  surtout  enseigner  les  lois  de  l'ordre  naturel. 

§  2.  —  Le  Produit  Net. 

L'Ordre  Naturel  des  Physiocrates  embrassait  tous  les  faits 
sociaux  :  s'ils  étaient  restés  dans  cetk^  généralité,  ils  auraient 
mérité  plutôt  le  titre  de  fondatcuis  de  la  sociologie  que  celui 
de  fondateurs  (h>  l'économie  politi(|iie.  .Mais  dans  cet  Ordre 
Naturel  il  est  un  |)liéiiomène  d'ordre  purement  économique 
([ui  attira  ton!  particulièrement  leur  attention  et  les  hypnotisa 
à  tel  point  qu'il  les  entraîna  sur  une  fausse  piste  :  ce  fut  le 
rôle  de  la  terre  dans  la  production.  C'est  là  la  conception  la 
plus  erronée,  mais  aussi  la  plus  caractéristique,  de  la  doctrine 
pli\si(>ciMfi(pi('. 

sion  (le  ce-  petit  problème,  le  livre  de  M.  Sclielle,  T7nc<'n/  de  (iournuij  (1897), 
et  surtout  Oucken,  Die  Maxùnc  [.a^s^a'-fairc  et  lais<c:-passcr  (Berne, 
1886). 


14  LES    FONDATEURS.     . 

Toute  opri'.itioii  inoduclivc  implique  nécessciii'eineut  cei- 
taiiK's  (lé|>eiises,  certains  Irais,  en  dauti-es  termes,  une  cer- 
taine consommation  de  richesses,  laquelle  est  évidemment  à 
d(kluire  de  la  lichesse  créée  au  cours  de  Topération  produc- 
tive. Et  évidenunent  ce  n'est  que  la  différence,  l'excédent  de 
celle-ci  sui-  celle-là,  qui  peut  constituer  l'accroissement  réel 
de  richesses.  C'est  ce  qu'ils  appellent,  et  ce  que  tout  le  monde 
en  efïet  a  appelé  depuis  «  le  produit  net  ». 

Or  les  Physiocrates  ont  cru  découviir  que  ce  produit  net 
n'existait  que  dans  une  seule  catégorie  d'opérations  produc- 
tives, dans  l'industrie  agricole.  Là  seulement,  disent-ils,  la 
richesse  créée  dépasse  la  richesse  consommée  :  le  laboureur 
récolte,  sauf  accident,  plus  de  blé  qu'il  n'en  a  consommé,  en 
comptant  non  seulement  celui  consommé  par  les  semailles, 
mais  celui  consommé  par  sa  nourriture  de  l'année.  Et  c'est 
parce  que  la  production  agricole  a  cette  unique  et  merveil- 
leuse vertu  de  donner  un  produit  net  que  l'épargne  a  pu  se 
créer  et  la  civilisation  se  fonderai'.  Il  n'en  est  de  même  dans 
aucune  autre  catégorie  de  production,  ni  dans  le  commerce 
et  les  transports  où  il  est  bien  évident  que  le  travail  de 
l'homme  ne  crée  rien,  puisqu'il  ne  fait  que  déplacer  ou 
échanger  les  produits  déjà  créés,  ni  même  dans  l'industrie 
manufacturière,  car  l'artisan  ne  fait  que  modifier,  mélanger, 
additionner  des  matières  premières (2).  Mais  il  en  augmente  la 
valeur,  dira-t-on?  Oui,  mais  seulement  dans  la  mesure  des 

(1)  «  La  prospérité  de  riuimanifii  entière  est  attachée  au  plus  grand  produit 
net  possible  »  (Dupont  de  N.,  Origine  d'une  science  nouvelle,  p.  346). 

(2)  «  Le  travail,  porté  partout  ailleurs  que  sur  la  terre,  est  stérile  absolument, 
car  l'homme  n'est  pas  créateur  «  (Le  Trosne,  p.  942), 

«  Cette  vérité  physique  que  la  terre  est  la  source  de  tous  les  biens  est  si  évi- 
dente par  elle-même  que  personne  ne  peut  la  révoquer  en  doute  »  (Id.,  Intérêt 
social]. 

«  Le  produit  de  la  terre  se  divise  en  deux  parts...,  ce  qui  reste  est  cette 
partie  indépendante  et  disponible  que  la  terre  donne  en  pur  don  à  celui  qui  la 
cultive  au  delà  de  ses  avances  et  du  salaire  de  ses  peines  »  (Turgot,  Réflexions 
sur  la  formation,  etc.). 

«  Les  formes  données  par  les  artisans  aux  matières  premières  sont  bonnes 
et  belles,  mais  il  faut  qu'avant  leur  travail  d'autres  aient  jiroduit  :  première- 
ment toutes  les  matières  premières,  deuxièmement  toutes  les  subsistances.  Il 
faut,  après  leur  travail,  que  d'autres  produisent  de  quoi  les  rembourser  ou  les 
payer.  Au  contraire,  les  cultivateurs  produisent,  les  premiers  et  les  seuls,  tout 
ce  qu'ils  emploient,  tout  ce  qu'ils  consomment,  et  tout  ce  que  consomment  les 
autres.  Et  voilà  la  dilîérence  entre  productif  et  stérile  »  (Baudeau,  Correspon- 
dance avec  M.  Graslin). 
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valeurs  qu'il  consomme  lui-même,  car  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ne  représente  rien  de  [dus  que  le  prix  des  consom- 
mations nécessaires  à  l'entretien  de  l'ouvrier.  Il  n'y  a  qu'une 
addition  de  valeurs  superposées,  en  même  temps  qu'une 
addition  de  matières  premières  mélangées.  Or,  dit  La  Rivière. 
«  additionner  ce  n'est  pas  multiplier  ))(i). 

En  conséquence,  ils  appelaient  les  industriels  «  classe  sté- 
rile ».  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  ce  qualificatif 
impliquât  dans  leur  pensée  aucun  mépris  pour  les  industriels 
et  les  commerçants.  «  Loin  d'être  inutiles,  ces  arts  sont  le 
charme  et  le  soutien  de  la  vie,  la  conservation  et  le  hien-être 
de  l'espèce  humaine  »  (2;. 

Seulement  ils  sont  improductifs  en  ce  sens  qu'ils  ne  créent 
pas  de  richesses  nouvelles. 

Dira-t-on  que  pourtant  les  industriels  et  commerçants 
gagnent  heaucoup  et  même  beaucoup  plus  que  les  agricul- 
teurs? Quimporte!  répliquent  les  Physiocrates.  Ce  gain,  les 
artisans  «  ne  le  produisent  pas  :  ils  le  gagnent  »  (3),  c'est-à- 
dire  que  c'est  simplement  une  richesse  qui  leur  est  transférée 
par  d'auties.  Par  qui? Mais  précisément  par  les  agriculteurs. 
Ce  sont  eux  qui  fournissent  aux  artisans  non  seulement  toute 
la  matière  première  de  leurs  produits,  mais  aussi,  ce  qui  n'est 
[»as  moins  évident  avec  un  peu  de  réflexion,  tout  ce  qu'ils 

(1)  «  Un  tisserand  achète  pour  150  francs  de  subsistances,  de  vêtements  et 
pour  50  francs  de  lin  qu'il  vous  revend  en  toile  200  francs,  somme  égale  à  celle 
de  la  dépense  »  (Mercier  de  la  R.,  II,  p.  598).  «  L'industrie  applique  couche 
sur  couche  plusieurs  valeurs  sur  une  seule,  mais  elle  n'en  crée  aucune  ({ui 
n'existât  déjà  avant  elle  »  {Id.). 

(2)  Baudeau,  Eph'hn.,  1770,  IX.  Et  même  on  peut  trouver  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  commerçants,  ils  vont  un  peu  loin  quand  ils  disent  :  «  Pourquoi  ne 
considère  l-on  pas,  toute  proportion  gardée,  celui  qui  vend  autant  que  celui 
qui  donne?  Le  besoin  met  le  prix  au  service  du  commerce  comme  au  bienfait 
de  la  charité  »  [Du  marchand  de  grains,  Journal  de  l'Agriculture,  du  Com- 
merce et  des  Finances,  décembre  1773  :  cité  dans  une  thèse  sur  Le  commerce 
des  grains^  par  M.  Curmond,  1900).  Il  faut  insister  sur  ce  point  que  «  impro- 
ductif» ou  «  stérile  )■  ne  signifie  nullement  dans  le  langage  des  Physiocrates 
«  iniitile  ".  Ils  étaient  assez  intelligents  pour  voir  que  le  travail  du  tisserand 
qui,  avec  du  lin,  fait  de  la  toile,  ou  avec  de  la  laine  du  drap,  est  aussi  ulile 
que  le  travail  du  cultivateur  qui  a  produit  ce  lin  ou  cette  laine,  ou  plutôt  que  le 
travail  de  celui-ci  serait  parfaitement  inutile  sans  le  travail  de  ceux-là.  Et  ils 
savaient  bien  aussi  que  si  l'on  peut  dire  que  le  travail  agricole  est  plus  ulilc 
que  le  travail  du  tisserand  ou  du  maçon,  quand  la  terre  est  employée  à  produire 
le  pain,  on  n'en  saurait  dire  autant  quand  elle  est  employée  à  produire  des 
roses,  ou  même  des  mûriers  pour  fairu  la  soie. 

(3)  Le  Trosne,  p.  9i5. 
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<-onsoinmoront  sons  une  forme  quelcoiuiiic.  Les  artisans  sont 
les  (loniesli(jiies  on,  comme  les  ap[)elle  Tnrgot,  les  stipendiés 
(le  la  classe  agricole  (1).  Celle-ci  pourrait,  à  la  rigueur,  se  suffire 
à  elle-même  etainsi  garder  pour  elle  tout  le  produit  net,  mais, 
])arce  qu'elle  y  trouve  plus  d'avantages,  elle  charge  lesartisans 
de  faire  ses  vêtements,  ses  maisons,  ses  outils,  et  naturelle- 
ment elle  leur  abandonne,  comme  rémunération,  une  part 
plus  ou  moins  grande  du  produit  net(2).  D'ailleurs  il  est  possible 
que  ceux-ci,  comme  beaucoup  de  domestiques  de  bonnes  mai- 
sons, fassent  de  gros  profits  aux  dépens  de  leurs  maîtres. 

Ainsi  classes  stériles,  dans  le  langage  physiocratique, 
signifie  simplement  qui  touche  ses  revenus  de  seconde  main. 
Néanmoins,  ils  ont  eu  beau  vouloir  expliquer  ce  mot  malheu- 
reux, il  a  paru  si  injuste,  appliqué  à  toute  une  catégorie  de 
travaux  qui  semblent  avoir  plus  que  tous  les  autres  enrichi 
les  nations,  que  le  système  physiocratique  s'en  est  trouvé 
discrédité  irrémédiablement. 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
Physiocrates  attribuaient  la  vertu  d'engendrer  un  produit  net 
seulement  à  l'industrie  agricole  ou  également  à  l'industrie 
extractive,  mines,  pêche.  On  l'affirme  généralement,  mais 
sans  preuves  décisives  en  ce  qui  concerne  les  mines,  car  les 
textes  sont  rares  et  contradictoires.  On  peut  hésiter,  car  dune 
pari  la  mine  donne  incontestablement  à  l'homme  des  richesses 
nouvelles,  des  matières  premières,  tout  comme  la  terre  et 
comme  la  mer.  Mais  d'autre  part,  si  la  terre  et  la  mer  sont 
des  sources  de  vie  qui  se  renouvellent  sans  cesse,  la  mine  n'a 
point  du  tout  cett(!  vertu.  Comme  le  dit  très  bien  Turgot  : 
«  Un  champ  produit  chaque  année  des  fruits...  Il  n'en  est  pas 
de  même  d'une  mine  métallique;  elle  ne  produit  point  de 
fruits,  elle  est  elle-même  le  fruit  à  recueillir  ».  Et  il  en  conclut 

(1)  Qualificatif  d'autant  plus  remarquable  sous  la  plume  de  Turgot  que, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  il  était  moins  rural  et  plus  favorable  aux 
industriels  que  les  Physiocrates. 

(2)  <i  J'ai  besoin  de  gens  qui  me  rendent  le  service  de  me  faire  une  étotïe 
pour  m'habiller,  comme  j'ai  besoin  d'un  homme  qui  me  donne  des  conseils  sur 
ma  santé  et  sur  mes  affaires  et  d'un  domestique  pour  me  servir  »  (Le  Trosne, 
p   949). 

■<  Il  a  jîaru  nécessaire,  simple  et  naturel  de  distinguer  les  hommes  payants 
•qui  tiennent  leurs  richesses  immédiatement  de  la  Nature,  des  hommes  payés 
qui  ne  peuvent  en  acquérir  que  comme  une  récompense  des  services  utiles  ou 
agréables  qu'ils  rendent  aux  premiers  »  (Dupont,  I,  p.  142). 
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que  les  entreprises  de  mines  ne  donnent  pas  plus  de  produit 
net  que  les  entreprises  industrielles.  «  Si  quelqu'un  retirait 
un  produit  net  de  la  mine,  ce  serait  le  propriétaire  de  la  sur- 
face »,  mais,  ajoute-t-il,  ce  produit  est  insignifiant (!'. 

Cette  différence  essentielle  que  les  Physiocrates  établis- 
saient entre  la  production  agricole  et  la  production  indus- 
trielle était  certainement  d'inspiration  tbéologique.  La 
production  de  la  terre  était  l'œuvre  de  Dieu  :  or.  Dieu  seul 
est  créateur —  tandis  que  la  production  des  arts  était  l'œuvre 
des  hommes  :  or  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de  rien 
créer  (-).  Il  est  facile  de  leur  répondre  que  si  Dieu  seul  est 
créateur,  il  peut  aussi  bien  l'être  en  nous  donnant  notre 
vêtement  qu'en  nous  donnant  notre  pain  quotidien;  et  que 
si  l'homme  ne  peut  que  tiansformer  et  non  créer,  cela  est 
aussi  vrai  lorsqu'il  travaille  la  terre  que  lorsqu'il  travaille 
le  fer  ou  le  bois.  L'agriculture  n'est  évidemment,  comme 
n'importe  quelle  industrie,  qu'une  industrie  de  transforma- 
tion; il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autres.  Ils  n'ont  pas  su  voir 
—  peut-être  parce  que  Lavoisier  ne  lavait  pas  encore 
enseigné  —  que  rien  ne  se  crée  et  rien  ne  se  perd  dans  la 
nature  et  que  le  grain  de  blé  semé  en  terre  fabrique  son  épi 
avec  des  matériaux  empruntés  au  sol  ou  à  l'atmosphère, 
poids  pour  poids,  exactement  comme  le  boulanger  avec  le 
même  blé,  de  l'eau,  du  sel  et  du  levain,  fera  le  }»ain. 

Et  pourtant  les  Physiocrates  n'étaient  pas  assez    aveugles 

(1)  Voir  sur  ce  point  une  thèse  intéressante  de  M.  Pervinquière,  Contribu- 
tion à  l'étude  de  la  productivité  dans  la  physiucratic. 

L'indilîérence  des  Phj'siocrates  sur  cette  question  des  mines  dénote  une 
certaine  absence  d'esprit  scientifique,  car,  même  à  leur  point  de  vue,  cette 
question  aurait  dû  être  de  toute  première  importance.  Les  matières  premières 
étaient  pour  eux  l'essence  de  la  richesse  aussi  bien  que  les  denrées  :  or  ces 
matières  premières  sont  fournies  par  les  mines  autant  et  plus  que  par  le  sol 
arable,  et  cela  déjà  même  de  leur  temps.  Dans  l'histoire  du  genre  humain,  le 
fer  a  joué  un  rôle  non  moindre  que  le  blé.  Peut-être  auraient-ils  pu  remarquer 
(jue  l'agriculture  n'est  elle-même  qu'une  industrie  extraclive,  et  l'agriculteur 
une  sorte  de  mineur  qui,  pour  retirer  les  matières  premières  du  sol,  se  sert 
de  l'intermédiaire  de  la  plante,  en  sorte  que  la  terre  doit  s'épuiser  tout  comme 
la  mine. 

(2)  «  Le  travail,  partout  ailleurs  que  sur  la  terre,  est  absolument  stérile,  car 
l'homme  n'est  pas  créateur  »  (Le  Trosne,  p.  9i2). 

«  La  terre  lire  cette  faculté  (sa  fécondité)  de  la  puissance  du  ("réaliMir  et  de 
la  bénédiclion  originaire,  source  inépuisable  de  la  fécondité  de  la  nature. 
L'homme  tro\ive  cette  facult3  existante  :  il  ne  fait  que  s'en  servir  »  (Id.,  Inlrrcl 
social,  ch.  I,  §  2). 

Gide  et  Rist.  —  Do. ■.th.  Ki:(in>m.  2 
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pour  no  pas  sètre  aperçus  ([ue  les  J)ions  naturels  et  le  blé 
lui-même  subissaient,  tout  comme  les  produits  industriels,  la 
loi  des  prix  sur  le  marché  et  que.  lorsque  les  prix  tombaient 
tro[»  bas,  le  produit  net  s'évanouissait.  En  ce  cas,  comment 
dire  encore  (jue  la  terre  produisait  de  la  valeur?  et  en  quoi  la 
valeiu'  des  produits  agricoles  différait-(dle  de  cell<3  <les  pro- 
duits industriels?  On  ne  le  comprend  jdus. 

Probablement  la  pensée  des  Plivsiocrates  était  (jue  «  le  Iton 
prix  )),  c'est-à-dire  le  prix  comportant  une  plus-\alue  sur  les 
frais  de  production,  était  un  effet  normal  de  l'ordre  naturel. 
Dans  le  cas  où  le  prix  baissait  au  niveau  du  coût  de  production, 
l'ordre  naturel  était  rompu  et  rien  d'étonnant  dès  lors  que 
la  valeur  naturelle  s'évanouît.  C'est -ce  que  signifie  sans  doute 
cette  sentence  assez  énigmatique  de  Quesnay  :  «  Abondance 
et  bon  marché  n'est  pas  la  richesse.  Disette  et  cherté  est  la 
pauvreté.  Abondance  et  cherté  est  f opulence  »  f^). 

Mais  remarquez  que  si  le  l)on  \)\\\  n'est  que  l'excédent  de 
la  valeur  du  produit  sur  le  coût  de  production,  cet  excédent 
n'a[)paraîtra  ni  plus  ni  moins  sou\ent  dans  la  production 
agricole  que  dans  la  production  industrielle.  Il  n'apparaîtra 
pas  plus  dans  l'une  que  dans  l'autre  partout  oi^i  elles  seront 
soumises  à  la  loi  de  la  concurrence;  il  apparaîtra  au  contraire 
aussi  bien  dans  l'une  que  dans  l'autre  partout  où  il  y  aura 
rareté.  Reste  donc  seulement  à  savoir  si  les  valeurs  de  mono- 
pole sont  plus  fréquentes  dans  la  production  agricole  que 
dans  la  production  industrielle.  On  |>eut  répondre  par  l'affir- 
mative en  thèse  générale,  la  terre  étant  par  la  nature  des 
choses  limitée  en  quantité,  et  par  là  accorder  une  certaine 
part  de  vérité  à  la  théorie  physiocratique;  mais  pourtant 
l'établissement  par  tout  pays  de  droits  protecteurs  et  les 
crises  agricoles  démontrent  assez  que  la  terre  n'échappe  pas 
à  l'action  de  la  concurrence  et  que  son  revenu  n'est  qu'une 
question  de  fait. 

Ainsi  donc  le  produit  net  au  sens  physiocratique  est  une 
illusion  :  il  ne  peut  pas  plus  être  trouvé  dans  une  création  de 
matière  que  dans  une  création  de  valeur.  Mais  cette  illusion 
peut  s'expliquer  par  le  milieu  historique  dans  lequel  vivaient 
les  Physiocrates.Qu  y  voyaient-ils  ?  Toute  une  classe  d'hommes, 

(1)  Quesnay,  p.  325. 
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la  noble&se  et  le  clergé,  vivant  des  fermages  de  leurs  terres  : 
or  comment  auraient-ils  pu  vivre  si  la  terre  n'avait  eu  la 
vertu  de  produire,  en  plus  des  produits  consommés  par  les 
paysans,  Texcédent  nécessaire  pour  entretenir  noblement  les 
propriétaires  ?  Il  est  curieux  pourtant  que,  tandis  qu'ilsvoyaieat 
dans  les  artisans  des  stipendiés  vivant  aux  gages  des  agricul- 
teurs, il  ne  leur  soit  pas  venu  à  l'esprit  que  les  proprié- 
taires oisifs  pourraient  bien  aussi  être  des  stipendiés  de  leurs 
fermiers.  Si  donc  il  y  avait  eu  de  leur  temps  une  classe  d'ac- 
tionnaires vivant  «  noblement  »  de  leurs  rentes,  il  est  pro- 
bable que  les  Physiocrates  en  auraient  déduit  l'existence 
d'un  produit  net  dans  les  entreprises  industrielles. 

Au  reste  cette  idée  que  la  Nature  ou  Dieu,  par  le  moyen  de 
la  terre,  crée  la  valeur  parut  bien  fondée  puisque  nous  ver- 
rons Adam  Smitb  la  faire  sienne  dans  une  certaine  mesure. 
Ce  fut  seulement  avec  Ricardo  que,  par  une  complète  inter- 
version des  rôles,  le  revenu  foncier  apparut  non  plus  comme 
une  bénédiction  de  la  nature  et  de  la  terre,  Aima  Parens, 
destiné  à  grandir  au  fur  et  à  mesure  que  Tordre  naturel 
s'affermirait,  mais  comme  une  conséquence  de  la  limitation 
et  de  la  stérilité  croissante  de  la  terre,  non  plus  comme  un 
don  gratuit  de  Dieu  aux  liommes.  mais  comme  une  taxe  pré- 
levée par  le  propriétaire  sur  le  consommateur,  et  il  ne  s'ap- 
pela plus  le  produit  net  mais  là  rente. 

Quant  au  qualificatif  de    stérile  appliqué  à  tous  les  tra- 
vaux autres  que  le  travail  agricole,  nous  verrons  comment 
il    a   été    effacé    et    comment    l'attribut  de  la  productivité  a 
été  reconnu  successivement   à  cliaque  catégorie  de  travaux, 
d'abord  à  l'industrie,  puis  au  commerce,  puis  aux  professions 
libérales.  Pour  nous  en  tenir  aux  travaux  industriels,  il  suffit 
de  remarquer  que  quand  même  il  serait  vrai  ([uilsne  repro- 
duisent que  l'équivalent  des  valeurs  consonnnées  cela  suffi- 
rait pour  que  l'épitbète  de  stérile  fût  inapplicable  :  sinon, 
comme  le  fera  l'emarquer  spirituellement  Adam  Smith,  il 
faudrait  dire  qu'un  mariage  est  stéril(>  toutes  les  fois  qu'il  ne 
donne  que  deux  enfants?  Dire  qu'additionner  n'est  pas  mul- 
tipliei-    ne    veut    rien    dii-e,   cai-    rarilhniéli(|ue     n'enseigne- 
t-elle     |>as     (pic     i.i     multiplie  atitin     nCst     (|n Une     addition 
abrégée? 

En  somme  il  est  curieux  de  nnler  (|u fntrc  toutes  les  calé- 
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tioi-ies  do  rovcnus  celle  qui  ;i|t|t;iraissnit  coinme  la  plus  lé<j:i- 
tiiiie  et  dcsseiice  supérieure  était  précisément  celle  qui  ?i'(?7az/ 
pas  le  résultat  du  travail  et  qui  plus  tard,  sous  le  nom  de 
rente  foncière,  apparaîtra  comme  la  plus  difficile  à  justifier? 

Faut-il  conclure  cependant  cpiela  théorie  physiocrafique  du 
produit  net  a  été  scientifiquement  tout  à  fait  «  stérile  )>?  Non. 

Au  point  de  vue  historique  elle  a  eu  d'abord  cet  heureux 
effet  de  réagir  contre  les  doctrines  économiques  qui  régnaient 
de  leurtemps,  contre  le  mercanfifisnie  (jui  ne  vovait  daccrois- 
sement  de  richesses  que  dans  le  commerce  et  de  produit  nef 
que  dans  l'exploitation  des  peuples  voisins  ou  des  colonies. 
Les  Physiocrates  ont  donné  la  main,  par-dessus  les  mercanti- 
listes  et  les  colbertistes,  à  Sully  qui  voyait  la  source  de  la 
richesse  nationale  «  dans  ces  deux  mamelles,  labour  et  pâtu- 
rage ».  Remarquez,  en  effet,  que.  malgré  leur  erreur,  l'agri- 
culture n'a  plus  reperdu  depuis  lors  le  rang  qu'ils  lui  avaient 
donné  :  et  même,  par  une  conséquence  bien  imprévue,  cette 
importance  vitale  donnée  à  l'agriculture  a  été  un  des  facteurs 
les  plus  puissants  du  réveil  du  protectionnisme,  en  sorte  que 
les  Physiocrates  libre-échangistes  se  sont  trouvés  trahis  parle 
succès  même  de  leur  idée...  Encore  n'est-il  pas  sur  qu'ils  ne 
fussent  pas  protectionnistes  agi'icoles  s'ils  vivaient  aujour- 
d'hui! C'est  d'ailleurs  l'opinion  de  l'économiste  qui  les  a  le 
mieux  étudiés,  M.  Oncken(l). 

Et  si  la  différence  que  les  Physiocrates  avaient  cru  constater 
entre  l'agriculture  et  l'indusfi-ie  est  en  grande  partie  imagi- 
naire, cependant  il  est  vrai  que  l'agriculture  a  ceci  de  spécial 
i[u'elle  seule  met  en  action  les  forces  de  la  vie,  soit  végétale, 
soit  animale;  or  cette  force  mystérieuse  —  celle  peut-être 
que  les  Physiocrates  voyaient  confusément  sous  le  nom  de 
Xature  — quoiqu'on  préfende  l'assimiler  aux  forces  physico- 
chimiques, présente  vraiment  des  caractères  spéciaux  qui 
dillérencient  la  production  agricole  dt^  la  production  indus- 
trielle :  parfois  elle  lui  est  inférieure,  parce  que  son  rende- 
ment se  trouve  limité  jtar  les  exigences  du  temps  et  de  l'es- 
pace, mais  souvent  elle  est  supérieure,  parce  qu'elle  a  cette 
vertu,  qui  n'appartient  qu'à  elle,  de  pouvoir  seule  produire 

1)  Ga^chichtc  cler  National  Okonomic,  1™  partie,  Die  Zcit  vor  Adam  Smith. 
Un  livre  tel  que  celui  de  M.  Méline,  Le  Retour  à  la  Terre,  quoique  protection- 
niste, est  tout  imbu  de  l'esprit  pliysiocratique. 
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les  aliments  qui  font  vivre  les  hommes.  Elle  pose    donc  de 
redoutables  problèmes  qui  annoncent  déjà  Malthus. 

§  3.  —  La  circulation  des  richesses. 

Les  Physiocrates  ont  été  les  premiers  à  donner  une  théorie 
synthétique  de  la  distribution  des  revenus.  Ils  ont  voulu 
montrer  —  et  "ce  fut  assurément  une  idée  géniale  —  que  les 
richesses  circulent  d'elles-mêmes  dune  classe  de  la  société 
à  l'autre,  qu'elles  vont  et  reviennent  par  des  canaux  toujours 
les  mêmes,  dont  ils  ont  réussi  à  débrouiller  les  méandres,  et 
que  c'est,  dit  Turgot,  cette  «  circulation  dont  la  continuité 
fait  la  vie  du  corps  politique,  ainsi  que  la  circulation  du  sang 
fait  la  vie  du  corps  animal  ». 

Un  savant  comme  le  D""  Quesnay  qui  avait  déjà  écrit  un 
livre  sur  l'Economie  animale  (M  et  qui  connaissait  la  décou- 
verte, alors  encore  de  date  récente,  d'Harvey,  était  précisé- 
ment l'homme  indiqué  pour  transporter  cette  idée  de  la 
biologie  dans  la  sociologie.  11  la  traduisit  dans  son  Tableau 
économique,  qui  n'est  autre  qu'une  représentation  de  la 
façon  dont  s'opère  la  circulation  des  revenus,  et  dont  lap- 
parition  suscita  chez  ses  contemporains  une  admiration 
incroyable  qui  fait  sourire  aujourd'hui  ("2).  Ce[>endant  le  pro- 
fesseur Hector  Denis  déclare  u  qu'il  est  bien  près  de  partager 
l'adiniration  de  Mirabeau  ))(-^). 

(1)  Essai  physique  sur  l'Économie  animale,  1747. 

(2)  «  Depuis  le  commencement  du  monde,  écrit  le  marquis  de  Mirabeau,  il  y 
a  eu  trois  découvertes  qui  ont  donné  aux  sociétés  politiques  leur  principale 
solidité.  La  première  est  l'invention  de  Fécriture.  La  seconde  est  l'invention  de 
la  monnaie.  La  troisième,  qui  est  le  résultat  des  deux  autres,  mais  qui  les 
complète  puisqu'elle  porte  leur  objet  à  leur  perfection,  est  le  Tableau  écono- 
mique, la  grande  découverte  qui  fait  la  gloire  de  notre  siècle  et  dont  la  posté- 
rité recueillera  les  fruits  ».  Kt  l'abbé  Bandeau  dit,  avec  non  moins  do  lyrisme  : 
«  Je  me  suis  permis  de  détacber  ces  figures  de  l'avis  et  du  consentement  du 
premier  maître  dont  le  génie  créateur  enfanta  l'idée  sublime  de  ce  tableau  qui 
peint  aux  yeux  le  résultat  de  la  science  par  excellence  et  qui  perpétuera  cette 
science  dans  tnute  l'Europe  pour  la  u'ioire  éternelle  de  son  iiiventiim  et  pour  le 
bonheur  de  l'humanité  «  (p.  8G7  . 

La  première  édiiion  de  ce  tableau,  qui  n'avait  été  tirée  qu'à  quelques  exem- 
plaires, a  été  perdue,  mais  une  épreuve  de  l'édition,  corrigée  par  Quesnay  lui- 
même,  a  été  retrouvée  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  par  un  économiste 
allemand,  le  professeur  Stephan  Bauer,  de  l'Université  de  Bâle,  et  publiée  en 
fac-similé  p-ir  une  société  étrangère,  la  Jieidsh  Economie  Association,  en  1894. 

(3)  «  La  découverte  de  la  circulation   de  la  richesse  dans  les  sociétés  écono- 
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Quoique  nous  sachions  aujourd'hui  que  cette  circulation! 
est  beaucoup  plus  compliquée  que  ne  le  cioyaient  les  Physio- 
crates,  il  vaut  la  peine  cependant  d'indi(|uer  ici  ce  dessin 
primitif  (1). 

Quesnay  distinguait  trois  grandes  classes  sociales  : 

1°  La  classe  productive  composée  uni(fuem('nt  des  agricul- 
teurs (et  peut-être  aussi  des  pêcheui's  et  mincursi; 

2°  La  classe  propriétaire  qui  comprend  non  seulement  les 
propriétaires  du  sol,  mais  ceux  qui  exercent  à  un  titre  quel- 
conque la  souveraineté  :  on  \oit  ici  la  survivance  de  cette 
idée  féodale  qui  lie  la  soui'eraineté  à  la  propriété  ; 

3°  La  classe  stérile  ({m  comprend  l'industrie,  le  commerce, 
la  domesticité  et  leà  professions  libérales. 

Où  est  la  source  de  la  richesse  dont  nous  allons  suivre  le 
courant?  Naturel lement  dans  la  première  classe  puisqu'elle 
est  la  seule  qui  la  produise.  Supposons  (c'est  le  chiffre  de 
Quesnay  et  il  semble  assez  conforme  à  la  réalité  d'alors) 
qu'elle  en  produise  pour  5  milliards  de  francs.  Elle  en  garde 
d'abord  2  milliards,  nécessaires  pour  son  entretien  en  nature 
et  celui  de  son  bétail,  pour  ses  semailles  et  engrais  :  ces 
revenus-là  ne  circulent  pas;  ils  restent  à  leur  source. 

La  classe  agricole  vend  le  restant  de  ses  produits  qui  lui 
donne  3  milliards  de  francs.  Mais  comme  les  produits  agri- 
coles' ne  suffisent  pas  à  son  entretien  et  qu'il   lui  faut  des 

miques  occupe,  dans  l'histoire  de  la  science,  la  même  place  que  celle  de  la  cir- 
culation du  sang  dans  l'histoire  de  la  biologie  ». 

(1)  Le  tableau  de  Quesnay  est  sous  la  forme  de  colonnes  juxtaposées,  cou- 
vert de  lignes  en  zig  zag  qui  s'entre-croisent  d'une  colonne  à  l'autre.  Si 
Quesnay  avait  vécu  de  notre  temps,  il  aurait  certainement  eu  recours  au 
système  de  représentation  graphique  qui  eût  été  beaucoup  plus  clair,  et  il  est 
même  étonnant  que  personne  n'ait  eu  la  pensée  de  lui  rendre  ce  service  pos- 
thume. M.  Hector  Denis  l'a  traduit  par  des  tableaux  d'anatomie,  qu'il  met  en- 
regard  du  réseau  artériel  et  veineux  dans  le  corijs  humain. 

Le  fait  que  Quesnay  a  eu  recours  à  des  calculs  arithmétiques  pour  expli- 
quer son  tableau,  lui  donne  le  droit  dans  une  certaine  mesure  d'être  considéré 
comme  le  précurseur  de  l'école  économique  mathématique.  Et  c'est  ce  qu'on  n'a 
pas  manqué  de  faire.  Voir  dans  le  Journal  of  Quaj^lerly  Economies  de  1890  un 
article  de  M.  Stephan  Bauer  et  dans  YEconomic  Journal  de  juin  1896  un  article 
de  Oncken  :  «  Les  physiocrates  comme  fondateurs  de  l'école  mathématique  ». 
Du  reste  LeTrosne  est  bien  plus  catégorique  :  «  La  science  économique  s'exerçant 
hur  des  objets  mesurables  est  susceptible  d'être  une  science  exacte  et  d'être- 
soumise  au  calcul.  Il  lui  fallait  une  formulé  particulière  qui  fût  propre  à  son 
usage  et  qui  serve  d'appui  aux  preuves  tirées  du  raisonnement.  Cette  formule 
est  le  tableau  économique  »  [De  l'ordre  social,  Discours,  "VIII,  p.  218). 
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produits  manufacturé*?,  vêtements,  instruments,  etc.,  elle  les 
demande  à  la  classe  industrielle  et  les  paie  en  lui  rendant 
i  milliard. 

Il  ne  lui  reste  donc  que  2  milliards  argent  :  ceux-ci  elle 
les  donne  à  la  classe  propriétaire  et  souveraine  sous  forme 
de  fermages  et  dimpôts.  Nous  verrons  plus  loin  coimiient  les 
Physiocrates  justifient  ce  parasitisme  apparent. 

Passons  à  la  classe  propriétaire.  Les  2  milliards  que  celle-ci 
reçoit  sous  forme  de  fermages,  elle  les  emploie  naturellement 
à  vivre  et  à  Lien  vivre  :  pour  cela  il  lui  faut  à  la  fois  des  sub- 
sistances qu'elle  achète  à  la  classe  agricole  (à  moins  qu'elle 
ne  les  ait  reçues  de  celle-ci  en  nature),  soit  1  milliard  qu'elle 
lui  rend  —  plus  des  produits  manufacturés  quelle  achète  à 
la  classe  stérile,  soit  1  milliard  qu'elle  |)aie  à  celle-ci.  Voilà 
son  compte  réglé. 

Ouant  à  la  classe  stérile,  ne  |>roduisant  rieji  par  elle-même, 
elle  ne  peut,  comme  la  précédente,  recevoir  ce  qui  lui  est 
nécessaire  que  de  seconde  main,  des  mains  de  la  classe  pro- 
ductive. Seulement  elle  le  reçoit  par  deux  voies  différentes  : 
soit  1  milliard  de  la  classe  agricole  en  paiement  d'une  valeur 
égale  de  prodiïits  manufacturés  et  i  milliard  de  la  classe 
propriétaire  en  paiement  aussi  d'une  valeur  égale  de  produits 
manufacturés.  Remarquez  ([ue  ce  dernier  milliard  est  un  des 
deux  que  la  classe  propriétaire  avait  reçus  de  la  classe  agri- 
cole :  il  a  donc  décrit  un  tour  complet. 

Ces  2  milliards  que  la  classe  stérile  a  reçus  en  salaires,  elle 
les  emploie  naturellement  à  vivre  et  à  acheter  les  matières 
premières  de  son  industrie.  Et  comme  c'est  la  classe  produc- 
tive qui  peut  seule  lui  procurer  ces  subsistances  et  ces 
matièiTS  premières,  elle  les  i-end  à  celle-ci,  à  la  classe  agri- 
cole, eu  paieuient.  En  sorte  ([ue  ces  2  milliards  revienmuil 
à  leur  source.  Avec  le  milliard  (h'jà  payé  |»ar  la  classe  pi'O- 
priétaii-e  et  les  2  milliards  de  produits  en  nature  non  ven- 
dus, le  total  de  5  milliai-ds  est  reconstitué  entre  les  mains 
de  la  classe  [noductive  et  le  cycle  \a  recoininencei-  indcliiH- 
ment(i). 


(1)  Turgot,  quoiciu'il  ne  parle  pas  du  Table.ui  ('conomique,  le  résume  1res  bien 
dans  la  phrase  suivante  :  «  Ce  que  le  laboureur  fait  produire  à  la  terre  en 
dehors  de  ses  besoins  personnels,  est  l'unique /"onds  des  snlfiires  (remarquez  celle 
expression  qui  deviendra  nlèbre)  que  ri'((.iv(Mil  lou-  l«s  autres  membres  de  la 
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Ce  résumé  ne  donne  qu'une  inipaifaite  idée  des  croisements 
et  des  répercussions  de  revenus  dont  les  Pliysiocrates  samu- 
sent  à  suivi'e  les  ricochets  avec  une  joie  d'cnrants.  Et  ils  se 
figui'ent  y  \oir  la  réalité  même  (i).  Le  l'ait  (|u'ils  i-etrouvent 
toujours  le  compte  exact  de  leurs  inilliai'ds  les  giise  et.  comme 
beaucoup  d'économistes  mathématiciens  d'aujourdlmi,  ils  ne 
s'aperçoivent  [)as  qu'ils  ne  retrouvent  en  fin  de  compte  au 
bout  de  leur  calcul  que  ce  qu'ils  y  avaient  mis  eux-mêmes. 
11  est  bien  évident  que  ce  tableau  ne  |)rouve  rien  quant  au 
point  essentiel  de  leur  système,  à  savoir  (|u'il  a.  aurait  une 
classe  productive  et  une  stérile  (2)  ! 

Ce  qu'il  y  a  d'intéressant  dans  le  système  de  distribution  des 
Physiocrates,  ce  n'est  donc  pas  la  façon  particulière  dont  ils 
se  sont  représenté  cette  distribution,  mais  c'est  l'idée  que  la 
circulation  de  la  richesse  était  soumise  à  certaines  lois  et  que, 
dès  lors,  de  cette  circulation  dépendait  le  revenu  de  chacun. 

On  aura  remarqué,  dans  cette  classification  tripartite  de  la 
Société,  la  place  singulière  tenue  par  la  classe  propriétaire. 
Ceci  est  un  des  traits  les  plus  curieux  de  la  doctrine  physio- 
cratique. 

Quiconque  examinerait  le  tableau  précédent  dans  un  esprit 
non  [thysiocratique,  dans  un  esprit  moderne,  serait  frappé  et 
scandalisé  par  l'existence  de  cette  classe  qui  prélève,  sans  rien 
fournir  en  échange,  les  2/5  du  revenu  national  et  estimerait 
qu'en  mettant  si  vivement  en  lumière  le  parasitisme  de  cette 
classe,  Quesnay  et  ses  successeurs  ont  fait  œuvre  tendancieu- 
sement sinon  ouvertement  socialiste.  Et  pourtant  ils  étaient 
bien  innocents  d'une  telle  pensée  !  Ils  n'ont  même  pas  soup- 
çonné à  quel  point  ils  plaçaient  ces  propriétaires  en  situation 
compromettante.  Ils  sont  au  contra ii'e  [)leins  de  révérence 

société  eu  échange  de  leur  travail.  Ceux-ci,  en  se  servant  du  prix  de  cet 
échange  pour  acheter  les  denrées  du  laboureur,  ne  lui  rendent  exactement  que 
ce  qu'ils  en  ont  reçu  >■  (Turgot,  I,  10).  Voir  pour  plus  de  détaillabbé  Baudeau, 
Explication  du  Tableau  économique. 

(1)  «  La  marche  de  ce  commerce  entre  les  différentes  classes  et  ses  conditions 
essentielles  ne  sont  point  hypothétiques.  Quiconque  voudra  y  réfléchir  verra 
qu'elles  sont  fidèlement  copiées  d'après  la  nature  »  (Quesuaj%  p.  60). 

(2)  Ils  s'imaginent  pourtant  l'avoir  mis  en  évidence  :  «  L'on  voit  que  la  classe 
stérile  ne  subsiste  que  du  paiement  successif,  de  la  rétribution  due  à  son  tra- 
vail qui  est  inséparable  d'une  dépense  employée  en  subsistances...  On  voit  qu'il 
n'y  a  là  que  consommation  et  anéantissement  de  production  et  point  de  repro- 
duction   »  (Quesnay,  id.). 
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pour  eux;  ce  n'est  point  à  eux,  c'est  aux  industriels  et  aux 
ouvriers  de  l'industrie  qu'ils  réservent  l'épithète  de  stérile  ! 
Mais  quant  à  ces  propriétaires  ils  en  font  le  fondement  de 
l'ordre  naturel.  Ils  les  investissent  d'un  véritable  sacerdoce 
économique.  C'est  le  propriétaire  qui  est  chargé  de  partager 
aux  hommes  le  pain,  le  pain  de  vie  :  c'est  par  ses  mains  que 
tous  communient.  Il  est  d'institution  divine  :  le  mot  y  est(i). 
Il  importe  d'expliquer  une  telle  idolâtrie. 

Il  semble  que,  même  à  leur  point  de  vue,  ils  auraient  dû 
mettre  au  premier  rang  la  classe  dite  expressément  par  eux 
jtroductive,  c'est-à-dire  les  chefs  de  culture  qui  presque  tous 
étaient  alors  des  fermiers  ou  métayers  ?  —  >ion  1  parce  que 
ceux-ci  n'ont  pas  fait  la  terre  :  ils  l'ont  reçue  du  propriétaire. 
Celui-ci  doit  donc  passer  avant  la  classe  productive  comme 
étant  le  premier  dispensateur,  après  Dieu,  de  toute  richesse  (2). 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  cette  étrange  aberration  qui 
leur  faisait  voir  h;  véritable  créateur  de  la  terre  et  de  ses  pro- 
duits non  dans  celui  qui  la  cultivait,  mais  dans  l'oisif.  Mais  on 
peut  l'expliquer  d'abord  par  la  logique  même  de  leur  doc- 
trine. En  effet  il  faut  remarquer  d'abord  que  les  Physiocrates 
ne  pouvaient  pas  attribuer  au  travail  la  dignité  que  nous  lui 
attribuons  aujourd'liui,  puisque  pour  eux  le  travail  n'était 
nullement  créateur  de  richesse —  et,  remarquez-le,  pas  plus 
le  travail  de  l'ouvrier  agricoh'  |»ris  en  soi  que  celui  de  l'ou- 
vrier de  l'industriel  s'ils  qualifiaient  néanmoins  le  |>remier  de 
productif  c'est  pai-ce  que  la  Xature  coopérait  avec  lui,  mais 
c'est  celh'-ci  et  non  le  travailleur,  qui  créait  la  richesse  (3). 

D'autre  pari  on  |(eut  l'explicfuer  par  le  milieu  dans  lequel 

(1)  «  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  le  droit  de  propriété  comme  une 
institution  divine  pour  être  le  moyen  par  lequel  nous  sommes  destinés,  comme 
cause  seconde,  à  perpétuer  le  grand  œuvre  de  la  création  et  à  coopérer  aux 
vues  de  ses  auteurs  »  (La  Rivière,  p.  618). 

«  L'Ordre  de  la  Société  suppose  essentiellement  cette  troisième  classe  de 
citoyens,  premiers  préparateurs  et  conservateurs  de  la  culture  et  propriétaires 
dispensateurs  du  produit  net  »  (Quesnay,  p.  186). 

(2)  «  Au-dessous  des  propriétaires  fonciers  est  immédiatement  la  classe  jiroduc- 
tivc  dont  les  travaux  supposent  les  avances  foncières  et  dépendent  évidemment 
de  ces  travaux  »  (Bandeau,  p.  6^1). 

(3)  11  est  même  à  remarquer  quo  les  Physiocrates  no  parlent  jamais  des  ouvriers 
agricoles  :  on  dirait  qu'ils  n'existaient  pas  de  leur  temps!  Leur  sollicitude  pour 
les  agriculteurs  ne  descend  pas  au  delà  delà  catégorie  des  fermiers  et  métayers. 
C'est  pourquoi  M.  Weulersse  a  pu  qualifier,  non  sans  quelque  exagération,  leur 
doctrine  de  «  système  essentiellement  capitaliste  ». 
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ils  vivaient.  A'ayaiit  connu  (Icpiiis  la  féodalité  qno  dos  Sociétés 
gouvernées  et  dirigées  dans  Tordre  éconoini(|ue  comme  dans 
l'ordre  politique  par  des  propriétaires  oisifs,  ils  suhirent 
exactement  la  même  illusion  en  ce  (|ui  concerne  la  nécessité 
delà  propiiété  foncière  que  celle  d'Aristote  en  ce  qui  concerne 
la  nécessité  de  l'esclavage  (*). 

Cependant  si  les  Physiocrates  n'ont  point  prévu  les  critiques 
qui  allaient  pleuvoir  sur  la  propriété  foncière,  ils  n'ont  pas 
laissé  (surtout  l'un  d'entre  eux,  l'abbé  Baudeaii)  de  chercher 
à  l'expliquer  et  à  la  légitimer.  Et  les  raisons  qu'ils  font  valoir 
sont  d'autant  {dus  utiles  à  enregistrer  que  ce  sont  celles  qui 
vont  servii'  pendant  un  siècle  à  tous  les  économistes  conser- 
vateurs. Ils  en  ont  plusieurs. 

La  plus  solide  à  leurs  yeux  pu,  du  moins,  celles  qu'ils  font 
valoir  le  plus  souvent,  c'est  que  les  propriétaires  sont  ceux 
qui  ont  défriché  la  terre  ou  les  ayants  droit  de  ceux-ci.  Et 
par  conséquent  c'est  à  eux  que  la  classe  productive  elle-même 
doit  d'avoir  en  mains  l'instrument  de  la  production.  Ce  sont 
eux  qui  ont  fait  et  qui  font  tous  les  jours  ce  que  les  Physio- 
crates appellent  en  leur  langage  les  avarices  foncières,  c'est- 
à-dire  les  dépenses  de  défrichement,  de  clôture,  de  construc- 
tion, etc.  (2).  Le  propriétaire  foncier  n'apparait  donc  nullement 


(1)  "  On  peut  les  appeler  aussi  bien  que  classe  propriétaire,  classe  de  nobles, 
et  en  ce  sens  la  noblesse,  bien  loin  d'être  une  chimère  ainsi  qu'on  le  dit  quel- 
quefois, est  une  réalité  très  utile  aux  empires  civilisés  »  (Baudeau,  p.  670). 

(2)  «  En  troisième  ligne  (mais  généralement  ils  sont  mis  en  première)  s'avancent 
les  propriétaires  fonciers  qui  défrichèrent  le  sol,  construisirent  les  édifices,, 
firent  les  plantations  et  les  clôtures  à  leurs  frais,  ou  qui  remboursèrent  ces 
avances  en  achetant  les  héritages  tout  préparés...  Ce  revenu  nous  appartient, 
diront-ils,  à  titre  de  justice  et  de  sagesse,  comme  ayant  fait  à  la  teree  des 
avances  foncières,  comme  chargés  de  les  entretenir  et  de  les  conserver  »  (Ban- 
deau, Philosophie  économique,  p.  757).  «  Le  premier  agent  dont  la  reproduc- 
tion a  besoin,  est  l'homme  le  plus  essentiel  à  la  société.  Or,  ce  premier  agent, 
c'est  le  propriétaire  foncier  :  ainsi  le  titre  de  ses  prérogatives  se  trouve  dans  la 
nécessité  physique  de  la  reproduction  »  (La  Rivière,  p.  466-467). 

«  C'est  par  les  dépenses  que  s'acquiert  la  vraie,  la  juste,  l'utile  propriété 
foncière.  Jusqu'au  moment  où  st;  font  ces  premières  avances,  la-  propriété  n'est 
guère  que  le  droit  exclusif  de  rendre  un  jour  le  sol  capable  de  produire  » 
(Bauieau,  p.  851),  c'est-à-dire  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  mise  en  valeur  de  la 
terre,  la  propriété  se  réduit  à  la  simple  occupation. 

Les  Physiocrates  distinguaient  trois  catégories  d'avances  : 
1°  Les  avances    annuelles   qui   consistent  dans  les  frais  de  culture  qui    se 
reproduisent  chaque  année  —  semailles,  engrais,  labourages  et,  bien  entendu, 
les  frais  d'entretien  des  cultivateurs.  Celles-là  doivent  être  remboursées  intégra- 
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pour  eux  comme  un  jtaïasite,  ni  même  comme  touchant  un 
revenu  de  seconde  main,  ainsi  que  l'industriel;  il  touche  sa 
part  optimo  jure,  en  vertu  d'un  droit  antérieur  et  supérieur 
à  celui  du  cultivateur,  car  si  le  cultivateur  fait  le  produit,  le 
[iropriétaire,  lui,  a  fait  la  terre.  On  pourrait  comparer  les  trois 
classes  sociales  des  Physiocrates  à  trois  personnes  qui  ont  à 
se  partager  l'eau  du  puits.  La  classe  productive  est  celle  qui, 
avec  des  seaux,  tire  Teau  du  puits.  La  classe  propriétaire  la 
reçoit  de  ses  mains,  mais  n'a  rien  à  donner  en  échange  puis- 
que c'est  elle  qui  a  fait  le  puits.  La  classe  stérile,  qui  se  tient 
à  distance  respectueuse,  est  obligée  d'acheter  leau  du  puits 
en  la  payant  avec  son  travail. 

Seulement,  il  y  a  ici  une  contradiction  dont  les  Physio- 
crates ne  paraissent  pas  s'être  rendu  compte.  Si  le  revenu 
touché  par  le  propriétaire  n'est  que  la  rémunération  de  ses 
avances,  de  ses  dépenses  alors  il  n'est  pas  un  don  de  la  nature! 
et  le  produit  net  s'évanouit  puisqu'il  n'était,  par  définition 
même,  que  ce  qui  reste  du  produit  brut  après  que  les  avances 
ont  été  remboursées,  que  l'excédent  sur  le  coût  de  produc- 


Iciaent  par  la  production  de  l'année.  C'est  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le 
capital  circulant  ; 

2'>  Les  &ya\\c_Qs primilives ,  telles  qu'achat  de  bétail,  d'instruments,  qui  servent 
à  une  série  plus  ou  moins  longue  d'actes  de  production  et,  par  conséquent, 
n'ont  pas  besoin  d'être  remboursées  en  une  seule  année,  mais  par  fraclions.  On 
voit  ici  très  bien  apparaître  la  distinction  devenue  classique  entre  les  capitaux 
fixes  et  circulants  et  l'amortissemeat  des  premiers  opposé  au  remboursement 
intégral  des  seconds.  Et  il  ne  leur  avait  pas  échappé  qu'une  augmentation  intel- 
ligente des  avances  primitives  permettait  de  réduire  les  avances  annuelles. 

Ces  idées  étaient  très  neuves  alors  et  sont  restées  définitivement  acquises 
à  la  science  avec  cette  seule  difl'érence  que,  au  lieu  d'être  restreintes  à  la  pro- 
duction agricole,  elles  ont  été  étendues  à  foute  production; 

3'^  Les  avances  foncières  sont  celles  qui  ont  pour  but  de  préparer  la  terre 
à  la  culture  (il  semble  que  c'est  à  celles-ci  que  le  qualificatif  de  primitives  aurait 
été  mieux  appliqué). 

Or,  les  deux  premières  catégories  d'avances  sunt  celles  qui  incombent  à  l'agri- 
culliiur  et  lui  créent  un  droit  à  une  rémunération  au  moins  suffisante  pour  les 
rembourser. 

La  troisième  incombe  au  propriétaire  et  c'est  celle  qui  lui  crée  un  titre  à 
la  propriété  du  fonds.  »  Avant  de  pouvoir  établir  un  fermier,  une  culture 
annuelle  rcguliérc  et  perpétuelle,  que  faut-il?  Des  bâtiments,  un  corps  de  ferme, 
des  chemins,  des  plantations,  des  préjjaralionsdu  sol,  des  extirpations  de  pierres, 
de  troncs,  de  racines,  des  écoulements  d'eaux  et  des  abris.  —  Ce  sont  là. 
Monsieur,  les  avances  foncières,  les  vrais  travaux  du  propriétaire,  les  vrais  fon- 
dements de  son  droit  de  propriété  «(Bandeau,  Ep/iémé  rides,  mai  1776,  réponse 
à  Gondillac). 
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lion.  Or,  avec  cette  explication,  il  ny  a  pins  d'excédent.  C'est 
donc  à  titre  de  capitalistes  tout  simplement,  non  plus  comme 
représentants  de  Dien,  que  les  propriétaires  touchent  leurs 
Cermages? 

Faut-il  croire  que  si  les  avances  sont  la  cause  du  droit  de 
propriété,  elles  n'en  sont  point  la  mesure  et  ne  le  limitent 
point  et  que  le  revenu  l'oncier  est  sans  rapports  nécessaires 
avec  elles? 

Ou  bien  faut-il  décomposer  le  revenu  de  la  classe  |)roprié- 
taire  en  deux  parts  :  lune  non  disponible  qui  ne  sera  en  effet 
pour  eux  que  le  remboursement  de  leurs  avances,  pareille 
au  revenu  des  fermiers,  et  l'autre  qui,  étant  en  excédent, 
constituera  seule  le  produit  net?  mais  alors  pour  cette  der- 
nière part,  comment  justifient-ils  son  appropriation? 

Attendons,  car  ils  ont  en  réserve  un  autre  argument  qui  est 
celui  de  Viililité  sociale  :  la  mise  en  culture  des  terres  s'arrê- 
terait, disent-ils,  et  par  conséquent  la  sourc«'  unique  de  toute 
richesse  tarirait  si  l'on  ne  reconnaissait  pas  à  celui  qui  a 
défriché  une  terre  le  droit  d'en  recueillir  les  fruits (i). 

Est-il  besoin  de  montrer  la  contradiction  qui  existe  entre 
cet  argument  et  le  précédent?  Tout  à  l'heure  ils  disaient  :  la 
terre  doit  être  appropriée  parce  quelle  a  été  cultivée.  Ici  ils 
disent  :  la  terre  doit  être  appropriée  afin  quelle  puisse  être 
cultivée.  Là  le  travail  est  pris  comme  cause  efficiente,  ici 
comme  cause  finale  de  la  production. 

Enfin  les  Physiocrates  disent  que  la  propriété  foncière  s'im- 
pose tout  simplement  comme  une  conséquence  de  ce  qu'ils 
appellent  la  propriété  personnelle,  c'est-à-dire  le  droit  pour 
tout  homme  de  pourvoir  à  sa  conservation  :  car  le  droit  de 
pourvoir  à  sa  conservation  renferme  le  droit  de  propriété 
?nobilière,  et  celui-ci  à  son  tour  le  droit  de  propriété  foncière  : 
«  Les  trois  sortes  de  propriété  sont  ainsi  tellement  unies  qu'on 
doit  les  regarder  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  dont 
aucune  ne  peut  être  détachée  sans  qu'il  n'en  résulte  la  des- 
truction des  deux  autres  »(2).  En  effet,  ce  n'est  pas  seulement 


(1)  «  Sans  la  cerliLude  de  la  propriété,  le  territoire  resterait  inculte  »  (Ques- 
nay,  Maxime  IV).  «  Tout  serait  perdu  si  cette  propriété  des  fruits  n'était  pas 
assurée  comme  celle  du  fonds,  comme  celle  même  que  chaque  individu  a  sur 
sa  personne  »  (Dupont,  I,  p.  26). 

(2)  La  Rivière,  I,  p.  242. 
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l»onr  la  propriété  foncière  que  les  Physiocrates  professaient 
un  si  frrand  respect  :  c'est  pour  toute  propriété.  «  La  sûreté 
(le  la  propriété  est  le  fondement  essentiel  de  l'ordie  écono- 
mique de  la  Société  »,  dit  Quesnay  (i) ;  et  Mercier  de  la 
Rivière  :  «  Vous  pouvez  regarder  le  droit  de  propriété  comme 
un  arbre  dont  toutes  les  institutions  sociales  sont  des  branches 
(|uil  pousse  de  lui-même  »  (2).  On  retrouvera  jusque  dans  les 
jours  les  plus  troublés  de  la  Révolution  française  et  de  la 
Terreur  ce  culte  de  la  propriété  :  alors  que  tout  respect  de  la 
vie  humaine  avait  disparu,  celui  de  la  propriété  demeurait. 

On  voit  que  l'arsenal  dans  lequel  viendront  s'armer  les 
défenseurs  de  la  propriété  foncière  est  déjà  à  peu  près  au 
complet  (^). 

Si  les  Physiocrates  ont  fortement  défendu  la  propriété  fon- 
cière, ils  n'ont  pas  manqué  d'autre  part  de  lui  imposer  des 
devoirs  rigoureux  et  nombreux  qui  sont  la  contre-partie  de 
son  éminente  dignité.  Il  est  vrai  que  «  l'autorité  ne  doit  point 
les  réglementer,  mais  la  raison  et  les  bonnes  mœurs  »  i^^. 
Ces  devoirs  sont  : 

1°  de  continuer  sans  rtdâclie  leur  œuvre,  non  celle  de 
culture  qui  ne  leur  incombe  pas,  mais  de  mise  en  valeur  de 
terres  nouvelles  :  c'est  de  continuer  les  avances  foncières  (^); 

2"  c'est  d'être  les  dispensateurs,  au  mieux  de  l'intérêt  géné- 
ral, des  richesses  produites  par  la  Nature,  les  économes  de  la 
Société  (6); 


(1)  Maxime  IV'. 

(2)  P.  615,  617. 

(3)  Il  faut  mai-qucr  ici  une  des  nombreuses  différences  entre  Turgot  et  les 
Physiocrates.  Turgot  parait  beaucoup  moins  convaincu  de  l'utilité  sociale  de  la 
proiuiété  foncière  et  de  la  légitimité  des  droits  des  propriétaires.  Il  attribue  son 
origine  tout  simplement  à  un  fait  historique,  celui  de  l'occuijatiun,  et  par  là  it 
affaiblit  singulièremi-nt  rargumentalion  des  Physiocrates.  «  La  terre  se  peu- 
plait :  on  la  défrichait  de  plus  en  plus.  L(!S  meilleures  terres  se  trouvèrent  à  la 
longue  toutes  occupérs  :  il  ne  resta  plus  ]iour  les  derniers  venus  que  les  ter- 
rains st(''riles,  rebutés  par  les  premiers.  Mais  à  la  fin  toute  terre  trouva  son 
maitrci'l  ceux  ([ui  nn  purent  avoir  de  ])ropriété  n'eurent  d'autre  ressource  que 
Celle  d'échanger  le  travail  de  leuis  bras  contre  le  supeitlu  des  denrées  du  pro- 
priétaire »  (I,  p.  12).  Nous  ne  sommes  jias  loin  de  la  théorie  de  Ricardo! 

(i>  Baudeau,  p.  378. 

(5)  "  Un  propriétaire  qui  entretient  sans  cesse  les  avances  foncières  sur  son 
héritage  fait  l'acte  le  plus  utile  dont  l'homme  privé  soit  capable  sur  la  terre  » 
(Baudeau). 

;6)  «  Les  riches  sont  les  dispensateurs  des  dépenses  avec  lescjuellcs  ils  salarient 
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3°  d'utiliser  les  loisirs  de  leur  vie  en  rendant  à  la  Société 
tous   les  services   gratuits   dont  celle-ci    ne   peut  se  passer; 

4°  d<î  payer,  comme  nous  le  verrons,  la  totalité  des 
impôts  ; 

S°  et  surtout  de  protéger  les  agriculteurs,  leurs  fermiers, 
et  de  ne  pas  les  pressurer  €ii  kur  prenant  au  delà  du  pro- 
duit net.  Ils  ne  vont  pas  toutefois  jusqu'à  demander  que  les 
propriétaiies  leur  laissent  une  part  de  ce  produit  net,  mais  ils 
leur  enjoignent  en  termes  sévères  de  leur  laisser  au  moins  le 
montant  de  leurs  avances  annuelles  et  primitives  et  de  la 
leur  compter  largement.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  mais  pour 
leur  temps  c'était  quelque  chose.  «  Dites  hardiment  :  malheur 
aux  propriétaires!  malheur  aux  souverains!  malheur  à  tous  les 
empires!  quand  ces  reprises  sont  enlevées  aux  cultivateurs, 
cest-à-dire  à  la  terre  même  dont  la  fécondité  dépend  d'elles  ! . . . 
Concluez  que  le  sort  de  ces  hommes  précieux  qui  cultivent 
leur  fonds  ou  celui  des  autres  n'est  indifférent  pour  personne. .. 
que  tout  ce  qui  les  gène,  les  avilit,  les  moleste,  les  dépouille, 
fait  à  la  société  les  plaies  les  plus  cruelles,  que  tout  ce  qui 
les  ennoblirait,  tout  ce  qui  pourrait  opérer  leur  bien-être, 
leur  aisance,  leur  richesse,  est  une  source  féconde  de  pros- 
périté pour  toutes  les  classes  de  citoyens  »  (i).  Ces  paroles 
généreuses,  et  qui  étaient  loin  d'être  banales  à  cette  époque, 
r^ichètent  quelque  peu  la  faveur  qu'ils  ont  témoignée  à  la 
classe  des  propriétaires,  se  contentant  de  lui  demander  quel- 
ques services  sociaux,  d'ailleurs  dépourvus  de  sanction. 

les  ouvriers  :  ils  leur  feraient  beaucoup  de  tort  s'ils  travaillaient  pour  gagner 
cette  dépense  »  (Quesnay,  I,  p.  193). 

(1)  Baudeau,  p.  835,  839.  Kt  Mercier  de  la  Rivière  dit  en  termes  non  moins 
sévères  :  «  Il  est  fait  défense,  sous  peine  de  l'anéantissement  des  produits  et  de 
la  Société,  au  propriétaire  foncier  et  à  toute  puissance  humaine  de  rien  détour- 
ner de  la  portion  qui  doit  être  prélevée  sur  les  produits  pour  perpétuer  ces 
avances  »  (p.  467).  S'ils  avaient  pu  prévoir  l'histoire  de  l'Irlande  ils  y  auraient 
trouvé  une  remarquable  vérification  de  leurs  vues. 

Seulement  nous  rappelons  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (p.  25, 
note  3f  qu'en  parlant  des  droils  des  cultivateurs  à  une  part  des  produits,  les 
Physiocrates  ne  visaient  queies  fermiers  et  métayers,  et  non  les  salariés  agricoles; 
ils  se  contentent  de  réclamer  pour  ceux-ci  de  quoi  vivre  à  l'aise.  On  les  a  même 
soupçonnés  de  redouter  qu'ils  ne  fussent  trop  à  l'aise  parce  qu'alors  ils  cesseraient 
de  travailler  (voir  Weulersse,  op.  cit.,  II,  729  et  passim).  Mais  cette  accusa- 
tion parait  injuste.  M.  Weulersse  cite  .lui-même  des  paroles  de  Quesnay  pro- 
testant contre  «  celte  maxime  des  exacteurs,  qu'il  faut  que  (es  paysans  soient 
pauvres  pour  les  empêcher  d'être  paresseux  ». 


LES    PHYSIOCRATES.  31 


II 


Jusqu'à  présent  nous  sommes  restés  avec  les  Physiocrates 
<ifins  le  domaine  de  la  théorie,  mais  c'est  dans  celui  de  l'éco- 
nomie politique  appliquée,  la  réglementation  du  commerce, 
le  rôle  de  l'Etat  et  l'assiette  de  l'impôKi),  que  l'influence  phy- 
siocratique  s'est  fait  le  plus  sentir. 

:;  1.  —  Le  Commerce. 

L'échange  en  lui-même,  réduit  à  l'acte  unique  et  essentiel 
do  ut  (les,  ne  produit  rien  du  tout  d'après  les  Physiocrates  : 
car,  par  définition  même,  il  implique  l'équivalence  des 
valeurs  échangées.  Or,  si  chacune  des  deux  parties  retire 
précisément  l'équivalent  de  ce  qu'elle  a  mis,  où  serait  la 
richesse  nouvelle  créée?  Il  est  vrai  que  l'échange  peut  être 
léonin  et  enrichir  l'une  des  parties  aux  dépens  de  l'autre, 
mais  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  davantage  création  de  richesses 
puisque  ce  que  l'une  gagne,  l'autre  le  perd(2).  Si  j'échange 
ma  bauteille  de  vin  contre  votre  pain,  il  y  a  eu  un  double 
déplacement  de  richesse  qui  sans  doute  satisfait  mieux  aux 
besoins  de  chacun  de  nous,  mais  il  n'y  a  pas  eu  création  de 
richesse  puisque,  par  définition  même,  les  deux  objets  échan- 
gés sont  équivalents.  Aujourd'hui  nous  raisonnons  tout  autre- 
ment. Les  économistes  ont  fait  remarquer  que    si  j'échange 

(1)  On  s'étonnera  peut-être  de  ne  pas  voir  dans  cette  énuinéralion  la  libert-' 
du  travail,  c'est-à-dire  l'abolition  des  corporations,  dont  on  fait  remonter  l'hon- 
neur aux  Physiocrates.  Cependant  il  est  à  remarquer  qu'ils  s'en  sont  très  peu 
préoccupés  dans  leurs  écrits,  sans  doute  parce  que  le  travail  industriel  étant  con- 
sidéré par  eux  comme  stérile,  les  réformes  qui  portaient  sur  l'organisation  de 
ce  travail  les  touchaient  peu.  Cependant  ils  ont  protesté  contre  la  règle  qui  fai- 
sait du  droit  d'exercer  un  métier  un  privilège  accordé  par  le  roi  :  «  maxime  la 
plus  odieuse  aux  âmes  honnoles  qu'ait  jamais  inventée  l'esprit  de  domination 
et  de  rapine  »,  dit  Baudeau  dans  les  Ephéméridcs  (1768,  t.  IV).  C'est  donc  à 
juste  litre  qu'on  attribue  à  la  doctrine  physiocratique  l'honjicur  du  fameux  édit 
de  Turgot  de  janvier  1776  abolissant  les  maîtrises  et  instituant  la  liberté  du 
travail  pour  tous. 

(2)  <i  L'échange  est  un  contrat  dVgalité  qui  se  t'ait  de  valeur  pour  valeur 
égale.  11  n'est  donc  pas  un  moyen  de  s'enrichir  puisqu'on  donne  autant  qu'on 
reçoit,  mais  c'est  un  moyen  de  romplir  ses  besnius  et  de  varier  ses  jouissances  » 
(Le  Trosnc,  90.' 5  904).  Qu'est-ce  donc  pourtant  que  «  remplir  ses  besoins  et  varier 
ses  jouissances  »,  sinon  accroître  sa  richesse? 
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ma  bouteille  contre  votre  [tain,  c'est  sans  doute  que  j'avais 
plus  faim  que  soif,  tandis  qu'inversement  vous  aviez  plus  soif 
que  faim  :  par  conséquent  la  bouteille  a  gagné  en  utilité  en 
passant  de  moi  à  vous,  comme  le  pain  en  passant  de  vous  à 
moi,  et  dans  ce  double  accroissement  d'utilité  nous  voyons  un 
réel  accroissement  de  richesse.  Mais  ce  raisonnement  eût  paru 
jibsurde  aux  Physiocrates  parce  que,  ne  concevant  la  richesse 
que  sous  forme  matérielle,  ils  ne  pouvaient  comprendre 
qu'une  création  purement  subjective  d'utilité  pût  être  qualifiée 
de  productive. 

En  ce  qui  concerne  le  commerce,  nous  savons  déjà  qu'ils 
faisaient  rentrer  les  commerçants  avec  les  industriels  dans  la 
classe  stérile.  Voilà  qui  est  déjà  assez  significatif.  [1  en  résulte 
donc  que  toutes  les  théories  enseignées  depuis  deux  siècles 
par  le  mercantilisme,  à  savoir  que  le  commerce  extérieur  était 
le  véritable  moyen  pour  un  pays  de  s'enrichir,  croulent. 
Les  mercantilistes  voyaient  l'Etat  sous  l'apparence  d'un  riche 
commerçant  comme  ceux  d'Amsterdam.  Pour  les  Physiocrates, 
il  s'incarne  sous  la  figure  d'un  gentilhomme  rural  vivant  sur 
ses  terres  et  de  ses  terres. 

Le  commerce  extérieur,  pas  plus  que  le  commerce  inté- 
rieur, ne  produit  aucune  richesse  réelle;  il  peut  produire 
seulement  un  gain,  ce  qui  est  bien  différent,  car  ce  qui  est 
gagné  par  l'un  est  perdu  par  l'autre.  «  Toutes  les  nations 
commerçantes  se  flattent  également  de  s'enrichir  par  le  com- 
merce, mais,  chose  étonnante!  elles  croient  toutes  s'enrichir 
en  gagnant  sur  les  autres.  Il  faut  convenir  que  ce  prétendu 
gain,  tel  qu'elles  le  conçoivent,  doit  être  une  chose  bien  mira- 
culeuse, car,  dans  cette  opinion,  chacun  gagne  et  personne 
ne  perd  »(i).  Sans  doute  un  pays  peut  être  obligé  de  faire  venir 
de  l'étranger  les  biens  qu'il  ne  peut  produire  ou  de  lui 
céder  ceux  qu'il  ne  peut  consommer  et  par  suite  le  commerce 
extérieur  est  indispensable,  mais  c'est,  dit  Mercier  de  la 
Rivière  et  il  souligne  le  mot  :  un  mal  nécessaire'-).  Quesnay 
se  contente  de  l'appeler   :  un  pis-aller (3).   Le  seul   échange 


(1)  Mercier  de  la  R.,  p.  545. 

(2)  P.  548. 

(3)  «  La  balance  en  argent  est  un  pis-aller  dans  le  commerce  extérieur  pour 
les   nations  qui  ne  poarrmt  pas   rapporter  en  retour  des  productions  à  cet 
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vraiment  utile  est  celui  qui  fait  passer  directement  les  produits 
des  mains  des  agriculteurs  aux  mains  des  consommateurs  — 
car  sans  lui  ces  produits  ne  serviraient  à  rien  et  périraient  entre 
les  mains  des  producteurs  —  mais  l'échange  qui  consiste  à 
acheter  ces  produits  pour  les  revendre,  ce  qu'ils  appellent 
le  trafic  (le  seul  qui  aujourd'hui  s'appelle  l'acte  de  com- 
merce au  sens  juridique  de  ce  mot),  n'est  qu'une  dilapida- 
tion des  richesses  :  en  efïet,  luie  partie  se  trouve  absorhée 
par  le  trafiquant (i).  iNous  retrouverons  longtemps  plus  tard 
cette  même  idée  dans  Carey.  Mercier  de  la  Rivière  compare 
ingénieusement  les  commerçants  «  à  ces  glaces  disposées 
|)0ur  réfléchir  en  même  temps  et  dans  dilïércnts  sens  les  mêmes 
objets.  Comme  elles,  ils  semblent  les  multiplier  et  trompent, 
ainsi  les  yeux  qui  ne  les  voient  que  superficiellement  ))(2). 

Soit!  mais  ce  dédain  pour  le  commerce  une  fois  admis, 
(|ue  faut-il  en  conclure?  Qu'il  faut  le  prohiber?  ou  le  régle- 
menter? ou  le  laisser  libre?  Aucune  de  ces  conclusions  n'est 
bien  déterminée  par  les  prémisses.  Il  semble  même  que  si  le; 
commerce  est  inutile,  la  première  solution  serait  la  plus  con- 
venable. Cependant,  c'est  la  troisième  que  préconisent  les 
Physiocrates.  Mais  alors  pourquoi? 

On  comprend  bien  que  les  Physiocrates  aient  condamné  les 
systèmes  mercanti listes  ou  colbertistes  qui  avaient  pour  but 
de  ménager  au  pays  une  balance  du  commerce  favorable,  puis- 
([u'ils  estimaient  ce  but  chimérique  et  même  immoral.  Mais  on 
ne  s'explique  pas  aussi  bien  pourquoi  ils  désiraient  la  liberté 
d'un  commerce  (|ui,  d'après  eux,  ne  servait  à  rien?  Aujour- 
d'hui les  économistes  qui  préconisent  le  libre-échange  le  font 
dans  la  pensée  que  ce  libre-échange  est  un  grand  bienfait 
pour  tous  les  pays  et  que,  plus  il  se  développera,  plus  les  pays 
co-échangistes  deviendront  riches.  Mais  telle  n'était  point  la 

usage...  Et  le  commerce  extérieur  est  lui-même  un  pis-aller  pour  les  nations 
auxquelles  le  commerce  intérieur  ne  suffit  pas  pour  débiter  avantageusement 
les  productions  de  leurs  pays...  11  est  bien  singulier  qu'on  ait  attaché  tant  d'im- 
[tortance  à  cette  balance  en  argent  qui  n'est  que  le  pis-aller  du  commerce  !  » 
(Quesnay,  Dialogues,  p.  175). 

(1)  «  Les  commerçants,  ceux  qu'on  appelle  ainsi,  ne  sont  que  des  trafiquants. 
Or,  celui  qui  trafique  n'rst  qu'une  espèce  de  salarié  qui,  par  son  industrie,  par- 
vient à  s'approprier  une  partie  des  richesses  des  autres  hommes  »  (Mercier  cle 
la  Rivière,  p.  551;.  «  Los  gains  des  commerçants  d'une  matière  ne  sont  point  des 
profits  pour  le  maître  »  (Quesnay,  p.  151). 

(2)  Ordrr  Naturel,  p.  538. 
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pensée  des  Physioerates.  S'ils  ont  été  les  fondateurs  du  libi'i;- 
éehange  ce  n'est  nullement,  et  ceci  est  assez  notable,  pour  le- 
favoriser,  c'est  plutôt  par  un  laisser-faire  dédaigneux.  Peut-être 
même  n'ont-ils  pas  été  éloignés  de  croire  que,  par  le  laisser- 
faire,  il  disparaîtrait  de  lui-même!  S'ils  ont  été  libre-échan- 
gistes c'est  d'abord  parce  que  les  Physiocrates  pensaient 
surtout  à  la  liberté  du  commerce  à  l'intérieur,  et  il  faut  savoir 
à  quelles  extraordinaires  entraves  il  était  soumis  à  Ciîttc 
époque  (1).  C'est  ensuite  parce  que  l'Ordre  INaturel  implique 
la  liberté  pour  chacun  de  vendre  ou  d'acheter  comme  il  lui 
plaît,  et  sans  distinguer  si  c'est  en  dehors  ou  en  dedans,  puis- 
que d'ailleurs  ce  même  ordre  naturel  ne  connaît  point  ces 
distinctions  de  frontières  (2).  C'est  aussi  parce  que  la  liberté 
assure  \ebon  prix,  —  mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots? 
Est-ce  le  bon  marché  ?  —  Du  tout!  «  Il  n'y  a  que  la  libre  con- 
currence des  commerçants  étrangers  qui  puisse  assurer  le 
meilleur  prix  possible  et  il  n'y  a  que  le  haut  prix  qui  puisse 
procurer  et  maintenir  l'opulence  et  la  population  d'un 
royaume  par  les  soins  de  l'agriculture  »  (3).  Ce  raisonnement 


(1)  Obligation  de  ne  vendre  qu'au  marché,  que  par  quantités  limitées,  de  ui' 
pas  garder  le  blé  plus  de  deux  ans, —  et,  sur  le  marché  même,  de  vendre  d'abord 
aux  consommateurs,  puis  aux  boulangers,  et  en  dernier  lieu  seulement  aux 
négociants!  etc. 

(2)  «  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police  du  com- 
merce intérieur  et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la 
nation  et  à  l'État  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence  »  (Quesnay,- 
Maximes.  XXV).  «  Il  faut  leur  dire  :  la  liberté  du  commerce  est  conforme  à 
l'ordre  et  à  la  justice  et  tout  ce  qui  est  conforme  à  l'ordre  porte  sa  récompense  » 
(Le  Trosne,  p.  586). 

(3)  Dialogues,  p.  153.  «  Cherté  foisonne  »,  disait-on,  c'est-à-dire  stimule  la  pro- 
duction; et  aussi,  inversement,  Boisguilbert  avait  dit  :  «  le  bas  pri.x  prépare 
la  disette  ».  Cependant  ailleurs  Maximes,  p.  98)  Quesnay  se  contente  de  dire 
que  le  libre  commerce  des  grains  rendra  «  le  prix  plus  égal  »  ;  et  «  qu'il  est 
démontré  que,  indépendamment  du  débit  à  l'étranger  et  d'un  plus  haut  prix,  la 
seule  égalité  constante  des  prix  augmente  de  plus  d'un  dixième  le  revenu  des- 
terres, qu'elle  accroît  et  assure  les  avances  de  la  culture,  qu'elle  évite  les 
-chertés  excessives  qui  diminuent  la  population  ». 

Et  Mercier  de  la  Rivière  dit  de  même  :  «  Le  bon  prix  habituel  et  constant 
assure  toujours  l'abondance...,  or  sans  la  liberté  point  de  bon  prix,  point 
d'abondance  »  (p.  570). 

Turgot  aussi  (dans  ses  Lettres  sur  le  Commerce  des  Grains)  développe  lon- 
guement cet  argument  et  essaie  même  d'en  donner  une  démonstration  arithmé- 
tique. Il  n'en  est  pas  besoin.  C'est  une  vérité,  mais  plutôt  du  domaine  psycho- 
logique, qu'un  prix  régulier  de  20  francs  est  préférable  à  des  prix  alternatifs- 
de  35  et  5  francs,  quoique  la  moyenne  arithmétique  soit  la  même. 


LES   PHYSIOCRATES.  35 

est  plutôt  celui  d'agrariens  que  de  libre-échangistes:  mais 
c'est  qu'en  effet  les  Physiocrates  ne  se  préoccupaient  jamais 
que  des  produits  agricoles,  plus  spécialement  des  grains;  et 
comme  le  commerce  des  pays  étrangers  n'était  guère  à  craindre 
alors  en  ce  qui  concernait  l'importation,  le  libre-échange  pour 
eux  se  réduisait  à  la  libre  exportation.  D'après  M.  Oncken, 
le  régime  commercial  souhaité  par  Quesnay  était  le  même  que 
celui  alors  pratiqué  en  Angleterre  :  favoriser  l'exportation  du 
Idé  afin  de  soutenir  les  cours  et  de  maintenir  un  bon  prix  au 
cas  de  surabondance  —  et  ne  permettre  l'importation  qu'au 
cas  de  disette  pour  éviter  une  trop  grande  cherté  (l). 

En  un  mot,  la  liberté  du  commerce  pour  les  Physiocrates 
était  surtout  l'abolition  des  mesures,  très  prônées  sous  l'Ancien 
régime,  qui  tendaient  à  la  fois  à  empêcher  l'exportation  des 
grains  à  l'étranger  et  ta  restreindre  le  libre  commerce  à  l'inté- 
rieur (2).  Mais  cette  conception  physiocratique  n'a  pas  tardé 
à  dépasser  de  beaucoup  les  circonstances  qui  lui  gvaient 
donné  naissance  et  à  devenir  la  thèse  de  la  libre  concurrence 
absolue,  celle  que  de  nos  jours  Walras  formule  ainsi  :  «  La 
libre  concurrence  dans  les  échanges  assure  le  maximum 
d'utilité  finale  pour  chaque  partie  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  la  satisfaction  maxima  des  besoins  ».  Et  presque 
tous  les  arguments  qui  vont  servir  pendant  un  siècle  à  la 
campagne  libre-échangiste  se  trouvent  déjà  formulés  par  les 
Physiocrates!  Notons  seulement  les  principaux  : 

(1)  Op.  cit.,  p.  376.  —  Tl  vaut  cependant  la  peine  de  noter  que  la  concurrence 
américaine  a  été  expri-ssément  prévue  par  Quesnay,  ce  qui  est  certainement  un 
des  plus  remarquables  exemples  de  prévision  scientifique  que  l'on  puisse  citer, 
«  Oa  pourrait  redouter,  dit-il,  dans  son  article  de  l'Encyclopédie  sur  les  Grains, 
la  fertilité  des  colonies  d'Amérique  et  l'accroissement  de  l'aj^'riculture  dans  le 
Nouveau  Monde  »,  mais  il  écarte,  au  moins  provisoirement,  cette  crainte  par 
le  fait  que  «  leur  blé  est  de  moins  bonne  qualité  que  le  blé  français  et  se  iràte 
par  le  voyage  ». 

Voir  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur  la  possibilité  que  les 
Physiocrates  eussent  été  protectionnistes  s'ils  eussent  vécu  de  notre  temps. 

(2)  Il  faut  penser  que  le  système  protectionniste  d'alors  aboutissait  à  déve- 
lopper l'industrie  aux  dépens  de  l'agriculture  en  favorisant  l'exportation  des. 
[irnduils  manufacturés  mais  en  restreignant  au  contraire  l'e.xportation  des  pro- 
duits agricoles  et  des  matières  premières  afin  d'assurer  aux  industriels  une 
main-d'oeuvre  et  une  matière  première  abondantes  et  à  bon  marché.  On  ne  se 
préoccupait  nullement  d'cmjtècher  l'importation  du  blé  :  au  contraire!  Le  mer- 
cantilisme et  le  Colliertisme  sacrifiaient  doublement  le  cultivateur  :  l»  en 
empêchant  l'exportation  des  grains  ;  2°  en  permettant  leur  importation  —  alors 
qu'on  faisait  précisémi'nt  l'inverse  pour  les  iiroduifs  manufacturés. 
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1°  La  réfutation  de  rargument  de  la  balance  du  commerce 
se  tiouve  exposée  avec  une  netteté  ])arfaite  par  Mercier  de 
la  Rivière.  <•  Hé  bien!  aveugle  (>t  stiipide  p()liti(]ue,  je  vais 
coinJjler  vos  vœux!  Je  vous  donne  toute  la  quantité  d'argent 
qui  circulait  chez  les  nations  avec  qui  vous  conunerciez  :  la 
voilà  rassenihlée  chez  vous!  que  voulez-vous  en  faire?  »  Et 
il  montre  premièrement  comment  aucun  pays  étranger  ne 
pourra  plus  acheter  et  que  par  conséquent  toute  exportation 
cessera,  et  secondement  comment  la  cherté  excessive  néces- 
sitera les  achats  au  dehors  et  la  sortie  du  numéraire,  «  ce  qui 
sera  d'ailleurs  le  seul  remède  »  (i). 

2°  Réfutation  de  la  thèse  que  les  droits  de  douane  seraient 
•payés,  par  ^étranger.  «  L'étranger  ne  vous  vendra  rien  si 
vous  ne  lui  payez  au  même  prix  que  les  autres  nations  en 
voudraient  donner.  Si  vous  mettez  un  droit  sur  l'entrée  de  sa 
marchandise,  il  sera  en  surhaussement  du  véritable  prix  que 
l'étranger  aura  reçu;  ce  droit  d'entrée  vous  sera  donc  payé 
seulement  par  vos  acheteurs  nationaux  »  (2). 

3°  Réfutation  de  la  politique  dite  de  réciprocité.  «  Un 
droit  d'entrée  établi  chez  la  nation  voisine  nuit  à  la  nation 
([ui  a  vendu  en  tant  qu'il  diminue  la  consommation  possible 
de  ses  productions.  Cet  effet  indirect  est  inévitabh\  mais  peut- 
il  se  réparer  par  des  représailles?  L'Angleterre  a  mis  sur  les 
vins  de  France  des  droits  éno-rmes  qui  en  restreignent  beau- 
coup le  débit  chez  elle;  mais  en  sera-t-elle  plus  en  état 
d'acheter  vos  vins  parce  que  vous  taxerez  de  votre  côté  l'en- 
trée de  ses  productions?  Le  préjudice  qu'elle  vous  fait  trou- 
vera-t-il  un  remède  dans  celui  que  vous  lui  ferez?  » 

Nous  avons  multiplié  les  citations  parce  que,  depuis  cent 
ans,  qu'a-t-on  dit  de  plus  net  comme  arguments? 

Aussi  ces  théories  reçurent-elles  immédiatement  une  con- 


fl)  P.  576.  «  En  dernière  analyse  qu'avez-vous  donc  gagné  à  vouloir  toujours 
vendre  aux  étrangers  sans  rien  acheter  de  leurs  marchandises?...  De  l'argent 
que  vous  ne  pourrez  conserver  et  qui  ressort  de  vos  mains  sans  qu'il  ait  pu 
vous  être  utile  1...  Plus  l'argent  se  multiplie,  plus  il  perd  de  sa  valeur  vénale 
tandis  que  les  autres  marchandises  augmentent  par  rapport  à  lui  »  (Mercier  de 
la  Rivière,  p.  580,  583). 

(2)  Turgot,  Œuvres,  I,  p.  189.  —  «  Si  vous  repoussez  par  vos  impositions  les 
commerçants  étrangers,  ils  n'apporteront  chez  vous  les  marchandises  dont  vous 
avez  besoin  qu'en  faisant  retomber  sur  vous-même  les  impositions  dont  vous 
auriez  voulu  les  charger  »  (Quesnay,  Dialogues]. 
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sécration  légale  par  les  édits  de  1763  et  1766,  établissant  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  le  premier  à  l'intérieur,  le 
second  pour  l'extérieur,  non  pourtant  sans  maintenir  quelques 
sérieuses  restrictions.  Malbeureusement  la  Nature  se  montra 
bien  ingrate  pour  ses  zélés  adorateurs,  les  Physiocrates;  elle 
déchaîna  aussitôt  quatre  ou  cinq  années  de  disettes  succes- 
sives dont  le  peuple  rendit  responsables,  comme  on  peut  bien 
le  penser,  le  régime  nouveau  et  les  Physiocrates  qui  l'avaient 
inspiré.  Malgré  leurs  protestations,  la  loi  libérale  fut  abrogée 
en  1770,  pour  être  rétablie  en  1774  parTurgot  et  abrogée  de 
nouveau  en  1777  par  ]\ecker,  va-et-vient  qui  révèle  bien  les 
hésitations  de  l'opinion  [)ublique. 

Cette  législation  nouvelle  et  le  système  physiocratique  en 
général  avaient  d'ailleurs  suscité  un  contradicteur  plein  de 
verve,  l'abbé  Galiani,  un  monsignor  Napolitain  à  la  cour  de 
France,  qui  dès  Fàge  de  21  ans  avait  écrit  en  italien  un  livre 
remarquable  sur  la  monnaie,  et  en  1770,  dans  un  merveil- 
leux français,  des  Dialogues  stir  le  Commerce  des  Blés  qui 
eureut  le  plus  vif  succès  et  que  Voltaire  notamment  porta  aux 
nues.  Ils  valaient  cependant  beaucoup  plus  par  la  forme  que 
par  le  fond,  (ialiani  n'était  pas  précisément  liostile  au  laisser- 
faire  :  «  Il  ne  faut  rien  défendre,  disait-il,  autant  qu'il  est  pos- 
sible... Toutes  les  fois  qu'on  le  peut,  il  faut  se  ranger  du  côté 
de  la  liberté  »  (i).  Mais  il  se  déclarait  contre  tout  système 
général  et  surtout  contre  l'abdication  entre  les  mains  de  Dame 
iXature.  «  Elle  est  trop  grande  dame,  disait-il,  pour  s'occuper 
de  nos  pctifes  guenilles  »  (2).  11  disait,  comme  l'école  réaliste 
ou  histori(]ue  d'aujourd'hui,  qu'il  fallait  «  ap|>liquei' les  |>r'in- 
cipes  au\  tenifis,  aux  lieux,  au\  circonstances.  Quel  est  le 
royaume  donton  veut  parler?  Comment  est-il  situé?  etc.  n{^). 

On  peut  ranger  à  côté  d(>  Galiani  le  grand  fuianciei- Neckec 
qui,  dans  vm  gros  livre  sur  La  Législation  et  le  Commerce 
des  grains,  d(!  1773,  soutint  à  peu  près  les  mêmes  opinions 
opportunistes,  et  une  fois  ministre  (1776-17S1.  |Miis  I7S8- 
1790)  prohiba  le  lihi-e  commerce  des  grains. 


(1)  Dialofjucs,  p.  254,  274. 

(2)  Id.,  p.  237. 

(3)  Id.,  p.  22.  Il  proposait  d'ailleurs  lui-miMue   un   sysirmc   ;issez  compli(|ué, 
comportant  des  droits  très  Kiodérôsà  rexportation  et  à  l'importa  lion  des  grains, 

environ  10  p.  0/0  dans  le  premier  cas  (>t  5  p.  0/0  dans  le  second. 
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il  est  il  remarquer  cejjeudant  qu'il  est  un  j^enre  de  com- 
merce, un  seul!  mais  non  des  moindres,  pour  lesquels  les 
Physiocrates  ont  maintenu  la  réglementation.  C'est  celui  de 
1  arjient,  c'est  le  prêt.  Le  maïquis  de  Mirabeau  n'admettait 
que  les  prêts  agricoles,  parce  que  là  rintérèt  n'était  (jue  la 
repi'ésentation  d'un  accroissement  réel  de  richesses,  du  pro- 
duit net,  mais  il  voulait  le  proliiher  ou  du  moins  le  limiter 
dans  le  commerce.  Il  le  traitait  même  très  injurieusement, 
l'appelant  un  tribut  prélevé  «  par  l'ordre  rongeur  des  ren- 
tiers ».  Le  D'  Quesnay,  de  même  que  Mirabeau,  ne  donnait 
d'autre  fondement  à  l'intérêt  que  le  produit  net  de  la  terre  — 
car  tout  capital,  disait-il,  peut  être  employé  à  acquérir  une 
terre  —  mais,  moins  rigoureux,  il  ne  demandait  qu'une  limi- 
tation légale.  En  cela  les  Physiocrates  semblent  logiques,  car 
si  le  cas  prévu  par  eux  comme  légitimant  l'intérêt  ne  se 
réalise  pas,  c'est-à-dire  si  le  capital  n'est  pas  mis  dans  la 
terie  mais  dans  l'industrie  ou  le  commerce  qui  sont  par 
définition  «  stériles  »,  il  est  évident  que  l'intérêt  ne  pourra 
être  pris  que  dans  la  poche  de  l'emprunteur;  et  alors  les 
Physiocrates  doivent  le  condamner  exactement  comme  ils 
condamnent  l'impôt  sur  les  classes  industrielles  et  commer- 
ciales, ainsi  que  nous  le  verrons. 

Turgot  est  le  seul  qui  admette  franchement  la  liberté  du 
prêt  de  l'intérêt  (1).  La  raison  qu'il  en  donne,  ce  n'est  plus 
seulement  l'argument  physiocratique  que  le  possesseur  du 
capital  pourrait  le  placer  en  terres,  c'est  surtout  qu'il  peut 
enti-eprendre  n'importe  quelle  production,  les  capitaux 
«  étant  la  base  indispensable  de  toute  entreprise  »  (2),  et  que 
par  conséquent  il  ne  cédera  jamais  son  capital  qu'à  ceux  qui 
lui  offriront  au  moins  l'équivalent  de  ce  qu'il  aurait  pu  obtenir 
en  le  faisant  valoir  dans  l'industrie  ou  le  commerce.  Cet 
argument  semble  bien  impliquer  que  toute  entreprise  est 
virtuellement  productive.  Et  en  elfet  un  des  traits  qui  ditïe- 
rencie  Turgot  de  l'école  physiocratique  c'est  qu'il  ne  consi- 
dérait pas  l'industrie  et  le  commerce  comme  «  stériles  ». 

(1)  Il  est  l'auteur  d'un  écrit  célèbre  sur  ce  sujet  :  Mémoire  sur  les  prêts 
d'argent,  1769. 

(2j  Réflexions  sur  la  formation  des  richesses,  §§  lix,  lxi,  lxxiv. 
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§  2.  —  Du  rôle  de  l'État. 

Puisque  les  Physiocrates  croient  quil  y  a  dans  les  sociétés 
humaines  un  Ordre  naturel  qui  va  de  lui-même  et  que  par 
conséquent  point  nest  besoin  de  loi  écrite  pour  faire  régner 
cet  ordre,  puisqu  ils  croient  que  la  voix  de  la  >iature  indique 
à  l'homme  «  ce  qui  lui  est  plus  avantageux  »  et  que,  par  con- 
séquent, point  n'est  besoin  de  contrainte  pour  déterminer 
chacun  à  chercher  son  avantage  —  il  semblerait  que  les  Phy- 
siocrates ont  dû  aboutir  à  la  négation  de  toute  législation,  de 
toute  autorité,  en  un  mot  à  supprimer  l'État. 

Certes  !  il  est  vrai  que  les  Physiocrates  veulent  réduire  la 
machine  législative  au  minimum  et  même  ont  déclaré,  ce 
que  devaient  répéter  si  souvent  après  eux  les  anti-interven- 
tionnistes, que  l'œuvre  la  plus  utile  du  législateur  serait 
d'abolir  les  lois  inutiles  W.  Il  est  exact  que,  d'après  eux,  s'il 
faut  recourir  à  des  lois  nouvelles,  elles  ne  doivent  être  que 
hi  traduction  écrite  des  lois  non  écrites  de  la  Nature.  «  Les 
hommes  ni  leurs  gouvernements  ne  font  point  les  lois  et  ne 
peuvent  point  les  faire.  listes  reconiiaissent  comme  conformes 
à  la  raison  suprême  qui  gouverne  l'univers,  ils  les  portent 
au  milieu  de  la  Société...  C'est  pour  cela  qu'on  dit  porteurs 
de  loi,  législateurs,  et  qu'on  n'a  jamais  osé  dire  faiseurs  de 
lois,  léf/is facteurs  »  (2).  Et  c'est  ici  que  trouveraient  leur  place 
tant  d'anecdotes  plus  ou  moins  authentiques,  notamment 
celle  si  souvent  répétée  de  Mercier  de  la  Rivière,  convoqué  à 
Saint-Pétersbourg  par  la  grande  Catherine  pour  rédiger  une 
constitution  et  lui  répondant  qu'il  s'en  garderait  bien,  car  il 
n'y  avait  qu'à  «  laisser  agir  la  nature  des  choses  »,  sui-  quoi 
l'impératrice  lui  souhaita  un  bon  voyage. 

Néanmoins  ce  serait  une  capitale  erreur  de  voir  dans  les 
Physiocrates  les  précurseurs  des  anarchistes.  Ils  veulent  le 

(1)  «  Eloignez  les  lois  inutiles,  injustes,  contradictoires,  absurdes...  et  vous 
Trerrez  s'il  en  restera  beaucoup  »  (Baudeau,  p.  817).  Boisguillebert,  soixante  ans 
auparavant,  avait  dit  :  «  Il  n'est  pas  question  d'agir  pour  procurer  une  très 
'.(raude  richesse,  mais  seulement  de  cesser  d'rrr/ir,  ce  qui  n'exige  qu'un  ins- 
tant ... 

(2)  Quesnay,  Maximes,  I,  p.  390.  Et  Mercier  de  la  Rivière  dit  de  même  : 
«  Les  lois  positives  sont  toutes  faites  ;  elles  ne  peuvent  être  que  des  actes  dècla- 

-ratifs  des  droite  naturels  »  (H,  p.  61).  C'est  comme  un  préambule  à  la  Décla- 
rntion  des  Droits  de  l'homme. 
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moins  possible  de  législation,  mais  ils  veulent  le  plus  pos- 
sible d'autorité  —  ce  ji'est  pas  la  même  chose.  Et  ils  ne  la 
veulent  point,  à  la  laçon  des  libéraux  dan  jouidbui,  liniit(''e 
et  sévèrement  contrôlée.  Leur  idéal  du  jiouvernement,  ce 
n'est  point  la  démocratie  se  gouvernant  elle-même,  comme 
dans  les  républiques  grecques,  ni  même  le  régime  parle- 
mentaire comme  en  Angleterre.  Non  !  ils  détestent  tout  cela  (l). 

Ils  sont  très  respectueux  de  toute  la  hiérarchie  sociale  jus- 
qu'au sommet.  Ils  protestent  contre  toute  idée  de  vouloir 
attaquer  la  noblesse  et  la  monarchie.  Ce  qu'ils  veulent  c'est 
un  gouvernement  sous  forme  de  monarchie  héi-éditaire, 
centralisé,  unique,  sans  contrepoids,  tout-|uiissant.  Ce  qu'ils 
veulent  et  ils  ne  craignent  pas  de  l'appeler  par  son  nom  : 
c'est  «  le  despotisme  ))(2). 

«  Que  l'autorité  souveraine  soit  unique  et  supérieure  à  tous 
les  individus  de  la  Société  et  à  toutes  les  entreprises  injustes 
des  intérêts  particuliers,  car  l'objet  de  la  domination  et  de 
l'obéissance  est  la  sûreté  de  tous  et  l'intérêt  licite  de  tous.  Le 


(1)  «  Les  Physiocrates  avaient  le  plus  parfait  mépris  pour  la  liberté  politique  ». 
—  Esmein,  La  Science  politique  des  Physiocrates  (Discours  d'ouverture  du 
Congrès  des  Sociétés  savantes,  Paris,  1906). 

«  Les  républiques  de  la  Grèce  ne  connurent  jamais  les  lois  de  Tordre...  Ces 
peuplades  inquiètes,  usurpatrices,  tyranniques,  ne  cessèrent  d'arroser  de  sang 
humain,  de  couvrir  de  ruines,  et  de  réduire  en  friche,  le  sol  le  plus  fertile  (?) 
et  le  mieux  situé  du  monde  connu  »  (Baudeau,  p.  800). 

«  Il  est  évident  qu'un  souverain  démocratique  (le  peuple)  ne  peut  exercer 
lui-même  son  autorité  et  qu'il  ne  saurait  en  faire  d'autre  usage  que  celui  de  se 
nommer  des  représentants.  Ces  représentants  sont  des  particuliers  dont  les 
fonctions  sont  nécessairement  passagères.  Ces  passagers  ne  sauraient  être  en 
communauté  perpétuelle  d'intérêts  avec  la  nation...  Ce  n'est  donc  pas  leur  admi- 
nistration qui  est  indiquée  par  l'Ordre  ISaturel...  Il  faut  en  dire  autant  d'un 
souverain  aristocratique...  11  faut  en  dire  autant  d'un  monarque  électif...  Il  n'y 
a  que  les  monarques  héréditaires  dont  tous  les  intérêts  personnels  et  particu- 
liers, jjrésents  et  futurs,  puissent  être  manifestement  liés  avec  celui  de  leur 
nation  par  la  copropriété  de  tous  les  produits  nets  du  territoire  soumis  à  leur 
empire  »  (Dupont,  I,  p.  359-360). 

On  croirait  tout  à  fait  entendre  l'empereur  Guillaume  II  parlant  de  la  maison 
de  HohenzoUern! 

Très  curieuses  aussi  sont  les  critiques  du  régime  parlementaire,  par  Dupont 
de  Nemours,  visant  «  la  corruption  générale  qui  en  est  la  suite  »  et  «  son  virus 
cancéreux  qui  n'a  point  encore  atteint  les  États-Unis  »  (Lettre  à  J.-B.  Say, 
p.  414)  —  mais  ceci  est  en  dehors  de  l'histoire  des  doctrines  économiques. 

(2)  «  Ce  n'est  que  dans  ce  gouvernement  simple  et  naturel  que  les  souverains 
sont  véritablement  despotes,  qu'ils  peuvent  tout  ce  qu'ils  veulent  pour  leur 
bien  »  (Dupont,  p.  364). 
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système    des  contre-forces    dans  un  gouvernement  est   une 
opinion  funeste  »  (Quesnay,  Maxiinei^,  I)  'l). 

Nous  voilà  loin  de  la  séparation  des  pouvoirs  de  Montes- 
quieu! Et  aussi  de  la  décentralisation  et  du  régionalisme. 
Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  est  même  pas  question  du  vote 
de  l'impôt  par  les  contribuables.  Mais  il  faut  dire  que  cette 
garantie,  qui  a  été  le  point  de  départ  du  régime  parlemen- 
taire, n'avait  aucun  sens  pour  les  Physiocrates  puisque, 
comme  nous  allons  le  voir,  pour  eux  l'impôt  n'est  qu'un 
droit  de  copropriété  du  souverain,  un  revenu  domanial,  cfui 
ne  dépend  en  rien  de  la  volonté  du  peuple. 

On  a  tout  d'abord  un  sursaut  d'étonnement  quand  on  lit  o 
cela,  surtout  sous  la  plume  d'un  futur  président  de  la  Consti-  '^ 
tuante!  Comment  expliquer  cette  contradiction,  tout  au  moins 
apparente,  et  chez  ces  apôtres  du  laisser-faire  un  tel  amour 
du  despotisme? 

C'est  que  par  ce  mot  ils  entendaient  tout  autre  chose  que 
la  signification  courante.  Ce  n'était  pas  pour  eux  le  synonyme 
de  tyrannie,  mais  l'opposé.  Ce  n'était  même  pas  ce  qu'on  a 
appelé  plus  tard  le  régime  du  bon  despote,  qui  doit  faire  les 
hommes  heureux,  malgré  eux,  par  la  supériorité  de  son 
génie.  Le  despotisme  des  Physiocrates  n'est  autre  que  celui 
de  l'Ordre  Naturel  auquel  tout  homme  raisonnable  ne  peut 
faire  autrement  que  de  se  conformer.  Il  n'est  autre  que  celui 
de  la  vérité  qui  s'inqiose  (2). 

Donc  ce  des[)otisme  est  bien  autre  que  la  maxime  du  pouvoir 
al)S(du  des  anciens  légistes,  sicut  Principi  placuil  legis  habcl 


(1)  Pourtant  les  Physiocrates  ont  domandè  une  Assennblée  Nationale  élue, 
mais  ils  lui  refusaient  tout  pouvoir  législatif  :  ce  devait  être  seulement  un  Con- 
seil d'État  pour  s'occuper  surtout  des  travaux  publics  et  de  la  répartition  de 
l'impôt.  —  Voirie  mémoire  de  M.  Esmein  sur  YAi,scmh\ée  Nationale  proposée 
par  les  Physiocrates  (Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  1904), 

(2)  «  Le  despotisme  personnel  ne  sera  que  le  despotisme  légal  de  l'évidence 
d'un  ordre  essentiel...  Dans  le  despotisme  légal  l'évidence  commande  avant  que 
le  souverain  ordonne.  Euclide  est  un  véritable  despote  et  les  vérités  géomé- 
triques qu'il  nous  a  transmises  sont  des  lois  véritablement  despotiques  :  leur 
despotisme  légal  et  le  despotisme  personnel  de  ce  législateur  ne  font  qu'un, 
celui  de  la  force  irrésistible  de  l'évidence  »  (Mercier  de  la  Rivière,  p.  4(')0, 
471). 

En  somme  ce  despotisme  n'est  autre  que  celui  qu'affinuera  Auguste  Comte 
plus  lard  quand  il  dira  :  «  11  n'y  a  pas  de  liberté  de  conscience  en  géométrie  »- 
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vigoremi^).  Ils  nient  .lijsoliunciit  l'idée  (jiie  la  Aolonté  du 
prince  fasse  loi,  mais  lemarquez  qu'ils  ne  nient  pas  moins 
énorgiquement  que  la  volonté  du  ])euple  fasse  loi(2)!  Et  pai- 
là  ils  se  trouvent  non  moins  éloignés  du  démocratisme 
moderne  que  de  l'absolutisme  monarchique. 

Sans  doute  ce  despotisme  de  l'Ordre  Naturel  s'incarne  en 
une  personne  qui  est  celle  du  souverain,  du  roi,  mais  celui- 
ci  n'a  d'autre  rôle  que  de  servir  d'oi'gane  à  ces  lois  supé- 
j'ieures  qu'il  n'a  point  faites.  Il  faudrait  le  comparer,  dans  la 
pensée  des  Physiocrates,  au  chef  d'orchestre  et  il  ne  se  sert 
de  son  sceptre  que  comme  d'un  bâton  pour  battre  la  mesure. 
Il  est  vrai  que  le  despotisme  d'un  chef  d'orchestre  est  plus 
rigoureux  que  celui  même  d'un  tzar,  car  chacun  des  musi- 
ciens doit  obéir,  sans  s'écarter  d'un  dixième  de  seconde,  à 
chaque  geste  de  sa  main,  mais  pourtant  il  ne  ressemble  point 
à  une  tyrannie  puisque  chacun  des  exécutants  y  obéit  libre- 
ment et  que  celui  qui  s'aviserait  de  vouloir  faire  une  fausse 
note,  par  esprit  d'opposition,  ne  serait  pas  un  révolté  mais 
simplement  un  imbécile. 

Et  si,  pour  les  Physiocrates,  cette  souveraineté  apparais- 
sait sous  la  figure  d'une  monarchie  héréditaire,  c'est  parce 
que,  comme  nous  l'avons  marqué  ailleurs,  la  souveraineté 
était  pour  eux  liée  à  la  propriété,  comme  sous  le  régime 
féodal;  et  de  même  que  l'hérédité  est  attachée  à  la  propriété 
foncière,  elle  doit  l'être  à  la  fonction  royale.  Le  souverain 
qui  représente  pour  les  Physiocrates  le  type  idéal  du  despote 
cju'ils  rêvent,  c'est  l'Empereur  de  Chine  :  il  en  a  tous  les 
caractères(3).  Comme  Fils  du  Ciel,  il  représente  l'ordre 
naturel  qui  est  en  même  temps  l'ordre  divin.  Il  est  aussi  le 


(1)  Au  contraire  !  C'est  ce  despotisme,  dit  Quesnay  dans  une  lettre  à  Mira- 
beau, qui  esl  «  l'ancre  de  salut  contre  les  abus  de  pouvoir  ». 

(2)  «  C'est  une  absurdité  abominable,  dit  Bandeau,  car  à  ce  compte  il  suffi- 
rait d'un  vote  de  la  majorité  pour  légitimer  le  parricide  ». 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  combien  cette  conception  de  l'Etat  est 
différente  et  même  inverse  de  celle  que  soutiendront  plus  tard  les  interven- 
lionnistes  et  socialistes,  celle  qui  donnera  à  l'Etat  la  mission  de  redresser  l'in- 
justice des  lois  naturelles  ? 

(3)  «  Cette  volonté  unique  et  suprême  qui  fait  autorité,  n'est  pas  à  propre- 
ment parler  une  volonté  humaine  :  c'est  la  voix  même  de  la  nature,  l'ordre  du 
Ciel.  Les  Chinois  sont  le  seul  peuple  connu  dont  les  philosophes  paraissent 
avoir  été  pénétrés  de  cette  première  vérité.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  appellent 
leur  empereur  le  fils  aîné  du  Ciel  »  (Bandeau,  p.  798). 
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monarque  agricole  qui,  solennellement  une  fois  par  an,  met 
la  main  à  la  charrue.  Et  il  laisse  son  peuple  se  gouverner 
lui-même  ou,  du  moins,  gouverné  par  la  coutume  et  les 
rites(i). 

Mais  en  pratique,  le  despote  n"aura-t-il  rien  à  faire?  Pas 
grand'chose  assurément  :  «  Vous  verrez  (rois  et  gouver- 
nants), combien  est  facile  l'exercice  de  vos  fonctions  sacrées 
(fui  consistent  principalement  à  ne  pas  empêcher  le  bien  qui 
se  fait  tout  seul  et  à  punir  le  petit  nombre  de  gens  qui 
attentent  à  la  propriété  privée  »(~). 

En  effet,  garder  cet  Ordre  Naturel  contre  les  mains  sacri- 
lèges et  ignorantes  qui  voudraient  y  porter  atteinte  et  tout 
spécialement  garder  ce  qui  en  est  le  fondement,  la  Propriété, 
sous  toutes  ses  formes,  voilà  la  première  et  la  plus  impor- 
tante des  fonctions  du  souverain.  «  L'ordre  légitime  consiste 
dans  le  droit  de  possession,  assuré  et  garanti  par  la  force 
dune  autorité  tutélaire  et  souveraine  aux  hommes  réunis  en 
société  ■»  3). 

h'mstruction  est  la  seconde  de  ses  fonctions  et  les  Physio- 
(■  rates  insistent  sur  ce  point  tout  spécialement.  «  L'instruction 
universelle  est  le  premier,  le  vrai  lien  social  »,  ditBaudeau. 
Et  Quesnay  recommande  spécialement  l'instruction  qui  porte 
sur  l'existence  de  l'Ordre  Naturel  et  les  moyens  de  le  recon- 
naître. Ils  en  donnent  d'ailleurs  cette  raison  que  l'instruction 
(le  tous  les  citoyens,  l'opinion  publique  éclairée,  est  le  seul 
moyen  dempêcher  que  le  despotisme  physiocratique  ne  dégé- 
nère en  despotisme  personnel.  C'est,  comme  disait  Quesnay, 
l'opinion  (|ui  mène  les  hallebardes,  il  faut  donc  qu'elle  soit 
instruite. 

Les  travaux  publics  ^i)n[  in(li(]ués  aussi  parlesPhysiocrates, 
comme  rentrant  dans  les  attributions  de  l'Etat,  —  un  bon 
pi-opriétairc  ne  doit-il  pas  d'aboi-d  établir  des  chemins  sur  ses 

(1)  On  a  dit  cr])end;int  (Pantalc(jni  dans  son  Introduction  au  livre  d'Arthur 
Labriola,  Le  dottrinc  eronomichr  di  Quesnay)  que  les  Physiocrates  avaient 
joué  vis-à-vis  du  régime  féodal  le  même  rôle  destructif  que  les  socialistes  plus 
tard  vis-à-vis  de  la  société  bourgii.ise.  —  Au  point  de  vue  politique,  oui,  puis- 
([u'ils  voulaient  une  munarchie  unique  et  sans  contrepoids,  mais  au  point  do  x 
vue  économique,  non.'iniisqu<'  leur  conception  de  la  souveraineté  et  de  l'impôt 
^'st  totit  impi'i'gni'c  de  fiudalité. 

(2)  Dupont,  Discours  en  tête  des  œuvres  de  Quesnay,  I,  p.  35. 
(.'î)  Dupont,  I,  p.  22. 
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(loinaincs?  —  [nwcc  que  de  bonnes  loiifcs  et  des  canaux  sont 
ti'ès  avantageux  à  la  mise  en  ra|i[»()i't  de  la  pr()|)riété  foneièic. 
C.e  son!  des  esfièces  d'avances  foncières  semblables  à  celles 
des  |tio|»riétaii'es. 

Et  c  est  à  peu  près  tout  W.  Voilà  1  énumératioii  des  lonc- 
tions  de  l'Etat  qui  va  rester  la  même,  sans  beaucoup  de  retou- 
clies,  pour  toute  Tccole  «^conomi(pie  libéialc  jtis(|ir;i  Bastiat 
et  de  Molinai'i. 

Ajoutons  un  dernier  tiait  :  c'est  que,  de  même  <pu'  le 
seront  plus  tard  les  économistes  de  l'école  libéiale,  les  Pliysi(t- 
crates  sont  tout  à  fait  internationalistes.  En  c(da  ils  n'ont  rien 
de  la  xénophoiùe  de  leurs  amis  les  Chinois.  Ce  n'est  j)as  seu- 
lement au  point  de  vue  économique  qu'ils  déclai-ent  <•  (piil 
faut  écarter  toute  distinction  de  peuples  »,  c'est  aussi  au 
point  de  vue  politique.  Au  contraire,  c  est  le  patriotisme 
qu'ils  redoutent  (2).  H  est  singulier  que  les  pacifistes  d'aujour- 
d'hui ne  songent  pas  à  se  réclamer  de  ces  illustres  précursevus. 

§  3.  —  De  l'impôt. 

On  sait  que  la  théorie  de  l'impôt  chez  les  Plnsiocrates 
constitue  une  des  parties  les  plus  caractéristiques  de  leui- 
système.  Elle  fait  corps  avec  lui  :  elle  est  inséparable  de  leur 
conception  du  produit  net  et  de  la  propriété  foncière  et  poui- 
tant,  chose  curieuse!  elle  a  siu^vécu  à  la  ruine  de  leur  système 
et  a  retrouvé  récemment  une  nouvelle  vie. 

Dans  le  tableau  de  la  distribution  des  revenus,  nous  n'avions 
])arlé  que  de  trois  copartageants  :  le  propriétaire,  le  fermier, 
l'artisan.  Mais  il  y  en  a  un  quatrième  qui  de  tout  temps  a 
prélevé  sa  part  et  qui  la  réclame  aussi  dans  le  système  phy- 
siocratique  :  c'est  le  souverain,  l'État.  Sans  doute  l'Etat  phy- 
siocrate,  le  bon  despote  dont  nous  avons  esquissé  tout  à  l'heure 
le  portrait,  n'est  [las  exigeant;  n'ayant  que  peu  de  chose  à 

(1)  Cependant  Turgot,  qui  est  beaucdup  moins  rural  que  les  Physiocrates, 
admet  aussi  certains  privilèges  rriyaux  pnur  encourager  rétablissement  de 
manufactures  {Œuvres,  I,  p.  360). 

(2)  «  On  a  regardé  les  nations  comme  nécessairement  constituées  en  état  de 
guerre  l'une  contre  l'autre;  on  a  pour  ainsi  dire  sanctifié  ce  préjugé  malheu- 
reux :  on  en  a  fait  une  vertu  sous  le  nom  de  patriotisme  »  (Bandeau,  p.  8081. 

Et  il  signale  comme  les  trois  grandes  erreurs  des  États,  notamment  celles  qut 
ont  causé  la  chute  des  cités  grecques,  à  savoir  :  le  pouvoir  législatif  arbitraire, 
l'impôt  oppresseur,  le  patriotisme  haineux  (p.  800). 
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liiiie  il  ni'  léclame  pas  grand'chose.  Pourtant  nous  avons  vu 
(|iren  ])Ius  (le  sa  double  mission  de  procurer  la  sécurité  et 
linstruciion,  il  doit  faire  de  véritables  avances  foncières  pour 
la  mise  en  rapport  des  terres  sous  forme  de  travaux  publics 
et  spécialement  de  routes  W.  Il  lui  faut  pour  cela  des  res- 
sources et  les  Pbysiocrates  estiment  qu'il  faut  les  lui  donner 
largement  (2;  et  ne  pas  les  lui  marchander  hargneusement 
comme  le  fait  le  régime  parlementaire.  Reste  à  savoir  où  il 
les  prendra? 

La  ré[)onse  s'impose  dès  qu'on  connaît  le  système  physio- 
cratique.  Il  ne  peut  les  j)rendre  que  sur  le  produit  7iet  puisque 
("est  la  seule  partie  de  la  richesse  vraiment  nouvelle,  vraiment 
(lis])onible,  tout  le  reste  étant  nécessairement  absorbé  par  le 
remboursement  des  avances  ou  l'entretien  des  classes  agricoles 
et  industrielles.  Si  donc  l'impôt  absorbait  une  partie  de  ces 
revenus  dont  l'emploi  est  sacré,  il  tarirait  peu  à  peu  la  source 
de  la  richesse.  Au  contraire  tant  qu'il  ne  prélèvera  que  ce 
trop-plein  ([ui  est  le  produit  net  et  se  déverse  du  canal  et,  à 
|dus  forte  raison,  s'il  ne  prélève  qu'une  partie  seulement  de 
ce  trop-plein,  il  n'y  aura  aucun  préjudice  porté  à  la  produc- 
tion future. 

Voilà  ([ui  est  fort  claii'.  Mais  ce  produit  net,  entre  les  mains 
de  qui  l'Etat  le  saisira-t-il?  —  Entre  les  mains  de  ceux  qui  le 
touchent,  c'est-à-dire  de  la  classe  propriétaire,  en  sorte  que 
nous  arrivons  à  cette  conclusion  remarquable  que  l'impôt 
doit  être  payé  en  totalité  par  les  propriétaires  fonciers.  Nous 
nous  scandalisions  ([uehjue  peu,  tout  à  l'heure,  du  privilégia 
(|ii('  les  Pliysiocrates  leui'  reconnaissaient  si  facilement  :  mais 
\oici  la  rançon  v[  (die  n'est  pas  légère!  Comment  en  fixer  le 
moulant,  d'après  (|U(d  taux? 

(1)  «  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  dos  rècoltos,  d'avoir  des  avaaces,  ou  primi- 
livesou  annuelles  d'exploitation,  faites  par  les  cultivateurs,  et  des  avances  fon- 
cières faites  ])ar  les  proprit'-taires  :  il  faut  encore  les  avances  souverninm  de 
l'autorité  »  (Baudeau,  p.  l'tS). 

(2)  ■(  Que  le  gouvernement  soit  moins  occupé  du  soin  d'épargner  que  des 
opérations  nécessaires  pnur  la  prospérité  du  royaume,  car  de  très  grandes 
dé])enses  peuvent  cesser  d'être  excessives  par  rauginentation  des  richesses  » 
((.)uesnay,  Mn.vimrs,  XXVIl). 

«  C'est  une  idée  étroite  et  hargneuse  que  celle  des  Anglais  qu'il  faut  régler 
tiius  les  ans  la  somme  qu'on  voudra  bien  accorder  au  gouvernement  et  s(î 
réserver  le  droit  de  refuser  l'impôt.  C'est  une  apparente  démocratie  >»  (Dupont, 
Lettre  à  .I.-B.  Say,  p.  413). 
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Certes!  les  Physioeiates  ne  songent  pas  à  dépouiller  les 
propriétaires  fonciers  de  leur  revenu  puisque,  comme  nous 
l'avons  vu,  ils  se  sont  appliqués  à  légitimer  ce  revenu  par 
maintes  raisons.  Non  seulement  ils  veulent  leur  laisser  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  remboursement  de  leurs 
avances  foncières  et  pour  leurs  dépenses  d'entretien,  mais 
encore  tout  ce  qui  sera  nécessaire  |>our  (|ue  l'état  de  proprié- 
taire soit  <(  le  meilleur  possible  »  (^  .  Otte  préoccupation,  qui 
nous  paraît  vraiment  singulière,  est  dictée  chez  les  Physio- 
crates  par  le  sentiment  de  l'importance  du  rôle  social  de  la 
classe  propriétaire.  «  Si,  dit  Dupont  de  Nemours,  quelque 
autre  état  était  préférable  à  celui  du  propriétaire  foncier,  les 
hommes  se  tourneraient  tous  vers  cet  autre  état.  Ils  néglige- 
raient d'employer  leurs  richesses  mobilières  à  créer,  à  amé- 
liorer, à  entretenir  les  propriétés  foncières  ».  Mais  à  ce 
compte  ne  faut-il  pas  craindre  que  tous  les  hommes  ne  se 
tournent  vers  l'état  de  propriétaire  foncier  et  ne  négligent 
toute  autre  industrie?  Non,  les  Physiocrates  n'ont  pas  cette 
crainte,  soit  qu'ils  pensent  que  dans  un  pays  il  ne  saurait  y 
avoir  trop  de  propriétaires,  soit  qu'ils  pensent  que,  la  terre 
étant  en  quantité  limitée  par  la  nature,  le  nombre  des  pro- 
priétaires l'est  aussi  par  là  même. 

Finalement,  pour  le  taux  de  l'impôt  c'est  à  la  proportion 
de  1/3  du  produit  net  et  même  seulement  6/20,  dit  Bandeau, 
(soit  30  p.  0/0),  que  s'arrêtent  les  Physiocrates.  En  admettant 
pour  le  produit  net  le  chiffre  de  2  milliards,  donné  dans 
rExplication  du  Tableau  Economique^  cela  ferait  exactement 
600  millions  de  francs  pour  l'impôt  foncier  (2). 


(1)  «  La  proportion  de  l'impôt  avec  le  produit  net  doit  être  telle  que  le  sort 
du  propriétaire  foncier  soit  le  meilleur  possible  et  que  leur  état  soit  préférable 
à  tout  autre  dans  la  société  »  (Dupont,  p.  .356). 

(2)  Si  on  rapporte  ce  chiffre  au  revenu  brut  total  de  la  France  dalors  évalué 
à  5  milliards,  cela  représente  une  proportion  de  12  p.  0/0,  ce  qui  est  assez 
coquet  pour  le  budget  d'un  État  qui,  selon  la  doctrine  physiocratique,  n'a  qu'à 
laisser  agir  l'ordre  naturel!  La  proportion  de  notre  énorme  budget  actuel,  de 
près  de  5  milliards,  ne  doit  représenter  guère  plus  de  16  p.  0/0  du  revenu  total 
de  la  France. 

Le  budget  de  la  France  pour  1781.  présenté  par  Necker,  était  presque  exac- 
tement le  même  que  celui  hypothétique  des  Physiocrates  :  610  millions.  11  est 
vrai  qu'il  fallait  y  ajouter  les  dîmes  ecclésiastiques,  les  droits  seigneuriaux  et 
les  corvées  de  toute  nature,  lesquelles  devaient  disparaître  sous  le  régime  phy- 
siocratique. 
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On  comprend  que  les  propriétaires  d'alors,  qui  pour  la 
plupart  étaient  dispensés  comme  nobles  de  payer  l'impôt, 
aient  trouvé  que  la  contribution  était  forte  et  que  les  Phy- 
siocrates  leur  faisaient  payer  un  peu  cher  le  haut  rang  qu'ils 
leur  conféraient.  Même  pour  les  propriétaires  d'aujourd'hui 
il  est  clair  qu'une  taxation  de  30  p.  0/0  sur  le  revenu  brut 
les  ferait  hurler.  Les  Physiocrates  répondent  d'avance  à  ces 
plaintes  par  un  raisonnement  aujourd'hui  devenu  banal  mais 
qui  dénote  chez  eux  une  intelligence  économique  singuliè- 
rement aiguisée,  c'est  que  cet  impôt  personne  ne  le  sentira 
parce  qu'en  réalité  personne  ne  le  paiera.  En  etïet  chaque 
terre  sera  achetée  déduction  faite  du  montant  de  l'impôt, 
c'est-à-dire  de  30  p.  0/0  de  sa  valeur,  et  par  conséquent  le  pro- 
priétaire, quoiqu'il  paie  nominalement  l'impôt,  ne  le  paie  pas 
en  réalité(i).  Voici  une  terre  affermée  10.000  livres  et  dont  la 
valeur  serait  donc,  au  taux  de  5  p.  0/0  (au  denier  20),  200.000 
livres.  Mais  il  y  a  3.000  livres  d'impôt;  elle  ne  rapporte  donc 
en  réalité  que  7.000  livres  et  ne  vaut  que  140.000  livres.  L'ac- 
quéreur, qui  l'aura  payée  à  ce  prix,  jouira  donc,  quoiqu'il 
paie  l'impôt  de  3.000  livres,  de  l'intégralité  du  revenu  auquel 
il  a  droit,  puisqu'il  ne  peut  prétendre  à  jouir  que  de  ce  qu'il 
a  payé  et  qu'en  réalité  il  n'a  pas  payé  la  portion  du  revenu 
alfectée  à  l'impôt.  C'est  exactement  comme  s'il  n'avait  acheté 
<[ue  les  7/10  du  domaine,  les  3/10  restant  la  propriété  de 
l'Etat.  Et  la  preuve  c'est  que  si  plus  tard  la  loi  abolissait 
l'impôt,  alors  elle  lui  ferait  un  cadeau,  tout  à  fait  injustifié, 
(le  3.000  livres  de  revenu  ou  de  60.000  livres  de  capital  -). 

(1)  «  L'impôt  forme  une  t'spèce  de  propriété  commune  inaliénable...  Lorsque 
les  propriétaires  fonciers  achèt<'nt  et  vendent  des  terres,  ils  n'achètent  ni  ne 
vendent  l'impôt;  ils  ne  disposent  que  do  la  portion  de  terrain  qui  leur  appar- 
tient, l'impôt  prélevé.  Ainsi  l'existence  de  cet  impôt  n'est  pas  plus  à  charge  à 
aucun  propriétaire  foncier  que  le  droit  qu'ont  les  autres  propriétaires  sur  les 
domaines  qui  limitent  le  sien...  Par  ci^tte  forme  le  revenu  pulilic  n'est  onéreux 
à  personne,  ne  coûte  rien  à  personne,  n'est  payé  par  personne,  ne  retranche 
rien  h  la  propriété  de  qui  que  ce  soit  »  (Dupont  de  N.,  L  p.  357-358). 

(2)  Afin  de  donner  toute  sécurité  aux  propriétaires,  les  Physiocrates  voulaient 
<iue  la  proportion,  une  fois  fixée,  fût  aussi  immuable  que  possible.  Cependant 
Baudeau  admet  des  évaluations  périodiques  »  afin  que  la  souveraineté  fût  tou- 
jours et  réellement  un  [lartage  effectif  de  profit  et  de  perte  avec  la  classe  pro- 
ductrice ».  Et  il  adresse  aux  propriétaires  cet  avertissement  d'une  grande  portée  : 
<<  Ne  vous  imputez  point  à  vous  seuls  d'être  cause  de  l'accroissement  de  votre 
revenu  foncier,  car  ce  serait  une  ingratitude  très  inju.ste  envers  l'autorité  qui 
remplit  de  mieux  en  mieux  ses  fonctions  de  souveraineté  »  (p,  708). 
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Sculomeiit  si  ce  laisouiicmont  est  excellent  pour  les  pi'o- 
piiétuiies  qui  aehèteioui  la  terre  postéiieuiement  à  l  établis- 
sement de  l'impôt  (il  a  d'ailleurs  une  portée  bien  plus  large 
que  ne  le  pensaient  les  Phvsiocrates  puisqu'il  s'applique  non 
seulement  à  l'impôt  sur  la  terre,  mais  à  tout  impôt  sur  le 
capital),  il  ne  touclie  pas  les  propriétaires  qui  auraient  eu 
riionneur  d'inaugurer  le  légime  physiocratique,  et  il  est 
clair  que  ce  sont  ceux-là  d'abord  qu'il  aurait  fallu  convertir. 

On  voit  qu  en  somme  la  part  du  souveiain  se  réduit  à 
une  véritable  })art  de  copropriété  avec  les  propriétaires  fon- 
ciers (1).  Et  cela  cadre  tout  à  fait  avec  la  conception  que  les 
Phvsiocrates  se  font  du  souverain.  En  réalité,  les  propriétaires 
et  le  souverain  ne  forment  qu'une  même  classe  coproprié- 
taire du  territoire,  avec  les  mêmes  droits,  les  mêmes  devoirs 
id  le  même  revenu.  Et,  par  là,  l'intérêt  du  souverain  se 
confond  comi»lètement  avec  l'intérêt  du  pays  i~). 

Les  Phvsiocrates  attachaient  une  très  grande  importance 
prati([ue  à  leur  système  fiscal,  persuadés  que  la  répaitition  de 
l'impôt  était  la  principale  cause  de  la  misère  du  peuple  de  leur 
temps,  la  vraie  manifestation  de  l'injustice,  en  un  mot,  la 
question  sociale  d'alors.  Bien  qu'aujourd'hui  nous  impu- 
tions la  misère  plutôt  à  la  mauvaise  répartition  des  richesses 
qu'à  un  système  fiscal  quelconque  et  que,  par  conséquent,  cette 
opinion  des  Physiocrates  nous  paraisse  excessive,  elle  peut 
se  justifier  par  l'effroyable  organisation  fiscale  de  l'Ancien 
régime. 

Les  objections  que  l'impôt  unique  sur  les  propriétaires  ne 
devait  pas  manquer  de  provoquer,  ont  été  prévues  par  les 
Physiocrates  et  ils  se  sont  appliqués  à  les  réfuter. 

["  Injustice  de  faire  peser  l'impôt  sur  une  seule  classe  de 
la  nation,  au  lieu  de  le  répartir  également  sur  tous  (^). 

(1)  «  J"observe,  en  passant,  que  c'est  à  regret  que  je  donne  au  revenu  public 
le  nom  d'impôt  :  ce  terme  est  toujours  pris  en  mauvaise  part.  Il  annoQce  une 
charge  dure  à  porter  et  dont  chacun  voudrait  être  exempt...  Le  revenu  public 
au  contraire  n'est  pour  le  souverain  que  le  produit  d'une  propriété  foncière 
distincte  de  toutes  les  autres  propriétés  qui  appartiennent  à  ses  sujets  »  (Mercier 
de  la  Rivière,  p.  451). 

(2)  «  Le  souverain...  aj'ant  à  perpétuité  pour  revenu  annuel  une  quotité  fixe 
du  produit  net,  toujours  croissant  quand  le  produit  net  s'accroît,  toujours  dimi- 
nuant quand  le  produit  net  diminue,  c'est  une  association  évidente  et  nécessaire 
de  vues  et  d'intérêts  »  (Bandeau,  p.  769). 

(3)  Cette  objection  fait  le  fond  de  la  spirituelle  satire  de  Voltaire  L'Homme 
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A  cela  les  Physioerates  répondaient  que  le  but  à  viser  pour 
l'homme  d'Etat  n'était  pas  d'imposer  également  tout  le 
monde,  mais,  si  possible,  de  n'imposer  personne!  et  que  pré- 
cisément tel  était  le  résultat  de  l'impôt,  tel  qu'ils  le  propo- 
saient, sur  le  produit  net. 

Que  d'ailleurs,  et  en  le  considérant  même  comme  un  impôt, 
il  ne  sei'virait  de  rien  de  le  faire  payer  par  les  auties  classes 
de  la  société,  car  à  la(|uelle  s'adresserait-on? 

Est-ce  à  la  classe  agricole  qu'on  voudrait  faire  payer  l'im- 
pôt? Mais  nous  avons  vu  que  la  part  qui  reste  aux  agriculteurs, 
le  produit  net  prélevé,  ne  représentait  que  l'exact  rembour- 
sement des  avances  annuelles  et  primitives.  Si  donc  on  leur 
prend  là-dessus  600  millions  d'impôts,  ce  sera  autant  de 
moins  qui  sera  rendu  à  la  terre  et  qui  diminuera  le  produit 
brut  de  l'année  suivante  (!)  —  à  moins  que  les  agriculteurs  ne 
réussissent  à  faire  réduire  de  600  millions  de  francs  leurs 
fermages,  auqutd  cas  le  résultat  final  sera  le  même  pour  les 
propriétaires  que  s'ils  avaient  payé  l'impôt  et,  en  plus,  toutes 
les  déperditions  et  fiictions  inhérentes  à  tout  faux  mouvement 
qui  s'écarte  de  l'Ordie  Aaturcl.  Est-ce  à  la  classe  stérile 
qu'on  voudrait  le  faire  payer?  Mais  puisque  par  définition  elle 
est  stérile,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  reproduit  que  l'équivalent 
de  ce  qu'elle  consomme,  lui  prendre  600  millions  c'est  la 
forcer  à  réduire  d'autant  ses  consommations  ou  ses  achats 
de  matières  premières  et  par  là  diminuer  pour  l'avenir  la  jiro- 
duction  agricole  —  à  moins  que  les  industricds  ne  réussissent 
à  augmtuiter  de  600  millions  le  prix  de  leurs  produits,  auquel 
cas  ce  sera  encore  la  classe  propriétaire  qui  en  supportera  les 


ati.v  quarante  écus.  Il  met  en  scfine  un  gros  financier,  exempt  d'impôt,  qui  rit 
au  nez  d'un  pauvre  agricullcur,  lequel,  n'ayant  que  quarante  écus  de  rente,  est 
néanmoins  obligé  de  payer  l'impôt  pour  lui  et  pour  le  financier. 

(1)  «  Ce  retranchement  des  dépenses  productives  amènerait  inévitablement 
la  diminution  de  la  production,  car  les  dépenses  nécessaires  pour  la  culture 
sont  une  cunditinu  essentielle  et  sine  qua  non  des  récoltes.  On  ne  pourrait 
supprimer  ces  dépenses  sans  supprimer  les  récoltes  :  on  ne  pourrait  les  dimi- 
nuer sans  que  les  récultes  diminuassent  en  proportion...  Cette  dégradation  si 
redoutable  à  la  population  retomberait  nécessairement  à  la  fin  sur  le  proprié- 
taire foncier  et  sur  le  souverain  »  (Dupont  de  X.,  p.  .353). 

«  La  diminution  des  avances  en  occasionne  une  dans  le  produit  et  celle-ci  à  son 
tour  en  occasionne  une  autre  dans  les  avances.  Ce  cercle  sans  fia  est  une  chose 
bien  elYrayantc  pour  quiconque  veut  y  donner  une  légère  attention  »  (Mercier 
de  la  Rivière,  p.  499). 

Gide  et  Mist.  —  Doctr.  iicONO.M.  4 
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conséquences,  directement  pour  ce  qu'elle  consomme,  indi- 
rectement pour  ce  que  consommeront  ses  fermiers  (*). 

Ce  raisonnement  semble  bien  impliquer  l'idée  que  les 
revenus  des  classes  agricoles  et  industrielles  sont  incompres- 
sibles, parce  que  ne  représentant  que  le  minimum  indispen- 
sable des  frais  de  ju-oduction,  et,  par  consé([iu'nt,  impli(|U(M- 
aussi  cette  loi  des  salaires  ([u'on  a  appelée  plus  tard  l;i  loi 
d'airain.  En  ellet,  tout  le  monde  connaît  la  formule  inipitoxable 
dans  laquelle  Turgot,  sans  prétendre  justifier  d'ailleurs  cette 
loi,  l'a  énoncée (2),  mais,  bien  avant  lui,  Quesnay  l'avait  dit  en 
termes  non  moins  clairs  quoique  moins  connus  :  «  On  objec- 
terait en  vain  que  les  salariés  pourraient,  en  restreignant 
leurs  consommations  et  se  privant  de  jouissances,  payer  les 
taxes  qu'on  exigerait  d'eux  sans  qu'elles  retombassent  sur  les 
premiers  distributeurs  des  dépenses...  Mais  le  prix  des  salaires 
et  par  conséquent  les  jouissances  que  les  salariés  peuvent  se 
procurer  sont  fixés  et  réduits  au  plus  bas  par  V extrême  con- 
currence quils  se  font  entre  eux  ^^\^).  Il  est  bien  caractéristique 
que  l'inventeur  de  l'Ordre  Naturel  ait  admis  sans  s'étonner 
et  comme  allant  de  soi,  c'est-à-dire  comme  conforme  à  cet 
Ordre  Naturel,  que  les  ouvriers  vivant  de  leur  travail  n'aient 
rien  de  plus  que  le  nécessaire  ! 

Et  il  est  remarquable  aussi  que  les  Physiocrates,  prenant  en 

(1)  «  C'est  une  avance  qu'il  faut  bien  que  les  propriétaires  leur  remboursent 
en  salaires  ou  en  aumônes,  mais  c'est  une  avance  du  pauvre  au  riche  dont  Fat- 
tente  est  accompagnée  de  toutes  les  langueurs  de  la  misère.  L'État  demande 
à  celui  qui  n'a  rien  et  c'est  contre  celui  qui  n'a  rien  que  sont  dirigées  immé- 
diatement toutes  les  poursuites,  toutes  les  rigueurs  »  CTurgot,  Œuvres,  I, 
p.  413). 

«  Tl  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il  en  coûterait  beaucoup  plus  aux  proprié- 
taires fonciers  que  s'ils  avaient  payé  directement  au  fisc  sur  leurs  revenus  sans 
frais  de  perception  »  (Dupont  de  X.,  p.  352). 

(2)  a  En  tout  genre  de  travail  il  doit  arriver  et  il  arrive  en  effet  que  le  salaire 
de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  procurer  sa  subsis- 
tance »  {Réflexions  sur  la  formation,  etc.,  §  vi).  Toutefois,  il  est  possible  que, 
de  même  que  Jésus-Christ  quand  il  disait  :  «  Vous  aurez  toujours  des  pauvres 
avec  vous  »,  Turgot  entendît  non  formuler  une  loi  générale  mais  viser  seulement 
le  fait  présent. 

(3)  Second  problème  économique,  p.  134.  Quesnay  continue  son  raisonne- 
ment d'une  façon  assez  curieuse.  Il  ne  suppose  pas  que  l'abaissement  du  salaire 
au-dessous  du  minimum  d'existence  entraînera  la  mort  d'un  grand  nombre, 
mais  seulement  «  leur  émigration  chez  d'autres  nations  »  —  hypothèse  plutôt 
optimiste,  semble-t-il,  à  cette  époque  —  et  que  cetti'  émigration,  en  raréfiant 
la  main-d'œuvre,  aura  pour  effet  d'eu  relever  le  prix. 
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bloc  la  classe  industrielle,  n'aient  eu  en  vue  que  les  salariés  et 
n'aient  pas  aperçu  les  entrepreneurs,  dont  les  profits  pourtant 
étaient  gros,  même  de  leur  temps,  et  pas  tellement  incom- 
pressibles !  C'est  ici  que  l'exemple  du  gros  financier  de  Vol- 
taire aurait  pu  les  embarrasser,  car  ils  auraient  eu  peine  à 
démontrer  que  celui-ci  n'aurait  pu,  sans  porter  piéjudice  à 
la  production,  réduire  sa  consommation.  Cependant  peut-être 
auraient-ils  répondu  que  puisque  ce  financier  avait  su,  à  ce 
que  nous  dit  Voltaire,  extorquer  400.000  livres  à  l'Etat  et  à  ses 
concitoyens,  il  n'aurait  pas  été  en  peine  non  plus  de  leur 
reprendre  le  montant  de  l'impôt  si  on  avait  tenté  de  le  lui 
faire  payer. 

2°  Lue  autre  objection  est  l'insuffisance  de  rim[)ôt  unique 
pour  les  besoins  de  l'État.  «  Dans  plusieurs  Etats,  dit-on,  le 
tiers,  la  moitié,  les  trois  quarts  même  du  revenu  quitte  et  net 
de  tous  les  fonds  productifs  ne  suffirait  [)as  aux  dépenses 
annuelles  du  Trésor  public...,  ce  qui  nécessite  les  autres 
formes  de  taxation  »(*), 

A  cela  les  Physiocrates  répondaient  que  l'application  même 
de  leur  système  fiscal  aurait  pour  résultat  d'augmenter  beau- 
coup le  produit  net  et  par  là  progressivement  le  mont.mt 
même  de  l'impôt;  qu'il  fallait  tenir  compte  aussi  de  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  la  suppression  presque  complète  des 
frais  de  perception  à  raison  de  la  simplicité  de  rim|)ôt  —  et 
finalement,  ceci  est  le  plus  intéressant,  que  ce  n'était  |toiiii 
à  rim|)ôt  à  s'a(la|)ter  aux  besoins  de  l'Etat  mais  bien  au  con- 
traire à  l'Etat  à  adapter  ses  besoins  aux  ressources  du  pays. 
Oi-  l'avantage  de  rim|>()t  pbysiocrafique  c'est  de  l'égler  l'impôt 
|»ai'  iiiic  nonne  donnée  |>ai'  la  .Nalurc  elle-même,  ;i  savoir  le 
|»iu(luit  lU'I.  et  sans  bupudle  on  tombe  dans  I  arbitraire  l~).  Au 

(1)  Bandeau,  \>.  770.  «  Cotte  objection  roule  sur  cette  erreur  de  prendre  pour 
vrai  rtîvenu  quitte  annuel  un  produit  net  fictif,  un  revenu  dégradé  par  les  autres 
perceptions  et  par  ks  surcharges  qu'elles  entraînent  »  (Du  même,  p.  774). 

(2)  «  S'il  était  malheureusement  vrai  que  les  3/ 10  du  produit  net  territorial 
ne  suffisent  pas  aux  dépenses  ordinaires,  il  n'y  aurait  qu'une  conclusion  justi-  et 
raisonnable  à  tirer  de  ceno  vérité,  ce  serait  la  nécessité  de  restiejudre  les  objrts 
de  dépenses  »  (Dupont  de  Nemours,  p.  775). 

«  11  ne  dépend  pas  des  hommes  d'asseoir  l'impôt  selon  leur  caprice;  c'est 
une  forme  essentiellement  établie  par  l'ordre  naturel  »  (Dupont,  Sur  l'urigiiK 
d'une  srAciirc  noucrilr).  —  VA  ils  n'admettent  même  pas  que  l'Ktal  cherche  à 
dépasser  cette  limite  naturelle  par  l'emprunt,  qui  d'ailleurs  n'est  ([u'une  majo- 
ration d'impôts  dilVérée. 
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fond,  c'est  iino  barrière  élevée  contre  l'onniipotence  du  sou- 
verain et  bien  |)lus  efficace  quecelb'  résultant  du  \ote  fantasque 
dun  Pailenient. 

On  sait  (fue  b*  s\sfèine  (h's  PbNsioerales,  et  plus  spéciale- 
uient  leur  s\stèine  fiscal,  fut  l'éalisé  par  un  de  leurs  disciples 
qui  avait  le  |>rivib''0(\  étant  prince,  de  pouvoir  faire  des  expé- 
rimentations sur  ses  sujets,  pai-  le  margrave  de  Bade  dans 
trois  communes  de  sa  principauté.  Comme  toutes  les  expéri- 
mentations de  systèmes  sociaux,  celle-ci  échoua.  Dans  deux 
des  communes  il  fallut  y  renoncer  au  bout  de  quatre  ans 
(1772-1776).  Dans  une  troisième,  elle  se  prolongea  tant  bien 
que  mal  jusqu'en  1802.  L'accroissement  de  l'imjiôt  sur  les 
terres  détermuia  un  véritable  krach  sur  la  valeiu-  des  terres, 
en  même  temps  (jue  la  suppression  des  impôts  de  consomma- 
tion fit  pulluler  les  cabai'ets  (^).  II  va  sans  dire  que  la  foi  du 
margrave  de  Bade,  ni  celle  de  ses  maîtres  les  Physiocrates,  ne 
furent  ébranlées  par  cet  échec;  ils  déclarèrent  qu'ils  n'ac- 
ceptaient pas  comme  décisive  une  expérience  sur  une  si  petite 
échelle.  C'est  ce  que  disent  tous  les  inventeurs  de  systèmes 
après  les  échecs  des  expériences  tentées,  et  il  faut  reconnaître 
qu'ils  ont  bien  quelques  raisons  pour  le  dire. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  petit  passe-temps  de  prince  qu'il 
faut  chercher  les  applications  du  système  fiscal  des  Physio- 
crates :  elles  sont  à  bien  plus  longue  portée. 

La  Révolution  française  d'abord  s'inspira  directement  dans 
son  système  fiscal  des  idées  physiocratiques  puisque,  sur  un 
budget  qui  ne  dépassait  pas  500  millions,  l'Assemblée  Consti- 
tuante demanda  presque  la  moitié,  240  millions,  à  l'impôt 
foncier,  ce  qui  représenterait  donc  dans  notre  budget  actuel 
près  de  2.400  millions  de  francs!  non  compris  les  centimes 
additionnels!  Et  encore  la  plus  grande  partie  du  restant 
fut-elle  demandée  aux  impôts  directs. 

Le  discrédit  de  l'impi)!  indirect,  de  rinip(')t  sur  les  consom- 
mations, est  aussi  une  conséquence  du  système  physiocratique 
et  il  va  grandissant  dans  les  sociétés  démocratiques.  La  plupart 
des  arguments  qu'on  fait  valoir  contre  ce  mode  d'impôt  se  trou- 
vent déjà  chez  les  Physiocrates.  Cependant  celui  qu'on  fait 
valoir  comme  principal  aujourd'hui,  à  savoir  que  les  impôts 

(1)  Voir  l'instructive  brochure  de  M.  Garçon,  Un  prince  [allemand  physio- 
'•ratr,  faite  elle-même  d'après  deux  volumes  de  correspondance. 
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indirects  ne  sont  pas  proportionnels  aux  revenus  ou  même  sont, 
comme  on  l'a  dit,  j)rogressifs  à  rebours,  n'apparaît  presque 
passons  leur  plume.  Cette  préoccupation  de  proportionnalité, 
(|ui  n'est  qu'une  e\[)ression  de  l'égalité,  leur  était  étrangère*^). 
Enfin  nous  verrons  plus  loin  le  système  de  l'impôt  unique 
reparaître  avec  un  grand  éclat  sous  la  plume  d'un  économiste 
américain  qui  d'ailleurs  a  rendu  un  éclatant  hommage  aux 
Physiocrates  —  tout  en  s'inspirant  de  sentiments  précisément 
opposés  àl'égarddes  propi'iétairesfonciers(2) —  système  encore 
aujourd'hui  [)réconisé  aux  États-Unis  précisément  sous  le  nom 
de  «   l'impôt  unique  sur  les  terrains  »  [Sinrjie  Tax System). 

§  4.  —  Résumé  de  la  doctrine  physiocratique. 
Les  critiques  et  les  dissidents. 

Si  nous  résumons  maintenant  les  contributions  des  Physio- 
crates à  la  science  économique,  nous  voyons  qu'elles  ne  sont 
pas  de  médiocre  importance. 

Au  point  de  vue  théorique  : 

1°  L'idée  que  tous  les  phénomènes  sociaux  sont  ordonnés., 
et  par  conséquent  liés  les  uns  aux  autres  par  des  rapports 
qu'il  s'agit  de  découvi-ir; 

2°  L'idée  que  l'intérêt  personnel  livré  à  lui-même  ti-ouve 
ce  qui  lui  est  le  plus  avantageux  et,  en  même  temps,  ce  qui 
est  le  plus  avantageux  à  tous  —  quoique  pourtant  cette  doc- 
tiine  libérale  ait  compté  bien  des  précurseurs  avant  les  Phy- 
siocrates ; 

3°  L'idée  que  c'est  la  libi-e  concurrence  qui  établit  le  bon 
prix,  c'est-à-dir-e  le  prix  le  plus  avantageux  aux  deux  [>arties, 
et  qui  siippiinic  le  [nolil  usurairi^; 

4°  Une?  analyse  inexacte  mais  très  fouillée  de  la  production 
et  des  diverses  catégories  de  capitaux;  une  première  classifi- 
cation des  revenus  et  des  lois  de  leur  distribution; 

5°  Des  arguments  devenus  classiques  en  laNcur  de  la  pro- 
priété foncière. 


(1)  On  la  trouve  cependant  dans  une  des  Icllres  de  Diipuut  de  Nemours  à 
J.-H.  Say  ([P.  412),  assez  tardivement  par  conséquent. 

(2)  Henri  Georges  leur  a  dédié  un  de  ses  livres,  Protection  or  Frcc  Tradc 
croyant  reconnaître  en  eux  des  précurseurs,  mais  ce  qui  affaiblit  un  \wn  la 
vali'ur  de  cet  homuiage  c'est  qu'il  nous  avoue  lui-même  ne  pas  les  avoir  lus. 
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Au  point  (le  vue  piiitique  : 

1°  L;i  libortô  du  tiavail; 

2°  La  liberté  du  commerce  à  l'intérieur  et  les  arguments 
de\enus  c]assi([uesence  qui  concerne  la  libeité  Tin  commerce 
extérieur; 

3°  La  limitation  des  fonctions  de  l'État; 

4°  Unepremièie  démonstration  de  la  supériorité  des  impôts 
directs  sur  les  impôts  indirects. 

Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  leur  reprochei-,  comme  on 
1  a  fait  parfois,  de  n'avoir  fait  que  de  la  métaphysique  sociale. 
D  ailleurs  un  peu  trop  de  systématisation  est  utile  aux  débuts 
d'une  science;  elle  la  sert  même  par  ses  erreurs.  Il  faut  dire 
seulement  que  si  leur  conception  de  l'Ordre  ^Naturel  a  servi 
de  fondement  —  ou  tout  au  moins  d'échafaudao:e  —  à  toute 
1  Ecouf^tmie  Politique,  elle  a  été  entacbée  d'un  optimisme  qui 
va  hypnotiser  et  stériliser  en  partie  l'école  libérale,  surtout  en 
France  (*). 

La  grande  lacune  des  Physiocrates  a  été  l'inintelligence 
totale  de  la  valeur,  due  à  leur  conception  grossièrement  maté- 
rialiste et  terrienne  de  la  production.  Ils  en  parlent  rarement 
et  le  peu  qu'ils  en  disent  est  médiocre  et  confus.  Toutes  leurs 
erreurs  sur  l'improductivité  de  l'échange  et  de  l'industrie 
viennent  uniquement  de  là.  Elle  est  d'autant  plus  inexplicable 
que  cette  question  de  la  valeur  avait  été  très  remarquablement 
discutée  par  plusieurs  de  leurs  contemporains.  Citons  notam- 
ment Richard  Cantillon,  qu'à  certains  égards  ils  considéraient 
comme  un  des  leurs,  dans  son  Essai  sur  le  Commerce  publié 
en  1755  (2),  l'abbé  Galiani  dans  son  livre    sur  la  3Ionnaie 

(1)  Ecoutez  Mercier  de  la  Rivière!  «Admirez  commeat  chaque  homme  se 
trouve  être  l'instrument  du  bonheur  des  autres  hommes  et  le  bonheur  d'un 
seul  semble  se  communiquer  comme  le  mouvement.  Prenez  à  la  lettre  celte 
façon  de  parler...  Je  ne  sais  si  dans  cet  état  nous  apercevons  des  malheureux 
mais,  s'il  en  est,  ils  seraient  en  bien  petit  nombre  et  celui  des  heureux  est  si  grand 
que  nous  ne  devons  plus  être  inquiets  sur  les  secours  dont  ceux-là  peuvent  avoir 
besoin.  Tous  nos  intérêts,  toutes  nos  volontés  viennent  se  réunir  à  l'intérêt  et 
à  la  volonté  du  Souverain  et  former  ainsi,  pour  notre  bonheur  commun,  une 
harmonie  qu'on  peut  regarder  comme  l'ouvrage  d'une  divinité  bienfaisante, 
qui  veut  que  la  terre  soit  couverte  d'hommes  heureux  »    II,  p.  638). 

Remarquez  cependant  que  ce  tableau  enchanteur  s'applique  non  à  la  Société 
existante,  mais  à  la  Société  future  où  l'Ordre  Naturel  régnera.  Cet  optimisme  est 
de  même  nature  que  celui  des  anarchistes. 

(2)  Ce  Richard  Cantillon,  dont  personne  n'a  parlé  pendant  plus  d'un  siècle, 
«si  redevenu  fort  à  la  mode  depuis  quelques  années,  comme  tous  les  précur- 
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{Délia  Moneta)  de  17."50,  l'jiJjbé  .Alorcllet  dans  un  Prospectus 
d'un  nouveau  Dictionnaire  du  Commerce  en  1769  —  et  surtout 
Condillac,  dont  le  livre  Du  Commerce  et  du  Gouvernement  ne 
parut,  il  est  vrai,  (ju'après  que  leur  système  était  publié  et 
leur  siège  fait,  en  1776. 

Turgot  lui-même,  qui  d'ailleuis  n'était  qu'à  moitié  Phy- 
siocrate,  avait  émis  sur  la  valeur  des  idées  plus  scientifiqueslM. 
Il  avait  détini  la  valeur  a  l'expression  du  degré  d'estime  que 
l'homme  attache  aux  différents  objets  de  ses  désirs  ».  Cette 
définition  exprime  bien  la  subjectivité  de  la  valeur  et  contient 
deux  mots,  le  «  degré  d'estime  »  et  le  «  désir  »,  qui  la  préci- 
sent encore  mieux (2),  Il  est  vrai  qu'il  dit  ailleurs  que,  malgré 
sa  relativité,  la  valeur  implique  toujours  «  une  qualité  réelle 
intrinsèque  à  l'objet  »,  mais  par  ces  mots,  qui  lui  ont  été  si 
souvent  reprochés,  il  veut  dire  simplement,  croyons-nous, 
que  notre  désir  implique  une  certaine  propriété  des  choses, 
ce  qui  est  incontestable  —  toutefois  à  la  condition  d'admettre 
que  cette  propriété  peut  être  imaginaire,  cas  auquel  Turgot 
ne  paraît  pas  avoir  pensé. 

11  est  possible  que  Turgot  ait  inspiré  Condillac,  mais  il  est 
possiJile  qu'il  ait  été  inspiré  lui-même  parGaliani  dont  le  livre, 
paru  vingt  ans  avant  le  sien  et  qu'il  cite  d'ailleurs,  contient 
déjà  une  très  fine  analyse  psychologique  de  la  valeur  en  lui 
donnant  pour  fondement  l'utilité  et  la  rareté. 

Ces  vues  sur  la  valeur  ne  sont  pas  les  seules  qui  difTéreii- 
cient  Turgot  (h'  l'Ecole  des  Physiocrates  :  il  y  en  a  bien  d'au- 

seurs  qu'on  redécouvre.  On  lui  attribue  une  influence,  peut-^ire  exagérée,  sur  les 
Physiocrates.  En  tout  cas  il  est  certain  que  le  premier  livre  de  Mirabeau  l'Ami 
des  homt/ies,  paru  un  an  après  le  livre  de  Cantillon,  en  1756,  est  directement 
inspiré  de  lui.  Nous  n'en  dirons  rien  pour  ne  pas  sortir  du  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé.  Mais  dans  toutes  les  Revues  les  articles  sur  son  compte  ne  man- 
quent pas.  Le  premier  fut  celui  de  Stanley  Jevons  dans  la  Contrmporari/ 
Rcview,  de  188L 

(1)  Valeurs  et  Monnaies,  ])robablfiment  de  1769,  et  même  encore  dans  ses 
Réflexions.  Les  idées  essentielles  de  Quesnay  sur  la  vaU>ur  se  trouvent  dans 
un  article  resté  longtemps  inédit,  intitulé  Hommes,  et  publié  tout  récemment 
parla  Revue  d'histoire  des  doctrines  économiques  et  sociales,  1"  année,  n"  1. 

(2)  Il  distingue;  assez  longuement  la  valeur  estimative  ((pic  nous  appellerions 
valeur  iudividui'lle),  de  la  valeur  appréciative  (que  nous  appellerions  valeur 
sociale).  La  première  est  déterminée  par  la  portion  de  noire  temps  ou  de  notre 
peine  que  nous  sommes  disposés  à  sacrifier  pour  l'acquérir  en  sorte  qu'ici  la 
notion  de  la  valeur-travail  apiiaraît.  Quanta  la  valeur  apf)réciative,  elle  ne  dif- 
fère delà  précédente  que  «  parce  qu'elle  est  une  valeur  esiimative  moyenne  ■>. 
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très,  tcllcnieiii  ([uil  eût  été  plus  juste  ot  |>lus  exact  de  consa- 
crer un  clia[>iti'(^  distinct  à  Turg^ot  W.  En  général  elles  sont 
plus  modernes  et  plus  voisines  de  celles  d'Adam  Smith. 
Contentons-nous,  faute  de  j)lace,  de  rappcder  les  i)rincipales 
doctrines  sur  lesquelles  Turgot  se  sépare  des  Plnsiocrates  : 

1°  L'opposition  l'ondauu'ntale  entie  la  |ir()(lii(li\il<' de  l'agi'i- 
culture  et  la  stérilité  de  l'industrie  est,  sinon  ahandoiinée,  du 
moins  très  réduite  en  importance; 

2°  La  [»ropriété  foncière  est  déchue  de  son  rang  d'institu- 
tion de  droit  divin.  Elle  renonce  même  à  invoquer  les  soi- 
disant  avances  foncières  :  elle  ne  repose  plus  que  sur  un  fait, 
l'occupation^  et  sur  l'utilité  publique; 

3°  Par  contre,  la  propriété  mobilière,  c'est-à-dire  le  produit 
du  travail,  prend  une  place  éminente;  le  rôle  du  capital  est 
plus  soigneusement  analysé  et  la  légitimité  de  lintéièt  déli- 
nitivement  démontrée. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  livre  de  Condillac  qu'il  faut 
chercher  le  complément  des  lacunes  et  la  rectification  des 
erreurs  des  Pliysiocrates.  Le  livre  que  l'abbé  de  Condillac 
publia  en  1776,  à  l'âge  de  soixante  ans  passés  et  déjà  célèbre 
comme  philosophe.  Le  Commerce  et  le  Gouvernement  consi- 
dérés relativement  Cun  à  Vautre,  est  un  livre  admiral)le,  qui 
contient  en  germe  les  théories  les  plus  modernes,  et  qui  doit 
peut-être  en  partie  l'injuste  oubli  où  il  est  tombé  à  un  titre 
maladroit  qui  n'indique  nullement  le  sujet. 

C'est  un  traité  véritable  d'Économie  Politique  —  et  non  plus, 
comme  le  livre  des  Pliysiocrates,  de  Science  Sociale  où  les 
notions  économiques  se  trouvaient  pèle-mèle  avec  la  politique, 
le  droit  et  la  morale.  Dès  le  début,  l'auteur  pose  la  valeur 
comme  fondement  de  l'économie  politique  et  du  premier 
coup  dépasse  de  beaucoup  les  Pliysiocrates  (2).  11  fonde  la 
valeur  sur  «  l'utilité  )),mais  il  dépouille  immédiatement  ce  mot 
de  sa  signification  vulgaire  pour  lui  donner  sa  signification 
scientifique  que  désormais  elle  ne  perdra  plus  :  l'utilité  n'est 
plus  l'expression  d'une  propriété  physique,  intrinsèque  des 
choses,  mais  celle  d'une  certaine  correspondance  entre  une 

(1)  Turgot,  tout  en  se  déclarant  disciple  de  Quesnay,  s'est  toujours  tenu  en 
dehors  de  l'École Physiocrate  qu'il  qualifiait  un  peu  dédaigneusement  de  secte. 

(2)  «  Je  ne  me  suis  si  fort  arrêté  sur  celte  notion  que  parce  qu'elle  servira  de 
base  à  tout  cet  ouvrage  ».  (Premier  Chapitre). 
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chose  et  un  besoin  de  l'homme  :  «  La  valeur  est  moins  dans 
la  chose  que  dans  l'estime  que  nous  en  faisons  et  cette  estime 
est  relative  à  notre  besoin  :  elle  croît  et  diminue  comme  notre 
besoin  croît  et  diminue  lui-même  ».  Voilà  la  théorie  jtsycho- 
logique  de  la  valeur  fondée  (i). 

Ce  n'est  pas  tout,  quoique  ce  fût  déjà  beaucoup.  Condillac 
voit  immédiatement  que  l'utilité  n'est  pas  le  seul  élément 
constituant  de  la  valeur  et  que  la  (fuantité,  c'est-à-dire  la 
rareté  ou  l'abondance,  exerce  aussi  une  action  décisive.  Mais 
il  saisit  admirablement  le  lien  qui  unit  ces  deux  éléments  et 
montre  comment  ils  ne  font  qu'un,  la  quantité  n'agissant  sur 
la  valeur  que  parce  qu'elle  agit  sur  l'utilité,  c'est-à-dire 
parce  qu'elle  fait  plus  ou  moins  sentir  l'aiguillon  du  besoin. 
«  Or  puisque  la  valeur  des  choses  est  fondée  sur  le  besoin, 
il  est  naturel  qu'un  besoin  plus  senti  donne  aux  choses  une 
[»lus  gi-ande  valeur,  et  qu'un  besoin  moins  senti  leur  eu 
donne  une  moindi'e.  La  valeur  des  choses  croît  donc  dans  la 
liii-eté  et  diminue  dans  l'abondance.  Elle  peut  même  dans 
l'abondance  diminuer  au  point  de  devenir  nulle.  Un  bien 
surabondant,  par  exemple,  sera  sans  valeur  toutes  les  fois 
qu'on  n'en  pourra  faire  aucun  usage  puisque  alors  il  sera  tout 
à  f.iit  inutile  »  i-l  Impossible  de  mieux  dire,  même  aujour- 
d'bui.  Toute  la  théorie  Jevonienne  et  Autrichienne  de  la 
vab'ur  était  là  en  germe  mais  ne  s'épanouira  ({ue  longtem|»s 
ajirès. 

('ette  conccjdion  de  la  \aleur  devait  le  conduire  à  une 
conception  de  l'échange  bien  supérieure  aussi  à  celle  des 
i*hysiocrat(^s.  Puisque  la  valeur  n'est  que  la  satisfaction  d'un 
besoin,  l'écliange,  en  satisfaisant  du  mènn^  cou|)deu\  besoins, 
crée  deux  v;i leurs.  En  effet  la  caractéi-isti([ue  de  l'écIiM nge  c'est 
(pic  (•jiacniic  des  deux  p.irties  cède  ce  (pi'(dle  ;i  en  li'op  poui' 
((bleuir  ce  (pii  lui  niaïKjue,  mais  ce  que  le  cédant  a  en  trop  est 
|i()iir  lui  sans  utilité  et  pai-  cousé([ueiit  sans  valeur,  tandis 
(pie  ce  (pii  lui  iii.iiKpie  ;i  pour  lui  une  grande  utilité  et  |iar- 
tant  une  grande  \;il(Mir.  Ciliacun  donc  arrive  au  marcbé  avec 
une  cbosc  inutile  et  s'en   refouiiu'  avec  une  cliose  utile  (3).  ]li 

(1)  Le  Comincrcc  cl  le  (louvcrncincnl,  p.  15. 

(2)  Ihid.,  1"  part.,  ch.  I. 

(3)  «  Il  est  faux  que  dans  les  échanges  on   donne  toujours  valeur  égale   pour 
valeur  égale.  Au   contraire,  checun  des  contractants  en   donne  toujours  uno 
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pai'  (•ons('(|ii<'nl  r.ifliiiii.ilioii  des  Pliysiocratcsque  l'échange  ne 
lait  rien  gagncià  peisonnc  ou  (luc,  dumoins,  le  gain  de  l'un  ne 
fait  ([ue  compenser  la  perte  de  l'autic,  se  trouve  radicalement 
fausse.  L(^s  Physiocrates  et  notamment  Le  Trosne  essayèrent 
bien  de  réplirjuer,  mais  ils  ne  purent  arriver  à  saisir  ce  carac- 
tère subjectif  de  la  valeur  par  la  raison  que  nous  avons  donnée 
tout  à  l'heure  (p.  54). 

Cette  même  théorie  devait  servira  rectifier  une  autre  erreui- 
des  Physiocrates  et  faire  faire  à  la  science  un  autre  grand 
pas  en  expliquant  la  production.  Si  la  valeur  n'est  que  l'uti- 
lité et  si  l'utilité  elle-même  n'est  qu'une  certaine  correspon- 
dance entre  les  choses  et  nos  besoins,  qu'est-ce  que  produire 
sinon  créer  cette  correspondance  entre  ces  choses  et  nos 
besoins!  Or,  est-ce  la  Nature,  la  terre,  qui  établit  cet  accord? 
—  Bien  rarement.  «  Elle  est  surtout  féconde  en  choses  qui 
nous  sont  inutiles  et  dont  nous  ne  pouvons  faire  aucun  usage 
(remarque  profonde  et  qui  aurait  dû  refroidir  singulièrement 
l'enthousiasme  des  Physiocrates  pour  VAima  parens).  C'est 
par  le  travail  humain  que  les  choses  reçoivent  les  transfor- 
mations qui  les  rendent  utiles...  Produire  c'est  donner  de 
nouvelles  formes  à  la  matière  »  (i\  Mais  alors  quelle  diffé- 
rence y  a-t-il  entre  la  production  agricole  et  la  production 
industrielle?  Aucune.  L'une  et  l'autre  ne  font  que  trans- 
former ce  qui  est  déjà  (2). 

Il  montre  d'ailleurs  très  bien  que  si  les  artisans  et  les  pro- 
priétaires paraissent  dépendants  des  agriculteurs  et  le  sont 
en  effet,  ceux-ci  à  leur  tour  ne  le  sont  pas  moins  des  artisans. 
«  Qu'on  ne  demande  donc  |)as  s'il  faut  préférer  l'agriculture 
aux  manufactures  ou  les  manufactures  à  l'agriculture.  11  ne 
faut  rien  préférer  :  il  faut  s'occuper  de  tout  «  \^). 

moindre  pour  une  plus  grande...  L'avantage  est  réciproque  et  voilà  sans  doute 
ce  qui  a  fait  dire  qu'ils  se  donnent  l'un  à  l'autre  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Mais  on  a  été  peu  conséquent  car,  précisément  de  ce  que  l'avantage  est  réci- 
proque, on  aurait  dû  conclure  que  chacun  donne  moins  pour  plus  »  {Op.  cit., 
p.  55-56).  Rapprochez  cette  citation  de  celle  de  Le  Trosne  (p.  30  note)  et 
voyez  la  supériorité  psychologique. 

(1)  Op.  cit.,  l"  part.,  ch.  IX. 

(2)  «  Lorsque  la  terre  se  couvre  de  i)roductions,il  n'y  aura  pas  d'autre  matière 
que  celle  qui  existait  auparavant  ;  il  y  a  seulement  de  nouvelles  formes,  et 
c'est  dans  ces  formes  que  consiste  tome  la  richesse  de  la  Nature  »  {Op.  cit., 
ibid.). 

(3)  Op.  cit..  i.'"  part.,  ch.  XXIX. 
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Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  salaire,  sa  définition  est  aussi, 
si  brève  soit-elle,  d'une  incroyable  portée  :  «  Ce  salaire 
représente  la  part  qu'ils  ont  fies  ouvriers)  au  produit  comme 
copropriétaires  »  d).  Ce  mot  «  représente  »  veut  dire  que  l'ou- 
vrier, ne  pouvant  ou  ne  voulant  exercer  son  droit  qu'il  tient 
de  la  nature  sur  le  produit  de  son  travail,  le  cède  à  prix  d'ar- 
gent; et  c'est  ce  prix  qui  constitue  son  salaire  et  qui  est  réglé, 
comme  tous  les  prix  de  vente,  «  par  la  concurrence  des  ven- 
deurs et  par  celle  des  acheteurs  ».  Condillac  ne  pose  donc 
|)as  comme  une  loi  naturelle  (jue  ce  salaire  sera  toujours 
réduit  au  strict  nécessaii-e  :  cela  dépendi-a  de  l'offre  et  de  la 
demande.  31ais  au  contraire  le  salai'iat  est  présenté  ici  comme 
une  association,  à  l'état  latent,  du  capital  et  du  travail  (2). 

Même  au  point  de  vue  des  applications  pratiques,  et  notam- 
ment de  la  liberté  du  travail  et  de  la  condamnation  des  cor- 
porations, Condillac  a  été  plus  catégorique  que  les  Physio- 
crates  :  «  leurs  privilèges  sont  des  droits  iniques  qui  ne 
paraissent  dans  l'ordre  que  parce  que  nous  les  trouvons 
établis  »  (3).  Et  pour  la  liberté  du  prêt  et  du  taux  de  l'intérêt, 
il  la  réclame  aussi  catégoriquement  que  Turgot  et  en  faisant 
valoir  connue  lui  cette  très  élégante  raison  de  la  similitude  de 
l'intérêt  et  du  change  :  le  change  est  la  compensation  de  la 
distance,  or,  «  distance  de  tem|>s  »  ou  «  distance  de  lieu  » 
cela  revient  au  même  ('*).  Autrement  dit,  l'un  est  dans  le 
temps  ce  que  l'autre  est  dans  l'espace  et  c'est  là  tout  à  fait 
la  théorie  moderne  de  l'intérêt. 


(1)  Op.  cit.,  ch.  XII. 

(2)  Op.  cit.,  p.  69.  Dans  des  otudes  toutes  récentes  sur  le  contrat  du  salaire 
M.  Châtelain  vient  de  reprendre  —  sans  avuir  connu,  senible-t-il,  Condillac  — 
précisément  cette  même  tlièse. 

(3)  Op.  cit.,  XV,  ch,  8. 

(4)  Voir  Turgot,  Mémoire  ^ur  1rs  prêts  d'argent,  p.  t22  :  «  Dans  la  négocia- 
tion du  prêt  à  intérêt  on  donne  moins  d'argent  dan.s  un  temps  pour  en  recevoir 
davanta;,'e  dans  un  autre  ])arce  que  la  différence  des  temps  comme  celle  des 
lieux  met  une  différence  réelle  dans  la  valeur  de  Targent  ».  Et  plus  loin  (p.  127)  : 
"  Comparez  la  différence  d'ulilité  qui  se  trouve  à  l'époque  du  prêt  entre  une 
.somme  possédée  actuellement  et  une  somme  égale  qu'on  recevra  dans  une 
époque  éloignée.  Cotte  diff'érence  n'est-elle  pas  notoire,  et  le  proverbe  trivial 
un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras  n'est-il  pas  l'expression  naïve  de 
Cette  notoriété?  » 


CHAPITRE  II 
ADAIVI   SIVIITH 


Malgré  roriginalité  et  la  vigueur  de  leur  pensée,  les  Phy- 
siocrates  ne  sont  presque  encore  que  des  précurseurs.  Le  véri- 
table créateur  de  l'économie  politique  moderne  est,  de  l'aveu 
de  tous,  Adam  Smith  (1).  Dès  qu'apparut  en  1776  son  gi-and 

(1)  La  vie  d'Adam  .Smith  ne  présente  rien  de  frappant  :  elle  se  résume  dans 
l'histoire  de  ses  travaux  et  de  son  activité  professorale  et  dans  celle  de  ses  ami- 
tiés. Son  intimité  avec  le  philosophe  Hume  est  restée  célèbre.  Smith  est  né  en 
Ecosse  à  Kirkcaldy,  le  5  juin  1723;  il  étudia  à  rUniver.sité  de  Glasgow  de  1737 
à  1740,  où  son  maître  le  plus  aimé  fut  le  philosophe  François  Hutcheson.  De 
1740  à  1746,  il  termina  ses  études  à  Oxford,  où  du  reste  il  travailla  seul.  L'état 
intellectuel  de  celte  université  était,  à  cette  époque,  aussi  bas  que  possible  :  la 
plupart  des  professeurs  n'y  faisaient  même  pas  leurs  cours.  De  retour  en  Ecosse, 
il  fit  à  Edimbourg  deux  cours  libres,  l'un  sur  la  littérature  anglaise,  l'autre  sur 
l'économie  politique,  où  il  défendait  déjà  les  principes  de  liberté  commerciale. 
En  1751,  il  fut  nomme  professeur  de  logique  à  Glasgow.  C'était  à  ce  moment 
l'une  des  meilleures  universités  européennes.  Mais  dès  la  fin  de  l'année,  il  passa 
à  la  chaire  de  philosophie  morale  qui  comprenait  le  (juadruple  enseignement  de 
la  théologie  naturelle,  de  l'éthique,  de  la  juiisprudeuce  et  de  la  politique.  Il  resta 
professeur  àGlasgow  jusqu'ea  1764.  Eu  1759,  il  publia  sa  Théorie  des  sentiments 
moraux  qui  lui  fit  vite  une  haute  réputation.  Eu  1764,  âgé  de  quarante  ans,  il 
quitta  le  professorat  et  accepta  d'accompagner  le  jeune  duc  de  Buccleugh,  beau- 
fils  du  célèbre  homme  d'État,  Charles  Townshend,  dans  un  voyage  à  l'étranger. 
Ces  voyages  remplaçaient  souvent  pour  les  jeunes  nobles  les  études  universi- 
taires, tombées  en  Angleterre  à  un  niveau  trop  inférieur.  Pour  A.  Smith  l'avan- 
tage matériel  de  cet  emploi  (800  £  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie)  était  1res  supérieur  à 
son  gain  comme  professeur.  Le  voyage  dura  de  1764  à  1766.  Smith  passa  entre 
autres  un  an  et  demi  à  Toulouse,  deux  mois  à  Genève,  où  il  rencontra  Voltaire, 
et  dix  à  Paris.  C'est  là  qu'il  se  lia  avec  les  Physlocrates  (en  particulier  avec 
Turgot)  et  avec  les  Encyclopédistes. — C'est  à  Toulouse  qu'il  commença  les  Recher- 
ches sur  la  Richesse  des  Nations.  De  retour»  en  Ecosse,  Smith  s'installa  en  1767  à 
Kirkcaldy  auprès  de  sa  mère  pour  se  consacrer  uniquement  à  ce  travail.  En 
1773,  l'ouvrage  était  à  peu  près  terminé.  Mais  Smith  se  rendit  à  Londres  et  ce 
n'est  qu'au  bout  de  trois  ans,  en  1776,  que  l'ouvrage  parut  enfin  et  consacra  la 
célébrité  déjà  grande  de  son  auteur.  En  janvier  1778,  Smith  fut  nommé  commis- 
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ouvrage,  les  Recherchés  sur  la  )iaf,urp  et  les  causes  de  la 
richesse  des  nations,  les  écrits  antérieurs  furent  presque 
aussitôt  oubliés.  Depuis  lors,  tandis  que  les  idées  de  ses  prédé- 
cesseurs ne  suscitaient  guère  plus  qu'un  intérêt  historique,  son 
livre  servait  de  guide  aux  générations  successives  d'écono- 
mistes, et  leur  fournissait  à  toutes  le  point  de  départ  de  leurs 
spéculations.  Aujoui'd'liui  encore,  malgré  tant  de  changements 
appointés  aux  priiici})es  fondamentaux  de  la  science,  aucun 
économiste  ne  pourrait  négliger  le  vieil  auteur  écossais  sans 
rétrécir  singulièrement  son  horizon  scientifique. 

D'oi^i  vient  cette  place  unique  qu'aucun  ouvrage  écono- 
mique depuis  lors  n'a  phis  occupée?  Plusieurs  raisons  l'ex- 
pliquent : 

a)  D'abord  sa  grande  valeur  littéraire.  Le  livre  de  Smith 

saire  des  douanes  à  Edimbourg,  poste  très  élevé,  où  il  resta  jusqu'à  sa  mort 
survenue  en  1790. 

Tout  ce  que  nous  savons  du  caractère  de  Smith  montre  en  lui  un  homme 
d'une  extrême  délicatesse  de  sentiments  et  de  conduite.  Il  était  d'une  distraction 
légendaire.  Ses  opinions  politiques  le  rapprochaient  des  Whigs.  En  matière  reli- 
gieuse il  professait  le  déisme  rationaliste,  si  fréquent  au  xvni°  siècle,  et  dont 
Voltaire  ipour  lequel  A.  Smith  avait  une  vive  admiration)  est  le  représentant  le 
plus  célèbre. 

Pendant  longtemps  la  seule  vie  d'A.  Smith  que  nous  ])Ossédions  était  le 
mémoire  de  DugaldSti'wart  :  Accovnt  oftlie  Life  and  ^Vrit^ngs  ofAdainSmilh, 
lu  en  1793  devant  la  Société  royale  d'Edimbourg,  publié  en  1794,  dans  les  Trans- 
actions de  la  société,  et  paru  en  volume  en  1811  avec  quelques  autres  biogra- 
phies sous  le  titre  :  Bingraphical  Mcmoirs  of  Adam.  Smith,  Bobertsoji,  etc., 
by  Dugald  Stewart.  Aujourd'hui  nous  sommes  plus  heureux.  M.  John  Rae  dans 
son  bel  ouvrage  Life  of  Adam  Smith  (Londres,  1895,  449  pages),  a  réuni  tout 
ce  que  nous  pouvons  savoir  sur  lui-même,  sur  ses  amis,  sur  son  entourage  ;  — 
c'est  à  lui  que  nous  empruntons  les  détails  donnés  ci-dessus.  M.  James  Bonar  a 
publié  en  1894,  le  Catalogue  of  the  lihrary  of  A.  Smith,  où  se  trouvent  les 
titres  de  2. .300 volumes,  représentant  environ  les  deux  tiers  de  la  bibliothèque  de 
Smith.  Enfin  une  contribution  plus  importante  encore  a  été  apportée  récem- 
ment à  l'étude  des  idées  de  Smith.  En  1896,  M.  Edwin  Cannaii  a  publié  les  «  Lec- 
tures on  Justice,  Police,  Revenue  and  Arms,  delivered  in  the  University  of 
C.lasgow,  by  A.  Smith,  reported  by  a  student  in  1763  »  (Oxford,  1896,293  p.). 
("est  le  cours  d'économie  politique  jirofessé  jiar  Smith  îi  Glasgow.  Une  copie 
inanuscrit(?  des  notes  jjrises  à  ce  cours  par  un  étudiant,  probablement  en  1763, 
a  été  retrouvée  par  hasard  en  1876  par  un  avocat  de  Londres.  Il  l'a  remise  à 
M.  Cannan  en  1895  pour  la  ])ublier.  Cette  dérouverte  est  précieuse,  en  particulier 
I)our  fixer  l'étal  des  idées  d<-  Suiith  avant  son  séjour  en  France  et  ses  rapports 
avec  les  Physiocrates.  —  De  nombreuses  éditions  de  la  liichesse  des  Nations 
ont  été  publiées,  dont  les  principales  sont  celles  de  Buchanan,  Mac  Cuiloch, 
'L'hiirold  Rcigcrs,  Nicholsou.  La  dernière  édition  critique  est  celle  de  M.Cannnu, 
pul)liée  à  Londres,  chez  Methucn,  en  deux  volumes  en  1904,  avec  des  noies 
précieuses.  C'estd'aprés  elle  que  nous  citons.  La  traduction  française  usuelle  est 
•  elle  de  Garnier  publiée  dans  la  (Jollection  des  principau.v  Economistes  eu  1843. 
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est  intéiossani,  \ivant,  uouni  de  faits.  Il  aborde  constam- 
ment les<[uestions  les  plusactuelles  pour  ses  contemporains  : 
régime  colonial,  régime  des  grandes  compagnies  commer- 
çantes, système  mercantile,  organisation  monétaire,  impôts.  H 
le  fait  avec  une  documentation  si  pi-écise,  un  jugement  si  sur, 
si  équitable,  (piil  jtei'suade  sans  cllnrt.  Les  laits  se  mêlent 
aux  raisonnements,  les  exemples  aux  arguments;  en  persua- 
dant, il  instruit.  Tout  cela  sans  pédanterie,  sans  lourd  a|)pa- 
reil  logique,  sans  insistance  monotone,  avec  une  simplicité  élé- 
gante, qui  cependant  n'a  rien  de  sceptique;  car  à  travers  toutes 
ses  pages  passe  un  souffle  de  généreuse  bumanité  qui  les 
soulève  parfois  jusqu'cà  l'éloquence.  Ces  rares  qualités  ont 
conservé  au  vieux  livre  une  grande  partie  de  sa  fraîcheur. 

b)  D'autre  part,  Smith  a  pris  à  ses  prédécesseurs  poui-  les 
fondrt'  dans  un  système  plus  général,  toutes  leurs  idées  im- 
portantes. En  les  dépassant  il  les  rendit  inutiles,  parce  qu'à 
leurs  vues  fragmentaires,  il  substitua  une  véritable  philoso- 
phie sociale  et  économique.  Ces  vues  prennent  ainsi  dans  son 
livre  une  valeur  toute  nouvelle.  Au  lieu  de  rester  isolées,  elles 
viennent  illustrer  une  conception  générale.  A  leur  tour  elles 
en  reçoivent  plus  de  lumière.  Smith,  comme  presque  tous  les 
grands  écrivains,  a  pu  beaucoup  emprunter  à  ses  prédéces- 
seurs ou  à  ses  contemporains  sans  que  son  originalité  en  soit 
a^tteinte.  Son  ouvrage  cite  ou  utilise,  sans  toujours  les  nonnner, 
plus  de  cent  auteurs.  Ouelques  noms  méritent  d'être  retenus 
parmi  les  écrivains  qui  semblent  avoir  eu  sur  lui  le  plus  d'in- 
fluence, ou  qui  lui  avaient  tracé  la  voie. 

Parmi  eux  la  première  place  appartient  peut-être  à  Hutche- 
son,  professeur  de  philosophie  morale,  dans  la  chaire  même 
que  Smith  devait  occuper  à  Glasgow.  Smith  subit  son  action 
au  j»oint  de  lui  emprunter  en  partie  les  divisions  de  son 
propre  cours.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Beaucoup  des  théories  les 
plus  connues  de  Smith  se  rencontient  en  germe  chez  son 
prédécesseur.  Hutcheson  dans  son  Systemof  moral philosophy 
(publié  en  1755,  mais  rédigé  bien  avant),  attache  déjà  une 
extrême  importance  à  la  division  du  travail;  il  présente  à 
propos  des  variations  de  valeur  et  de  l'origine  de  la  monnaie, 
à  propos  du  blé  et  du  travail,  envisagés  comme  des  mesures 
plus  stables  de  la  valeur,  des  considérations  très  semblables  à 
celles  qu'on  trouve  sur  ces  sujets  diuis  la  Richesse  des  Nations. 
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A  côté  (le  Hutcheson  il  faut  placer  David  Hume.  Smith 
l'appelle  quelque  part  «  l'historien  et  le  philosophe  de  beau- 
coup le  plus  illustre  de  notre  époque  ))(i),  et  dès  1752,  il  se 
trouvait  avec  lui  dans  des  relations  d'étroite  intimité.  Hume 
n'a  publié  que  quelques  essais  économiques  :  les  plus  impor- 
tants sont  relatifs  à  la  monnaie,  au  commerce  extérieur  et  au 
taux  de  l'intérêt.  Ils  sont  réunis  avec  plusieurs  autres  dans 
ses  Politicai  Discoursesi'^)  (1752).  Mais  Hume  a  apporté  à 
l'examen  de  ces  sujets  la  pénétration,  l'originalité,  la  pro- 
fondeur et  la  clarté  qui  caractérisent  ses  autres  œuvres. 
L'absurdité  de  la  politique  mercantiliste,  l'adajdation  natu- 
relle de  la  quantité  de  monnaie  aux  besoins  de  chaque  pays, 
les  sophismes  mercantilistes  de  la  «  balance  du  commerce  », 
les  conséquences  néfastes  des  jalousies  commerciales  entre 
nations,  sont  exposés  par  lui  avec  une  foi'ce  admirable.  Nul 
doute  que  ces  essais,  cités  par  Smith  dans  son  Cours  de 
Glasgow  et  pour  la  seconde  édition  desquels  Hume  avait 
sollicité  son  avis,  n'aient  fait  sur  lui  une  grande  impression. 
A  vrai  dire,  il  a  dépassé  plus  tard  le  libéralisme  de  Hume  : 
celui-ci  admettait  encore  dans  son  Essai  sur  la  balance  du 
commerce  la  légitimité  de  certains  droits  protecteurs  que 
Smith  devait  repousser  entièrement.  Mais  Hume  n'en  a  pas 
moins  été  l'initiateur. 

Du  reste,  en  cette  matière  de  la  liberté  commerciale,  dès  la 
fin  du  xvu"  siècle  et  pendant  la  jn-emière  moitié  du  xviii% 
|»ai'mi  les  mercantilistes  eux-mêmes,  des  auteurs  toujours 
plus  nombreux  protestaient  contre  l'étroitesse  des  réglemen- 
tations douanières.  Ces  écrivains  sont  encore  imbus  de  cer- 
tains préjugés  mercantilistes,  mais  on  les  a  qualifiés  avec 
raison  de  «  mercantilistes  libéraux  ».  De  même  qu'en  France 
Hoisgiiillebcrt  fait  pressentir  les  Pliysictcratcs,  en  Aiigleterri! 
(Ibild,  Petty,  Tucker,  Diidlex  \ortli,  (iregorx  Kiiig  pr(''pareTit 
les  voies  à  une  p(tlili(|ii('  plus  libérale  eu  matière  de  com- 
merce extérieur(>5). 

A  coté  (le  Ilulcliesou  et  de   lliuuc  il   faut  uiculioiiuci'  ici  un 


(1)  WrnlLh  of  Salions,  t.  II,  p.  275,  liv.  V,  ch.  1,3"  part  ,  art.  J. 

(2)  Ces  essais  économiques  ont  éti'    Iracluils  en   Craiiçuis  et   iiubliés  dans  la 
Culleclion  des  principaux'  économistes. 

(3)  Cf.   en  particulier  sur  ce  point  l'uuvrage   de   M.  Schalz  :    L'itidivi dua- 
lisme économique  et  .soc/«/,  Paris,  1908. 
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.luiro  ('criv.iin  encore  :  Bei'iiiird  de  M-indeville.  Ce  n'ét.iit  p.is 
un  éeononiisie,  mais  un  niédeeiji  pliilosophe.  En  1704  il  a\ait 
[uihlié  un  petit  poème,  réimpiimé  en  1714,  avec  de  noui- 
hreuses  additiujis  sous  le  titre  :  La  Fable  des  Abeilles,  on 
Vices  privés,  bienfaits  publics.  L'idée  fondamentale  du  livre 
(qui  fit  scandale  et  fut  saisi  par  ordre  du  gouvernement), 
c'est  que  la  civilisation,  en  entendant  par  là  la  richesse,  les 
arts  et  les  sciences,  jésuite  non  de  nos  vertus,  mais  de  ce  que 
Mande  vil  le  a])pelle  nos  vices,  c'est-à-dire  des  besoins  naturels 
sans  nombre  qui  nous  font  désirer  le  bien-être,  le  confort,  le 
luxe  et  tous  les  plaisirs  de  la  vie.  (Tétait  comme  luie  a})ologie 
de  l'honnue  naturel  et  une  critique  de  l'homme  vertueux. 

Smith  a  critiqué  Mandeville  dans  sa  Théorie  des  sentimenls 
moraux {'^).\\  lui  reproche  en  jjarticulier  d'appeler  vices  des 
désirs  et  des  goûts  qui  n'ont  par  eux-mêmes  rien  de  condam- 
nable. Mais  malgré  ces  réserves  l'idée  de  Mandeville  a  porté 
des  fruits  dans  l'esprit  de  Smith  :  à  son  tour  il  proclamera 
sans  se  lasser  que  c'est  l'intérêt  personnel  (lequel  n'est  pas 
un  vice  à  ses  yeux,  mais  ne  mérite  cej)endant  que  le  nom  de 
«  vertu  inférieure  »)  qui,  sans  le  savoir  ni  le  vouloir,  finit  par 
conduire  naturellement  la  société  au  bien-être  et  à  la  j>ros- 
périté.  Ainsi  la  richesse  d'une  nation  sera,  pour  Smith  comme 
pour  Mandeville,  l'effet  sinon  d'un  «  vice  »,  au  moins  d'un 
instinct  naturel,  qui  n'a  rien  en  soi  de  vertueux,  et  dont  la 
Providence  se  sert  à  notre  insu  pour  réaliser  des  fins  qui 
dépassent  la  portée  de  nos  prévisions. 

Tels  sont  les  ]»rincipaux  écrivains  chez  lesquels  nous  trou- 
vons déjà  formulées  quel([ues-unes  des  idées  les  plus  impor- 
tantes que  Smith  saura  fondre  en  lui  véritable  système. 

Cette  systématisation  cependant  n'eût  pas  suffi  encore  à 
donner  à  la  Richesse  des  Nations  sa  place  unique.  Avant 
Smith  en  effet,  Quesnay  et  les  Physiocrates  avaient  envisagé 
les  phénomènes  économiques  dans  leur  ensemble  et  les 
avaient  rattachés  à  quelques  principes  simples.  11  n'est  donc 
pas  le  premier  qui  ait  fait  en  cette  matière  une  œuvre  vraiment 
scientifique.  Mais  c'est  là  justement  qu'éclate  la  supériorité 
de  Smith,  et  nous  touchons  ici  à  une  troisième  raison  de  son 
succès. 

(1)  Ghap.  IV  de  la  1'  sect.  de  la  7*  partie  de  la  Thénrir  des  sentiments 
moraux,  intitulé  «  Des  systèmes  licencieux  »,  Irad.  franc.,  2°  édit.,  1830. 


ADAM    SMITH.  65 

c)  Smith  doit  beaucou[t  ;ui\  Physioci-.itos.  Il  no  les  a  guère 
connus,  sinon  pendant  son  séjour  à  Paris,  en  1765.  Cependant 
la  brièveté  de  leurs  relations  n'a  pas  empêché  leur  influence 
sur  lui  d'être  profonde.  11  n'a  probablement  pas  lu  toutes 
leurs  œuvres.  Ainsi  les  Réflexions  de  Turgot,  écrites  en  1760, 
mais  qui  parurent  seulement  de  1769  à  1770  daus  les  Rphé- 
niéridea  du  citoïjen,  lui  sont  sans  doute  restées  inconnues. 
Mais  Smith  a  beaucoup  frét[uenté  pei'sonnellement  et  Turbot 
et  Quesnay.  Dans  ces  convei'sations  il  a  puisé  une  connais- 
sance directe  et  précise  de  leurs  idées.  Et  l'on  peut  conjec- 
turer assez  bien  celles  qui  ont  dû  le  frapper  le  plus  vivement. 

Sur  un  point  tout  au  moins  Smith  n'avait  pas  besoin  d'être 
endoctriné  par  eux  :  c'est  en  matière  de  libéralisme  écono- 
mique. Il  en  était  depuis  longtemps  un  défenseur  convaincu. 
Cependant  la  rencontre  de  ses  convictions  avec  l'ardente  foi 
des  Physiocrates  a  du  les  fortifier  encore. 

Par  contre  il  paraît  leur  avoir  em[jrunté  leur  idée  si  impor- 
tante de  la  distribution  du  revenu  annuel  entre  les  diverses 
classes  de  la  nation.  Dans  son  Cours  professé  à  Glasgow,  il 
n'est  guère  question  que  de  la  production  des  richesses.  Dans 
la  Richesse  des  Nations  une  place  importante  est  faite  à  la  dis- 
tribution. Et  cette  ditférence  ne  paraît  guère  pouvoir  s'expli- 
([uer  que  parla  familiarité  acquise  par  Smith  dans  l'intervalle 
avec  le  Tableau  économique  et  la  théoi'ie  du  produit  net. 

Mais,  s'il  leur  a  cuipruiité  une  de  leui's  vues  |»articulières 
les  plus  fécondes,  il  leur  est  infiniment  supérieur  dans  ses  vues 
d'ensemble,  et  c'est  poui'quoi  si  vite  il  les  a  sii[)plantés.  Les 
Physiocrates,  hy[)notisésparle  rôle  de  l'agriculture, ont  eu[»ar 
là  leu!'  vision  comme  faussée  et  rétréci(\  Ils  ont,  si  l'on  peut 
ainsi  dii-e,  regardé  par  une  fenêtre  trop  étroite.  A.  Sniilli  s'est 
placé  du  premier  coup  au  centre  des  pluMioniènes.  au  |ioint  le 
plus  élevé,  et  d'où  la  vue  était  la  plus  large  et  la  plus  étendue. 

Le  monde  écoin)jni(|ue  consiib'Mé  comnu'  un  \aste  alidier 
créé  par  la  di\  ision  du  lra\ail  ;  —  les  pliénoinènes  de  la  richesse 
ramenés  à  une  unil(''  supérieure  par  la  considc-ralion  d'un 
mobile  psycliologi(|ue  essentiel  :  le  désir  des  lionunes  d'amé- 
liorer leur  situation  économicfue  ;  — enfin  la  p(difi(|ue  écono- 
mique fondée  pour  la  pi-emière  fois  non  sin  l'intérêt  de  telle 
ou  lelh>  classe  (les  nianufacluriers  ou  les  agriculteurs),  mais 
>ur  la  considération  de  l'inliMèl  le  plus  général  de  la  conunu- 
GiiiK  ET  HisT.  —  Docru.  l->r.(iNOM.  5 
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limité  tout  entière,  tels  sont  les  principes  directeurs  qui  ins- 
pirent tout  l'ouvrage.  C'est  eux  qui  vont  servir  dorénavant  de 
conducteurs  à  travers  le  dédale  des  ])hénomènes  économiques. 
Les  contemporains  n'eurent  pas  de  peine  à  sentir  qu'engagée 
dans  cette  voie,  la  science  nouvelle  ne  risquait  ])as  d'aboutir 
à  une  impasse.  Pour  la  première  fois  on  leur  olïiait  un  point 
d'appui  solide  pour  envisager  sans  parti  pris  les  intérêts  com- 
plexes de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Avec 
Smith  on  sortait  des  «  systèmes  »,  et  l'on  entrait  dans  la  science. 

C'est  autour  de  ces  trois  points  de  vue  que  nous  grouperons 
notre  étude  de  ses  idées,  en  examinant  successivement  : 

1"  La  division  du  travail; 

2°  L'organisation  spontanée  du  monde  économique  sous 
l'action  de  l'intérêt  personnel; 

3°  La  politique  libérale. 

§  1.  —  La  Division  du  Travail. 

(Juesnay  avait  écrit  :  «  L'agriculture  est  la  source  de  toutes 
les  ricbesses  de  l'Etat  et  de  celles  de  tous  les  citoyens  »  (^).  Dès 
la  première  phrase  de  son  livre  Smith  s'inscrit  en  faux  contre 
cette  idée,  et  donne  à  la  richesse  sa  véritable  source,  c  Le 
travail  annuel  de  chaque  nation,  écrit-il,  est  le  fonds  primitif 
([Ui  la  fournit  de  tous  les  objets  nécessaires  et  utiles  à  la  vie, 
([u'elle  consomme  chaque  année,  et  qui  consistent  toujours 
soit  dans  le  produit  immédiat  du  travail,  soit  dans  ce  que  l'on 
achète  avec  ce  produit  aux  autres  nations  ». 

Ainsi  le  travail  est  la  véritable  source  de  la  richesse.  Dans 
cette  phrase  célèbre  et  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  malentendus, 
Smith  n'a  certainement  entendu  contester  ni  l'influence  des 
forces  naturelles,  ni  celle  du  capital  dans  la  production  (2).  Nul 


(l)Edit.  Oncken,  p.  331. 

(2)  La  théorie  des  trois  facteurs  de  la  production,  —  devenue  classique  en 
économie  iDolitique  —  ne  se  trouve  jjas  chez  Smith.  C'est  cependaot  lui  qui  a 
donné  indirectement  naissance  à  cette  théorie,  en  distinguant,  dans  la  distribu- 
tion des  richesses,  trois  sources  de  revenu  :  le  travail,  le  capital  et  la  terre. 
Cette  distinction  faite,  il  devait  paraître  tout  naturel  de  considérer  chaque 
source  de  revenu  comme  un  facteur  de  la  production.  C'est  ce  que  fit  J.-B.  Say, 
dans  son  Traité  (2=  éd.,  ch.  IV  et  V).  Cf.  Cannan  :  A  history  of  the  théories 
nf  production,  and  distribution  (1894),  p.  40  (traduct.  franc,  par  Barrault  et 
Alfassa,  Paris,  1910). 
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plus  que  lui  —  si  ce  n'est  peut-être  J.-B.  Say  —  n'a  insisté  sur 
le  rôle  du  capital,  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'il  accorde 
à  la  terre  une  productivité  spéciale.  Mais  Smith  a  voulu  dès 
le  début  marquer  l'opposition  de  sa  doctrine  avec  celle  des 
Physiocrates.  Il  affirme  qu'en  définitive  c'est  l'activité  de 
l'homme  qui  crée  chaque  année  la  masse  des  biens  qu'il  con- 
somme, non  les  forces  naturelles,  lesquelles  sans  sa  direction, 
demeureraient  infécondes  et  inutiles. 

Et  il  tire  aussitôt  les  conséquences  de  cette  idée.  Puisque 
c'est  le  travail  en  général  et  non  pas  la  terre  seulement  qui 
enfante  la  richesse,  cène  sera  pas  le  travail  d'une  seule  classe  — 
celle  des  agriculteurs —  mais  le  travail  de  toutes  les  classes,  le 
travail  de  la  nation  tout  entière,  qui  sera  productif.  La  richesse 
annuelle  créée  dans  un  pays  est  l'effet  du  labeur  commun 
de  tous  ceux  qui  y  travaillent.  Elle  résulte  de  leur  collabo- 
ration, de  leur  «  coopération  »,  comme  il  dit  lui-même.  Ainsi 
plus  de  distinction  entre  les  classes  stériles  —  les  oisifs  seuls 
sont  stériles  —  et  les  classes  productives;  mais  un  grand 
atelier,  où  tous  les  travaux  divers  .concourent  simultanément 
à  la  richesse  de  l'ensemble.  Le  passage  où  Adam  Smith 
exprime  cette  idée  est  bien  connu,  et  mérite  d'être  cité  en 
entier  : 

«  Quelle  variété  de  travaux  est  nécessaire  pour  produire 
les  instruments  du  moindre  des  ouvriers!  Sans  parler  de 
machines  aussi  compliquées  que  le  navire  du  matelot,  le 
moulin  du  foulonnier,  ou  même  le  métier  du  tisserand,  con- 
sidérons seulement  la  vaiiété  des  travaux  nécessaires  pour 
fabriquer  cette  machine  si  simple  :  les  ciseaux  avec  les- 
quels le  berger  tond  ses  moutons.  Le  mineur,  le  construc- 
teur du  four  à  fondre  le  minerai,  le  bûcheron,  le  fabricant 
du  coke  utilisé  dans  la  fonderie,  le  briquetier,  le  maçon, 
les  ouvriers  qui  surveillent  le  four,  l'ajusteur,  le  forgeron, 
le  coutelier,  doivent  réunir  tous  leurs  difréiciits  arts  pour 
produire  ces  ciseaux.  Et  si  nous  ex.unijiions  de  même 
toutes  les  parties  de  sou  liahillcment  et  de  son  mobilier,  la 
grossière  chemise  de  toile  (|u"il  |>(>rfe  sur  la  peau,  les  souliers 
qui  recouvrent  ses  pieds,  le  lit  dans  lequel  il  couche,  et 
toutes  les  diverses  parties  qui  le  composent,  la  grille  de  cui- 
sine sur  laquelle  il  prépare  sa  nourriture,  le  cliarlMiu  doiil  il 
se  sert  pour  cet  usage,  tii-é  des  enli  ailles  de  l,i  Ici  re  et  ncuii 
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à  lui,  pout-êtj'e  après  un  long  transport  sur  mkm-  on  sur 
terre,  tous  les  autres  ustensiles  de  sa  cuisine,  les  plats  <le 
terre  ou  d'étain  sur  lesquels  il  pose  et  distribue  sa  nour- 
riture, toutes  les  mains  occupées  à  lahriquer  son  pain  et 
sa  bière,  la  fenêtre  de  verre  qui  laisse  enti'cr  la  chaleur 
et  la  lumière  et  écarte  le  vent  et  la  pluie,  et  toute  la  science 
et  Tart  nécessaires  pour  arriver  à  cette  belle  et  heureuse 
invention  sans  laquelle  ces  régions  septentrionales  du  monde 
offriraient  à  peine  une  habitation  confortable,  enfin  tous  les 
instruments  de  tous  les  ouvriers  employés  à  produire  tous 
ces  objets,  si,  dis-je,  nous  envisageons  toutes  ces  choses, 
nous  comprendrons  que  sans  l'assistance  et  la  coopération  de 
plusieurs  milliers  d'hommes,  le  plus  humble  habitant  d'un 
pays  civilisé  ne  pourrait  être  pourvu,  même  de  la  manière 
qu'à  tort  nous  imaginons  simple  et  facile  dont  il  est  pourvu 
d'ordinaire  »  W. 

r  Cette  coopération  dans  les  sociétés  humaines  s'est  réalisée 
spontanément  sous  une  forme  particulière  :  la  division  du 
travail.  C'est  le  mérite  original  de  Smith  d'avoir  mis  en 
lumière  et  donné  comme  base  à  tout  son  ouvrage  (c'est  par  là 
en  effet  que  son  livre  commence)  ce  fait  économique  et  social 
fondamental,  si  souvent  invoqué  depuis  lui  que  sa  constatation 
nous  parait  aujourd'hui  banale. 

La  division  du  travail  est  l'institution  j)ar  laquelle  s'ef- 
fectue sans  effort  et  tout  naturellement  la  coopération  des 
hommes  dans  la  création  du  produit  national.  Tandis  que  les 
animaux  se  confinent  dans  la  satisfaction  directe  de  leurs 
besoins  individuels  (2),  chaque  homme,  au  lieu  de  pourvoir  à 
la  fois  à  l'ensemble  de  ses  besoins,  se  borne  à  fabriquer  un 
seul  produit,  qu'il  échange  ensuite  contre  ceux  qui  lui  man- 
quent. De  là  pour  la  connnunauté  un  énorme  accroissement 
de  richesse.  La  division  du  travail,  en  établissant  la  coopé- 
ration de  tous  à  la  satisfaction  des  désirs  de  chacun,  est  la 
véritable  source  du  progrès  et  du  bien-être. 

Pour  mieux  faire  comprendre  cet  accroissement  de  la  pro- 

(1)  Wcdlth  of  Nations,  t.  l,  p.  13-14,  liv.  I,  ch.  I. 

(2)  «  Dans  presque  toutes  les  autres  espèces  animales,  chaque  individu, 
arrivé  à  l'âge  adulte,  est  entièrement  indépendant  et,  dans  son  état  naturel,  n'a 
aucune  occasion  de  réclamer  l'assistance  d'une  autre  créature  vivante  »  (liv.  I, 
ch.  II,  t.  I,  p.  16), 
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diictivilé  totale  grâce  à  la  division  soeialc  du  travail,  Smith 
prend  pour  exemple  les  effets  de  la  division  technique  du  ti-a- 
vail  dans  une  industrie  particulière.  «  Les  effets  de  la  division 
du  travail  dans  l'organisation  générale  de  la  société,  seront 
mieux  compris,  dit-il,  en  considérant  de  quelle  manière  elle 
fonctionne  dans  quelques  manufactures  particulières  ».  C'est 
ainsi  qu'il  introduit  sa  célèbre  description  de  la  manufacture 
d'épingles.  «  Un  homme  qui  ne  serait  pas  façonné  à  ce  genre 
d'ouvrage,  dont  la  division  du  travail  a  fait  un  métier  parti- 
culier, ni  accoutumé  h  se  servir  des  instruments  qui  y  sont 
en  usage...  cet  homme,  quelque  adroit  qu'il  fût,  pourrait 
peut-être  à  peine  faire  une  épingle  dans  toute  sa  journée  et 
certainement  il  n'en  ferait  pas  une  vingtaine.  Mais  de  la 
manière  dont  cette  industrie  est  maintenant  organisée,  non 
seulement  l'ouvrage  entier  forme  un  métier  particulier,  mais 
même  cet  ouvrage  est  divisé  en  un  grand  nombre  de  bran- 
ches dont  la  plupart  constituent  autant  de  métiers  particu- 
liers. Un  ouvrier  tire  le  fil  à  la  bobine,  un  autre  le  dresse, 
un  troisième  coupe  la  dressée,  un  quatrième  empointe,  un 
cinquième  est  employé  à  émoudre  le  bout  qui  doit  recevoir 
la  tête.  Cette  tête  est  elle-même  l'objetde  deux  ou  trois  opé- 
rations séparées  :  la  frapper  est  une  besogne  particulière, 
blanchir  les  épingles  en  est  une  autre;  c'est  même  un  métier 
distinct  et  séparé  que  de  piquer  les  papiers  et  d'y  bouter  les 
épingles;  enfin  l'important  travail  de  faire  une  épingle  est 
divisé  en  dix-huit  opérations  distinctes,  ou  environ,  lesquelles, 
dans  certain(>s  fabriques,  sont  remplies  par  autant  de  mains 
différentes,  quoique  dans  d'auti(>s  le  même  ouvrier  en  rem- 
plisse deux  ou  trois.  J'ai  vu  une  petite  manufacture  de  ce 
genre  qui  n'employait  que  dix  ouvriers,  et  oi^i  par  conséquent, 
quelques-uns  d'entre  eux  étaient  chargés  de  deux  ou  trois 
opérations.  Mais  quoique  la  fabrique  fût  fort  pauvre  et  pour 
cette  raison  mal  outillée,  cependant  quand  ils  se  mettaient 
en  train,  ils  venaient  à  bout  de  faire  entre  eux  environ  douze 
livres  d'épingles  par  jour  :  or  clhuiuc  li\re  contient  au  delà 
de  quati-e  mille  épingles  de  taille  movenne.  Ainsi  ces  dix 
ouvriers  pouvaient  faire  enti-e  eux  plus  de  quarante-huit 
milliers  d'épingles  dans  une  journée  »(l). 

(1)  W.  nfN.,  t.  I,  p.  6,  liv.  I,  cl).  I.  —  Nous   ompi-untons   ly   traduction  du 
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Tel  ost  le  tableau  de  ce  qui  se  passe  dans  la  société  où 
l'homme  livré  à  lui-même  pourrait  à  peine  subvenir  aux  plus 
essentiels  de  ses  besoins,  tandis  que  par  la  division  du  travail 
et  réchange,  il  parvient  à  ceiitupler  sa  production  et  son  bien- 
être. 

Analysant  ensuite  d  où  vient  cette  puissance  de  la  division 
du  travail,  Smith  l'attribue  à  trois  causes  principales  :  la 
dextérité  acquise  par  chaque  travailleur  confiné  dans  une 
besogne  identique  ;  —  l'économie  de  temps  réalisée  en  évitant 
de  passer  sans  cesse  d'une  occupation  à  l'autre;  —  enfin  les 
inventions  et  les  perfectionnements  que  le  fait  d'être  absorbé 
dans  un  certain  travail  suggère  naturellement  à  ceux  qui 
l'exécutent  tous  les  jours. 

On  a  reproché  à  Smith  de  n'avoir  pas  opposé  aux  avantages 
de  la  division  du  travail,  ses  inconvénients.  Simple  ques- 
tion de  plan,  sans  véritable  intérêt.  L'important  est  qu'il  ne 
les  ait  pas  ignorés.  Or  nul  mieux  que  lui  ne  les  a  mis  en 
lumière.  Dans  le  livre  V,  à  propos  de  l'éducation  publique, 
il  remarque  que  :  «  au  cours  des  progrès  de  la  division  du 
travail,  l'occupation  de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  c'est- 
à-dire  de  la  grande  majorité  du  peuple,  finit  par  se  réduire 
à  un  petit  nombre  d'opérations  très  simples,  souvent  une  ou 
deux  ».  Or,  «  l'homme  dont  la  vie  entière  se  passe  à  accom- 
pliï  un  petit  nombre  d'opérations  simples,  dont  les  effets 
sont  peut-être  toujours  les  mêmes  ou  à  peu  près  les  mêmes, 
n'a  point  d'occasion  d'exercer  son  intelligence  ou  sa  faculté 
d'invention  pour  trouver  le  moyen  d'écarter  des  difficultés  qui 
ne  se  présentent  jamais."  C'est  pourquoi  il  perd  l'habitude  de 
cet  exercice  et  devient  généralement  aussi  stupide  et  aussi 
ignorant  qu'il  est  possible  à  une  créature  humaine  de  le  deve- 
nir ))(!). 

Entre  ce  passage  et  les  idées  exprimées  plus  haut,  il 
semble  y  avoir  une  contradiction.  Tout  à  l'heure  l'absorption 
dans  le  même  travail  était  présentée  par  Smith  comme  la 
source  des  inventions;  —  et  ici  comme  la  cause  de  l'abru- 
tissement de  l'ouvrier.  Contradiction  plus  apparente  que 
réelle,  car  la  même  occupation,  qui  a  pu  tout  d'abord  stimuler 

passage  à    M.  Mantoux  dans  son  livre  :  La  Révolution  industrielle  au  xvm' 
siècle,  Paris,  1905,  p.  14. 

(1)  W.  ofN.,  t.  II,  p.  267,  liv.  V,  ch.  I,  3»   part.,  art.  II. 
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rimagination,  peut  ensuite  par  sa  monotonie  entraîne r  l'en- 
gourdissement de  rintelligence.  En  tout  cas  la  conclusion  que 
tire  Adam  Smith  de  sa  remarque  est  fort  intéressante.  Pour 
écarter  les  inconvénients  résultant  de  cet  excès  de  spécialisa- 
tion, il  affirme  en  effet  la  nécessité  de  faciliter  et  «  même 
d'imposer  »  au  peuple  une  instruction  élémentaire  (consis- 
tant à  lire,  écrire  et  compter)  (^),  par  la  création  d'écoles  pri- 
maires en  partie  payées  sur  le  budget.  Notons  au  passage 
cette  entorse  donnée  au  principe  de  non-intervention  de 
l'État.  Nous  verrons  plus  loin  que  ce  n'est  pas  la  seule. 

Pour  compléter  son  exposé  de  la  division  du  travail,  Smiih 
indique  enfin  les  limites  aux'quelles  elle  est  obligée  de  s'ar- 
rêter. Il  en  mentionne  deux.  D'abord  l'extension  du  marché  : 
«  Quand  le  marché  est  très  petit,  personne  n'est  encouragé  à 
se  consacrer  entièrement  à  une  seule  occupation,  par  suite  de 
l'impossibilité  d'échanger  tout  ce  qui,  dans  le  produit  de  son 
travail,  dépasse  sa  propre  consommation,  contre  les  produits 
des  autres  hommes,  dont  il  a  besoin  »  (^j.  C'est  pourquoi  le 
commerce  avec  les  colonies  et  avec  l'étranger,  en  étendant  le 
marché  de  l'industrie  nationale,  favorise  la  division  du  ti'a- 
vail  et  accroît  la  richesse.  —  L'autre  circonstance  qui,  d'après 
Smith,  limite  la  division  du  travail,  c'est  l'accumulation  préa- 
lable du  capital  (^).  Mais  cette  observation  est  beaucoup  moins 
exacte  que  la  précédente.  Smith  semble  avoir  raisonné  ici 
d'une  entreprise  particulière  à  l'ensemble  de  la  société.  S  il 
est  vrai  qu'un  industriel  dans  son  usine  pourra  pousser  la  divi- 
sion techni(|ue  du  travail  d'autant  plus  loin  que  ses  capitaux 
sont  plus  puissants,  par  contre  il  est  clair  que  dans  l'ensemble 
de    la  société  la  division  dn   tra\ail  épargiK;  au  contraire  à 


(1)  «  Avec  une  très  faible  dépense,  le  public  peut  faciliter,  peut  encourager, 
peut  même  imposer  à  la  presque  totalité  de  la  nation,  la  nécessité  d'acquérir 
ces  principes  les  plus  indispensables  de  l'éducation  (lire,  écrire  et  compter)  ». 
T.  II,  p.  270,  liv.  V,  ch.  I,  3e  part.,  art.  II. 

(2)  T.  I,  p.  19,  liv.  I,  ch.  III. 

(3j  >i  Comme  l'accumulation  du  capital  doit,  par  la  force  des  choses,  être  anté- 
rieure à  la  division  du  travail,  ainsi  le  travail  ne  peut  être  subdivisé  davantage 
que  dans  la  proportion  où  le  capital  a  été  préal.-iblement  de  plus  en  plus  accu- 
mulé »  (t.  I,  p.  259,  liv.  II,  introduct.).  Dans  un  autre  passage,  à  vrai  dire,  il 
remarque  que  la  (juantité  de  capitaux  qui  peut  être  employée  dans  une  indus- 
trie «  dépend  beaucoup  delà  quantité  de  travail  qui  peut  être  employée  »  (t.  I, 
p.  137,  liv.  1,  ch.  X,  2'  part.),  mais  cette 'observation  reste  i.solée,  tandis  que  la 
première  correspond  à  sa  véritable  pensée. 
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chaque  iiKliyidu,  l'accimiulaliftii  |»iralaJ)le  (ic  capitaux  cpii 
lui  soi'aiciit  noccssaii-cs  s'il  \i\ait  s(miI(1),  pour  faire  le  mèiîie 
travail. 

Telle  estdans  sou  ensemble  la  théoiie  de  la  (li\isi(>ii  du  tra- 
vail d'Adam  Smith,  théorie  si  familière aujoiud'hui  à  tous  les 
esprits  que  uous  avons  jx'ine  souvent  à  en  saisir  l'importance 
et  l'originalité,  quoiqu'elle  ait  été  élevée  par  certains  socio- 
logues (Durkheim)  au  rang  de  fondement  de  la  morale.  Il 
suffît  cependant  de  la  mettre  en  regard  de  la  concei)tion 
physiocratique  de  la  société,  pour  apercevoir  sa  supériorité. 

Les  Ph)sioerates  se  représentaient  le  monde  économique 
comme  une  série  de  classes  superposéefi  les  unes  aux  autres. 
Les  agriculteurs  portaient  en  quelque  sorte  sur  leurs  épaules 
tout  le  reste  de  la  société,  auquel  ils  cédaient  une  partie  de 
la  sève  nourricière  empruntée  par  eux  au  sol  lui-même.  De 
là  l'importance  fondamentale  de  la  classe  agricole  et  la 
nécessité  de  subordonner  à  ses  intérêts  tout  le  système  écono- 
mique. A.  Smith,  au  contraire,  envisage  la  production  sociale 
dans  son  ensemble,  comme  résultant  d'une  série  d'entreprises 
juxtaposée  fi  et  solidaires,  reliées  entre  elles  par  l'échange. 
Les  progrès  de  chaque  branche  d'activité  sont  donc  étroi- 
tement liés  à  ceux  de  toutes  les  autres.  Aucune  des  classes 
qui  leur  correspondent  n'a  la  charge  unique  de  faire  vivre  les 
autres.  Elles  sont  toutes  également  indispensables.  L'artisan 
qui  épargne  au  laboureur  le  soin  de  construire  sa  maison  ou 
de  faire  ses  habits  contribue  sous  cette  forme  à  l'accroisse- 
ment du  produit  agricole,  de  même  que  le  laboureur,  en  dis- 
pensant l'artisan  de  tracer  les  sillons  et  de  semer  le  grain, 
contribue  pour  sa  part  à  accroître  la  production  industrielle. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  l'accroissement  du  seul  produit  net, 
mais  dans  l'augmentation  de  la  masse  de  tous  les  objets  mis 
à  la  disposition  du  consommateur  que  consistera  le  progrès 
de  la  richesse  nationale. 

Une  conséquence  pratique  évidente  de  cette  conception, 
c'est  que  l'impôt  ne  saurait  retomber  sur  une  seule  classe, 
comme  le  voulaient  les  Physiocrates.  11  doit  les  atteindre 
toutes    également.  A  l'impôt  ^unique,   Smith  oppose  l'impôt 


(1)  Cf.  la  critique  pénétrante  de  cette  idée  de  Smith  dans  Cannan,  loc.  cit., 
p.  80-83. 
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inulti[)le  qui  frappe  à  la  fois  toutes  les  sources  du  revenu,  le 
travail  et  le  capital  aussi  bien  que  la  terre, —  et  la  règle  fon- 
damentale qu'il  pose  est  la  suivante  :  «  les  sujets  de  chaque 
Etat  doivent  contribuera  son  soutien  autant  que  possible  en 
proportion  de  leurs  capacités  respectives,  c'est-à-dire  en  pro- 
portion du  revenu  dont  ils  jouissent  sous  la  protection  de 
l'Etat  ))(i).  C'est  la  célèbre  règle  de  proportionnalité  des 
charges  aux  facultés  de  chacun,  si  souvent  invoquée  depuis 
lors  dans  les  discussions  financières  (2). 

Il  est  très  curieux  qu'Adam  Smith  n'ait  pas  su  lui-même 
tirer  de  sa  théorie  tout  le  parti  [>ossible.  Il  semble  n'en  avoir 
pas  innnédiatement  saisi  toute  la  portée.  A  elle  seule  la 
théorie  de  la  division  du  travail  suffit  à  rendre  caduc  le  sys- 
tème physiocratique.  Néanmoins  dans  le  dernier  chapitre 
de  son  livre  lY  Smith  s'est  efforcé  laborieusement  de  réfuter 
les  Physiocrates,  et  par  des  arguments  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours concluants.  Bien  plus,  oubliant  le  principe  de  la  divi- 
sion du  travail,  il  adopte  même  une  partie  de  leur  thèse,  et 
ne  parvient  pas  à  se  débarrasser  de  la  distinction  entre  les 
travailleurs  productifs  et  improductifs.  Il  en  donne  seule- 
ment une  autre  définition.  Il  considère  comme  improductifs 
tous  les  travaux  «  qui  périssent  à  l'instant  même  de  leiii- 
production  et  laissent  rarement  une  trace  ou  une  valeur 
derrière  eux  avec  laquelle  on  pourrait  plus  tard  acheter  une 
égale  quantité  de  services  »  (3).  Ce  sont  tous  les  services  au\- 

(1)  C'est  la  première  des  quatre  maximes  célèbres  énoncées  par  A.  Smith  en 
tête  de  sa  théorie  de  l'impôt.  Voici  les  trois  autres  :  «  II.  La  taxe  que  chaque 
individu  doit  payer  doit  être  certaine  et  non  arbitraire.  L'époque  du  paiement, 
le  mode  du  paiement,  la  quantité  à  payer  doivent  être  clairs  et  évidents  pour 
le  contribuable,  et  pour  toute  autre  personne...  III.  Tout  impôt  doit  être  perçu 
au  moment  et  de  la  manière  qui  conviennent  le  mieu.v  au  contribuable...  IV. 
Chaque  impôt  doit  être  organisé  de  manière  à  enlever  à  la  bourse  des  citoyens 
aussi  peu  (pie  possible  au  delà  de  ce  qu'il  rapporte  au  Trésor  public  »  (t.  II, 
p.  310-311,  liv.  V,  ch.  II,  2"  part.). 

(2)  Cette  règle  de  la  proportiunnalité  n"a  pas  empêché  Smith,  on  un  passage 
du  reste  isolé,  de  se  prononcer  en  laveur  de  l'impôt  progressif.  Ce  sont  là  des 
illogismes  dont  il  est  coutumier.  Parlant  de  l'impôt  sur  les  loyers  il  fait  remar- 
quer qu'il  frappera  plus  lourdement  le  riche  que  le  pauvre,  parci>  que  le  pre- 
mier consacre  jiroportionnelleinenl  plus  que  le  second  à  son  logement.  Mais  il 
n'y  aurait  là  dedans,  dit-il,  rien  de  déraisonnable.  «  Il  n'y  a  rien  de  dérai.son- 
nable  en  elVet  à  ce  que  les  riches  contribuent  aux  dépenses  jnibliques,  non  seu- 
lement en  proportion  de  leur  revenu,  mais  même  un  peu  plus  »  (t.  II,  p.  327, 
liv.  V,  ch.  II,  2"  part.,  art.  I). 

(3)  W.  of^..  t.  I,  p.  314;  liv.  Il,  ch.  III. 
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quels  J.-B.  Say  donnera  le  nom  de  «  produits  immatériels  » 
et  qui  comprennent  d'a|>r('S  [Smith  les  travaux  des  domes- 
tiques, ceux  des  administrateurs,  des  mayistiats,  des  mili- 
taires, des  prêtres,  des  avocats,  médecins,  artistes,  écrivains, 
musiciens,  etc.  En  restreignant  ainsi  le  sens  du  mot  pro- 
duire aux  objets  matériels,  il  a  fait  naître  une  controverse 
assez  inutile  sur  les  travaux  productifs  et  improductifs, 
controverse  soulevée  d'abord  par  Say,  reprise  par  Stuart 
Mill,  et  qui  semble  aujourd'hui  résolue  contre  Smith,  mais 
par  une  interprétation  plus  correcte  de  ses  propres  doctrines. 
11  est  clair  en  effet  que  tous  ces  services  font  partie  du 
revenu  annuel  de  la  nation  et  que  la  production  générale 
serait  diminuée  si  des  personnes  spéciales  ne  se  consacraient 
pas  exclusivement  à  les  fournir. 

Il  y  a  mieux  encore.  Smith,  après  avoir  critiqué  la  dis- 
tinction physiocratique  des  classes  stipendiées  et  des  classes 
productives,  accorde  cependant  que  le  travail  des  artisans  et 
des  commerçants  est  moins  productif  que  celui  des  fermiers 
et  des  ouvriers  agricoles,  car  ceux-ci,  dit-il,  non  seulement 
reconstituent  le  capital  employé  avec  un  profit,  mais  par- 
viennent encore  à  fournir  une  rente  au  propriétaire  (1j. 

D'où  vient  cette  hésitation  dans  la  pensée  de  Smith?  d'où 
vient  cette  idée  d'une  productivité  spéciale  et  supérieure  de 
l'agriculture  ?  Il  est  intéressant  d'en  indiquer  les  raisons,  car 
elles  permettent  de  mieux  caractériser  la  place  d'A.  Smith 
dans  l'histoire  des  doctrines. 

D'une  part,  et  quoi  qu'il  en  ait,  Smith  ne  s'est  pas  com- 
plètement dégagé  de  l'influence  physiocratique.  De  leur  sys- 
tème il  disait  que  c'était  de  tous  ceux  parus  jusqu'alors  le 
plus  rapproché  de  la  vérité  (2).  Il  ne  pavle  d'eux  qu'avec  res- 
pect. L'impression  a  été  si  vive  qu'il  n'a  pas  su  se  débarrasser 
de  certaines  de  leurs  idées,  contraires  cependant  au  fond  de 

(1)  «  Les  fermiers  et  les  travailleurs  agricoles,  outre  le  capital  qui  les  entre- 
tient et  les  emploie,  reproduisent  annuellement  un  produit  net,  une  rente  libre 
pour  le  propriétaire.  De  même  qu'un  mariage  d'où  naissent  trois  enfants  est 
certainement  plus  productif  qu'un  mariage  d'où  en  naissent  seulement  deux, 
ainsi  les  travaux  des  fermiers  et  des  ouvriers  agricoles  sont  certainement  plus 
productifs  que  celui  des  négociants,  des  artisans  et  des  manufacturiers.  Néan- 
moins le  produit  supérieur  de  l'une  de'ces  classes  ne  fait  pas  que  les  autres 
soient  stériles  ou  improductives  »  (t.  II,  p.  173,   liv.  IV,  ch.  IX). 

(2)  T.  II,  p.  176,  liv.  IV,  ch.  IX. 
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sa  propre  doctrine,  entre  autres  de  celle-ci  :  qu'il  y  a 
entre  l'agriculture  et  les  autres  industries  une  difïérence 
essentielle,  tenant  à  ce  que  dans  l'industrie  ou  le  commerce 
les  forces  de  la  nature  ne  sont  pas  en  jeu,  tandis  qu'elles 
coopèrent  avec  l'homme  dans  l'agriculture.  «  Une  quantité 
égale  de  travail  productif  employée  dans  les  manufactures 
ne  pourra  jamais  fournir  une  reproduction  aussi  grande  que 
dans  l'agriculture.  Dans  les  manufactures  la  nature  ne  fait 
rien,  l'homme  fait  tout,  et  la  reproduction  doit  toujours  être 
en  proportion  de  la  force  des  agents  qui  la  provoquent  »  (*), 
On  croit  rêver  en  lisant  chez  un  aussi  grand  économiste  une 
pareille  affirmation.  Ainsi  l'eau,  le  vent,  l'électricité,  la 
vapeur  ne  sont  pas  des  forces  naturelles  qui  concourent  avec 
l'homme  dans  l'industrie  ! 

Mais  A.  Smith  n'y  prend  pas  garde  et  il  est  d'autant  plus 
porté  à  persister  dans  son  erreur,  qu'elle  lui  fournit  l'expli- 
cation d'un  phénomène  en  apparence  des  plus  bizarres  et 
qui  après  lui  va  intriguer  tous  les  économistes  anglais  :  le 
phénomène  de  la  rente  du  sol.  D'où  vient  en  effet,  alors  que 
les  autres  branches  de  la  production  fournissent  en  général 
un  rendement  juste  suffisant  pour  rémunérer  au  taux  normal 
le  capital  et  le  travail,  d'où  vient  que  l'agriculture  fournisse, 
outre  ces  deux  revenus,  un  revenu  supplémentaire  :  le  fer- 
mage du  propriétaire  ou,  comme  disent  les  Anglais,  sa 
«  rente  »?  C'est  précisément,  répond  Smith,  parce  que  «  dans 
l'agriculture,  la  nature  travaille  avec  l'homme,  et  quoique 
son  lab(;ur  ne  coûte  aucune  dépense,  le  produit  de  ce  lal)eur 
a  sa  valeur,  autant  que  celui  du  plus  cher  des  ouvriers. 
Ainsi  la  rente  |>eut  èti-e  considérée  comme  le  produit  des 
pouvoirs  naturels,  dont  le  propriétaire  prête  l'usage  au  fer- 
mier »  (2),  Si  A.  Smith  avait  possédé  une  théorie  exacte  de  la 


(1)  W.  ofN.,  liv.  II,  ch.  V  ;  t.  I,  p.  344. 

^2)  Ibid.  Notons  qu'ici  comme  sur  d'autres  points  Smith  a  plusieurs  opinions 
simultanées.  p]n  d'autres  passages  de  son  livre,  il  considère  la  rente  comme  un 
prix  de  monopole,  et  fait  remarquer  qu'(>Ile  «  entre  dans  la  composition  du 
prix  des  produits  autrciuient  que  les  salaires  et  le  profit.  Les  salaires  et  les 
profits  élevés  ou  bas  sont  la  cause  de  l'élévation  ou  de  la  baisse  des  prix;  la 
rente  élevée  ou  basse  en  est  l'ellet.  C'est  parce  qu'il  faut  payer  des  profits  et  des 
salaires  forts  ou  faibles  pour  amener  une  marchandise  sur  le  marché,  que  son 
prix  est  haut  ou  bas.  Mais  c'est  parce  que  c(!  prix  dépasse  beaucoup,  un  peu, 
ou  pas  du  tout,  ce  qui  suffit  à  payer  ces  salaires  et  ces  profits,  que  la  marchan- 
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rente,  il  niniiiiil  pas  en  ix'soin  de  reeoiiiir  aux  «  |)oiiN(»irs 
naturels  »  du  sol  pour  e\|)li(|uei'  le  revenu  du  propiiélaii-e, 
et  il  ji'eût  probablement  pas  accepté  si  facilement  l'idée  d'une 
productivité  spéciale  de  la  terre.  Mais  tout  se  tient  dans  la 
théorie  économique,  et  il  a  tiouvé  au  contraire  dans  une 
fausse  conception  de  la  j'ente,  une  raison  de  plus  |)our  s'atta- 
cher à  l'erreur  que  les  Plnsiocrates  lui  avaient  t'ait  com- 
mettre (^). 

D'autre  jiart,  Smith,  de  lui-même  et  en  dehors  de  ses  rap- 
ports avec  les  Physiocrates,  a  une  sympathie  toute  particulière 
pour  les  agriculteurs. 

Rien  n'est  plus  faux  que  de  présenter  Smith,  ainsi  qu'on 
l'a  fait  quelquefois,  comme  un  précurseur  ou  un  annoncia- 
teur de  l'industrialisme,  et  de  l'opposer  par  ce  côté  aux  Phy- 
siocrates considérés  comme  défenseurs  de  l'agriculture.  Quand 


dise  fournit  une  rente  élevée,  faible  ou  nulle  »  (t.  I,  p.  147,  liv.  I,  ch.  XI, 
i'"'  part.).  Il  ne  semble  pas  possible  de  concilier  chez  Smilh  ces  conceptions  con- 
tradictoires dont  l'une  voit  dans  la  rente  un  des  éléments  constituants  du  j^rix 
et  l'autre  un  simple  effet  de  ce  prix. 

Dans  la  l^'  édition  du  livre  la  contradiction  était  plus  sensible  encore.  Smith 
y  considérait  la  rente  comme  constituant,  avec  le  profit  et  le  travail,  une  troi- 
sième source  de  valeur  (Cf.  l'édition  Cannan,  t.  I,  p.  51,  note  7).  Mais  ce  pas- 
sage a  disparu  dès  la  2»  édition,  où  la  rente  n'est  plus  considérée  que  comme 
une  «  partie  composante  »  du  prix.  Peut-être  cette  modification  ful-elle  intro- 
duite à  la  suite  de  la  lettre  que  Hume  écrivait  à  Smith  le  l^f  avril  1776  après  la 
l'"  lecture  de  la  Richesse  des  Nations.  «  Je  ne  puis  croire,  disait-il,  que  la  rente 
payée  par  les  fermiers  fasse  partie  du  prix  du  produit  ;  celui-ci  me  paraît  déter- 
miné entièrement  par  la  quantité  et  la  demande  »  (Cité  par  J.  Rae  :  Life  of 
A.Smith,  p.  286).  On  voit  que  la  controverse  célèbre  pour  savoir  si  la  rente  fait 
ou  non  partie  du  prix  des  produits  ne  date  pas  d'hier.  Elle  est  née  en  même 
temps  que  l'économie  politique  elle-même.  Mourra-t-elle  avant? 

(1)  Son  erreur  vient  en  partie  de  ce  qu'il  ne  distingue  pas  nettement  le  profit 
de  l'entrepreneur  et  l'intérêt  du  capitaliste.  Le  mot  profit  désigne  à  la  fois  ces 
deux  revenus  chez  Smith  et  chez  presque  tous  ses  successeurs,  toutes  les  fois 
que  l'entrepreneur  est  en  même  temps  capitaliste.  Le  mot  intérêt  est  réservé 
pour  désigner  le  revenu  de  la  personne  qui  prête  ses  capitaux  sans  les  faire 
valoir  elle-même.  «  Le  revenu  tiré  du  capital  par  la  personne  qui  l'administre 
ou  l'emploie  s'appelle  profit.  Celui  qu'en  tire  une  personne  qui  ne  l'emploie  pas 
elle-même,  mais  le  prête  à  quelqu'un  d'autre,  s'appelle  intérêt  ou  prix  de  l'ar- 
gent »  (liv.  I,  ch.  VI  ;  t.  I,  p.  54).  C'est  J.-B.  Say  qui  le  premier  a  nettement 
dégagé  la  notion  d'entrepreneur.  Si  Smith  avait  mieux  distingué  les  fonctions 
de  l'entrepreneur,  il  se  serait  probablement  aperçu  :  1°  que  l'entrepreneur 
industriel  paye  souvent,  à  côté  de  l'intérêt  des  capitaux,  'un  loyer  pour  l'usage 
du  sol  ;  2°  qu'il  y  a  dans  le  profit  proprement  dit  un  élément  analogue  à  la  rente 
du  sol.  Pour  Smith,  le  profit  est  simplement  une  compensation  des  risques 
courus  ou  un  salaire  pour  le  travail  de  direction. 
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jtaraît  lu  Richesse  des  Nations,  on  1776,  la  transformation 
économi([uo,  connue  dans  l'histoire  sons  le  nom  de  «  révo- 
lution industrielle  »,  et  qui  consiste  dans  la  substitution 
rapide  en  Angleterre  de  la  grande  industrie  mécanique  à  la 
petite  industrie  à  domicile,  vient  à  peine  de  commencer.  Sans 
doute  Hargreaves,  Arkwright,  ont  inventé  déjà  l'un  sa  spiit- 
ning-jenny  (machine  à  filer)  en  1765,  l'autre  sa  rvnter-frame 
en  1767,  qui  vont  permettre  i\  l'industrie  du  coton  de  prendre 
son  grand  essor.  Sans  doute  James  Watt,  que  Smith  connais- 
sait bien  (*),  a  pris  en  1769  un  brevet  d'invention  pour  sa 
machine  à  vapeur.  Mais  ces  inventions  sont  toutes  récentes 
encore,  n'ont  pas  eu  le  temps  de  modifier  le  régime  industriel, 
et  beaucoup  parmi  les  plus  importantes,  la  mule  de  Comp- 
ton(2)(1779),  la  machine  à  tisser  de  Cartright  (1785),  n'ont 
pas  encore  vu  le  jovu'.  Ces  dates  sont  éloquentes.  La  révolu- 
tion industrielle  commence  à  peine,  au  moment  où  Smith 
public  son  livre.  Comme  d'autre  part,  plusieurs  de  ses  idées 
maîtresses  se  trouvent  déjà  flans  son  cours  de  Glasgow,  tel 
qu'il  le  professait  vers  1759,  il  est  impossible  d'établir  une 
relation  sérieuse  entre  l'évolution  industrielle  qui  se  préparait 
et  la  conception  de  la  Richesse  des  Nations.  On  ne  saurait 
même  dire  que  Smith  ait  été  particulièrement  frappé,  à  défaut 
(le  riiidustrie  mécanique,  par  le  régime  de  la  manufacture, 
comme  l'a  pensé  Marx  (3),  car  le  trait  caractéristique  de  l'éco- 
nomie anglaise  à  cette  époque  (malgré  les  progrès  certains  de 
l'industrie)  est  moins  la  manufacture  que  le  grand  com- 
merce (^).  Glasgow  en  particulier,  où  Smith  a  dû  faire  la  [du- 

11)  .James  Walt  établit  son  atelier  en  1756  dans  les  bâtiments  de  l'Université 
de  Glasgow;  pour  laquelle  il  fabriquait  des  instruments  de  pn-cision.  Les  cor- 
porations lui  avaient  refusé  le  droit  d'ouvrir  boutique  en  ville.  Smith  a  Irouvé 
là  im  exemple  frappant  de  l'étroitesse  et  de  la  routine  du  régime  réglemen- 
taire. 

(2)  C'est  une  combinaison  des  deux  machines  à  filer  d'Hargreaves  et  d'Ark- 
wright. 

(3)  Marx  appelle  Smilh  <<  l'éconumiste  qui  résume  la  période  manufacturière  >• 
(den  zusammonfassenden  politischen  Ookonom  der  Manufakturperiode).  Das 
Kapital,  vol.  I,  4»  édit.,  p.  313,  note. 

(4)  V.  l'ouvrage  de  Mantoux  :  La  fiévolution  indusiricllc  me  wm'  siècle 
(Paris,  1905,  p.  71).  «  On  se  tromperait,  dit-il,  si  l'on  croyait  que  la  manufac- 
ture est  le  phénomène  caractéristique  et  dominant  de  la  période  qui  a  précédé 
celle  de  la  grande  industrie.  Si  elle  est,  logiquement,  l'antécédent  nécessaire 
du  xystèmc  de  hi  fabrique,  il  n'est  pas  vrai,  historiquement,  qu'elle  se  soit 
généralisée  au  point  de  marquer  l'industrie  di' son  empreinte.  Autant  son  appa- 
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part  de  ses  obsenations,  ('(ait  une  ville  encore  essentielle- 
ment commerçante,  dont  la  fonction  principale  consistait  à 
servir  d'entrepôt  pour  l'importation  du  tabac  américain  (l). 

Loin  que  l'ouvrage  de  Smith  forme  une  sorte  de  manifeste 
prophétique  en  faveur  de  la  nouvelle  société  industrielle  qui 
se  préparait,  on  s'aperçoit  au  contraire  à  la  lecture  la  plus 
superficielle  que  les  «  négociants  et  les  manufacturiers  » 
lui  sont  souverainement  antipathiques.  C'est  contre  eux 
qu'il  dirige  ses  sarcasmes  et  ses  critiques.  Tandis  que  les  inté- 
rêts des  propriétaires  fonciers  et  ceux  des  ouvriers  lui  appa- 
raissent presque  toujours  en  accord  avec  l'intérêt  général  du 
pays,  ceux  des  négociants  et  des  manufacturiers  «  ne  sont 
jamais,  dit-il,  entièrement  d'accord  avec  ceux  du  public  »  ; 
«  ils  ont  généralement  intérêt  à  tromper  et  même  à  opprimer 
le  public  »  ;  aussi  «  l'ont-ils  en  plus  d'une  occasion  à  la  fois 
trompé  et  opprimé  »(2). 

Entre  les  capitalistes  et  les  ouvriers  A.  Smith  n'hésite  pas. 
Ses  sympathies,  il  est  aisé  de  le  voir  en  plus  d'un  passage,  vont 
toutes  à  l'ouvrier.  On  pourrait  ici  citer  des  textes  nombreux. 
Qu'il  suffise  de  rappeler  la  manière  si  différente  dont  il  parle 
des  hauts  salaires  de  l'ouvrier  et  des  grands  profits  des  capita- 
listes. Les  hauts  salaires  sont-ils  avantageux  ou  non  àla  société  ? 
se  demande-t-il.  «  La  réponse  à  première  vue  est  suffisamment 
claire.  Les  serviteurs,  les  journaliers  et  les  ouvriers  de  diffé- 
rentes espèces  constituent  la  majorité  dans  toute  société  poli- 
tique. Or  ce  qui  améliore  les  conditions  de  vie  de  la  majorité 
ne  peut  jamais  être  considéré  comme  un  désavantage  pour 
l'ensemble.  Aucune  société  ne  peut  être  florissante  et  heureuse 
quand  la  plus  grande  partie  de  ses  membres  est  pauvre  et 
misérable.  Du  reste,  il  n'est  que  juste  que  ceux  qui  nourrissent, 
habillent  et  logent  tout  le  monde  aient  eux-mêmes  une  part 
du  produit  de  leur  propre  travail  suffisante  pour  les  nourrir, 
les  habiller,  et  les  loger  tolérablement  »  (3).  —  S'agit-il  au 
contraire  des  gros  profits?  le  ton   change.  Smith  est  d'avis 


rilion,  à  l'époque  de  la  Renaissance,  est  un  événement  important  et  significatif, 
autant  son  rôle  —  en  Angleterre  du  moins  —  demeure  secondaire  pendant 
les  siècles  suivants  ». 

(1)  Rae  :  Life  of  Adam  Smith,  p.  89. 

(2)  W.  ofN.,  t.  I,  p.  2f)(),  liv.  I,  ch.  xi. 

(3)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  80,  liv.  I,  ch.  VIII. 
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qu'ils  élèvent  le  i)rix  des  denrées  bien  plus  que  les  hauts 
salaires,  et  il  décoche  aux  capitalistes  ce  trait  ironique  :  «  ^os 
négociants  et  maîtres-manufacturiers  se  plaignent  beaucoup 
des  mauvais  effets  des  hauts  salaires  qui  élèvent  les  prix  et 
diminuent  ainsi  la  vente  de  leurs  produits  à  l'extérieur  et  à 
l'intérieur,  mais  ils  ne  disent  rien  des  mauvais  effets  des  profits 
élevés.  Ils  se  taisent  quand  il  s'agit  des  conséquences  perni- 
cieuses de  leurs  propres  gains.  Ils  ne  se  plaignent  que  de 
ceux  des  autres  »  (^K  Le  contraste  est  significatif.  Il  est  peut- 
être  plus  marqué  encore  dans  cette  phrase  qu'on  s'étonne  de 
ne  pas  voir  citée  plus  souvent  par  les  promoteurs  de  la  légis- 
lation ouvrière  :  «  Toutes  les  fois  que  le  législateur  s'occupe 
de  régler  les  différends  entre  les  maîtres  et  leurs  ouvriers, 
ses  conseillers  sont  toujours  les  maîtres.  Par  suite  quand  la 
réglementation  est  en  faveur  des  ouvriers  elle  est  toujours 
juste  et  équitable.  Mais  il  en  est  quelquefois  autrement  quand 
elle  est  en  faveur  des  maîtres  »  (2). 

Ce  n'était  pas  là  le  ton  de  la  majorité  des  écrivains  de  son 
temps.  Ce  n'est  pas  là  le  ton  qu'auront  dans  cinquante  ans  les 
défenseurs  attitrés  du  système  industriel,  les  3ïac  Culloch, 
les  lire,  les  Babbage.  On  y  sent  passer  plutôt  le  souffle  de 
généreuse  pitié  qui  animera  plus  tard  un  lord  Shaftesbury  ou 
un  Macaulay,  les  promoteurs  de  la  législation  des  fabriques 
en  Angleterre. 

Smith  n'est  donc  pas  un  précurseur  de  l'industrialisme 
naissant.  Il  tient  au  contraire  par  toutes  ses  fibres  à  l'agricul- 
ture, et  il  ne  perd  pas  une  occasion  de  montrer  ses  |)réfé- 
rences.  L'agriculture  est  d'une  j)ratique  bien  plus  difficile 
qu'aucun  métier  industriel.  «  Après  ce  qu'on  appelle  h^s 
beaux-arts  et  les  professions  libérales,  il  n'y  a  peut-être  pas 
de  profession  qui  exige  une  aussi  grande  variété  de  connais- 
sances et  d'expériences  ))(3).  —  Elle  n'est  pas  seulement  plus 
difficile,  elle  est  plus  utile.  Il  établit  entre  l'agriculture,  les 
manufactures  et  le  commerce  une  longue  (•om|)araison  (sur 
la(|ii('lle  nous  aurons  à  rcNcnir),  d'où  il  résiillcipu'  pour  les 
capil.iiix  (11111  pays,  ragriciiltiiic  coiisliliic  de  fous  h's  emplois 

(1)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  iOO,  )iv.  I,  rh.  IX,  in  fi.ie. 

(2)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  143,  liv.  I,  ch.  X,  2»  paît. 

(3)  W.  of  N.,  t.  l,p.  427,  liv.  TV,  ch.  II.  To  it  le  pnssage  ost  cm-ieiix  conmn" 
éloge  des  propriétaires  et  des  f.  rmiers. 
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lo  plus  avantageux,  et  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général.  Le 
«  cours  naturel  des  choses  »  consisterait  pour  les  nations  pro- 
gressives à  placer  leur  capital  d'abord  dans  j'agi-iculture,  puis 
dans  l'industrie,  puis  en  dernier  lieu  seulement  dans  le  com- 
merce extérieur.  Et  Smith  consacre  tout  le  livre  III  de  son 
ouvrage  à  montrer  comment  la  politique  des  nations  euro- 
péennes depuis  de  longs  siècles  a  troublé,  pour  leur  plus 
grand  dommage,  «  ce  cours  naturel  »  par  des  mesures  hostiles 
à  l'agriculture  et  inspirées  par  l'intérêt  des  commerçants  et 
des  artisans.  Ainsi  l'agriculture  lui  apparaît  comme  la  grande 
sacrifiée.  Dans  sa  théorie  de  l'impôt  il  fera  voir  encore  com- 
ment une  partie  des  impôts  sur  les  profits  et  sur  le  salaire 
finissent  par  retomber  sur  les  propriétaires.  Lorsque  enfin  il 
parle  des  droits  à  l'importation  sur  les  blés  —  ces  droits  qui 
exciteront  l'indignation  d'im  Ricardo  contre  les  «  landlords  » 
—  Smith  laisse  éclater  toute  sa  partialité.  Il  pousse  l'indul- 
gence jusqu'à  supposer  que  ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt 
personnel,  mais  seulement  par  une  imitation  mal  comprise 
des  manufacturiers  et  des  commerçants,  que  «  les  gentils- 
hommes campagnards  et  les  fermiers  d'Angleterre  oublièrent 
la  générosité  qui  est  naturelle  à  leur  état,  au  point  de  récla- 
mer le  privilège  exclusif  de  fournir  leurs  concitoyens  de  blé 
et  de  viande  »  (*). 

Sans  insister  davantage,  on  voit  assez  la  préAention  d'Adam 
Smith  en  faveur  de  l'agriculture  et  des  agriculteurs.  C'est 
pourquoi  sur  ce  point  Smith  a  si  volontiers  accueilli  une 
partie  au  moins  du  })réjugé  physiocratique,  et  n'a  pu  se  déci- 
der —  malgré  sa  propre  théorie  de  la  division  du  travail  —  à 
placer  l'agriculture  sur  un  pied  complet  d'égalité  avec  les 
autres  formes  d'activité  économique.  Il  tient  à  maintenir  son 
ancienne  prééminence. 

§  2.  —  Le  Naturalisme  et  l'Optimisme  d'Adam  Smith. 

En  dehors  de  la  conception  du  monde  économique  comme 
d'une  grande  communauté  naturelle  créée  par  la  division  du 
travail,  nous  distinguons  dans  l'ouvrage  d'A.  Smith  deux 
autres  idées  fondamentales,  autour  desquelles  nous  groupe- 

(1)  W.  ofN.,  t.  I,  p.  128,  liv.  I,  ch.  X,  2'  part. 
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ions  ses  théories  particulières  :  1°  l'idée  de  la  spontanéité  des 
institutions  économiques,  et  2°  l'idée  du  caractère  bienfaisant 
de  ces  institutions,  —  ce  que  l'on  pourrait  appeler  le  «  natu- 
ralisme »  et  r  «  optimisme  »  d'Adam  Smith. 

Ces  deux  idées,  quoique  unies  presque  au  point  de  se  con- 
fondre dans  la  pensée  d'A.  Smith,  doivent  être  soigneusement 
distinguées  par  l'historien  des  doctrines. 

Pour  Smith  la  spontanéité  des  institutions  économiques 
et  leur  caractère  bienfaisant  sont  dans  un  rapport  étroit. 
Vob)ntiers,  au  xvni"  siècle,  on  considère  comme  bon  tout  ce 
<[ui  est  naturel  et  spontané.  Naturel,  juste,  avantageux,  sont 
<les  termes  qu'alors  on  emploie  souvent  comme  synonymes. 
Smith  n'a  pas  échappé  à  cette  association  d'idées.  En  mon- 
trant l'origine  «  naturelle  »  des  institutions  économiques,  il 
lui  semblait  prouver  par  là  même  leur  caractère  utile  et 
hienfaisant  (l).  Aujourd'hui  cette  confusion  n'est  plus  permise  : 
constater  scientifiquement  l'origine  des  institutions  sociales, 
et  apprécier  leur  valeur  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général, 
sont  deux  démarches  de  l'esprit  également  légitimes,  mais 
hieii  différentes.  On  peut  admettre  avec  Smith  que  notre 
société  économique  par  son  origine  et  son  fonctionnement 
participe  de  la  spontanéité  des  grands  organismes  naturels,  — 
sans  admettre  pour  cela  qu'elle  soit  la  meilleure  possible.  Le 
pessimisme  aussi  bien  que  l'optimisme  peut  naître  au  spectacle 
de  la  vie  économique  spontanée.  Autant  l'idée  de  la  sponta- 
néité des  institutions  économiques  fondamentales  nous  paraît 
juste  et  féconde,  autant  la  démonsti-ation  donnée  par  Smith 
de  leur  caractère  hienfaisant  nous  paraît  insuffisante.  La 
première  a  été  adoptée  par  l(!s  plus  grands  économistes.  La 
>ec(tnde  est  aujourd'hui  rejetée  par  presque  tous.  Nous  exa- 
minerons donc  séparément  ces  deux  idées,  qui  ont  joué 
tontes  deux  un  rôle  imitortaiil  dans  l'histoire  des  doctrines 
('conomiques. 

L'idée  de  la  spoiitaix'iti'  d(>s  institutions  économi(|ues  est 
l'une  (le  (('ilcs  sur  l('S(|U('llcs  A.  Smith  revient  le  plus  sou- 
vent. Il  mondo  va  da  se.  Le  monde  va  <le  lui-nièn)e.  dirait-il 

(1)  Sur  les  rapports  du  système  de  Smith  av.>c  la  philosophie  de  son  temps, 
cf.  W.  Hasbach  :  Die  allgemeincn  philosophisrhoi  Grundlagen  dcr  von 
F.  Quesnay  und  A.  Smith  begrûndctcn  politischcn  Okonomic.  Leijizig, 
IH'.tO. 
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volontiers  avec  les  Physiocrates.  Il  u  a  eu  l)esoin.  |»our  sor- 
ganiser,  de  1  intervention  d  aucune  volonté  collective  pré- 
voyante et  raisonnable,  d'aucun  concert  préalable  entre  les- 
hommes  :  telle  est  la  réflexion  que  létude  du  monde  écono- 
mique suggère  toujours  de  nouveau  à  notre  auteur.  Il  a  sul'li 
pour  lui  donner  son  aspect  actuel,  de  l'action  spontanée  de 
milliers  et  de  millions  d'individus,  suivant  chacun  leur 
propre  chemin,  sans  se  préoccuper  des  autres,  et  sans  se 
douter  même  du  résultat  social  au([uel  leurs  actes  allaient 
aboutir.  Les  grandes  lignes  du  monde  économique  actuel  ont 
été  tracées  non  pas  suixant  un  plan  d'ensemble  sorti  du 
cerveau  d'un  organisateur  et  délibérément  exécuté  par  un(^ 
intelligente  société,  — mais  par  l'accumulation  de  traits  sans 
nombre,  dessinés  par  une  foule  d'individus  obéissant  à  une^ 
force  instinctive,  et  inconscients  du  but  à  atteindre. 

Cette  idée  d'une  constitution  spontanée  du  monde  écono- 
mique peut  paraître  analogue  à  celle  des  «  lois  économiques» 
qui  se  dégagera  plus  tard.  Les  deux  notions  suggèrent  en  effet 
l'une  et  l'autre  l'idée  de  quelque  chose  de  supérieur  aux  vo- 
lontés individuelles,  et  qui  s'impose  à  elles,  malgré  leurs  résis- 
tances. Elles  sont  cependant  différentes  et  la  première  dépasse 
la  seconde.  Les  mots  de  «  loi  naturelle  »  éveillent  d'abord 
l'idée  d'une  régularité,  d'une  répétition,  du  renouvellement 
identique  de  certains  phénomènes,  certaines  conditions  étant 
données.  Or  ce  n'est  pas  cela  qui  frappe  surtout  Smith.  Il 
insiste  moins  sur  ce  que  les  phénomènes  économiques  ont 
de  constant  que  sur  ce  ([u'ils  ont  de  spontané,  d'instinctif  et 
de  naturel.  C  est  J.-B.  Say  qui  se  plaira  à  comparer  le  monde 
économique  au  momie  physique.  Smith  y  voit  plutôt  un  être 
vivant,  qui  se  crée  à  lui-même  ses  organes  indispensables. 
JNulle  part  il  n'emploie  l'expression  de  loi  économique.  Pas- 
sons avec  lui  en  revue  les  principales  institutions  et  les 
principales  fonctions  économiques;  nous  le  verrons  toujours 
aboutir  à  la  même  conclusion. 

Voici  la  première  de  toutes,  —  celle  que  nous  venons  d'étu- 
dier, et  qui  plus  qu'aucune  autre  contribue  à  l'accroissement 
de  la  richesse  nationale  :  la  division  du  travail. 

Cette  merveilleuse  institution  est-elle  «  originairement 
l'effet  d'une  sagesse  humaine  quelconque,  qui  prévoit  et 
prend  pour  but  l'opulence  générale  qui  en  résulte  »?  Pas  le 


ADAM    SMITH.  83 

moins  du  monde.  «  C'est,  dit  Smith,  la  conséquence  néces- 
saire, quoique  lente  et  graduelle,  d'une  certaine  tendance 
de  la  nature  humaine  qui  n'a  point  en  vue  une  utilité  aussi 
étendue  :  la  tendance  à  troquer...  à  échanger  une  chose 
contre  une  autre  »  (l).  Cette  tendance  elle-même  n'est  pas 
primitive.  Elle  est  une  résultante  de  l'intérêt  personnel. 
«  L'homme  a  presque  constamment  l'occasion  de  recourir 
à  l'aide  de  ses  frères,  et  il  serait  vain  de  l'attendre  de  leur 
seule  bienveillance.  Il  réussira  mieux  s'il  parvient  à  inté- 
resser leur  amour-propre  en  sa  faveur  et  à  leur  montrer  qu'il 
est  conforme  à  leur  avantage  de  faire  ce  qu'il  leur  demande. 
Quiconque  offre  à  une  autre  personne  une  affaire  quelconque, 
lui  fait  la  proposition  suivante  :  donnez-moi  cet  objet  dont 
j'ai  besoin,  et  vous  recevrez  en  échange  celui-là  qui  vous  est 
nécessaire.  C'est  le  sens  de  toute  offre  et  c'est  de  cette  manière 
que  nous  obtenons  les  uns  des  autres  de  beaucoup  la  plus 
grande  partie  des  bons  offices  dont  nous  avons  besoin.  Ce 
n'est  pas  de  la  bienveillance  du  boucher,  du  brasseur  ou  du 
boulanger  que  nous  attendons  notre  dîner,  mais  de  la  consi- 
dération qu'ils  ont  de  leurs  propres  intérêts.  Nous  nous 
adressons  non  à  leur  humanité,  mais  à  leur  amour-pro[>re  et 
nous  ne  leur  parlons  jamais  de  nos  propres  nécessités,  mais 
de  leurs  avantages  «(2).  Ainsi  se  développe  l'échange  et, 
avec  l'échange,  la  division  du  travail.  Car  «  la  certitude  de 
pouvoir  échanger  tout  le  suiplus  du  produit  de  son  trav;iil, 
au  delà  de  sa  propre  consommation,  contre  les  portions 
du  travail  d'autrui  dont  il  peut  avoir  besoin,  encourage 
chaque  homme  à  s'appliquer  à  une  occupation  particulière, 
ainsi  qu'à  cultiver  et  à  perfectionner  le  talent  ou  le  génie 
qu'il  j)eut  avoir  j>our  ce  genre  particulier  d'affaires  ».  La  divi- 
sion du  travail  est  l'effet  d'un  instinct  commun  à  tous  les 
hommes,  l'instinct  d'échange,  et  celui-ci  même  s'est  développé 
S|ionlaiiém('nt  sous  l'action  simultanée  et  concordante  de  l'in- 
térêt personnel  de  tous  et  de  chacun. 

Voici  après  la  division  du  travail,  la  monnaie.  Aucune 
institution  |»eut-être  n'a  autant  facilité  les  échanges  et  par 
suite  acciu  la  richesse.  Tous  les  traités  d'économie  politique 

(1)  W.  of\.,  t.  1,  p.  15,  liv.  I,  ch.  II. 

(2)  Tout  en  passage  se  trouve  déjà  presque  textuellement  dans   le   Cours  de 
Smitli,  cl  il  est  lui-même  emprunté  à  la  Fable  des  Abeilles  de  M.indeville. 
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ont  après  Smith,  ci  presque  dnns  les  mêmes  termes,  montré 
ses  avantages  sur  le  troc  priuiitif.  Or,  cette  moiiii.iie,  comment 
est-elle  née?  D'un  acte  de  la  puissance  pultli(|ue,  ou  de  la 
volonté  réfléchie  de  la  nation?  Nullement.  Elle  est  soi-tie  dun 
instinct  collectif.  Les  honnnes  assez  vite  ont  aperçu  les  incon- 
vénients du  troc.  Pour  les  éviter  «  chaque  homme  prudent, 
à  chaque  période  de  la  société,  après  le  premier  établisse- 
ment de  la  division  du  travail,  a  dû  naturellement  s'efforcer 
d'arranger  ses  affaires  de  telle  sorte  qu'il  eût  toujours  à  sa 
disposition,  outre  les  produits  spéciaux  de  son  industrie,  une 
certaine  quantité  de  tel  autre  objet,  qu'il  imaginait  de  nature 
à  ne  pas  être  refusé  par  ceux  auxquels  il  demandait  en  échange 
les  produits  de  leur  piopre  industrie  »^^).  Et  voilà  la  mon- 
naie naissant  à  son  tour  de  l'action  simultanée,  quoique 
non  concertée,  d'un  grand  nombre  de  personnes  obéissant 
à  leurs  impulsions  individuelles.  La  puissance  publique  n'est 
intervenue  que  beaucoup  plus  tard  —  quand  la  monnaie 
métallique  s'était  déjà  partout  répandue —  pour  garantir  par 
une  empreinte  le  poids  et  le  titre  de  chaque  pièce. 

Autre  phénomène  fondamental  :  V accroissement  du  capi- 
tali^).  Pour  A.  Smith,  après  la  division  du  travail,  après  l'in- 


(1)  TT'.  6f  N.,  t.  I,  p.  24,  liv.  I,  ch.  IV. 

(2)  Pendant  longtemps,  les  économistes  se  sont  contentés  de  la  théorie  du 
capital  d'\.  Smith.  Comme  beaucoup  d'autres  parties  de  son  livre,  elle  est 
devenue  classique,  et  les  traités  d'économie  politique  se  sont  souvent  bornés  à  la 
répéter.  Ce  succès  nous  parait  aujourd'hui  tout  à  fait  iDJustifiè.  «  On  ne  peut 
guère  nier,  dit  un  récent  économiste  anglais,  M.  Cannan,  qu'A.  Smith  a  laissé 
toute  la  question  du  capital  dans  l'état  le  moins  satisfaisant  »  {A  History  of 
thc  théories  of  production  and  distribution,  1894,  p.  89).  S'il  fallait  justifier 
ce  jugement,  il  suffirait  de  rappeler  à  quelles  discussions  non  encore  épuisées 
a  donné  lieu  depuis  cinquante  ans  la  théorie  du  cajiital.  Quelques-uns  des 
ouvrages  les  plus  originaux,  de  ces  dernières  années,  comme  la  Théorie  positive 
du  capital  de  M.  de  Bôhm-Bawerk  lui  ont  été  consacrés.  En  Angleterre,  en 
Amérique,  en  Italie,  les  économistes  les  plus  marquants,  MM.  Cannan,  Fisher, 
Pareto  ont  contribué  récemment  encore  à  renouveler  complètement  les  notions 
anciennes,  et  cette  multiplicité  même  de  discussions  indique  assez  que  Smith 
sur  ce  point  était  loin  d'avoir  tout  dit.  C'est  pourquoi  nous  ne  croyons  pas 
devoir  exposer  en  détail  ses  idées.  Si  on  lit  attentivement  le  livre  II  de  la 
Richesse  des  Nations  qui  est  entièrement  consacré  à  ce  sujet,  qu'y  trouve-t-on? 
Une  distinction  empruntée  à  la  pratique  des  affaires  et  sans  grande  portée 
scientifique  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant,  —  une  identification 
très  contestable  entre  le  capital  national  et  la  somme  des  capitaux  particuliers. 
—  une  différenciation  très  insuffisante  des  notions  de  capital  et  de  revenu,  — 
l'affirmation    paradoxale    répétée    depuis  lors    à  satiété   jusqu'à    Stuart    Mili 
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vention  de  la  monnaie,  il  n'y  a  pas  de  lait  économique  plus 
important,  pas  de  source  plus  essentielle  d'enrichissement 
pour  la  nation.  Plus  son  capital  est  puissant,  plus  elle  peut 
(Mitretenir  d'ouvriers  productifs,  fabriquer  d'instruments  et 
de  machines  qui  accroîtront  la  productivité  des  ouvriers,  déve- 
lopper chez  elle  la  division  du  travail.  Accroître  son  capital 
c'est  donc  étendre  son  industrie  et  son  bien-être  i^).  L'accrois- 
sement du  capital  n'est  pas  seulement  le  principal^  il  apparaît 
dans  certains  passages,  comme  Vmùque  moyen  dont  dispose 
une  nation  pour  augmenter  sa  richesse.  «  L'industrie  de  la 
nation  ne  peut  augmenter  qu'à  [»roportion  de  l'augmentation 
de  son  capital  »,  dit  Smith,  et  «  son  capital  ne  peut  augmenter 
qu'en  proportion  de  ce  qu'elle  économise  graduellement  sur 
son  revenu  »  (2).  En  d'autres  termes,  le  capital  limite  l'indus- 
trie (3)  —  proposition  qui  va  devenir  classique  et  que  les  éco- 
nomistes jusqu'à  Mill  répéteront  après  Smith.  Ainsi  le  capital 
est  le  maître  véritable  de  la  vie  économique.  Suivant  qu'il 
progresse  ou  qu'il  diminue,  il  ouvre  au  travail  toutes  les  ave- 
nues, ou  met  son  veto  sur  toute  amélioration.  C'est  lui  qui 
souverainement  féconde  la  terre  et  le  labeur  de  l'homme  ou 
au  contraire  les  laisse  en  friche. 

On  peut  contester  et  on  n'a  pas  manqué  de  le  faire,  le  rôle 
prépondérant  donné  [par  Smith  au  capital,  II  est  en  tout  cas 
assez  curieux  qu'après  avoir  en  débutant  montré  dans  le  tra- 
vail le  grand  agent  de  la  richesse,  il  paraisse  ensuite  le  subor- 


«  qu'épargner  c'est  cûiisommer  »,  —  l'affirmaticm  (banale  celle-ci)  que  le  capital 
s'accroît  par  l'épargne,  —  et  enfin  la  proposition  que  le  capital  limite  l'indus- 
trie. 

(1)  W .  of  N.,  t.  I,  p,  325,  liv.  II,  ch.  III.  «  Le  produit  annuel  de  la  terre 
et  du  travail  d'une  nation  ne  peut  croître  en  valeur,  autrement  qu'en  accrois- 
sant soit  le  nombre  de  ses  travailleurs  productifs,  soit  les  pouvoirs  productifs 
des  travailleurs  précédemment  occupi's.  Le  nombre  des  travailleurs  productifs, 
évidemment,  ne  peut  jamais  beaucoup  augmenter  sauf  par  suite  d'une  augmen- 
tation de  capital,  c'est-à-diru  des  fonds  qui  servent  à  les  entretenir.  Quant  aux 
pouvoirs  productifs  du  même  nombre  d'ouvriers,  ils  ne  peuvent  être  accrus  qu'en 
raison  soit  d'une  augmentation  ou  d'un  perfectionnement  des  machines  qui 
facilitent  et  abrègent  le  travail,  — soit  d'une  meilleure  division  ou  distribution 
du  travail.  Dans  les  deux  cas  un  capital  sujiplémentaire  est  presque  toujours 
nécessaire  •>. 

(2)  W.  of  N.,  I,  423,  liv.  IV,  ch.  111. 

(3)  «  L'industrie  totale  de  la  société  ne  peut  jamais  dépasser  ce  que  le  capital 
de  la  société  peut  employer  «,  t.  1,  419,  liv.  IV,  ch.  II.  C'est  St.  Millquia  trouvé 
la  brève  formule  :  le  capital  limite  l'industrie. 
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donner  au  capital.  .AJais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  renouveler  des 
controverses  épuisées  (i).  Ce  cjui  nous  importe  ici,  c'est  de  noter 
comment  A.  Smith  trouve  dans  l'accumulation  des  capitaux 
une  illustration  nouvelle  de  la  spontanéité  des  phénomènes 
économiques.  Si  le  capital  s'accumule,  en  effet,  ce  n'est  pas 
grâce  à  la  prévoyance  collective  de  la  société,  c'est  grâce  à 
l'action  simultanée  et  concurrente  de  milliers  d'individus  qui, 
poussés  par  le  désir  élémentaire  d'améliorer  leur  situation, 
sont  spontanément  conduits  à  épargner  et  à  employer  produc- 
livement  leur  épargne  (2). 

«  Le  principe  qui  pousse  à  l'épargne,  c'est  le  désir  d'amé- 
liorer notre  condition,  un  désir  qui,  quoique  généralement 
calme  et  sans  passion,  nous  accompagne  depuis  le  sein  de 
notre  mère  et  ne  nous  quitte  pas  jusqu'à  la  tombe.  Or.  une 
augmentation  de  fortune  est  le  moyen  pai'  lequel  la  plupait 
des  hommes  se  proposent  et  souhaitent  d'améliorer  leur  con- 
dition. C'est  le  moyen  le  plus  ordinaire  et  qui  se  présente  le 
premier  à  l'esprit,  et  le  meilleur  moyen  d'augmenter  leur 
fortune  est,  pour  les  hommes,  d'épargner  et  d'accumuler  une 
partie  de  ce  qu'ils  gagnent  ».  Ce  désir  est  si  puissant  que  les 
folies  mêmes  des  gouvernants  les  plus  prodigues  ne  parvien- 
nent pas  à  en  annuler  les  effets  bienfaisants.  «  L'effort  uni- 
forme, constant  et  ininterrompu  de  chaque  homme  poui- 
améliorer  sa  condition.  —  ce  principe  d'où  dérive  originaire- 
ment l'opulence  nationale  et  publique,  aussi  bien  que  l'opu- 
lence privée,  —  est  fréquemment  assez  puissant  pour  main- 
tenir le  progrès  naturel  des  choses  vers  le  mieux,  malgré  les 
extravagances  des  gouvernements  et  les  plus  grandes  erreurs 
d'administration.  Comme  le  principe  inconnu  de  la  vie  ani- 
male, il  rend  souvent  à  la  constitution  sa  santé  et  sa  vigueur. 


(1)  Nous  disons  épuisées,  —  car  les  économistes  sont  à  peu  près  d"accorcl 
aujourd'hui  pour  reconnaître  que  si  l'on  admet  le  concours  nécessaire  du  capi- 
tal, du  travail  et  des  forces  naturelles  dans  la  production,  cette  dernière  dépend 
nécessairement  de  l'abondance  de  chacun  de  ces  facteurs  et  non  pas  d'un  seul. 

(2)  A.  Smith  a  par  avance  réijondu  aux  socialistes  (Rodbertus,  Lassalle),  qui 
veulent  voir  non  dans  l'épargne,  mais  dans  le  travail  la  source  du  capital,  en 
disant  :  «  C'est  l'épargne  et  non  le  travail  qui  est  la  cause  immédiate  de  l'accrois- 
sement du  capital.  Le  travail  sans  doute  fournit  l'objet  que  l'épargne  accumule. 
Mais  quoi  que  fasse  le  travail,  si  l'économie  n'était  pas  là  pour  épargner  et  mettre 
de  côté  le  capital  ne  s'accroîtrait  jamais  ».  W.  of  N.,  t.  I,  p.  320,  liv.  II, 
ch.  III. 
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non  seulement  malgré  la  maladie,  mais  en  dépit  des  absurdes 
prescriptions  du  médecin  »  d). 

Mais  ridée  de  la  spontanéité  des  institutions  économiques 
trouve  son  application  la  plus  intéressante  dans  la  théorie  de 
r adaptatio7i  de  Coffre  à  la  demande.  Il  nous  faut  y  insister 
quelque  peu. 

Dans  une  société  basée  sur  la  division  du  travail,  où  cha- 
cun produit  pour  le  marché  sans  entente  préalable  avec  ses 
concurrents  et  sans  direction  d'ensemble,  la  grosse  difficulté 
est  d'adapter  Tofifre  des  marchandises  à  leur  demande.  Com- 
ment, en  effet,  les  producteurs  sauraient-ils  à  chaque  instant 
ce  qu'ils  doivent  produire,  et  dans  quelle  proportion,  puisque 
personne  n'est  là  pour  les  avertir?  Smith  prend  soin  de  dire, 
il  est  vrai,  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  eux  de  satisfaire  les  besoins 
quels  qu'ils  soient  ou,  comme  il  dit,  la  «  demande  absolue  », 
mais  uniquement  la  «  demande  effective  »  :  par  là  il  faut 
i'utendre  la  demande  de  ceux  qui  sont  capables  d'offrir  quel- 
que chose  en  échange  des  produits  qu'ils  désirent  et  d'offrir 
au  moins  assez  pour  payer  les  frais  de  production  de  ces  pro- 
duits (2).  La  société  fondée  sur  la  division  du  travail  et  sur 
l'échange  implique  évidemment  qu'il  n'y  aura  rien  de  gratuit 
et  que  personne  ne  fera  de  perte,  sans  quoi  les  uns  seraient 
sacrifiés  aux  autres  (3).  Mais  si  chacun  produit  au  hasard,  com- 


(1)  \V.  of  X,  t.  I,  p.  323  et  325,  liv.  I,  ch.  III. 

(2)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  58,  ILv.  I,  ch.  III.  «  Le  prix  de  marché  de  chaque 
objet  est  réglé  par  la  proportion  entre  la  quantité  apportée  sur  le  marché  et  la 
demande  de  ceux  qui  sont  disposés  à  payer  le  prix  naturel  de  l'objet,  c'est-à- 
dire  toute  la  valeur  de  la  rente,  du  travail  et  du  profit  qu'il  faut  payer  pour  l'y 
apporter.  Ces  personnes  peuvent  être  appelées  les  demandeurs  effectifs,  et  leur 
demande  la  demande  effective...  Elle  diffère  de  la  demande  absolue.  Dans  un 
rertain  sens  on  pourrait  dire  d'un  homme  très  pauvre  qu'il  a  une  demande  pour 
une  voiture  à  six  chevaux,  mais  sa  demande  n'est  pas  une  demande  effective, 
car  la  marchandise  ne  pourra  jamais  être  apportée  sur  le  marché  en  vue  de 
l.'i  satisfaire  ». 

(3)  Smith  considère  dans  ce  cas  qu'il  y  a  oppression  soit  pour  les  consomma- 
teurs, soit  pour  les  producteurs.  Quand  les  profits  dépassent  quelque  partie 
taux  normal,  c'est,  dit-il,  «  une  preuve  que  quelque  chose  est,  ou  acheté  meil- 
leur marché,  ou  vendu  plus  cher  qu'il  ne  faudrait,  et  qu'une  classe  particulière 
lie  citoyens  est  plus  ou  moins  opprimée,  soit  en  payant  plus,  soit  en  recevant 
moins  que  ce  qui  est  conforme  à  l'égalité  qui  devrait  se  réaliser  et  qui  naturel- 
lement se  réalise  parmi  leurs  différentes  classes  »  (t.  II,  p.  128,  liv.  IV,  ch.  VII, 
3'  part.)  Ainsi  l'égalité  du  prix  et  du  coût  de  production  est  pour  Smith  noa 
seulement  un  fait,  mais  elle  correspond  encore  à  la  justice.  On  peut  dire  qu« 
cotte  égalité  réalise  à  .ses  yeux  «  le  juste  pri.x  ». 
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ment  éviter  qu'à  chaque  instant  la  pj-oduction  soit  inféiicmc 
ou  supérieure  à  la  demande  effective? 

Il  faut  pour  le   comprendre  rappeler  la  théorie  des  prix 
d'A.  Smith. 

Nous  avons  vu  dans  le  précédent  chapitre  que  Condillac 
avait,  dès  1776,  donné  de  la  valeur  une  théorie  très  supérieure 
à    celle  des  Physiocrates.    Or,  1776,    c'est  la  date  même  où 
paraît  l'ouvrage   de  Smith.    Ce  dernier  n'eut  prohahlement 
jamais   connaissance  des  idées   de  Condillac  et    ne  put   les 
discuter.    D'autre    part,    l'énorme  succès  de  la  Richesse  des 
Nations  rejeta  dans  lomhre  pour  longtemps  l'œuvre  du  phi- 
losophe français.  Pendant  de  longues  années,  c'est  donc  la 
théorie  de  Smith  qui  allait  triompher  et  quoique  inférieure 
à  celle  de    Condillac,  elle  a  servi  de  base  dorénavant  aux 
réflexions  des   économistes,  en  particulier,  des   économistes 
anglais    dont   l'influence  a    été    prépondérante    pendant    la 
première  moitié  du  xix"  siècle.  Elle  n'a    généralement   été 
rejetée  qu'après  la  publication  des  œuvres  de  Walras,  Jevons 
etMenger.  Elle  conserve  donc  un  véritable  intérêt  historique, 
intérêt  d'autant  plus  grand  qu'elle  a  eu  la  fortune  assez  sin- 
gulière de  fournir  un  point  d'appui,  h  la  fois  aux  doctrines 
des  socialistes  et  à  celles  des  économistes  libéraux.  C'est  le 
sort  des  écrivains   comme  Smith,  remarquables  par  l'abon- 
dance plus  que  par  la  systématisation  logique  des  idées,  d'ai- 
guiller ainsi  les  esprits  sur  des  voies  diverses  et  même  oppo- 
sées. La  théorie  de  la  valeur  n'est,  du  reste,  pas  la  seule  où 
Ton  rencontre  chez  lui  cette  incertitude.  Nous  nous  contente- 
rons ici,  sans  entrer  dans  des  détails  trop  minutieux,  de  men- 
tionner les  traits  essentiels  de  la  théorie,  ceux  qui  permettent 
de  comprendre  à  la   fois  son  insuffisance  scientifique  et  sa 
double  influence  sur  les  doctrines  postérieures. 

Smith  débute  par  opposer  comme  irréductibles  l'une  à 
l'autre  deux  notions  :  celle  de  «  valeur  en  usage  »  et  celle  de 
«  valeur  en  échange  ni^).  Par  valeur  en  usage, il  entend  àpeu 

(1)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  30,  liv.  I,  ch.  IV.  Le  passage  est  célèbre  :  »  Obseï'- 
vons  que  le  mot  valeur  a  deux  sens  diftérents  :  il  exprime  parfois  l'utiiité  d'un 
objet  particulier  et  parfois  le  pouvoir  d'acheter  d'autres  biens  que  confère  la 
possession  de  cet  objet.  On  peut  appeler  l'une  valeur  en  usage,  et  l'autre  valeur 
en  échange.  Les  choses  qui  ont  le  plus  de  valeur  en  usage  ont  souvent  peu  ou 
point  de  valeur  en  échange,  au  contraire  les  choses  qui  ont  la  plus  grande  valeur 
en  échange  ont  souvent  peu  uu  point  de  valeur  en  usage.  Rien  n'est  plus  utile- 
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près(l)  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  «  utilité  »  ou  ce  que 
d'autres  auteurs  dénomment  «  valeur  subjective  »,  «  désira- 
bilité  »,  «  ophélimité  ». 

Or  on  sait  qu'aujourd'hui  les  économistes,  pour  expliquer 
les  prix,  la  valeur  d'échange  des  objets,  s'appuient  précisé- 
ment sur  la  notion  de  valeur  en  usage.  L'explication  du  taux 
d'échange  des  marchandises  est  basée  sur  l'analyse  préalable 
de  leur  utilité  pour  les  échangistes.  Smith  ne  procède  pas  de 
cette  manière.  Il  ne  mentionne  «  la  valeur  en  usage  »  que  pour 
l'opposer  radicalement  à  «  la  valeur  en  échange  »„  et  pour 
n'avoir  plus  à  s'en  préoccuper  ensuite.  A  ses  yeux  ces  deux 
notions  n'ont  point  de  rapport  entre  elles.  La  seule  intéres- 
sante c'est  la  valeur  en  échange.  A  plus  forte  raison,  n'ad- 
met-il pas  que  celle-ci  dérive  de  l'autre  (2). 

Smith  s'est  ainsi  dès  l'abord  fermé  la  seule  voie  qui  eût  [ui 
le  conduire  à  une  solution  satisfaisante  du  problème  des  prix. 
On  peut  donc  prévoir  qu'il  s'engagera  dans  une  impasse.  En 
fait  il  s'est  engagé  successivement  dans  deux  impasses!'^). 
Il  a  adopté  l'une  après  l'autre  deux  solutions  différentes  et 
également  erronées,  sans  arriver  jamais  à  se  décider  nette- 
ment pour  l'une  d'elles.  Après  lui  socialiste  et  économiste  s'y 
engageront  à  leur  tour  et  ne  se  différencieront  que  par  le 
choix  différent  qu'ils  feront  entre  les  deux. 


que  l'eau;  mais  on  ne  peut  presque  rien  acheter  avec,  il  n'y  a  guère  d'objet 
qu'on  veuille  donner  en  échange.  Au  contraire  un  diamant  n'a  presque  pas  de 
valeur  d'usage,  mais  on  peut  obtenir  en  échange  une  très  grande  quantité  de 
biens  ». 

(1)  Nous  disons  «  à  peu  près  »,  car  dans  le  passage  où  il  définit  la  valeur  en 
usage,  Smith  semble  la  définir  comme  l'utilité  au  sens  vulgaire  (où  utile  s'op- 
pose à  agréable).  C'est  une  inexactitude  que  Ricardo  a  corrigée  et  que  Mill  a 
justement  relevée.  Elle  s'explique  peut-être  par  le  passage  suivant  des  Lectures 
on  Justice,  p.  176  :  ■<  11  n".y  a  pas  de  demande  pour  une  chose  de  peu  d'utilité; 
ce  n'est  pas  un  objet  rationnel  de  désir  ».  Smith  semble  n'avoir  pas  conçu 
comme  possible  qu'une  chose  inutile  aux  yeux  de  la  raison  pût  être  désirée  ou 
demandée.  Mais  c'est  évidemment  une  grave  erreur. 

(2)  Cette  séparation  radicale  des  deux  notions  est  peut-être  plus  dans  l'expres- 
sion de  Smith  que  dans  sa  pensée,  car  dans  les  Lectures  on  Justice,  etc.,  p.  176, 
la  valeur  en  usage  est  considérée  (avec  la  richesse  des  demandeurs)  comme  l'un 
des  éléments  qui  déterminent  la  demande,  et  fixent  ainsi  le  jirix  de  marché. 
—  A  vrai  dire  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  théorie  de  la  valeur  dans  la  liichesse 
des  Nations  esl  d'une  telle  imprécision  qu'il  faut  >r  l'ésoudre  à  no  pas  y  chercher 
unr  rigueur  (pie  Smith  n'y  a  pas  mise. 

(3)  Peut-êtn^,  faul-il  dire  dans  trois,  car  dans  les  Lectures  on  Justice,  p.  176, 
on  trouve  une  autre  définition  encore  du  prix  naturel  que  dans  la  Richesse  d.  N. 
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Adam  Smith,  en  étudiant  les  prix  des  maitliandises,  est 
frappé  surtout  de  leur  perpétuelle  mobilité.  Le  prix  «  actuel  » 
ou  «  prix  du  marché  »  est  réglé  par  une  circonstance  ins- 
table (i)  «  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  »,  ou  comme 
il  dit  ailleurs  :  «  non  pas  en  vertu  d'une  mesure  exacte  mais 
par  l'enchère  et  le  marchandage  des  échangistes,  d'après  cette 
«spèce  de  grossière  égalité,  qui,  quoique  inexacte,  est  cepen- 
dant suffisante  pour  mener  à  bien  les  affaires  de  la  vie  cou- 
rante ))(2).  Il  lui  semble  impossible  que  ces  fluctuations  per- 
pétuelles traduisent  la  valeur  vraie  de  la  marchandise.  Cette 
valeur  ne  saurait  varier  d'un  instant  à  l'autre  ou  d'un  endroit 
à  l'autre.  Il  s'agit  donc  de  découvrir,  sous  la  mobilité  des  prix 
du  marché,  un  autre  prix,  que  Smith  appellera  tantôt  le  prix 
«  réel  »,  tantôt  le  prix  «  naturel  ».  Cette  préoccupation  de 
découvrir,  sous  les  oscillations  des  prix,  quelque  chose  de 
plus  stable  et  de  plus  constant,  ce  sera,  et  c'est  de  nos  jours 
encore  le  grand  problème  à  résoudre  par  l'économie  pure  (3). 

La  première  hypothèse  à  laquelle  Smith  s'arrête,  c'est  que 
la  valeur  vraie  d'une  marchandise  est  déterminée  par  le  tra- 
vail, par  l'effort  qu'elle  a  coûté  à  produire,  v  Le  prix  réel  de 
chaque  chose,  ce  que  chaque  chose  coûte  rcellement  h  celu\ 
qui  veut  l'acquérir,  c'est  la  peine  et  le  trouble  de  l'acquérir... 
Le  travail  est  donc  la  mesure  réelle  de  la  valeur  échangeable 
de  tous  les  biens  »('^).  Ainsi  le  travail,  c'est-à-dire  la  peine 
consacrée  à  la  production  d'un  objet,  est  à  la  fois  l'origine  et  la 
mesure  de  sa  valeur  d'échange.  Voilà  donc  formulée  par  le 


(1)  W.  of  N.,  t.  I.  p.  58,  liv.  I,  ch.  VII. 

(2)  W.  of  N.,  1. 1,  p.  33,  liv.  I,  ch.  V. 

(3)  M.  Pareto  dans  son  article  :  L'économie  et  la  Sociologie  au  point 
de  vue  scientifique  [Rivista  di  Scienza,  1907,  n°  2)  s'exprime  ainsi  :  «  Au- 
dpssous  des  prix  effectifs  des  échanges  réels,  prix  variables  dans  le  temps,  dans 
Tespace,  dépendant  d'une  infinité  de  circonstances,  y  a-t-il  quelque  chose  de 
plus  constant,  de  moins  variable?  C'est  le  problème  que  doit  résoudre  l'économie 
politique  ». 

(4)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  32  et  33,  liv.  I,  ch.  IV.  A  vrai  dire  Smith  s'exprime 
dans  ce  passage  comme  si  à  ses  yeux  la  valeur  d'un  objet  était  déterminée  non 
par  le  travail  qu'il  a  coûté,  mais  par  celui  qu'il  peut  acheter.  Seulement  au 
fond  les  deux  idées  reviennent  au  même,  car  les  objets  s'échangeant  à  valeur 
égale  contre  valeur  égale,  le  travail  que  l'on  peut  acheter  avec  un  objet  est 
précisément  égal  au  travail  que  cet  objet  a  coûté.  «  Les  objets,  dit  Smith, 
contiennent  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de  travail  que  nous  échangeons 
contre  ce  que  nous  estimons  à  ce  moment  contenir  la  valeur  d'une  quantité 
égale  ». 
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«  père  do  réconomio  politique  »  la  théorie  qui  voit  dans  le 
travail,  dans  IClfoi-t  humain,  la  cause  de  la  valeur  (comme  si 
Ion  pouvait  parler  dune  u  cause  de  la  valeur  »!)  et  qui  va 
fournir  à  Karl  Marx  ses  arguments  les  plus  décisifs  contre  le 
capitalisme. 

Seulement  à  peine  a-t-il  fait  cette  première  tentative 
pour  trouver  à  la  valeur  d'échange  une  base  plus  ferme  que 
le  terrain  mouvant  de  lolfre  et  de  la  demande,  que  Smith 
voit  surgir  aussitôt  des  difficultés.  D'abord  comment  mesurer 
le  travail  consacré  à  un  produit  et  la  valeur  qui  en  dépend? 
«  II  peut  y  avoir  plus  d'effort  dans  une  heure  de  dur  labeur 
([u  en  deux  heures  de  besogne  facile,  ou  en  une  heure  d'ap- 
plication à  un  métier  qui  piend  dix  ans  à  apprendre,  qu'en 
lin  mois  de  travail  d'un  métier  facile  et  ordinaire.  Mais  il 
n'est  pas  facile  de  trouver  une  mesure  exacte  ni  de  la  diffi- 
culté, ni  de  l'adresse  »  (^).  D'ailleurs,  et  c'est  une  deuxième 
objection,  dans  les  sociétés  civilisées,  le  travail  seul  ne  suffit 
|>as  à  la  fabrication  des  objets;  la  terre  et  le  capital  y  contri- 
buent aussi;  or,  leur  usage  n'est  pas  gratuit;  il  coûte  quelque 
chose  à  celui  qui  les  emploie.  Les  sociétés  primitives  sont 
donc  en  réalité  les  seules,  dit  Smith,  où  «  la  quantité  de  tra- 
vail, communément  employée  à  acquérir  ou  à  produire  un 
l»ien,  soit  la  seule  circonstance  »  (2)  qui  détermine  sa  valeur. 
De  nos  jours  il  faut  tenir  compte  encore  du  capital  et  de  la 
terre.  Le  travail  ne  saurait  être  ni  la  seule  source  ni  la  seule 
mesure  de  la  valeur. 

Voilà  donc  Sjnith  à  la  recherche  d'une  nouvelle  hypothèse. 
Il  sanètc  aloi'sà  l'idée  du  «  coût  de  production  »  comme  du 
\(''rilalile  régulateur  de  la  \aleui'  d'échange.  Tout  à  l'heure 
il  appelait  prix  «  réel  »  le  prix  basé  sur  le  travail;  il  appelle 
maintenant  «  prix  natund  »  le  |>rix  des  objets  évalués  à  leur 
coût  de  production.  Le  nom  imjjorte  peu.  Ce  que  Smith  j>our- 
suit  c'est  toujours  la  «  vraie  »  valeur  que  nous  dissimub^  la 
mobilité  des  prix  du  marché.  C'est  le  même  problème  auquel 
il  donne  une  nouvelle  solution.  Tout  à  l'heure  il  nous  disait: 
si  uin'  marchandise  pouvait  se  vendre  d'a|)rès  le  ti-avail(|u  «die 
■  I  coritf'',  elle  se  vendrait  pom-  «  ce  quelle  coûte  réellement  ». 


(1)  W.  of  N.,  l.  I,  p.  49-50,  liv.  I,  ch.  VI. 

(2)  Ibid. 
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Maintenant,  avec  non  moins  d'assuiance,  ilnousaftirme  qu'en 
se  vendant  au  coût  de  [iioduction,  une  marchandise  «  se  vend 
précisément  pour  ce  qu'elle  vaut,  ou  pour  ce  quelle  coule 
réellement  à  la  personne  qui  l'amène  sur  le  marché  »  (M. 
La  «  vraie  »  valeur  des  marchandises  est  donc  celle  qui 
correspond  à  leur  coût  de  production.  Il  faut  entendre  par  là 
la  somme  suffisante  pour  payer  au  prix  normal  le  salaire  du 
travail,  l'intérêt  du  capital  et  le  fermage  de  la  terre  qui  ont 
collaboré  à  leur  production. 

Smith,  après  le  travail,  trouve  ainsi  à  la  valeur  une  nou- 
velle «  cause  déterminante  »,  et  si  les  socialistes  se  sont 
ralliés  à  sa  première  hypothèse,  la  grande  majorité  des  éco- 
nomistes jusqu'à  Jevons  vont  adopter  la  seconde.  Quant  à 
lui,  il  n'a  jamais  eu  le  courage  de  franchement  choisir  entre 
les  deux;  elles  subsistent  côte  à  côte  dans  son  exposé;  il  ne 
se  résout  à  en  abandonner  aucune.  Il  en  résulte  dans  son 
ouvrage  de  nombreuses  contradictions,  qu'il  serait  vain  de 
r  chercher  à  concilier.  Par  exemple  tantôt  le  capital  et  la  terre 
sont  considérés  comme  des  sources  de  valeurs  nouvelles  venant 
s'ajouter  à  celles  créées  par  le  travail,  et  produisant  norma- 
lement un  profit  et  une  rente  qui  servent  avec  le  salaire  à 
fixer  le  coût  de  production,  —  tantôt  le  profit  et  la  rente 
sont  considérés  par  lui  comme  des  déductions  opérées  par  les 
capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  sur  la  valeur  créée 
par  le  seul  travail  (2).  On  croirait  alors  lire  un  socialiste.  En 

(1)  W.  of]S.,  t.  I,  p.  37.  liv.  I,  ch.  VII. 

(2)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  51,  liv.  I,  ch.  VI.  Voici  par  exem'ple  un  passage  où, 
comme  l'a  fort  bien  remarqué  Bôhm-Bawerk  [Capital  und  Copitalzins,  2«  èdit., 
1000,  p.  84,  trad.  franc.,  t.  I,  p.  87)  les  deux  conceptions  sont  juxtaposées  l'une 
a  l'autre,  sans  aucun  essai  pour  les  rendre  conciliables  :  «  Dans  cet  état  de  choses 
(l'état  où  l'appropriation  du  capital  et  de  la  terre  est  un  fait  accompli)  tout  le 
jjroduit  du  travail  n'appartient  pas  au  travailleur.  La  plupart  du  temps  il  lui 
faut  le  partager  avec  le  capitaliste  qui  l'emploie.  La  quantité  de  travail  ordinai- 
rement employée  à  acquérir  ou  produire  une  marchandise  n'est  plus  alors  la  seule 
circonstance  qui  règle  la  quantité  ordinaire  de  marchandise  qu'on  peut  acheter, 
commander,  ou  contre  laquelle  on  peut  échanger.  Une  quantité  supplémentaire 
de  marchandise  est  évidemment  due  à  titre  de  profits  au  capital  qui  a  avancé 
les  salaires  et  fourni  le  matériel  du  travail  ».  —  Ainsi  au  début  du  passage 
l'ouvrier  doit  partager  le  produit  de  son  travail  ;  le  profit  est  donc  pris  sur  la 
valeur  créée  par  le  travail  et,  à  la  fin  du  paragraphe,  le  profit  provient  d'une 
valeur  supplémentaire  s'ajoutant  à  celle  créée  par  le  travail.  Bôhm-Bawerk  cite 
encore  d'autres  passages  où  les  deux  conceptions  se  heurtent.  C'est  ainsi  que  Smith 
peut  être  considéré  parfois  comme  voyant  dans  l'intérêt  et  dans  la  rente  du  sol 
l'effet  d'une  spoliation  de  l'ouvrier;  il  serait  ainsi  le  véritable  ancêtre  du  socia 
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lin  (le  coiii|)te  c'est  ce|)end;int  l.i  théorie  du  coût  de  produc- 
tion qui  semble  prévaloii*.  Il  appellera  prix  nature t  àe^  objets 
celui  qui  coïncide  avec  le  coût  de  production.  Quant  au  pi^ix 
du  marché^  il  fera  remarquer  qu'il  est  tantôt  supérieur, 
tantôt  inféiieur  à  ce  prix  naturel,  suivant  que  la  quantité 
ofï'ei'te  diminue  ou  aujïmente  par  l'apport  à  la  quantité 
demandée,  et  inversement. 

Telle  est  la  théorie  des  prix  de  Smith.  La  constatation  vraie 
([u'elle  renferme  —  celle  que  les  prix  de  beaucoup  de  mar- 
chandises tendent  à  coïncider  avec  leur  coût  de  production 
{constatation  qui  n'est  du  reste  pas  originale)  —  ne  doit  pas 
nous  aveugler  sur  ses  défauts.  Elle  encourt,  entre  autres, 
(leux  repi'oches  décisifs. 

N"ya-t-il  pas  d'abord  une  évidente  contradiction  à  expliquer 
h'  prix  des  marchandises  par  le  prix  des  services  (salaire, 
intérêt,  fermage)  qui  constituent  le  coût  de  production,  alors 
(|ue  pour  expliquer  ensuite  le  prix  des  services  on  devra  sup- 
poser connus  les  prix  des  marchandises?  (Par  exemple  Smith 
feia  dépendre  en  partie  le  taux  du  salaire  du  prix  des  subsis- 
tances). Il  y  a  là  un  cercle  vicieux.  On  ne  peut  y  échapper 
(|ue  par  la  théorie  toute  moderne  de  l'équilibre  économique. 
(k'Ile-ci  montre  que  tous  ces  prix,  ceux  des  services  comme 
ceux  des  marcliandises,  dépendent  les  uns  des  autres  et  se 
détenniiiciit  simultanément  comme  les  inconnues  d'un  svs- 


lisme,  Plnsiriin  passage  de  son  livre  du  reste  peut  conduire  à  cette  conclusion. 
«  Ailleurs  que  dans  les  colonies,  dit-il  quelque  part,  la  rente  et  le  profit  man- 
gent les  salaires  et  les  classes  supérieures  de  la  nation  oppriment  l'inférieure  » 
(t.  11,  p.  67;  liv.  IV,  ch.  VII,  2"  p.).  Et  à  propos  di>  la  propriété  :  «  Le  gouvernement 
civil,  en  tant  qu'il  est  institué  pour  la  sécurité  de  la  propriété,  est  en  réalité  institué 
pour  la  défense  de  ceux  qui  possèdent  quelque  chose,  contre  ceux  qui  n'ont  rien  » 
t.  II,  p.  207;  liv.  V,  ch.  I,  2'  part.).  —  Enfin  on  connaît  le  fameux  passage, 
du  sixième  chapitre  :  «  Dès  que  le  sol  d'un  pays  est  devenu  tout  entier  pro- 
priété privée,  les  propriétaires,  comme  les  autres  hommes,  aiment  à  récolter 
i.'i  nù  ils  n'ont  pas  semé,  et  réclament  une  rente  même  pour  les  produits  natu- 
rels... L'ouvrier  doit  alors  payer  la  permission  de  les  cueillir,  et  doit  abandonnée 
au  propriétaire  une  portion  de  ce  qu'il  a  cueilli  ou  produit  par  son  travail. 
Otie  portion,  ou  ce  qui  revieni  au  même,  le  prix  de  cette  portion,  constitue  la 
ri'ute  du  sol  et  forme  une  troisième  partie  composante  dans  le  prix  de  la  majo- 
rité des  iibjels  »  (t.  I,  p.  fil,  liv.  1,  ch.  VI).  —  M.  Cannan  FTiston/  of  thr  thron'rs 
iif  production,  etc.,  p.  202j  pense  même  que  la  théorie  de  la  spoliation  est  la 
.sc?/^' qui  se  trouve  chez  Smith.  C'est  donc  à  Smith  qu'il  faudrait  faire  remonter 
l'idée  si  snuvent  exiirimée  parles  socialistes,  surtout  par  Prondlion  ,  (jue  le 
travailleur  ne  jieut  pas  dans  la  société  actuelle  racheter  avec  son  salaire  le 
produit  de  son  travail. 
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tème  d'équations  algébriques,  en  même  temps  que  les  quan- 
tités échangées.  Mais  cette  théorie  de  l'équilibre  économi(]ue 
est  étrangère  à  Smith. 

L'autre  reproche  vise  le  développement  que  Smith  lui- 
même  a  donné  à  sa  théorie. 

Puisque  d'après  lui  le  régulateur  du  prix  est  le  coût  de 
production,  l'analyse  du  coût  de  production,  l'étude  des 
causes  qui  déterminent  le  taux  des  salaires,  du  profit  et  de  la 
rente  est  d'une  importance  primordiale.  On  s'attend  donc 
à  ce  que  dans  l'ouvrage  de  Smith  cette  étude  éclaire  tout  ce 
qui  pouvait  rester  d'obscur  dans  la  théorie  des  prix.  Or  cette 
analyse  est  une  des  parties  les  moins  satisfaisantes  de  son 
livre.  Nous  avons  vu  plus  haut  déjà  l'insuffisance  de  sa 
théorie  de  la  rente.  Celle  du  profit  —  que  Smith  ne  sait 
pas  distinguer  de  l'intérêt  (i) —  est  devenue  caduque  égale- 
ment. Enfin  sa  théorie  du  salaire  est  très  inconsistante  : 
Smith  hésite  entre  l'idée  du  salaire  réduit  au  minimum 
d'existence  et  celle  du  salaire  réglé  par  l'offre  et  la  demande 
sans  pouvoir  fixer  sa  pensée  à  une  solution  ferme. 

On  s'est  vite  aperçu  que  la  théorie  de  la  distribution  des 
richesses  chez  Smith  était  inférieure  à  celle  de  la  produc- 
tion. J.-B.  Say  considérera  comme  un  de  ses  titres  de  gloire 
de  l'avoir  perfectionnée,  et  Ricardo  fera  du  problème  de  la 
distribution  l'objet  principal  de  ses  recherches.  On  sait  du 
reste  que  cette  théorie  de  la  distribution  est  ce  qu'il  y  a  de 
moins  original  dans  son  ouvrage;  elle  a  été  en  quelque  sorte 
surajoutée  par  Smith  à  sa  conception  primitive,  où  l'étude  de 
la  production  occupait  presque  toute  la  place.  11  est  facile  de 
le  voir  en  comparant  la  Richesse  des  Nations  avec  le  Cours 
professé  par  Smith  à  Glasgow  vers  1763,  et  qui  ne  s'occupe  que 
de  la  production.  C'est  à  l'influence  des  Physiocrates,  dont  il 
avait  fait  la  connaissance  dans  l'intervalle,  qu'il  faut  attri- 
buer l'insertion  par  Smith  dune  théorie  de  la  distribution  des 
richesses  dans  son  plan  primitif,  qui  n'en  comportait  proba- 
blement pas.  Les  hésitations  et  les  incertitudes  que  présente 
cette  partie  de  son  ouvrage  s'expliquent  par  le  fait  que  Smith 
ne  l'avait  pas  méditée  aussi  profondément  que  les  autres. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  dire  ici  davantage.  Revenant  à 

(1)  Cf.  suprà,  p.  76,  note. 
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notre  point  de  départ,  il  nous  reste  seulement  à  indiquer  le 
parti  tiré  par  Smith  de  sa  théorie  de  la  valeur  pour  démoji- 
trer  la  spontanéité  de  l'adaptation  de  la  production  des  mai- 
chandises  à  leur  demande. 

On  devine  dès  maintenant  comment,  grâce  aux  oscillations 
des  prix,  les  choses  vont  se  passer.  Laissons  la  parole  à  notre 
auteur  :  «  Si  la  quantité  de  marchandises  apportée  sur  le 
marché  dépasse  la  demande  effective,  elle  ne  peut  être  com- 
plètement vendue  à  ceux  qui  sont  disposés  à  payer  la  valeur 
entière  de  la  rente,  des  salaires  et  du  profit  qu'elles  coûtent 
pour  y  être  apportées.  Il  faut  en  céder  une  partie  à  ceux  qui 
sont  disposés  à  payer  moins,  et  le  bas  prix  qu'ils  eu  donnent 
doit  réduire  le  prix  de  tout  le  stock.  Le  prix  du  marché  des- 
cendra plus  ou  moins  au-dessous  du  prix  naturel  suivant  que 
l'excès  de  marchandises  accroît  j»lus  ou  moins  la  concurrence 
des  vendeurs,  ou  suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  pressés 
de  se  débarrasser  de  la  marchandise  ».  L'inverse  aura  lieu  si 
la  demande  dépasse  l'offre.  «  Enfin  si  la  quantité  apportée  sur 
le  marché  suffit  juste  à  satisfaire  la  demande  effective  et  rien 
de  plus,  le  prix  du  marché  naturellement  se  trouve  coïncider 
exactement,  ou  aussi  exactement  qu'on  en  peut  juger,  avec  le 
|)rix  naturel.  Toute  la  quantité  disponible  peut  être  vendue 
à  ce  prix,  et  pas  plus  cher.  La  concurrence  des  différents  ven- 
deurs les  oblige  tous  à  accepter  ce  prix,  mais  pas  moins  ». 
Ainsi  «  la  quantité  de  chaque  marchandise  apportée  sur  le 
marché  se  conforme  naturellement  d'elle-même  à  la  demande 
effective  ))(*). 

Et  ce  résultat  si  remarquable  est  atteint  sous  la  seule  inijiul- 
sion  de  l'intérêt  personnel.  «  Si  à  un  moment  quelconque,  la 
(juantité  offerte  dépasse  la  demande  effective,  l'une  ou  l'autie 
des  parties  comjtosantes  du  prix  doit  être  payée  au-dessous  de 
son  prix  naturel.  Si  c'est  le  fermage,  l'intérêt  des  propriétaires 
les  poussera  aussitôt  à  rctirei-  une  partit;  de  leurs  terres  :  et 
si  c'est  le  salaire  ou  le  prolit,  lintcrêt  des  ouvriers  dans  le 
premier  cas,  celui  des  employeurs  dans  le  second,  les  [tous- 
sera à  retiier  de  cet  emploi  une  partie  de  leur  fiavail  ou  de 
leur  capital.  Bientôt  la  quantité  apportée  sur  le  marché  ne 
dépassera  plus  ce  (|ui  est  suffisant  pour  satisfaire  la  demande 

Cl)   W  .  of  A'.,  t.  I,  p.  59,  liv.  I,  ch.  Vil. 
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effective.  Toutes  les  différentes  parties  du  prix  remonteront 
à  leur  taux  naturel,  et  le  prix  tout  entier  reviendra  à  son 
niveau  naturel  ». 

Ainsi  un  mécanisme  naturel  et  spontané  adapte  constam- 
ment la  production  des  marchandises  à  leur  demande  effec- 
tive, au  moins  dans  la  grande  ?naJoriié  des  cas.  Car  les  cir- 
constances oi^i  cette  adaptation  ne  se  produit  pas  (Smith  ne 
nie  pas  qu'il  y  en  ait)  sont  à  ses  yeux  tout  exceptionnelles. 
11  faut  pour  que  le  prix  du  marché  dépasse  pendant  long- 
temps le  prix  naturel,  ou  bien  que  les  capitalistes  parviennent 
à  dissimuler  leurs  grands  profits,  ou  qu'ils  jouissent  de  cer- 
tains secrets  de  fabrication,  ou  qu'il  s'agisse  d'un  monopole 
naturel,  comme  celui  des  vins  d'une  qualité  remarquable,  ou 
enlin  d'vui  monopole  artificiel  (i).  Mais  ce  sont  là  des  excep- 
tions, dont  la  rareté  même  confirme  la  règle  fondamentale  et 
générale  de  l'adaptation  spontanée  des  quantités  offertes  aux 
quantités  demandées  grâce  aux  oscillations  des  prix  du  mar- 
ché autour  du  prix  naturel. 

Cette  théorie  de  l'adaptation  est,  on  le  sait,  une  des  plus 
importantes  de  toute  l'économie  politique.  Elle  sera,  depuis 
Smith,  reproduite  presque  sans  altération  par  tous  les  écono- 
mistes et  sert  de  base  encore  aujourd'hui  à  la  théorie  de  la 
production. 

11  est  intéressant  de  voir  les  applications  qu'en  fait  Smith, 
car  elles  vont  lui  servir  une  fois  encore  à  illustrer  sa  thèse 
favorite.  Nous  n'en  citerons  que  deux,  à  cause  de  leur  impor- 
tance et  parce  qu'elles  soutiennent  admirablement  la  thèse 
de  la  spontanéité  des  fonctions  économiques. 

La  première  concerne  la  population.  La  population  comme 
les  marchandises  peut  être  ou  surabondante  ou  insuffisante. 
(Comment  sa  marche  se  règle-t-elle?  Sur  la  demande  de  la 
société,  répond  Smith,  et  voici  par  quel  procédé.  Dans  les 
classes  populaires,  remarque-t-il,  on  a  généralement  beau- 
coup d'enfants.  Seulement  quand  les  salaires  sont  bas,  la 
pauvreté  et  la  misère  en  font  disparaître  un  grand  nombre, 
tandis  que  de  forts  salaires  permettent  d'en  conserver  davan- 

(1)  Smith  consacre  sept  ou  huit  lignes  au  plus  au  prix  de  monopole.  Il  se  con- 
tente de  dire  :  «  Le  prix  de  monopole  est  en  toute  occasion  le  plus  haut  prix 
qui  se  puisse  obtenir  »  (t.  1,  p.  63;  liv.  I,  ch.  VII).  La  théorie  du  prix  de 
monopole  est  aujourd'hui  l'une  des  plus  importantes  de  l'économie  politique. 
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tage.  «  Il  vaut  la  peine  d'observer,  continue  Smith,  qu'ils 
le  font  autant  que  possible,  dans  la  mesure  où  le  réclame  la 
demande  du  travail.  Si  la  demande  du  travail  croît  constam- 
ment, la  rémunération  du  travail  doit  nécessairement  encou- 
rager le  mariage  et  la  multiplication  des  ouvriers,  de  manière 
à  leur  permettre  de  faire  'face  par  une  population  toujours 
|dus  nombreuse  à  cette  demande  constamment  accrue.  Si  ce 
salaire  était  à  un  moment  quelconque  inférieur  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  subvenir  à  cette  demande,  le  manque  de 
bras  le  relèverait,  et  s'il  dépassait  ce  niveau,  la  multiplica- 
tion excessive  des  bras  léduirait  vite  le  salaire  à  ce  taux 
nécessaire.  Le  marché  souffrirait  dans  le  premier  cas  d'une  telle 
pléthore  et  dans  le  second  cas  d'une  telle  pénurie  de  bras 
que  le  taux  du  salaire  serait  vite  ramené  au  taux  correspon- 
dant à  ce  qu'exigent  les  circonstances  où  se  trouve  la  société. 
Cest  de  cette  manière  que  la  demande  d'hommes^  comme  celle 
de  toute  autre  marchandise,  règle  nécessairement  la  production 
des  hommes,  la  hâte  lorsqu'elle  est  trop  lente  et  l'arrête  lors- 
quelle  va  trop  vite  »  W. 

La  deuxième  application  que  fait  Smith  de  sa  théorie  de 
l'adaptation  de  l'offre  à  la  demande  concerne  la  monnaie. 
Nous  avons  vu  plus  haut  comment  il  résolvait  le  problème 
de  son  origine.  A  côté  de  ce  premier  problème  s'en  pose 
maintenant  un  autre  :  celui  de  savoir  comment  la  quantité  de 
monnaie  s'adapte  aux  besoins  des  échanges.  QueHe  solution 
notre  auteur  va-t-ii  lui  donner? 

Smith  se  préoccupe  tout  d'abord  de  combatire  h'  <>  préjugé 
populaire  »  (~) qui  fait  (KHa  monnaie  la  richesse  par  excellence. 
Il  lui  importe  d'autant  plus  de  le  réfuter  que  ce  préjugé  est 
à  la  base  de  la  théorie  mercantiliste  de  la  balance  du  com- 
merce et  que  la  lutte  conirr  \c  inercinlilisme  est  l'objectif 
immédiat  du  li\re  de  Smith.  On  sait  ([ue  pour  les  mercanti- 
listes  un  [>ays  doit  exporter  plus(|u"il  n'iuiportc,  de  manièi-e 
à  percevoir  toujours  un  scddecn  monnaie.  Or,  si  l'on  démontre 
(jue  ce  solde  est  inutile,  parce  (|ue  la   nioiuiaie  n Csl  (|u"uiie 


(1)  W.  nf  N.,  f.  I,  p.  «1-82,  liv.   I,  (h.   VIII. 

(2)  «  L'idée  que  la  richi'sso  consiste  iti  monnaie,  ou  en  or  et  en  argent,  est 
Mne  notion  populaire  qui  n-sulte  de  la  double  fonction  delà  monnaie  comme 
instrument  des  échanges,  ri  comme  mesure  île  la  valeur  ».  Il',  of  A'.,  t.  1, 
p.  396;  liv.   lY,  ch.  I.  Tout  le  chapitre  est  consacré  à  combattre  ce  préjugé. 
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marchandise  quelconque,  ni  plus  ni  moins  utile  quelesautres, 
on  aura  par  là  même  ruiné  le  fondement  de  la  politique 
mercantiliste.  Aux  yeux  de  Smith  la  monnaie  est  même  une 
marchandise  moins  indispensable  que  les  autres,  une  mar- 
chandise encombrante,  et  dont  il  vaut  mieux  se  passer  toutes 
les  fois  qu'on  le  peut.  Cette  espèce  de  discrédit  que  Smith, 
par  réaction  contre  le  mercantilisme,  jette  sur  la  monnaie, 
conduira  quelques-uns  de  ses  successeurs  à  exagérer  sa  pensée 
et  à  méconnaître  les  caractères  spéciaux  des  phénonèmes 
monétaires. 

La  véritable  richesse  d'un  pays,  nous  dit  Smith,  consiste 
non  en  monnaie  mais  en  «  terres,  maisons  et  ohjets  consom- 
mables de  différentes  sortes  »(*).  C'est  «  le  produit  annuel  de 
son  sol  et  de  son  travail  »  i~).  Aussi  dans  l'évaluation  du  revenu 
net  d'un  pays,  il  faut  exclure  la  monnaie.  La  monnaie  ne  se 
consomme  pas.  Elle  sert  uniquement  à  faire  circuler  les 
richesses  et  à  mesurer  leur  valeur.  Elle  est  la  «  grande  roue 
de  la  circulation  ))(3).  A  ce  titre  —  et  quoique  Smith  la  classe 
dans  le  capital  circulant  —  il  remarque  qu'on  peut  l'assimiler 
au  capital  fixe  d'une  industrie,  aux  machines  et  aux  bâti- 
ments. Plus  on  peut  économiser  sur  le  capital  fixe,  sans 
diminuer  la  production,  mieux  cela  vaut.  Le  produit  net  est 
d'autant  plus  grand.  De  même  pour  la  monnaie,  instrument 
nécessaire,  mais  coûteux  de  la  production  sociale  :  «  toute 
économie  faite  sur  la  dépense  de  rassembler  et  d'entretenir 
la  portion  du  capital  circulant  qui  consiste  en  monnaie,  est 
une  amélioration  de  nature  exactement  semblable  ))(^)  à  celle 
qui  réduit  le  capital  fixe  de  l'industrie  (5). 

(1)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  416;  liv.  IV,  ch.  I.  —  Ailleurs  (t.  I.  p.  274:  liv.  II, 
ch.  II)  il  écrit  :  «  Quoique  le  revenu  hebdomadaire  ou  annuel  de  tous  les  diffé- 
rents habitants  d'un  pays,  puisse  être  et  leur  soit  effectivement  souvent  payé 
en  monnaie,  cependant  leur  véritable  richesse,  leur  revenu  réel  hebdomadaire 
ou  annuel  pris  dans  son  ensemble,  doit  tou|ours  être  grand  ou  petit  en  propor- 
tion de  la  quantité  de  biens  consommables  que  tous  ensemble  peuvent  acheter 
avec  leur  monnaie.  Leur  revenu  total  nest  évidemment  pas  égal  à  la  fois  à  la 
monnaie  et  aux  biens  consommables,  mais  seulement  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
deux  valeurs,  et  il  est  pi  as  rationnel  de  dire  que  c'est  à  la  seconde  qu'à  la  première  b. 

(2)  Cette  expression  se  rencontre  deux  fois  :  dans  l'introduction  in  fine  (t.  I, 
p.  4)  et  au  liv.  I,  ch.  XI,  3"  part.  (t.  I,  p.  240). 

(3)  Expression  qui  se  trouve  trois  fois  au  cours  du  ch.  11  du  liv.  II  (Cf.  t.  1. 
p.  272,  275,  279). 

(4)  W.  of  X.,  t.  I,  p.  275,  liv,  II,  ch.  II. 

(5)  Toutes  ces  discussions  si  confuses  chez  Smith  sur   ce  qui  doit  être  consi- 
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Voilà  pourquoi  les  billets  de  banque  —  dont  l'emploi 
diminue  d'autant  celui  du  numéraire  —  sont  une  invention 
si  précieuse.  Ils  libèrent  en  effet  une  certaine  quantité  d'or  et 
d'argent,  qui  peut  être  exportée  et  permettra  ainsi  d'acquérir 
(b^s  instruments  de  travail,  lesquels  à  leur  tour  permettront 
d'accroître  le  véritable  revenu  net  du  pays.  La  comparaison 
par  laquelle  Smith  explique  cet  avantage  est  célèbre  :  «  L'or 
et  l'argent  qui  circulent  dans  un  pays  peuvent  être  très  bien 
comparés  à  une  grande  route  qui  en  faisant  circuler  et  en 
transportant  au  marché  tout  le  foin  et  tout  le  blé  d'un  pays 
ne  produit  elle-même  pas  une  seule  meule  de  foin  ou  de  blé. 
Les  opérations  judicieuses  des  banques,  en  fournissant  —  si 
Ion  me  permet  une  métaphore  aussi  hardie  —  une  sorte  de 
route  à  chars  (wag(tnway),  à  travers  les  airs,  permet  au  pays 
de  transformer  pour  ainsi  dire  une  bonne  ])artie  de  ses 
grandes  routes  en  bons  pâturages  et  en  champs  de  blé,  et  par 
suite  d'accroître  consiib-rablement  le  produit  annuel  de  sa 
terre  et  de  son  travail  )>(!). 

La  conclusion,   c'est  que  toute    politique  qui  se   propose    \ 
directement  ou  indirectement  (comme  faisait   le   mercanti- 
lisme)  d'accroître  la   quantité   de   monnaie    d'un   pays,    est 
.ilisurde,  puisque  la  monnaie  loin  d'être  indispensahie  est  an    i 
contiaire  encombrante. 

Politique  non  seulement  absurde,  mais  inutile.  C-ar  navons- 
nnus  pas  vu  que  la  monnaie  est  une  marchandise  desîinée  à 
lacilib'r  la  circulation,  et  dont  il  existe  évidemment  une 
demande  déterminée  pour  cet  objet?  Or  l'olfre  dune  mar- 
cbandise  s'adapte  spontanément  à  sa  demande.  Personne 
ne  se  [iréoccupe  d'assurer  l'approvisionnement  de  la  nation 
en  \iii  ou  en  potei-ie(2^  Pourquoi  se  ferait-on  plus  de  souci 
pour  la  monnaie?  Si  la  masse  des  liiens  diminue.  I  (change 
se  ralentit,  une  |>artie  de  la  monnaie  dexient  inutile.  Mais 
H  l'intérêt  <le  tous  ceux  qui    la   possèdent   exige  (|n  elle   soit 

dt'ré  comme  capital  et  comme  revenu,  ont  été  sinpiilièrcment  éclaircies  par  le 
beau  livre  de  M.  Irving  Fislier  :  The  Nature  of  Co pilai  and  Tnvome,  New- 
York,  1907.  Le  revenu  y  est  dégagé  complètement  du  caractère  matériel  qu'il 
a  encore  chez  Smith,  pour  apparaître  simplement  comme  un  flot  continu  de 
i^n-viccs,  tandis  que  l'ensemble  des  capitaux  se  confond  avec  le  total  des 
richesses  existant  à  un  insianl  dr  la  dicr-rr  et  d'où  émanent  ces  services. 

(1)  U'.  ofX.,  t.  I,  p.  .^04,  liv.  Il,  ch.  II. 

(2)  \V.  of  N.,  t.  I,  p.  402  et  iOfi,  liv.  IV,  ch.  I. 
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employée  »(*).  Elle  sera  donc  exportée  pour  acquérir  à  l'étran- 
ger des  objets  de  consommation  ou  des  instruments  de  travail. 
A  l'inverse,  la  prospérité  accrue  d'un  pays  y  attire  nécessai- 
rement les  métaux  précieux  parce  que  les  échanges  en  se 
multipliant  exigent  plus  de  numéraire.  Ces  exportations  et 
importations  de  numéraire  se  feront  grâce  à  la  hausse  et  à  la 
baisse  de  la  valeur  de  la  monnaie,  comme  Hume  déjà  l'avait 
montré  (2). 

Ce  qui  est  vrai  de  la  monnaie  métallique  l'est  aussi  de 
cette  monnaie  spéciale  qu'est  le  billet  de  banque.  Smith  a 
fait  une  description  classique  du  fonctionnement  des  banques, 
et  en  particulier  de  la  plus  célèbre  banque  d'alors,  la  banque 
d'Amsterdam.  Là  encore,  il  constate  une  adaptation  spontanée 
de, la  quantité  des  billets  à  la  demande.  Car  si  les  banques 
émettent  plus  de  billets  que  la  circulation  n'en  réclame,  les 
prix  s'élèveront.  On  achètera  à  l'étranger  et  l'on  rapportera 
bientôt  les  billets  aux  banques  pour  les  échanger  contre  l'or 
et  l'argent,  seule  monnaie  internationale.  Ainsi  les  banques 
n'ont  aucun  avantage  à  émettre  trop  de  billets  parce  qu'elles 
sont  alors  forcées  d'avoir  une  réserve  métallique  plus  consi- 
dérable, en  vue  de  faire  face  à  des  demandes  plus  fréquentes 
de  remboursement.  En  fait,  sans  doute,  «  chaque  Compagnie 
de  banque  n'a  pas  toujours  compris  ou  suivi  son  intérêt  per- 
sonnel, aussi  la  circulation  en  fait  a  souvent  été  encombrée 
de  monnaie  de  papier  »  (3).  Mais  le  principe  n'en  est  pas 
atteint.  Et  voilà  démontré  une  fois  de  plus  le  fonctionnement 
spontané  du  mécanisme  économique. 

ÎNous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  principales  théories 
d'A.  Smith  et  nous  avons  vu  chaque  phénomène  important 
provoquer  chez  lui  la  même  réflexion.  jNous  pourrions,  si  la 
place  le  permettait,  citer  d'autres  exemples  qui  nous  condui- 
raient à  la  même  conclusion  (^).  L'idée  de  la  spontanéité  des 


(1)  T.  I,  p.  322.  riv.  II.  ch.  III. 

(2)  L'exposé  de  la  «  théorie  quantitative  »  de  la  monnaie,  tel  qu'il  est  fait  par 
Hume  dans  ses  deux  essais  sur  «  la  Monnaie  »  et  <■  la  Balance  du  Commerce  », 
est  même  beaucoup  plus  simple  et  plus  clair  que  chez  Smith. 

(3)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  285;  liv.  II,  ch.  II. 

(4)  Par  exemple  le  haut  prix  du  change  tend  à  rétablir  spontanément  la 
balance  commerciale  {IV.  of  N.,  t.  I,  p.- 400  :  liv.  IV,  ch.  I).  Ailleurs  il  fait 
remarquer  que  les  grands  avantages  retirés  par  l'Europe  de  la  colonisation, 
ii'onl  pas  été  voulus  par  elle  ;  la  recherche  des  c-lonies,  leur  découverte,  leur 
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institutions  et  des  ionctions  économiijues  n'est  pns  posée  [h\v 
Smith  a  priori,  comme  un  tiiéoi'èm(!  abstrait  dont  il  fournit 
ensuite  la  démonstration  rigoureuse.  Elle  se  dégage  peu  à  peu 
(et  cela  est  caractéristique  de  toute  sa  manière)  au  fur  et  à 
mesure  qu'il  parcourt  le  champ  d'économie;  elle  surgit  pour 
ainsi  dire  à  chaque  tournant  de  la  route.  Il  la  suggère  cons- 
tamment à  nouveau;  (die  s'imprime  graduellement  dans  l'es- 
prit du  lecteur  connue  la  conclusion  naturcdle  de  tout  ce  qui 
précède.  L'ordre  économique  tout  entier  tinit  alors  pai-  lui 
ap[)araitre  comme  une  création  organique  de  milliers  de 
v(tlontés  humaines,  inconscientes  du  but  à  atteindre  m.ls 
o!>éissant  toutes  h  l'impulsion  d'une  même  foi-ce  instinctive  et 
puissante. 

Cette  force  qui  se  trouve  à  la  source  de  tous  les  actes  éco- 
nomiques, dont  la  constance  et  l'uniformité  triomphent  de, 
tous  les  obstacles  artiliciels,  et  qui  fait  par  conséquent  l'unité 
de  tout  le  système  —  quelle  est-elle  donc? 

Nous  l'avons  rencontrée  déjà  plus  d'une  fois  :  c'est  Yin- 
tei  et  personnel,  ou,  comme  Smith  préfère  l'appeler  :  «  l'elfort 
naturel  de  chaque  liomnK^  pour  améliorer  sa  condition  »  (•). 
Voilà  le  ressort  essentiel,  logé  au  cœiu'  même  de  chaque  indi- 
vidu (jui  assiue  la  vie  et  le  pi-ogrès  de  la  société. 

Sans  doute  il  n'est  pas  le  seul.  Smith  n'est  jamais  exclusif. 
Il  sait  qu'à  C(Mé  de  l'intéi-ét,  il  y  a  les  passions  des  hommes  '-). 
Il  les  mentionne  en  plus  d'un  endroit  — comme  lorsqu'il 
attribue  à  la  <■  puérile  vanité  »  (3)  des  propriétaires,  une  révo- 
lution économique  aussi  considérable  et  aussi  bienfaisante  que 
i'émaiui|>ati(»n  des  cbisses  rurales.  — Sans  doute  encore  Smith 
n'ignore   pas  (|Me    l'intérêt   personuid   n'(>\iste    |)as  au  même 


mise  en  valeur,  tout,  cela  s'est  fait  sans  aucun  plan  préconçu,  et  malgré  les 
règlements  désastreux  imposés  jpar  les  GnuverniMuents  eurojiéens  (t.  Il,  p.  90- 
91,  liv.  IV,  ch.  VII.  2-  part.). 

(1)  Cf.  en  particulier,  t.  I.  p.  3->'i-325,  liv.  IV,  ch.  \  ;  t.  11,  p.  43,  liv.  11, 
ch.  IX;  et  surtout  t.  Il,  p.  172,  liv.  IV,  ch.  IX. 

(2)  «  C'est  pourquoi  sans  aucune  intervention  de  la  loi,  les  intérêts  privés  ri 
les  passions  des  hommes  les  conduisent  naturellement  ii  diviser  et  à  répatlir 
le  capital  de  chaque  société  entre  les  différents  emplois  qui  s'offrent  à  eux,  de 
la  manière  la  plus  rapprochée  possible  de  ce  qui  est  le  plus  conforme  à  l'intérêt 
de  la  sociéti'  tout  enlière  ».  La  preuve  que  cetti'  mention  des  "  passions  »  n'est 
pas  fortuite,  c'est  (pi'rlle  se  retrouve  à  trois  reprises  dans  la  page  d'où  ce  texte 
est  extrait  (VF.  o/"  .V.,  t.  II,  p.  12<l  ;  liv.  IV,  ch.  VII,  :'."  part.). 

(3)  T.  1,  p.  38y-39U,  liv.  111,  ch.  IV. 
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degré  chez  tous  les  hoimncs,  et  (lu'il  y  .1  l;i]>lus  |.n-:in(l('  \ariét(' 
dans  les  mobiles  individuels.  On  lui  a  reproché  de  l'oublier; 
on  l'a  accusé  d'avoir  construit  de  toutes  pièces  un  homo  oeco- 
nomicus,  mauvaise  caricature  de  la  réalité,  guidé  comme  un 
automate  par  la  préoccupation  exclusive  de  son  intérêt  maté- 
riel. La  vanité  nationale  s'en  mêlant,  on  s'est  écrié  qu'il  disait 
vrai  peut-être  des  Anglais  et  des  Écossais,  mais  que  s'il  avait 
connu  les  Allemands  et  les  Fiançais,  moins  sordidement 
attachés  au  gain,  ])arait-il,  il  eût  jugé  tout  autrement.  C'est 
qu'on  l'a  mal  compris.  Smith  tout  le  premier  a  pris  soin  de 
noter  que  ses  remarques  ne  s'appliquent  pas  à  tous  les  hommes 
mais  à  la  gnieralitè  des  hommes  :  à  chaque  instant  il  rappelle 
qu'il  parle  de  l'homme  d'une  «  intelligence  ordinaire  »  (M  ou 
«  doué  d'une  prudence  ordinaire  »  (2).  Il  sait  fort  bien  que 
«  les  règles  de  la  prudence  ordinaire  ne  gouvernent  pas  tou- 
jours la  conduite  de  chaque  individu  »,  mais  il  est  d'avis 
«  qu'elles  influencent  toujours  celle  de  la  majorité  de  chaque 
classe  ou  de  cha(|ue  ordre  »  (•^).  C'est  donc  des  hommes  pris 
en  masse,  non  pas  de  tel  ou  tel  individu  pris  en  particulier, 
qu'il  entend  raisonner.  ■ —  Sans  doute,  enfin,  Smith  ne  nie 
pas  que  l'homme  puisse  méconnaître  ou  ignorer  son  véritable 
intérêt.  Tout  à  l'heure  nous  citions  un  passage  caractéristique 
où  il  l'aftirme  en  propres  termes  à  propos  des  banquiers,  qui 
émettent  parfois  trop  de  billets  et  méconnaissent  ainsi  leur 
propre  intérêt. 

Mais,  ces  réserves  faites,  et  en  tenant  compte  de  toutes  les 
atténuations  que  Smith  lui-même  apporte  à  son  principe, 
il  reste  vrai  de  dire  qu'en  thèse  générale  il  considère  «  l'ef- 
fort naturel  de  chaque  homme  pour  améliorer  sa  condition  », 
«  l'intérêt  personnel  »,  —  nous  ne  disons  pas  l'égo'isme  — 
comme  le  mobile  psychologique  fondamental  en  économie 
politique.  Et  lorsqu'on  lui  parle  des  hommes  d'affaires  qui 
veulent  prendre  pour  guide  de  leur  conduite  l'intérêt  géné- 
ral, il  répond  avec  un  scepticisme  qu'il  est  difficile  de  ne 
pas  partager  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  faire  beaucoup  de  bien  par 
ceux  qui  prétendent  commercer  en  vue  du  bien  public.  C'est 


(1)  T.  I,  p.  267,  liv.  II,  ch.  I,  in  fine. 

(2)  T.  I,  p.  332,  liv.  II,  ch.  LV,  au  début. 

(3)  T.  I,  p.  278,  liv.  II,  ch.  II. 
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une  affectation  qui,  à  vrai  dire,  n'est  pas  très  commune 
parmi  les  négociants,  et  il  n'y  a  pas  besoin  de  beaucoup  de 
paroles  pour  les  en  dissuader  »W.  Non  pas  que  le  sentiment 
ne  joue  un  rôle,  un  grand  rôle,  dans  la  philosophie  de  Smith, 
mais  le  sentiment  ou,  comme  il  dit,  la  sympathie,  a  son 
domaine  propre,  le  monde  moral,  tandis  que  l'intérêt  domine 
le  monde  économique. 

Ainsi  un  ordre  économique  spontané,  fondé  et  maintenu 
par  l'intérêt  personnel  des  individus,  Yoilà  à  quoi  se  ramène 
la  pensée  de  Smith. 

Il  est  intéressant  de  comparer  cette  conception  avec  celle  de 
l'ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  d'après  les  Physio- 
crates.  Pour  ceux-ci  l'ordre  naturel  est  un  système,  un  régime 
idéal  :  une  invention  de  génie  a  dû  le  découvrir,  un  despo- 
tisme éclairé  devra  l'appliquer.  Pour  Smith  l'ordre  spontané 
est  un  fait.  Il  n'est  pas  à  créer,  il  existe  dès  aujourd'hui.  Il  est 
gêné  sans  doute  par  <(  cent  impertinentes  obstructions  »,  dues 
à  «  la  folie  des  lois  humaines  »  (2);  mais  il  en  triomphe.  Sous 
la  constitution  artiiicielle  de  la  société,  il  y  a  dès  aujourd'hui 
luie  constitution  naturelle  qui  la  domine.  Cette  constitution 
naturelle,  qui  pour  les  Physiocrates  n'est  encore  qu'un  idéal, 
Smith  en  découvre  le  fonctionnement,  il  en  décrit  les  roua- 
ges. L'économie  politique,  encore  essentiellement  système 
de  droit  avec  Quesnay,  prend  entre  ses  mains  les  caractères 
d'une  science  naturelle,  basée  sur  l'observation  et  sur  l'ana- 
lyse de  la  réalité.  —  Smith  a  exprimé  lui-même,  avec  sa  sim- 
plicité coutumière,  la  supériorité  de  sa  conception  sur  celle 
des  Physiocrates,  dans  un  passage  célèbre  :  «  Ouelques 
médecins  spéculatifs  paraissent  avoir  imaginé  que  la  santé 
du  corps  humain  ne  peut  être  préservée  que  par  un  certain 
régime  précis  de  diète  et  d'exercice,  dont  cha([ue  violation, 
fût-ce  la  plus  petite,  occasionne  nécessairement  un  désoidre 
ou  un  malaise  j)rop(>rti(iiMié  au  degré  de  cette  violation... 
M.  Quesnay  (|ni  était  lui-même  médecin,  et  médecin  très  spé- 
culatif, paraît  avoir  eu  une  telle  conce|ttion  du  corps  poli- 
tique, et  avoir  imaginé  qu'il  ne  pouvait  [)rospérer  que  sousun 

(1)  T.  I,  p.  421,  liv.  IV,  ch.  If.  Il  venait  de  dire  :  «  En  poursuivant  son  propre 
intérêt  il  réalise  souvent  celui  de  la  société  plus  réelliMiienl  que  s'il  se  proposait 
vraiment  de  le  promouvoir  ». 

(2)  W.  ofN.,  t.  II,  p.  43,  liv;  IV,  ch.  V. 
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certain  régime  précis,  le  régime  (h;  parfaite  liljerté  et  de  par- 
faite justice.  II  ne  paraît  pas  avoir  considéré  que  dans  le  corps 
politique,  l'efFort  naturel  ([ue  chaque  homme  fait  constam- 
ment pour  amélioi'er  sa  condition  est  un  princijte  de  ])réser- 
\ation  capable  de  prévenir  et  de  corriger,  sous  ]»lus  dun  rap- 
port, les  mauvais  efTets  d'une  économie  politique,  dans  une 
certaine  mesure  à  la  fois  partiale  et  oppressive.  Une  telle  éco- 
nomie politique,  quoique  sans  doute  elle  retarde  plus  ou 
moins,  ne  peut  pas  toujours  arrêter  complètement  le  progrès 
d'une  nation  vers  la  riciiesse  et  la  prospérité,  et  encore  moins 
peut-elle  la  faire  retourner  en  arrière.  Si  une  nation  ne  pou- 
vait prospérer  sans  jouir  d'une  liberté  et  d'une  justice  par- 
faites, il  n'y  a  pas  dans  le  monde  entier  une  seule  nation  qui 
eût  jamais  prospéré.  Dans  le  corps  politique,  néanmoins,  la 
sagesse  de  la  nature  a  heureusement  pris  d'amples  précau- 
tions pour  remédier  à  beaucoup  des  mauvais  effets  de  la  folie 
et  de  l'injustice  de  l'homme;  de  la  même  manière  qu'elle  l'a 
fait  dans  son  corps  physique  pour  remédier  à  ceux  de  sa 
paresse  et  de  son  intempérance  »(M. 


Ce  passage  nous  conduit  à  parler  maintenant  de  la  seconde 
conception  fondamentale  de  Smith  :  celle  de  la  bonté  des 
institutions  économiques  spontanées.  Les  idées  de  sponta- 
néité et  d'excellence  des  institutions  économiques  doivent, 
avons-nous  dit,  rester  séparées  pour  l'historien  des  doctrines. 
Chez  Smith,  elles  se  confondent.  Son  naturalisme  fait  corps 
avec  son  optimisme  et  dans  la  même  phrase  il  donne  libre 
expression  aux  deux  à  la  fois.  Le  passage  que  nous  venons  de 
citer  en  est  la  preuve  :  l'intérêt  personnel,  en  créant  et  en 
maintenant  tout  l'organisme  économique,  assure  en  même 
temps  «  le  progrès  d'une  nation  vers  la  richesse  et  la  pros- 
périté ».  Ainsi  les  institutions  qu'il  a  fait  naître  ne  sont  pas 
seulement  naturelles,  elles  sont  salutaires.  Elles  n'intéressent 
pas  seulement  Smith  comme  objets  d'observation  scientifique, 
mais  comme  instruments  de  la  prospérité  publique.  C'est 
même  par  là  qu'elles  l'intéressent  avant  tout,  car  l'économie 

(1)  W.  ofN.,  t.  II,  p.  Mî,  liv.  IV,  ch.  IX. 
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politique  ost  pour-  lui  iH^aucoup  plus  un  art  pratique  qu'une 
science  (l). 

Ce  n'(^st  pas  assez  dire.  Les  institutions  économiques  natu- 
relles sont  plus  que  bonnes  :  aux  yeux  de  Smith  elles  sont 
/iruvideulielles.  C'est  la  divine  Providence  qui  a  mis  au  cœur 
(le  l'homme  ce  désir  d'améliorer  sa  condition,  d'où  dérive 
l'organisation  sociale  naturelle,  de  sorte  qu'en  inclinant  dans 
le  sens  où  le  pousse  ce  désir,  l'homme  en  réalité  ne  fait 
([n'accomplir  les  desseins  bienfaisants  de  Dieu  lui-même. 
En  poursuivant  son  intérêt  <(  il  est  conduit  dans  ce  cas,  comme 
dans  beaucoup  d'autres  (dit-il  en  pai'lant  de  l'emploi  des 
ca|)itau\),  par  une  main  invisible  à  promouvoir  un  résultat 
qui  n'était  pas  dans  ses  intentions  »  {-\  Les  Physiocrates  ne 
s'exprimaient  guère  autrement. 

L'optimisme  de  Smith  n'est  plus  guère  partagé  aujourd'hui. 
Mais  il  a  joué  un  trop  grand  rôle  dans  l'histoire  des  idées 
pour  ne  pas  nous  retenir  un  moment.  Examinons  les  argu- 
ments sui'  l('S(|U(ds  il  ra[qiuie  et  leur  portée  véritable. 

Remarquons  d'abord  (|ue  chacun  des  exemples  donnés 
jusqu'ici  de  la  spontanéité  des  institutions  économiques 
fournit  en  même  temps  la  démonstration  des  effets  bienfai- 
sants de  l'intérêt  personnel.  Par  une  coïncidence  qui  n'a  rien 
de  fortuit,  toutes  les  institutions  mentionnées  par  Smith 
comme  dues  à  l'action  universelle  de  ce  mobile,  sont  en 
même  temps  des  institutions  favoi-ahles  au  progrès  écono- 
mi({ue.  La  division  du  travail,  l'invention  de  la  monnaie, 
l'accuimilatiou  des  ca|>itau\  :  autant  de  faits  sociaux  naturels 
(]ui  accroissent  la  richesse.  De  même  l'adajitalion  de  l'olfre 
des  marchandises  à  la  deu)ande,  la  i-épartition  de  la  monnaie 
suivant  les  besoins  de  la  circulation,  la  croissance  de  la 
population  réglée  |)ar  la  deiuande  sociale,  sonl  aidant  de 
phénomènes  spontanés  (|u!  assurent  h^  b(Hi  fonclionneuu'id 
de  la  société  économi(|ue.  Ainsi  de  l'exposé  même  de  Smilli 
se  dégage   pour   le  lecteur  rinipression  toujours  renouvelée 


(1)  «  Le  grand  objet  de  VÉcononïic  politicjiir  de  rliaqur  pays  est  d'accroître 
la  richesse  et  la  puissance  de  ce  pays  ».  T.  I,  p.  .351  ;  liv.  11,  ch.  V.  Cette 
expression  <>  l'cconoiiiie  politique  de  cliaque  pays  »,  que  Smith  emploie  fréquem- 
ment, pourrait  être  invo([uée  contre  coux  qui,  comme  Knies,  incriminent  l'uni- 
versalisme  ou  l'internationalisme  do  Smith. 
.  (2)  ir.  ofX.,  t.  I,  p.  421,  liv.  IV,  ch.  1. 
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que    les    institutions    spontanées    sont    en    même   temps  les 
meilleures. 

En  dehors  de  eette  démonstration  générale,  répandue  en 
quelque  sorte  dans  tout  son  ouvrage,  Sniitli  a  voulu  prouver 
directement  sur  un  point  particulier  l'accord  de  l'intérêt 
privé  avec  l'intérêt  général.  C'est  à  propos  du  placement  des 
capitaux.  A  ses  yeux  les  capitaux  cherchent  et  trouvent  spon- 
tanément les  placements  les  plus  favorahles  à  l'intérêt  de  la 
société.  Cette  démonstration  paraît  ne  s'appliquer  qu'à  un 
fait  spécial.  Elle  a  en  réalité  une  portée  plus  générale.  Car 
on  sait  le  rôle  prépondérant  que  Smith  accorde  au  capital  : 
c'est  de  l'étendue  du  capital  que  dépend  la  division  du  tra- 
vail, et  par  suite  l'ahondance  de  la  production;  c'est  lui  qui 
dirige  le  travail  et  fixe  ses  limites  à  la  population.  Démontrer 
que  le  placement  des  capitaux  se  fait  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  l'intérêt  général,  c'est  donc  démontrer  que  toute 
la  pi'oduction  est  organisée  de  la  manière  la  plus  favorable  à 
la  prospérité  nationale. 

Comment  s'y  prend-il? 

Smith  distingue  quatre  directions  essentielles  où  les  capi- 
taux peuvent  s'engager  :  lagriculture,  l'industrie,  le  com- 
merce de  gros  et  le  commerce  de  détail.  Il  distingue  en  outre 
dans  le  commerce  de  gros  trois  espèces  :  le  commerce  ^inté- 
rieur, le  commerce  extérieur  d'importation  qui  fournit  la 
nation  de  marchandises  étrangères,  et  le  commerce  de  trans- 
[)ort  [carrying  trade)  qui  porte  les  marchandises  d'un  pays 
étranger  dans  un  autre  pays  étranger.  L'ordre  dans  lequel 
nous  énumérons  ces  diverses  formes  d'activité,  est  l'ordre 
même  que  Smith  leur  assigne  d'après  leur  utilité  plus  ou 
moins  grande  pour  un  pays.  L'agriculture  est  la  plus  avan- 
tageuse, puis  vient  l'industrie,  puis  le  commerce  intérieur  et 
ainsi  de  suite. 

Pour  établir  cette  hiérarchie  Smith  se  fonde  sur  deux  cri- 
tériums :  1°  la  quantité  de  travail  productif  que  le  capital  met 
en  mouvement;  2°  la  masse  des  valeurs  échangeables  que 
chacune  de  ces  activités  ajoute  annuellement  au  revenu  natio- 
nal. A  mesure  que  l'on  passe  de  l'agriculture  aux  autres 
branches,  la  quantité  de  travail  productif  mise  en  mouve- 
ment et  la  masse  des  valeurs  échangeables  obtenues  ne  ces- 
sent de  décroître,  et,  avec  elles,  leur  utilité  pour  leur  pays. 
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Une  nation.!  donc  intérêt  à  voir  ses  ca[)itaux  engagés  dans  ces 
diverses  directions,  dans  Tordre  même  fixé  par  Smith.  Elle 
doit  préférer  l'agriculture,  et  ne  s'engager  dans  les  autres 
branches  qu'au  fur  et  à  mesure  ([ue  l'accumulation  crois- 
sante des  capitaux  le  lui  permet. 

Or,   cest  précisément  ce  que   Ifs   capitalistes  livrés  â  eux- 
mêmes,  feront  spontanément.  Chacun  deux  en  effet  a  intérêt 
à  placer  ses  capitaux  le  plus  près  possible  de  sa  résidence 
pour  pouvoir  mieux  les  surveiller  :  c'est  donc  à  la  dernière 
extrémité  qu'il  les  aventurera  dans  le  commerce  étranger. 
En  outre,  parmi  les  industries  domestiques,  ainsi  préférées, 
chaque  capitaliste  choisira  d'abord  celles  d'où   résultera  la 
plus  grande  valeur  d'échange  possible,  son  profit  étant  d'au- 
tant plus  grand  que  cette  valeur  est  plus  grande.  11  fera  donc 
ses  placements  dans  l'ordre   même   indiqué   tout  à  l'heure, 
et  qui  correspond  à  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de 
valeurs  créées  par  chaque  industrie.  Enfin,  lorsqu'il  abordera 
le  commerce  étranger,  il  suivra  pour  la  même  raison  l'ordre 
spécifié  plus  haut,  c'est-à-dire  le  plus  conforme  à  l'utilité 
générale.  Ainsi  le  double  désir  de  conserver  ses  capitaux  à 
sa  portée,  et  de  trouver  pour  ces  capitaux  le  profit  le  plus 
élevé,  conduira  chaque  capitaliste  à  employer  son  capital  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  pour  la  nation. 
Telle  est  l'argumentation.  Que  vaut-elle? 
Même  si  on  accepte  les  critériums  de  Smith,  il  est  clair  que 
sa  hiérarchie  des  diverses  industries  est  tout  à  fait  ai'bitraire. 
Comment  soutenir  par  exemple  qu'une  entreprise  industrielle 
ou  qu'un  armateur  ti-ansportant  les  marchandises  étrangères 
occupent  moins  de  bras  qu'une  entre{)rise  agricole?  Le  con- 
traire serait  plus  vrai  et  l'agriculture  devrait    logiquement 
occuper  une  place  plus  modeste.  L'idée  même  d'établir  une 
teUe   hiérarchie  ne  se  concilie   du   reste    pas   bien  avec    la 
tbéorie  de  la  division  du  travail,  qui  consacre  l'égalité  des 
différentes  foiines  d'activité  humaine. 

.Mais  en  réalité  les  critériums  de  Smifh  sont  inacce|)tables. 
Il  considère  l'uccroissementde  valeur  écbangealde  fourni  par 
une  industrie  comme  la  preuve  qu'elle  est  plus  a\autageuse 
pour  la  société.  Or  ([ue  |)i-ouve  cet  accroissement?  Simple- 
ment (jue  la  demande  de  telle  marcbandise  est  plus  forte  que 
la  demande  de  telle  autr»'.  Si  les  capitaux  se  dirigent  d'eux- 
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inrmos  vers  ces  indiistrics-là,  cela  prouve  iini(}iieinent  que  l.i 
demande  sociale  tend  spontanément  à  être  satisfaite.  Mais 
la  demande  sociale  n'est  pas  nécessairement  conforme  à 
V utilité  sociale.  La  demande  résulte  des  désirs  des  hommes  et 
de  la  répartition  préalable  des  revenus  entre  eux.  Ni  ces 
désirs,  ni  cette  répartition,  ne  correspondent  nécessairement  à 
la  plus  grande  utilité  sociale.  La  production  qui  en  dépend  n'y 
correspond  donc  pas  davantage.  Smith  paraît  bien  en  avoir  eu 
quelque  sentiment.  C'est  pourquoi  il  invoque  encore  son  autre 
critérium  :  la  quantité  de  travail  productif  mise  en  branle  par 
les  capitaux.  Mais  à  ce  taux  les  industries  qui  emploient  le 
moins  de  machines  et  le  plus  de  main-d'œuvre  seraient  les 
plus  utiles  à  la  nation.  C'est  insoutenable! 

Les  hédonistes  modernes  ont  cherché  eux  aussi  à  démontrer 
que  la  libre  concurrence  tend  à  diriger  la  production  de 
manière  à  réaliser  le  maximum  tïophélimiié,  c'est-à-dire  de 
manière  à  satisfaire  le  mieux  possible  les  désirs  actuels  du 
marché.  Mais  ils  prennent  soin  de  dire  qviutilité  sociale  et 
ophélwnfé  sont  deux  expressions  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues; et  ils  avouent  leur  incapacité  de  trouver  un  critérium 
scientitique  de  l'utilité  sociale. 

L'argumentation  de  Smith  ne  saurait  donc  être  considérée 
comme  décisive;  les  bases  en  sont  trop  fragiles.  Seulement 
n'oublions  pas  que  l'optimisme  de  Smith  repose  beaucoup 
moins  sur  cette  démonstration  spéciale  que  sur  l'ensemble  des 
observations  faites  au  cours  de  son  livre.  L'idée  de  l'harmonie 
des  intérêts  privés  et  de  l'intérêt  général  ne  se  présente  pas 
chez  lui  avec  la  rigueur  d'un  théorème  démontré  a  priori,  et 
ne  soufîrant  aucune  exception.  C'est  plutôt  une  vue  générale, 
conclusion  d'observations  répétées,  résumé  de  son  enquête 
approfondie  à  travers  tout  le  champ  des  institutions  écono- 
miques. Cette  vérité,  le  raisonnement  dans  un  cas  particulier 
peut  aider  à  la  confirmer;  mais,  beaucoup  plus  que  sur  le 
raisonnement,  elle  s'appuie  sur  l'expérience,  —  l'expérience 
de  toute  l'histoire  qui  fait  découvrir  à  Smith  dans  le  corps 
social,  comme  dans  le  cor})S  humain,  un  principe  vital  de  gué- 
rison  et  de  progrès.  Smith  le  premier  aurait  refusé  de  donner 
à  cette  croyance  une  formule  absolue.  Il  se  contente  de  dire  : 
«  le  plus  souvent  »,  «  dans  la  majorité  des  cas  »,  l'intérêt 
général  se  trouve  satisfait  par  l'action  spontanée  de  l'intérê^ 
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personnel.  Et  il  sera  le  premier  à  signaler  les  cas  (par 
exemple  celui  des  négociants  et  des  manufacturiers)  où  l'in- 
térêt particulier  n'est  pas  d'accord  avec  l'intérêt  général.  On 
[)ourrait  citer  maint  passage  aussi  caractéristique.  Ainsi  son 
optimisme  n'a  rien  d'absolu. 

11  n'est  pas  non  plus  universel.  Il  est  facile  de  voir  en  etfet 
([u'il  ne  s'étend  qu'à  la  production,  des  richesses.  Jamais,  et 
c'est  ce  qui  distingue  Smith  des  optimistes  de  l'école  de  Bas- 
tiat,  le  grand  économiste  écossais  n'a  prétendu  que  la  distri- 
bution des  richesses  fût  la  plus  juste  possible.  Son  optimisme 
s'arrête  à  ce  point.  Il  constate  au  contraire  que  les  proprié- 
taires comme  les  capitalistes  «  aiment  à  récolter  où  ils  n'ont 
]»as  semé  »,  —  il  signale  l'inégalité  de  situations  sociales  qui 
donne  aux  patrons  dans  la  discussion  du  salaire  l'avantage  sur 
l'ouvrier*!);  —  l'intérêt  et  la  rente  (nous  l'avons  vu)  sont  pré- 
sentés en  plus  d'un  passage  comme  des  déductions  opérées 
sur  le  produit  du  travail  (2)  —  si  bien  que  Smith  pourra  être 
considéré  comme  le  vrai  précurseur  du  socialisme.  Il  ne  fait 
aucune  difficulté  pour  reconnaître  que  (sauf  dans  les  colonies) 
«  la  rente  et  le  profit  mangent  le  salaire,  et  les  classes  supé- 
rieures de  la  nation  oppriment  l'inférieure  ))(^). 

Il  est  d'autant  plus  important  de  signaler  ces  jugements 
(|iie  souvent  on  considère  l'optimisme  de  Smith  comme 
s'étendant  à  la  distribution  aussi  bien  qu'à  la  production.  Smith 
;i  [)our  cela  trop  de  bon  sens.  J.-B.  Say  lui-même,  jus([ue  dans 
les  dernières  éditions  de  son  Traité,  exprimera  des  doutes  sur 
l'équité  de  la  distribution  des  richesses (*).  En  réalité  Smith 
ne  s'est  pas  préoccupé  de  cette  question;  ce  n'est  que  plus 
tard,  quand  les  socialistes  avu^ont  fait  sentir  l'importance  du 
pr()bh''me,  que,  par  réaction  contre  eux  on  éteudia  à  la  dis- 
ti'ibution  des  richesses  la  ci'oyance  à  la  boulé  des  institutions 
spontanées. 

(1)  W.  f)f  N.,  t.  I,  p.  68,  liv.  I,  ch.  VIII.  Les  maîtres  ont  l'avantage  dans 
la  discussion  :  1"  parce  qu'ils  peuvent  se  coaliser  beaucoup  .plus  facilement; 
2°  parce  qu'ils  peuv(Mit  attendre  grâce  à  leurs  ressources  tandis  que  «  beau- 
coup d'ouvriers  ne  pouri'aient  pas  subsister  une  semaine,  —  un  petit  nombre 
pourraient  subsister  un  mois,  presque  aucuu   toute  une  année,    sans  emploi  ». 

(2)  Cf.  suprà,  p.  90. 

(3)  W.  nf  N.,  t.  II,  p.  67,  liv.  IV,  ch.  VII,  2'  part.,  au  début. 

(4)  Say  se  demande  en  parlant  de  la  classe  ouvrière  :  <<  Est- il  bien  siir  qin- 
xa  part  des  produits  soit  c.vnctrmcnl.  proporlionnrr  à  lu  part  qu'illr  pretid  à 
la  production?  »  {Troité,  6"  édit.,  p.  116). 


UO  LES    FONDATEURS. 

Ainsi  roptiinisme  de  Smith  ne  doit  se  confondre  ni  avec 
celui  des  hédonistes  modernes,  ni  avec  celui  que  Bastiat 
construira  jdus  tard  pour  combattre  le  socialisme.  Il  n'a  ni 
la  rigueur  scientifique  du  premier,  ni  la  tendance  apologétique 
du  second.  Il  n'est  guère  que  le  reflet  de  la  confiance  un  peu 
naïve  de  tout  le  xviu"  siècle  dans  la  honte  de  la  nature,  et 
l'expression  d'un  sentiment  profond  plutôt  que  la  conclusion 
d'une  démonstration  rigoureuse. 

§  3.  —  La  liberté  économique  et  la  théorie 
du  commerce  international. 

La  conclusion  pratique  du  naturalisme  et  de  l'optimisme 
de  Smith,  c'est  évidemment  la  liberté  économique. 

Elle  découle  si  nécessairement  de  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  le  lecteur  se  trouve  tout  préparé  lorsque  à  la  fin  du 
quatrième  livre,  après  avoir  discuté  le  système  mercantiliste 
et  celui  des  Physiocrates,  Smith  écrit  cette  phrase  célèbre  : 
«  Tous  les  systèmes  de  préférence  ou  de  restriction  ayant  été 
ainsi  complètement  écartés,  le  système  évident  et  simple  de  la 
liberté  naturelle  s'établit  de  lui-même.  Chaque  homme,  tant 
qu'il  ne  viole  pas  les  lois  de  la  justice,  c^st  laissé  absolument 
libre  de  poursuivre  son  propre  intérêt  de  la  manière  qui  lui 
convient,  et  de  mettre  son  travail  et  son  capital  on  concurrence 
avec  ceux  de  tout  autre  homme  ou  de  toute  autre  classe 
d'hommes  ».  Quant  au  gouvernement  ou  «  au  souve- 
rain »,  comme  dit  Smith,  «  il  est  complètement  déchargé 
d'un  devoir,  qui  l'exposera  à  d'innombrables  déceptions  s'il 
essaye  de  l'accomplir  et  pour  le  bon  accomplissement  duquel 
aucune  sagesse  ou  science  humaines  ne  pourraient  jamais 
suffire  :  le  devoir  de  surveiller  le  travail  des  personnes  privées 
et  de  les  diriger  vers  les  emplois  les  plus  conformes  à  l'intérêt 
social  ». 

La  non-intervention  de  l'Etat  en  matière  économique,  telle 
est  donc  la  règle  à  laquelle  aboutit  Smith,  après  les  Physio- 
crates, mais  par  une  voie  plus  large  et  plus  scientifique (i). 

Mais  ici,  comme  dans  tout  son  livre,  le  sens  du  positif  et  du 
concret,  si  remnrquahle  chez  Smith,  l'empêche  de  se  con- 

(1)  W.  ofN.,  p.  184,  liv.  IV,  ch.  IX,  in  fine. 
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ionter  d'uiic  ([(''iiionstratioii  générale.  II  ne  lui  suffit  pas  de 
prouver  l'inutilité  de  l'intervention  de  l'Etat  en  face  des  insti- 
tutions spontanément  créées  par  la  Société.  Tl  tient  à  montrer 
en  outre  que  l'Etat,  par  sa  nature  même,  est  impropre  aux 
fonctions  économiques.  Ses  arguments  ont  fourni  l'arsenal 
auquel  ont  puisé  depuis  lors  tous  les  adversaires  de  l'étatisme. 
Rappelons-les  brièvement. 

«  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  deux  caractères  qui  paraissent  plus 
opposés  {inconsistent)  que  ceux  de  commerçant  et  de  gouver- 
nement »W.  Les  gouvernements  «  sont  toujours  et  sans  excep- 
tions les  plus  grands  prodigues  de  la  société  ))(2).  Les  raisons 
en  sont  nombreuses.  D'abord  ils  utilisent  l'argent  gagné  par 
d'autres,  et  on  est  toujours  plus  prodigue  de  l'argent  des  autres 
que  du  sien.  De  plus,  le  gouvernement  est  beaucoup  ti'op 
éloigné  des  entreprises  particulières  pour  pouvoir  leur  donner 
l'attention  minutieuse  qu'elles  exigent  pour  prospérer.  «  L'at- 
tention du  souverain  ne  peut  être  tout  au  plus  qu'une  consi- 
dération très  vague  et  très  générale  de  ce  qui  peut  contribuer 
à  améliorer  la  culture  de  la  plus  grande  partie  de  ses 
domaines.  L'attention  du  pro|>riétaire  est  une  considération 
spéciale  et  minutieuse  du  meilleur  em|)loi  possible  de  chaque 
pouce  de  t(M'i-ain  sur  sa  propriété  »i^).  T^ette  nécessité,  pour  la 
!»onne  exploitation  du  sol  et  des  cajtitaux,  d'une  surveillanct; 
minutieuse  et  directe,  est  une  idée  sur  laquelle  il  revient  sou- 
vent. Aussi  regrette-t-il,  entre  autres,  l'accroissement  de  la 
dette  publique  ;  car  elle  fait  passer  une  portion  de  la  terre  et 
du  capital  national  entre  les  mains  des  rentiers,  lesquels  ont 
intérêt  sans  doute  à  la  bonne  administration  du  pays,  mais 
n'ont  pas  d'intérêt  «  au  bon  état  d  une  portion  dé  1er  minée  i\n 
sol  ou  ;i  la  i)onn('  administi  ation  dune  portion  déterminée  du 
ca{>italt'i).  Enfin  l'État  est  mauvais  administrateur  parce  (|ue 
ses  agents  sont  négligents  et  dépensiei's,  n'étant  pas  dii'ecte- 
nicnt  infc-ressés  à  l'adniinistration  mais  pa\és  sur  les  fonds 
|>ublics.  A  l'idée  de  remettre  toute  l'administration  de  la  terrt^ 
entre  les  mains  de  l'Etat,  il  s'écrie  ([u'elle  ne  produirait  [>as  le 

(1)  W.of  N.,  t.  I,  p.  304,  liv.  V,  ch.  Il,  i-  part.  —  II  ne  fait  d'exception 
qu'en  faveur  de  la  poste,  «  peut-être  la  seule  entreprise  industrielle  qui  ait 
été  administrée  avec  succès  par,  je  crois,  tous  les  ^ouvnnieinents  ». 

(2)  W.  of  N.,  t.  l.p.  328,  liv.  II,  ch.  lîl. 

(.3)  W.  of  .V.,  t.  II,  p.  318,  liv.  V,  ch.  11,2'  pari.,  art.  1. 
(4,  W.  of  Y.,  t.  II,  p.  413,  liv.  V,  ch.  111. 
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quart  de  sa  production  acluelle  «  avec  l'administration  négli- 
gente, coûteuse  et  oppressive,  de  ses  facteurs  et  de  ses 
agents  ))(^).  Il  propose  au  contraire  que  ce  qui  reste  de  terres 
domaniales  soit  réparti  entre  les  particuliers.  Sur  ce  point  les 
gouvernements  européens  n'ont  que  trop  suivi  ses  conseils (2). 
Toujours  pour  la  même  raison  (la  nécessité  de  stimuler  l'in- 
térêt personnel)  il  [tréconise  partout  où  c'est  possible,  au  lieu 
d'un  traitement  fi\e  pour  les  fonctionnaires,  des  émoluments 
payés  en  partie  par  les  bénéficiaires  de  leurs  services  et  pro- 
portionnés en  tout  cas  à  leur  zèle  et  à  leur  activité  (par 
exemple  pour  les  juges  et  les  professeurs (^). 

Ainsi  l'administration  par  l'Etat  est  un  pis-aller.  Son  inter- 
vention doit  être  strictement  limitée  au  cas  où  l'action  indi- 
viduelle est  impossible.  Smitb  lui  reconnaît  trois  fonctions 
seulement  :  l'administration  de  la  justice,  la  défense  du  pays, 
enfin  «  le  devoir  de  construire  et  d'entretenir  certains  tra- 
vaux publics  et  certaines  institutions  publiques,  qu'il  ne  peut 
jamais  être  de  l'intérêt  d'un  individu  ou  d'un  petit  nombre 
d'individus  de  créer  et  d'entretenir,  parce  que  le  profit  serait 
insuffisant  à  en  couvrir  la  dépense  pour  un  individu  ou  un 
petit  nombre  d'individus,  quoique  souvent  il  fasse  beaucoup 
plus  que  la  couvrir  pour  une  grande  société  »  (^). 

Gardons-nous  cependant  d'exagérer  sa  pensée.  De  ce  que 
Smith,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  préfère  l'action 
individuelle,  ne  concluons  pas  de  sa  part  à  une  confiance 
illimitée  dans  les  individus.  L'individualisme  de  Smith  est 
d'une  nature  très  particulière.  Ce  n'est  pas  une  aveugle  préfé- 
rence pour  toute  entreprise  privée.  Il  sait  que  l'esprit  de  mono- 
pole est  naturel  à  l'industrie.  «  Des  gens  du  même  métier 
se  rencontrent  rarement,  même  pour  s'amuser  et  se  distraire, 
sans  que  la  conversation  n'aboutisse  à  quelque  complot  contre 
le  public  ou  à  quelque  entente  pour  élever  les  prix  »  (S). 
Pour  qu'une  entreprise  privée  soit  utile  à  la  communauté,  il 
faut  deux  conditions  :  l'entrepreneur  doit  être  :  1°  stimulé  par 


(1)  W.  ofN.,  t.  II,  p.  308,  liv.  V,  ch.  U,  2"  part. 

(2)  Cf.  en  particulier  Bourgin  :  Les  Communaux  et  la  Révolution  française, 
in  Nouvelle  revue  historique  de  droit,  novembre-décembre  1908. 

(3)  W.  ofN.,  t.  II,  p.  250,  liv.  V,  ch.  J.,  3'  part.,  art.  2. 

(4)  W.  of  A".,  t.  II,,  p,  185,  liv.  IV,  ch.  IV,  in  fine. 

(5)  W.  OfN.,  t.  I,  p.  130,  liv.  I,  ch.  X,  2e  part. 
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rintérèt  personnel;  2"  maintenu  par  la  concurrence  dans  de 
justes  limites.  En  l'absence  de  ces  deux  conditions,  le  public 
risque  de  souffrir  de  l'entreprise  privée  autant  que  de  l'entre- 
prise d'Etat. 

Aussi  Smith  est  très  hostile  à  certaines  entreprises  privées 
collectives,  comme  les  sociétés  par  actions(i),  parce  que  l'intérêt 
personnel  y  disparaît.  Il  excepte  seulement  de  sa  défaveiu'  les 
banques,  les  compagnies  d'assurances,  la  construction  ou  l'en- 
tretien des  canaux,  la  fourniture  de  l'eau  aux  grandes  villes  ; 
car  la  direction  de  ces  entreprises  peut  être  réduite  à  une  sorte 
de  routine,  «  ou  à  une  uniformité  de  méthode  telle  qu'il  n'y 
ait  lieu  qu'à  peu  ou  point  de  changement  (2).  A  plus  forte 
raison  est-il  hostile  à  tout  monopole  accordé  à  un  individu  ou 
à  une  compagnie.  Il  a  consaci-é  tout  un  chapitre  à  combattre 
ces  grandes  compagnies  privilégiées  créées  au  xvii*  et  au 
xviii®  siècle  pour  l'exploitation  du  commerce  colonial,  et  dont 
la  plus  célèbre  est  la  Compagnie  des  Indes  orientales. 

Une  autre  observation  s'impose  encore.  Pour  Smith  la  non- 
intervention  de  l'Etat  est  un  principe  général,  non  une  règle 
absolue.  Il  n'est  rien  moins  qu'un  doctrinaire.  11  n'oublie 
jamais  que  toute  règle  com|)orte  des  exceptions.  On  pourrait 
faire  une  liste  intéressante  de  toutes  les  circonstances  où 
Smith  admet  la  légitimité  de  l'intervention  publique  :  fixation 
légale  du  taux  de  l'intérêt  3),  administration  des  postes  par 
l'Etat,  instruction  primaire  obligatoire,  examen  d'état  néces- 
saire pour  l'admission  à  toute  profession  libérale  ou  à  tout 
poste  de  confiance,  fixation  des  coupures  minimum  de  5  livres 
sterling  pour  les  Banques  i^\  etc.  11  a  exprimé  d'une  manière 
générale  son  sentiment  justement  à  propos  de  cette  restric- 
tion à  la  liberté  des  banques  —  dans  une  pbras(>  caractéris- 
ti(|ue  :  "  De  tels  règlements  peuvent  sans  doute  être  considérés 


(1)  W.  0/-.V.,  t.  II,  p.  233,  liv.  V,  rh.  T,  3-  part.,  art.  1. 

(2)  W.  of  N.,  t.  II,  p.  246.  liv.  V,  ch.  I.  3' part.,  art.  1. 

(3)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  338,  liv.  ÏI,  ch.  IV,  in  fine.  Il  est  probable  du 
reste  qu'il  fut  converti  plus  tard  à  l'idée  de  la  liberté  complète  par  la  lecture 
de  la  Défense  of  usury  publiée  par  Bentham  en  1787  en  faveur  de  la  liberté 
du  prêt  à  intérêt,  si  l'on  en  croit  une  conversation  que  Smith  eut  en  1789  avec 
un  ami  de  Bentham,  et  rapportée  dans  une  lettre  écrite  à  Bentham  par  un 
autre  de  ses  amis,  George  VVilson.  Cf.  John  Rae  :  Life  of  Adam  Smitli, 
p.  423. 

(4^  W.  nf  .V.,  t.  l,  p.  :]or,,  liv.  II,  ch.  II. 
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dans  une  certaine  mesure  coniine  une  violation  de  la  liberté 
naturtdle.  Mais  les  manifestations  de  la  liberté  naturelle  d'un 
petit  nombre  d'individus  ([ui  risquent  de  mettre  en  danger  la 
sécurité  de  la  société  tout  entière  sont  et  doivent  être  con- 
tenues par  les  lois  de  tous  les  gouvernements,  des  plus  libres 
comme  des  plus  despotiques  »  (*). 

Ces  restrictions  faites,  il  n'en  reste  pas  moins  évident  que 
tout  l'ouvrage  de  Smith  est  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'atTran- 
chissement  économique  de  l'individu.  C'est  un  réquisitoire 
contre  la  politique  mercantiliste  et  contre  tout  le  système 
économique  qui  en  était  ins[)iré. 

Il  y  a  sur  ce  point  une  concordance  absolue  entre  le  rôle 
joué  par  Smith  en  Angleterre  et  celui  qu'au  même  moment 
les  Physiocrates  jouaient  en  France.  A  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur  la  liberté  des  producteurs,  des  négociants,  des 
ouvriers,  était  enserrée  dans  un  réseau  de  restrictions,  nées  les 
unes  des  traditions  du  Moyen  Age,  les  autres  de  puissants 
intérêts  particuliers,  soutenus  par  de  fausses  théories  écono- 
miques. Le  régime  des  corporations  subsistait  encore  dans  les 
villes,  quoiqu'il  ne  s'appliquât  plus  aux  industries  nées  posté- 
rieurement au  célèbre  statut  de  la  reine  Elisabeth  sur  l'ap- 
prentissage. Le  système  réglementaire,  avec  tout  son  cortège 
de  fonctionnaires  chargés  de  surveiller  les  procédés  de  fabri- 
cation, le  poids,  la  longueur,  la  qualité  des  étoffes,  sévissait 
entre  autres  dans  l'industrie  de  la  laine  f^).  La  fixation  de  la 
durée  de  l'apprentissage  à  sept  ans,  la  limitation  du  nombre 
des  apprentis  dans  les  principales  industries,  les  obstacles 
apportés  à  la  libre  circulation  des  travailleurs  par  «  la  loi  des 
pauvres  »  et  par  la  série  des  statuts  qui  l'avaient  complétée 
depuis  le  règne  d'Elisabeth,  entravaient  le  placement  du  tra- 
it) W.  of  N.,  t.  I.  p.  307,  liv.  TI,  ch.  II.  Il  continue  ainsi  :  «  L'obliga- 
tion de  construire  des  murs  de  séparation  pour  empêcher  la  communication 
du  feu  est  une  violation  de  la  liberté  naturelle,  exactement  de  même  nature 
que  le  règlement  du  connnercp  de  banque  que  nous  proposons  ici  »,  Ce  pas- 
sage prouve  que  Smith  admet  les  règlements  publics  en  faveur  de  la  sécurité 
matérielle  des  citoj'ens.  Ailleurs  (t.  II,  p.  272,  liv.  V,  ch.  I.  3'  part.,  art.  III) 
il  se  montre  partisan  des  mesures  d'hygiène  contre  la  propagation  des  mala- 
dies contagieuses. 

(2)  Cf.  Maatoux,  op.  cit.,  p.  65-66.  On  trouvera,  sur  tous  ces  points  que  nous 
ne  pouvons  que  mentionner  ici,  les  détails  les  plus  intéressants  dans  cet 
ouvrage.  —  Les  règlements  restrictifs  intérieurs  sont  critiqués  par  Smith  dans 
la  2'  partie  du  chapitre  X  du  livre  I. 
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vail  et  le  bon  emploi  des  capitaux.  Sinitli  s'élève  avec  énergie 
contre  toutes  ces  mesures.  Sans  doute  rAngleterre  ne  con- 
naissait pas,  comme  la  France,  les  obstacles  à  la  circulation 
intérieure  des  marchandises;  cependant  elle  était  commer- 
cialement séparée  de  l'Irlande.  Quant  aux  entraves  apportées 
à  son  commerce  extérieur,  elles  n'étaient  pas  moindi-es  que 
dans  les  autres  États  européens:  prohibitions  ou  droits  élcA^és 
à  l'entrée  des  produits  manufacturés  et  de  ccitains  produits 
naturels  (comme  les  vins  de  France),  prohibitions  de  sortie 
pour  certains  produits  nécessaires  à  l'industrie  nationale 
comme  la  laine  ou  les  machines,  politique  étioite  et  oppres- 
sive à  l'égard  des  colonies,  considérées  comme  les  poiu- 
voyeuses  naturelles  de  produits  bruts  de  la  métropole,  et 
comme  les  clientes  obligatoires  de  ses  |>r()duits  manufac- 
turés, etc.  Contre  tout  cet  ensemble  (h'  mesures,  destinées 
soi-disant  à  assurer  la  suprématie  de  l'.^ngleterre  sur  les 
auti'es  nations  connnerçantes,  Smith  a  dirigé  les  coups  les 
plus  rudes.  Le  livre  IV  de  la  Richesse  des  Nations  est  un 
ré(iuisitoire  ardent,  vigoureux,  admirablement  précis  et  docu- 
menté contre  le  mercantilisme.  C'est  la  partie  du  livre  qui 
dut  intéresser  le  plus  ses  contemporains.  C'est  celle  qui 
aujoui'd'bui  nous  semblerait  le  plus  démodée  si  Smith  n'y 
a\ait  inséré  toute  vuie  théorie  du  commerce  international  cl 
une  erili(|U(' (lu  protectionnisme  en  général,  (pii  sont  pour 
riiistoire  des  doctrines  d'un  é\i(lent  intéi'èt.  Il  nous  r«'ste  à  en 
dire  quelques  mots. 

Dans  sa  lutte  pour  la  liberté  du  conunerce  international 
Smitli,  comnu'  sui-  tant  d'autres  points,  a  été  pi-écédé  par  les 
PliNsiocrates.  Mais  là  aussi  il  leui'  est  su|)éi'ieur'  [>ar  la  lai-geur 
(lèses  vues.  Le  libéralisme  des  Pliysioci-ates  est  inspiré  par  l'in- 
térêt (le  ragriciiltiire  ;  le  eonuneree  extérieur  reste  pour-  eux 
un  «  pis  aller  ».  Smith,  au  contraire,  considc're  le  commerce 
extérieur  comme  avantageux  en  lui-même,  porrrNrr  cpril 
airi\c  à  sorr  lieiricet  se  dévelo[>pe  s|)orrtarrément(*).  Toutefois, 
s  il  (h'passc   le  poirrt  de  vu(!  pb\siocrali(|ire,   Srriilb   n'est   pas 


(1)  «  Chacune  de  ces  dilTérenles  branches  de  cuiiinierce,  néanmoins,  est  non 
s.;\ileiiient  avantageuse,  mais  ni^cessaire  et  indispensalile  quand  le  cours  des 
choses,  sariâ  contrainte  ni  violence,  l'introduit  naturellement  »,  dit-il,  après 
avoir  expose  les  avantages  respectifs  des  diverses  l'ormes  dactivilé  économique. 
-  W.  nf  N.,  t.  1,  p.  352,  liv.  II,  ch.  V. 
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arrivé  encore  à  une  théorie  satisfaisante.  C'est  à  Ricardo  et  à 
ses  successeurs,  en  particulier  à  Stuart  Mill,  qu'il  était  réservé 
(le  trouver  une  base  scientifique  solide  à  la  théorie  du  com- 
merce international.  La  doctrine  de  l'économiste  écossais  est 
encore  hésitante.  Mais  les  hésitations  mêmes  d'un  grand  écri- 
\ain  sont  parfois  intéressantes.  Elles  méi-itent  ici  d'être  rap- 
pelées. 

Nous  avons  déjà  vu.  en  rapportant  sa  théorie  de  la  mon- 
naie, les  arguments  que  Smith  en  tire  contre  la  théorie  de  la 
balance  du  commerce.  Mais  la  théorie  de  la  balance  du 
commerce  n'est  pas  tout  le  protectionnisme,  et  l'on  trouve 
chez  Smith  autre  chose  encore  que  sa  réfutation  :  d'abord 
une  critique  du  protectionnisme  en  général,  envisagé  en 
dehors  de  sa  forme  spécialement  mercantiliste,  et  ensuite  un 
essai  pour  expliquer  les  avantages  positifs  du  commerce  inter- 
national. 

Sa  critique  du  protectionnisme  s'appuie  en  premier  lieu  sur 
la  proposition  bien  connue  que  le  capital  limite  l'industrie. 
«  L'industrie  générale  d'un  pays  ne  peut  jamais  dépasser  ce 
que  le  capital  de  la  société  peut  employer  ».  Or  que  fait  le 
protectionnisme?  Peut-il  accroître  le  capital  du  pays  ?  Nulle- 
ment. «  Il  peut  seulement  en  distraire  une  partie  vers  une 
direction  qu'il  n'aurait  pas  prise  autrement  ».  Mais  la  direc- 
tion que  les  particuliers  donnent  spontanément  à  leurs  capi- 
taux n'est-elle  pas  la  plus  favorable  à  l'industrie  du  pays? 
Smith  ne  l'a-t-il  pas  démontré  déjà?  Le  j)rotectionnisme  est 
donc  inutile  ou  même  nuisible  (*). 

L'argument  ne  paraîtra  pas  décisif  si  l'on  se  rappelle  la 
critique  présentée  plus  haut  de  l'optimisme  de  Smith.  C'est, 
disions-nous,  en  empruntant  les  expressions  de  M.  Pareto,  le 
maximum  d'ophelimité,  non  le  maximum  d'utUifé,  que  les 
capitalistes  réalisent  sous  l'action  de  l'intérêt  jKMSonnel. 

Un  argument  plus  frappant  est  tiré  par  Smith  de  l'absur- 
dité qu'il  y  a  pour  un  pays  à  fabriquer  à  grands  frais  chez 
lui  les  objets  que  l'étranger  peut  lui  fournir  à  meilleur 
marché.  «  C'est  la  maxime  de  tout  père  de  famille  prudent 
de  ne  pas  fabriquer  à  domicile  ce  qui  lui  coûtera  plus  cher 
à  fabriquer  qu'à  acheter...  Ce  qui  est  |>rudence  dans  la  con- 

(1)  U'.  of  y.,  t.  I,  p.  419,  liv.  IV,  ch.  H. 
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duite  (lune  faïuille  privée  ne  saurait  être  folie  dans  celle 
d'un  grand  royaume  »i^).  Quelle  démence  de  vouloir  fabri- 
(juer  du  vin  en  Ecosse  à  grand  renfort  de  serres  si  l'on  peut 
à  meilleur  prix  en  faire  venir  de  France  ou  de  Portugal! 
Tout  le  monde  en  convient.  Or  cette  sottise,  on  la  fait  par- 
tout où  l'on  nous  empêche  [)ar  des  tarifs  douaniers  de  pro- 
fiter des  avantages  naturels  qu'ont  sur  nous  les  nations 
étrangères.  Il  a  fallu  toute  la  «  basse  rapacité  et  l'esprit  de 
monopole  des  négociants  et  des  manufacturiers  ni^)  pour 
aveugler  à  ce  point  les  nations  sur  leurs  véritables  intérêts. 
11  )  a  donc,  aux  yeux  de  Smith,  une  répartition  naturelle  (]e 
la  production  entre  les  divers  pays,  et  conforme  à  leur  avan- 
tage à  tous.  Le  protectionnisme  nous  empêche  d'en  tirer  jiarti. 
C'est  l'application  du  principe  de  la  division  du  travail  ;i  la 
communauté  internationale. 

L'argument  toutefois  n'est  pas  concluant.  Car  le  capital  et 
le  travail  ne  circulent  pas  d'une  nation  à  l'autre  comme  à 
l'intérieur  du  même  pays.  La  répartition  de  l'industrie  entre 
les  diverses  nations  se  règle  non  sur  le  coût  de  production 
absolu,  mais  sur  le  coût  de  production  relatif.  Le  mérite  de 
l'avoir  démontré  revient  à  Ricardo. 

Smith  est  donc  incomplet  quand  il  montre  les  inconvé- 
nients du  protectionnisme.  Il  l'est  plus  encore  peut-être 
quand  il  veut  [)rouver  les  avantages  du  commeree  interna- 
tional. 

L'argument  décisif  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges  se 
tire  de  l'intérêt  du  consommateur.  L'accroissement  d'utilités 
mises  à  sa  dis|»osition  fait  la  supériorité  du  libre-échange. 
Connue  dit  Stuarf  Mill  :  "  tous  les  avantages  directs  du  com- 
merce étranger  i-ésultent  des  importations  »i^'.  Or  ce  point 
de  vue  chez  Smith  est  précisément  le  iuoins  dévcdoppé.  Sans 
doute  il  a  écrit  :  «  la  consommation  est  la  seule  lin  et  le  si'ul 
but  de  toute  production...  or  dans  le  système  mercantile  l'in- 
térêt du  consonnnateur  est  presque  constamment  sacrifié  à 
celui  du  producteur  ».  .Mais  ce  passage  ne  figui'c  i\n'l\  la  liu 
de  la  critique  du  nu'rcantilisme,  au  chapitre  ^  III  du  li\re  1\  , 


(1)  W.  <>f  N.,  f.  ],  p.  422,  liv.  IV,  ch.  II. 

(2)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  456-7,  liv.  IV,  ch.  III,  2"  part. 

(3)  Principes  d'Economie  Polit.,  liv.  III,  ch.  .XVII. 
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et  il  ne  se  trouvait  inèine  j)as  dans  la  i>iemièi'e  édition  de 
l'ouvrage.  Il  n'y  a  été  ajouté  que  dans  la  troisième  (l). 

C'est  au  contraire  au  point  de  vue  du  producteur  qu'il  se 
place  presque  toujours  pour  exposer  les  avantages  du  com- 
merce international  (2). 

Tantôt  il  y  voit  pour  un  pays  le  moyen  d'exporter  le  surplus 
de  sa  production  :  les  nations  étrangères  en  élargissant  ses 
débouchés,  intensitieront  la  division  du  travail  du  pays 
exportateur  et  pai'  suite  sa  capacité  productive  (3).  — Mais  on 
peut  se  demander  pourquoi,  au  lieu  de  j»roduire  des  objets 
suixM-flus  qu'il  doit  exporter,  le  pays  ne  produirait-il  pas 
plutôt  lui-même  ceux  qu'il  est  obligé  d'importer? 

Tantôt  Smith,  voulant  démontrer  que  le  commerce  inter- 
national profite  nécessairement  aux  deux  pays  échangistes, 
s'appuie  sur  ce  fait  que  les  négociants  des  deux  pays  font  un 
profit,  or  un  profit,  c'est  une  valeur  échangeable  venant 
s'ajouter  à  toutes  les  autres.  — A  quoi  Ricardo  répondra  avec 
raison  que  les  profits  d'un  négociant  n'accroissent  pas  néces- 
sairement la  somme  des  utilités  dans  un  pays. 

Une  fois  de  plus  ici,  comme  vis-à-vis  des  Physiocrates, 
Smith  a  subi  malgré  lui  l'influence  de  ses  propres  adversaires  : 
il  ne  s'est  pas  encore  assez  débarrassé  du  mercantilisme  pour 
ne  pas  se  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt  du  [>roducteur. 
Aussi  troifve-t-on  côte  à  côte  chez  le  grand  économiste  des 
arguments  excellents  et  des  points  de  vue  contestables.  Il  ne 
paraît  pas  s'être  aperçu  lui-même  de  leur  incompatibilité. 
Un  courant  irrésistible  entraînait  tout  le  monde  vers  une 
politique  plus  libérale.  Il  était  trop  puissant  pour  que  les 
contemporains  discutassent  pied  à  pied  chaque  portion  de 
la  thèse   de    Smith.  Il   leur    suffisait   de  trouver    chez    lui 

fl)  Il  est  vrai  que  dès  le  liv.  IV,  ch.  III,  2'  part.  (t.  I,  p.  458),  il  avait  dit  : 
«  Dans  chaque  pays,  il  est  et  doit  être  toujours  de  rintérêt  de  la  grande  masse 
du  peuple  d'acheter  tout  ce  dont  elle  a  besoin  à  ceux  qui  le  lui  vendent  le 
moins  cher.  Cette  "proposition  est  si  évidente  qiiil  semble  ridicule  de  prendre 
(lueunc  peine  pour  la  prouver  ». 

(2)  Parlant  des  droits  sur  les  blés,  il  écrit  :  «  Prohiber  par  une  loi  perpé- 
tuelle l'importation  du  blé  et  du  bétail  étrangers,  c'est  en  réalité  décréter  que  la 
population  et  l'industrie  du  pays  ne  dépasseront  jamais  ce.  que  peut  entretenir 
le  produit  réel  de  son  propre  sol  »  {W.  of  A'.,  t.  I,  p.  427,  liv.  IV,  ch.  II).  — 
C'est  donc  toujours  à  ce  point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population  et  du 
travail  qu'il  se  place,  et  non  au  point  de  vue  de  la  consommation. 

(3)  T.  I,  p.  352,  liv.  II,  ch.  V.  —  Cf.  t.  I,  p.  413,  liv.  IV,  ch.  I. 
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un    plaidoyer    ardent    en    faveur     dune    cause  séduisanie. 

Plus  d'une  fois  nous  avons  noté  déjà  lextreme  pondération 
de  Smith  dans  l'application  de  ses  principes.  Il  faut  la  remar- 
(|uer  ici  encore. 

Tiiéoriquement  partisan  d'un  libre-échange  absolu,  Smith 
apporte  en  [trati([ue  à  cette  politique  les  restrictions  que  son 
grand  bon  sens  lui  suggère.  «  Espérer,  dit-il,  que  la  liberté 
des  échanges  soit  jamais  entièrement  restaurée  en  Grande- 
Bretagne  est  aussi  absurde  que  s'attendre  à  y  voir  établir  une 
Océana  ou  une  Utopie.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  préjugés 
du  public  mais,  ce  qui  est  bien  plus  tenace,  les  intérêts  privés 
ile  beaucoup  d'individus  qui  s'y  opposent  irrésistiblement  »  (l). 
Cette  prophétie  a  été  démentie  par  les  faits  comme  beaucoup 
d'autres.  L'Angleterre  du  xi\*  siècle  a  réalisé  presque  parfai- 
tement «  l'utopie  »  du  libre-échange  absolu. 

Sans  illusion  sur  l'avenir,  il  ne  condamne  pas  non  plus 
absolument  le  passé.  Il  justifie  lui-même  certains  actes  de  la 
[lolitique  mercantiliste  :  les  Actes  de  navigation  (2)  n'ont  pas 
été  favorables  au  commerce,  dit-il,  mais  ils  n'en  sont  pas 
moins  «  peut-être  le  plus  sage  de  tous  les  règlements  com- 
merciaux de  l'Angleterre  »,  parce  que  «  la  défense  nationale 
est  bien  plus  importante  que  la  richesse  »  i^K  Dans  un  autre 
cas  encore  il  légitime  les  taxes  à  l'importation,  quand  un 
inip(3t  intérieur  frappe  dans  le  pays,  la  fabrication  des  objets 
anah^guesaux  objets  im|)ortés  :  ici  le  droit  de  douane  rétablit 
simpleuKint  les  conditions  normales  de  concurrence  trou- 
blées par  l'impôt.  Il  ne  repousse  pas  non  plus  absolument  les 
droits  de  représailles  comme  moyen  d'obtenir  l'abolition  des 
droits  étrangers  (*).  Il  achnef  enfin  (jue   la  libei'té  puisse  êti-e 

(1)  W.  nf  N.,  t.  I,  p.  435,  liv.  IV,  ch.  11,  m  fine. 

(2)  On  appelle  Actes  de  navigation,  une  série  de  lois  dont  la  plus  importante 
date  de  Croniwell.  Elles  avaient  pour  but  d'obliger  le  commerce  anglais  à  se 
servir  presque  uniquement  de  navires  anglais,  de  manière  à  constituer  une  forte 
marine  anglaise  et  à  détruire  la  prééminence  de  la  marine  hollandaise.  Ces 
lois  paraissent  en  ett'et  avoir  beaucoup  contribué  à  l'énorme  développement  de 
la  marine  anglaise. 

(3)  W.  of  N.,  t.  I,  p.  429,  liv.  IV,  ch.  II. 

(4)  Mais  «  s"il  ne  semble  pas  y  avoir  moyen  d'obtenir  cette  abolition  »,  i! 
repousse  les  représailles,  «  car  c'est  une  mauvaise  méthode  que  de  compenser 
le  mal  fait  à  certaines  classes  de  la  nation,  par  un  mal  que  nous  nous  ferions 
à  nous-mêmes,  et  non  seulement  à  ces  cla.sses-lii,  mais  presque  à  toutes  les 
autres  »  (t.  1,  p.  i.33,  liv.  IV,  ch.  llj. 
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introduite  par  étapes  gi-aduelles  |)()ui-  des  industries  très  pro- 
tégées depuis  lonjitejnps  et  (|ui  occupent  un  très  grand 
nombre  d'ouvriers  (^). 

La  conclusion  |>raii(jue  de  Smitli  est  la  suivante  :  au  lieu 
des  innombrables  droits  qui  gênent  l'importation  et  la  pro- 
duction, l'Angleterre  devrait  se  contenter  d'établir  un  certain 
nombre  de  droits  purement  fiscaux  sur  des  marchandises 
étrangères  de  consommation  très  générale  :  le  \in,  l'alcool, 
le  sucre,  le  tabac,  le  cacao,  etc.  Ce  système,  parfaitement 
compatible  avec  une  large  liberté  des  échanges,  serait  une 
source  de  revenus  très  aiiondants  pour  le  Trésor,  et  com- 
penserait amplement  pour  lui  les  pertes  résultant  de  l'intro- 
duction du  libre-échange  i^). 

L'Angleterre  a  suivi  ce  conseil,  et  c'est  sur  ces  bases  que 
son  système  douanier  est  établi  aujourd'hui.  Il  est  peu  d'éco- 
nomistes qui  puissent  se  vanter  d'une  réalisation  aussi  com- 
plète de  leurs  projets. 

§  4.  —  Influence  et  diffusion  de  la  pensée  de  Smith. 
J.-B.  Say. 

Le  xvin"  siècle  est  essentiellement  simplificateur.  La  con- 
ception que  Smith  nous  présente  du  monde  économique  est 
une  vue  d'ensemble  admirablement  simplifiée.  C'est  ce  qui 
en  fait  la  beauté.  C'est  ce  qui  fit  sa  force  auprès  de  ses  con- 
temporains. Le  système  de  liberté  naturelle  vers  lequel  les 
portaient  déjà  toutes  leurs  aspirations  philoso[»hiques  et  poli- 
tiques —  leur  apparaissait  ici  déduit  avec  tant  d'évidence  de 
la  nature  humaine  et  démontré  par  des  faits  si  concordants 
que  le  doute  n'était  plus  permis.  Aujourd'hui  encore  il  nous 
est  impossible  d'échapper  à  son  charme.  Si  même  un  jour,  ce 
que  nous  ne  croyons  pas,  rien  ne  devait  plus  subsister  des 
idées  de  Smith,  son  livre  resterait  encore  comme  le  monu- 
ment le  plus  important  d'une  des  époques  les  plus  impor- 
tantes de  la  pensée  éconouiique.  11  est  la  tentative  la  plus 
heureuse  pour  embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  harmonieux 
l'infinie  diversité  du  monde  économique. 

Cette  simplicité  est  aussi  ce  qui  a  fait  sa  faiblesse.  Pour  y 

(1)  La  discussion  de  ces  divers  cas  sa  trouve  à  la  fin  du  chap.  II  du  liv.  IV. 

(2)  Ce  système  est  exposé  au  liv.  V,  ch.  II,  2"  part.,  art.  5. 
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atteindre  Smith  a  dû  nécessairement  laisser  dans  l'ombre  plus 
d'un  fait  qui  ne  cadrait  pas  avec  son  système.  Il  a  dû  aussi  uti- 
liser des  matériaux  incomplets  ou  insuffisants.  Que  reste-t-il 
aujourd'hui  de  beaucoup  des  théories  spéciales  qui  remplissent 
son  livre  :  théorie  des  prix,  théorie  du  salaire,  du  profit  et  de 
la  rente,  théorie  du  commerce  international  ou  du  capital  ? 
Aucune  qui  n'ait  été  corrigée,  dépassée  ou  contestée.  A 
mesure  qu'on  voyait  tomber  des  pierres  importantes  de  l'édi- 
fice, l'ensemble  paraissait  moins  solide.  En  même  temps  sur- 
gissaient des  points  de  vue  nouveaux,  dont  Smith  n'avait  pas 
paru  tenir  un  compte  suffisant.  A  l'impression  bienfaisante  de 
simplicité  et  de  sécurité  que  l'œuvre  de  Smith  donnait  aux 
économistes  du  début  du  xix."  siècle,  se  substituait  graduelle- 
ment le  sentiment  de  la  complexité  croissante  des  phéno- 
mènes, qui  domine  leurs  successeurs. 

Faire  la  critique  d'Adam  Smith  ce  serait  raconter  à  l'avance 
riîistoire  des  doctrines  au  xix''  siècle.  C'est  le  plus  bel  éloge 
qu'on  puisse  faire  de  son  œuvre.  L'histoire  des  idées  écono- 
miques pendant  cent  ans  a  été  comme  suspendue  à  son  livre. 
Amis  et  adversaires  l'ont  également  pris  pour  point  de  départ 
de  leurs  spéculations.  Les  uns  pour  le  développer,  le  conti- 
nuer, le  corriger;  les  autres  pour  contester  âprement  ses 
principales  théories.  Tous,  d'un  accord  tacite,  ont  admis  que 
l'économie  politique  commençait,  avec  lui  et  qu'il  était  inutile 
de  remonter  plus  haut.  Ce  fut,  comme  dit  son  traducteur  Gar- 
nier,  «  une  révolution  complète  dans  la  science  »(i).  Aujour- 
d'hui encore  et  quoique  la  Richesse  des  Nations  ne  soit  plus  à 
nos  M'ux  un  véritable  traité  scientifique  d'économie  politique, 
certaines  de  ses  idées  fondamentales  restent  incontestées  : 
la  théorie  de  la  monnaie,  l'ijujjortance  de  la  dJNision  du  tra- 
vail, le  rôle  j)rijnordial  des  |ihénomènes  écon(>mi(|ues  S|ioii- 
tanés,  l'action  constante  de  l'intérêt  personnel  dans  la  vie  éco- 
n()mi(|ue,  la  liberté  comme  base  d'une  politique  économique 
rationncdic,  jions  apparaissent  connue  des  acquisitions  défini- 
tives. 

Les  imperfections  de  l'œuvre  de  Smitli  se  di'gageidnt  tout 
naturellement  des  chapitres  sni\ants.  Il  nous  reste  à  montrer, 
pour  compléter  re\|»osé  de  sa  docti'ine.  connneiit  (die  s'est 
répandue  dans  le  monde. 

(.1)  Préface  à  sa  traduction;  édilion  de  ISlM,  p.  i.xix. 
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C'est  un  des  phénoiiièiies  curieux  de  riiistoiredes  idées  que 
la  dilîusion  rapide  et  la  \ietoire  incontestée  des  idées  de  Smith 
en  P]urope.  Un  de  ses  contemporains  a  dit  de  lui  :  «  Smith 
j)ersuadeia  la  ^éuéi-ation  actuelle  et  gouvernera  la  sui- 
vante »  i''-).  L'histoire  lui  a  donné  raison.  Mais  il  serait  exa- 
géré d'attribuer  à  la  seule  influence  de  son  livre  le  triomphe 
de  ses  idées.  Les  événements,  pour  une  bonne  part,  y  ont 
contribué. 

«  Ce  fut  la  guerre  d'Amérique,  bien  plus  que  les  éci'its 
de  Smith,  dit  avec  raison  M.  3Iantoux,  qui  démontra  la  cadu- 
cité de  l'ancienne  économie  politique  et  en  précipita  la 
ruine  »  i-K  La  séparation  des  colonies  américaines  prouva 
deux  choses  en  effet  :  d'abord  le  danger  d'un  système  colonial 
qui  poussait  à  la  révolte  les  colonies  les  plus  prospères;  et 
en  même  temps  l'inutilité  du  système  protecteur,  car  les 
échanges  de  l'Angleterre  avec  les  Etats-Unis  furent  au  lende- 
main de  la  guerre  d'indépendance  plus  florissants  que  ja- 
mais. «  La  perte  que  l'Angleterre  a  faite  de  ses  colonies  de 
l'Amérique  septentrionale,  écrit  J.-B.  Say  en  1803,  a  été  un 
gain  pour  elle.  C'est  un  fait  ([iie  je  n'ai  vu  contester  nulle 
part  »  (3).  A  la  guerre  d'Amérique  vinrent  se  joindre  un  j>eu 
plus  tard  d'autres  circonstances  :  le  besoin  urgent  de  débou- 
chés, éprouvé  au  lendemain  des  guerres  napoléoniennes  parles 
manufacturiers  anglais  pourvus  d'un  outillage  perfectionné, 
et  leur  conviction  que  les  hauts  prix  du  blé,  dus  à  la  protec- 
tion agricole,  renchérissaient  le  coiit  de  leur  main-d'œuvre, 
—  deux  raisons  suffisantes  pour  leur  faire  désirer  un  abais- 
sement général  des  barrières  douanières. 

Les  idées  de  Smith  sur  le  commerce  étranger  ont  été  comme 
portées  par  les  événements.  Celles  sur  le  commerce  intérieur 
n'ont  pas  été  moins  favorisées  par  eux. 

La  Révolution  française,  dont  les  mesures  économiques 
ont  été  inspirées  surtout  par  les  Physiocrates,  a  donné  une 
impulsion  puissante  à  tous  les  principes  de  liberté.  Son 
influence  sur  le  continent    est  partout    sensible.  Même   en 


(1)  J.  Rae  :  Life  of  A.  Smith,  p.  103.  Du   reste    on  ne  connaît  pas  l'auteur 
de  cette  phrase  célèbre. 

(2)  Mantoux,   La  Révolution   industrielle,   p.    83.    M.  Halévy    exprime  la 
même  idée  dans  La  Jeunesse  de  licntham,  p.  193  (Paris,  1901). 

(3)  J.-B.  Say,  Traité,  V  éd.,  p.  240, 
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Angleterre  où  cette  iiifliieiiee  est  iiioiiidre,  toiit[M)iissait  .lu  lais- 
sei'-faii'e,  Pitt  aurait  voulu  délivrer  l'Irlande  des  piohibitions 
surannées.  Il  y  réussit  par  l'acte  d'Union  en  1800.  Les  règle- 
nu^nts  du  Statut  d'Elisabeth  sur  rapprentissage,  la  durée  du 
travail,  la  fixation  des  salaires  par  les  juges  de  paix,  parais- 
saient de  jour  en  jour  plus  surannés,  à  mesure  que  la  grande 
industrie  se  développait.  Tous  les  historiens  de  la  Révolution 
industrielle  ont  décrit  la  lutte  qui  s'engage  sur  ce  terrain  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons.  Les  premiers  s'accrochent  désespé- 
rément à  la  vieille  législation  comme  à  une  sauvegarde  contre 
des  transformations  ti'0[t  ra[>ides.  Les  seconds  refusent  d'être 
gênés  soit  dans  le  recrutement  de  leurs  ouvriers  soit  dans  la 
discipline  intérieure  de  l'atelier.  Ils  veulent  payer  les  salaires 
qui  leur  conviennent,  utiliser  leurs  machines  pendant  la 
durée  la  plus  longue  possible.  Sous  leurs  coups  répétés,  le 
vieux  Statut  sur  l'apprentissage  s'effrite  peu  à  peu.  Le  Par- 
lement en  abroge  une  aune  les  dispositions.  En  1814,  les  der- 
nières traces  en  sont  effacées  pour  toujours. 

Smith  n'avait  pas  prévu  ces  circonstances.  Ce  n'est  pas  pour 
plaire  aux  u  négociants  et  manufacturiers  «  qu'il  avait  écrit. 
Il  n'avait  cessé  au  contraire  de  dénoncer  leur  esprit  de  mono- 
pole. Et  voilà  que  manufacturiers  et  négociants  deviennent 
par  la  force  des  choses  ses  meilleurs  alliés.  C'est  son  livre 
qui  leur  fournit  des  arguments  et  c'est  son  autorité  qu'ils 
invoquent. 

Cette  autorité  du  reste  ne  cessait  de  croître.  Dès  ra}>[)ari- 
tion  de  la  Richesse  des  Nations,  des  hommes  comme  Hunn;  et 
l'historien  (iiibbon  avaient  exprimé  à  Smith  ou  à  ses  amis  leur 
admiration  pour  la  nouNelh;  u'uvre.  Dès  l'aimée  suivante  le 
premier  ministre,  lord  INorth  ennHuntait  à  Smith  l'idée  des 
nouveaux  impôts  dont  il  avait  besoin  :  la  taxe  sur  les  maisons 
d'habitation,  et  la  taxe  sur  le  malt.  —  Smith  devait  faire  une 
conversion  plus  illustre  encore  :  celle  de  Pitt.  Pitt,  (|ui  était 
^simple  étudiant(|iiaii(l  parut  hi Richesse  des  Nations,  se  d(''clara 
loiijuurs  disciple  de  Smith.  A  [leine  dcAenu  ministre  il 
clierclia  à  r('Mliser  ses  idées.  C'est  lui  (jui  signa  le  premier 
ti'aité  libt'rai  de  couunei'ee  a\ec  la  Krauce:  le  trailt- d'Eden  (*) 
en   1786.    Lors(|ue    Suiitli    \iiit    à    Londres    en    I7S7.   Pilt  le 

(1)  Ainsi  nommé  du  innn  de  son  principal  négociateur  anglais,  lord  Eden. 
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rencontr.i  plus  (rime  fois  et  le  consulta  sur  ses  projets  finan- 
ciers. On  raconte  même  que  Smith  après  une  de  ces  conver- 
sations (lisait  :  «  Quel  homme  extraordinaire  que  ce  Pitt  ! 
il  comprend  mes  idées  mieux  que  moi-même  ». 

Pendant  que  Smith  conquérait  ainsi  les  hommes  les  plus 
marquants  de  son  temps,  son  livre  pénétrait  peu  à  peu  dans 
le  grand  public.  Quatre  nouvelles  éditions  parurent  du  vivant 
de  l'auteur,  après  la  première  ^).  La  troisième  seule,  celle  de 
1784,  présente  avec  la  première  des  différences  importantes, 
des  additions  et  des  corrections.  Depuis  la  nioil  de  Smith 
(1700)  jusqu'à  la  fin  du  siècle,  trois  nouvelles  éditions  furent 
publiées  (2j. 

En  même  temps  l'ouvrage  se  répandait  avec  un  succès 
semblable  en  Europe.  En  France,  Smith  était  déjà  connu  par 
sa  Théorie  des  Sentiments  moraux.  La  première  mention  qui 
soit  faite  chez  nous  de  la  Richesse  des  Nations  est  une  notice 
du  Journal  des  Savants  du  mois  de  février  1777,  où  après 
avoir  vanté  en  quelques  lignes  les  mérites  de  l'ouvrage,  le 
critique  rapporte  la  curieuse  opinion  que  voici  :  «  Quelques- 
uns  de  nos  gens  de  lettres  qui  l'ont  lu,  ont  décidé  que  ce  n'était 
point  un  livre  à  traduire  en  notre  langue.  Ils  disent,  entre 
autres  raisons,  qu'il  n'y  a  point  de  particulier  qui  voulût  se 
charger  des  frais  de  l'impression  dans  l'incertitude  où  il  serait 
du  débit,  et  qu'un  libraire  s'en  chargerait  encore  moins. 
Ils  conviennent  cependant  que  ce  livre  est  rempli  de  vues  et 
d'instructions  encore  plus  utiles  que  curieuses,  et  dont  les 
hommes  d'Etat  même  peuvent  profiter  ».  —  En  réalité,  malgré 
l'opinion  de  «  nos  gens  de  lettres  »,  de  nombreuses  traduc- 
tions allaient  se  succéder,  tant  en  France  que  dans  les  autres 
pays  d'Europe.  En  France  en  moins  de  vingt  ans,  entre  1779 
et  1802,  quatre  personnes  traduisaient  Smith.  Cela  suffit  à 
montrer  l'intérêt  excité  par  son  livre  (3), 


(1)  En  1778,  1784,  178t),  1789. 

(2)  En  1791.  1793,  1796. 

(3)  En  Allemagne,  en  1796,  le  professeur  Kraus  écrivait  qu'aucun  livre  depuis 
le  Nouveau  Testament  n'était  destiné  à  produire  des  effets  plus  bienfaisants 
lorsqu  'il  serait  mieux  connu  (J.  Rae,  p.  360).  Au  début  du  xix^  siècle  son 
influence  devient  décidément  prépondérante.  Tous  les  hommes  d'État  prus- 
siens, qui  autour  de  Stein  préparent  et  réalisent  les  réformes  profondes  d'où 
sortit  la  Prusse  moderne,  sont  pénétrés  des  idées  de  Smith  —  et  le  tarif  doua- 
nier prussien  de  1821  est  le  premier  tarif  européen  où  elles  aient  été  appliquées 
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Peu  d'ouvrages  ont  eu  un  succès  aussi  complet,  aussi  uni- 
versel. Et  cependant  au  gré  de  ses  admirateurs  les  idées  de 
Smith  ne  se  répandaient  pas  encore  assez  vite.  Ils  en  rendaient 
responsables  les  défauts  de  composition  du  livre.  C'est  un 
reproche  qu'on  adressa  dès  le  début  à  la  Richesse  des  Nations. 
L'unité  intérieure  en  est  forte,  mais  Smith  paraît  s'être 
désintéressé  de  lui  donner  extérieurement  une  forme  systé- 
matique. Il  faut  pour  retrouver  cette  unité  un  véritable  efîort. 
Smith  a  peut-être  mis  quelque  coquetterie  à  faire  comme  il 
dit  «  un  discours  »,  et  l'on  croit  parfois  entendre  une  simple 
conversation.  Les  formules  générales,  celles  qui  condensent 
et  résument  sa  pensée,  apparaissent  souvent  au  milieu  ou 
à  la  fin  d'un  chapitre,  comme  si  elles  surgissaient  à  l'ins- 
tant même  dans  son  esprit;  elles  semblent  la  conclusion  subi- 
tement entrevue  de  tout  ce  qui  précède.  D'autre  part,  des 
questions,  comme  celle  de  la  monnaie,  sont  dispersées  à  tra- 
vers tout  le  livre  et  discutées  en  plus  de  dix  endroits.  Hume 
dès  le  1^"^  avril  1776,  exprimait  à  Smith  des  doutes  sur  la 
popularité  du  .livre  «  parce  que  sa  lecture  réclame  nécessai- 
rement beaucoup  d'attention  ».  Sartorius  attribuait  en  1794, 
à  la  difficulté  de  cette  lecture  le  succès  trop  lent  de  ses  idées 
en  Allemagne.  Germain  Garnier  faisait  en  France  précéder 
sa  traduction  d'un  plan  méthodique  pour  aider  les  lecteurs. 
Tout  le  monde  s'accordait  à  trouver  l'œuvre  puissante,  mais 
mal  composée,  difficile  à  pénétrer,  par  endroits  confuse  et 
équivoque.  Say,  en  appelant  l'ouvrage  a  un  vaste  chaos 
d'idées  justes  pêle-mêle  avec  des  connaissances  positives  »(i), 
exprimait  en  somme  l'avis  de  tous  les  lecteurs. 


Pour  triompher  complètement,  Smith  avait  besoin  (au 
moins  sur  le  continent)  d'un  interprète.  Celui  qui  réussirait 
à  léunii'  ses   idées  «  en  un   corps  de  doctrine  disposé  avec 

mrllHwic  »  (^)  et  (lélianass('  de  digressions  inutiles,  fciail  donc 

de  propos  délibéré  (Cf.  Roscher  :  Geschichte  der  Xationalôkonomik  in  Dnitsrh- 
land). 

(1)  Discours  préliminaire  au  Traité  d'rronomir  politique,  1"  éd.,  p.  vi 
(Cette  phrase  a  disparu  dans  la  fi*  édit.). 

\2)  J.-B.  Say,  Traité,  1"  èdit.,  Discours  piélimiiinire,  p.  xxx:ii. 
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œuvre  utile.  C'est  J.-B.  Say  qui  s'en  chargea.  Entre  autres 
mérites  (ear  ce  n'est  pas  le  seul)  il  eut  celui  de  populariser 
sur  le  continent  les  idées  du  grand  Écossais,  en  leur  donnant 
en  quelque  sorte  une  forme  classique.  C'est  à  un  Français, 
chose  assez  curieuse,  qu'échut  la  tache  de  discréditer  la  pre- 
mière école  française  d'économistes  et  de  faciliter  à  l'éco- 
nomie politique  anglaise  sa  plus  grande  expansion. 

J.-B.  Say(i)  avait  23  ans,  en  1789.  Il  était  secrétaire  de 
Clavières,  futur  ministre  des  Finances  de  1792,  alors  adminis- 
trateur d'une  compagnie  d'assurances.  Il  trouva  chez  lui  un 
exemplaire  de  Smith  que  Clavières  étudiait  fréquemment. 
Say  en  lut  quelques  pages,  et  fit  aussitôt  venir  la  Richesse  des 
Na/io7îsi^).  L'impression  qu'il  en  reçut  fut  profonde.  «  Quand 
on  lit  cet  ouvrage  on  s'aperçoit  qu'il  n'y  avait  pas  d'économie 
politique  avant  Smith  «,  écrit-il.  Quatorze  ans  après,  en  1803, 
paraissait  le  Traité  (CEconoinie  Politique.  Le  livre  eut  vite 
vui  grand  succès  et  la  deuxième  édition  en  aurait  aussitôt  paru 
si  le  premier  Consul,  gêné  par  la  liberté  d'esprit  de  Say, 
qui  refusait  de  se  faire  l'interprète  de  ses  conceptions  finan- 
cières, en  même  temps  qu'il  éliminait  l'auteur  du  Tribunal, 
n'en  avait  interdit  l'impression.  Say  attendit  donc  jusqu'en 
1814  pour  la  publier.  Depuis  lors  les  éditions  se  succèdent 
rapidement  en  1817,  1819,  1826.  Le  traité  est  traduit  dans 
un  grand  nombre  de  langues.  L'autorité  de  Say  grandit  sans 
cesse,  sa  réputation  devient  européenne,  et  à  travers  lui  la 


(1)  Né  à  Lyon,  le  5  janvier  1767;  après  im  vo\age  en  Angleteri-e,  il  entre  dans 
une  compagnie  d'assurances,  prend  part  comme  volontaire  à  la  campagne  de 
1792,  puis  dirige  de  1794  à  1799  une  revue,  la  Décade  philosophique,  litté- 
raire et  politique,  par  une  société  de  républicains.  Il  est  nommé  membre 
du  Tribunal  en  1799.  A  la  suite  de  la  publication  de  son  Traité,  le  Premier 
Consul  n'ayant  pu  obtenir  de  lui  que  dans  la  2"  édition  ses  projets  financiers 
fussent  préconisés,  l'élimina  du  Tribunal,  lui  offrant  en  compensation  le  poste 
de  directeur  des  «  droits  réunis  ».  Say,  désapprouvant  le  nouveau  régime, 
refusa,  et  créa  une  filature  de  coton  à  Auchy-les-Hesdins  dans  le  Pas-de-Calais. 
11  réalisa  son  capital  en  1813,  rentra  à  Paris  et  publia  en  1814  la  '2=  édition  de 
son  Traité.  En  1816,  il  ouvrit  un  cours  d'économie  politique,  à  l'Athénée,  pro- 
bablement le  premier  en  France,  puis  publia  en  1817  son  Catéchisme  d'économie 
politique.  En  1819,  le  gouvernement  de  la  Restauration  créa  pour  lui  un  cours 
d'économie  industrielle  (le  mot  d'économie  politique  effrayait)  et  en  1830  il 
fut  enfin  nommé  professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France.  11 
mourut  en  1832  après  avoir  publié  de  1828  à  1829  son  Cours  complet  d'économie 
politique  en  6  volumes. 

(2)  Cf.  lettre  à  Louis  Say,  en  1827.  Œuvres  diverses,  p.  545, 
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pensée  de  Smith,  clarifiée,  l()^i([iieinent  ordonnée,  ramenée 
à  quelques  principes  généraux  dont  les  conséquences  se 
déduisent  toutes  seules,  conquiert  peu  à  peu  l'opinion 
publique  éclairée. 

On  serait  cependant  injuste  envers  J.-B.  Say  si  l'on  ne 
voulait  voir  en  lui  qu'un  vulgarisateur  de  Smith.  Lui-même, 
il  est  vrai,  avec  une  modestie  courageuse,  n'a  jamais  caché 
tout  ce  qu'il  devait  à  son  maître;  il  répète  son  nom  à  chaque 
instant.  Mais  il  ne  se  contente  pas  de  répéter  ses  idées.  Il  les 
repense  à  son  tour,  fait  un  choix  entre  elles  et  les  développe 
en  les  précisant.  Au  milii'u  des  chemins  variés  où  s'engage 
tour  à  tour  la  pensée  de  Smith,  sans  oser  parfois  opter  entre 
eux,  l'économiste  français  sait  éviter  ceux  qui  se  perdent, 
prendre  celui  qui  doit  mener  au  but  et  il  le  trace  si  nettement 
pour  ses  successeurs  que  ceux-ci  ne  pourront  plus  s'y  tromper. 
Ainsi  il  filtre  en  quelque  sorte  les  idées  de  son  maître;  en 
même  temps  il  les  colore  d'une  teinte  propre,  qui  va  pendant 
h)ngtemps  donnera  l'économie  politique  française  son  carac- 
tère original, enface  deréconomiepolitique  anghiise  à  laqmdle 
au  même  moment  Malthus  etRicardo  allaient  imprimer  une 
direction  nouvelle.  Dans  l'œuvre  de  Say,  ce  qui  nous  inté- 
resse, c'est  moins  ce  qu'il  a  empiunté  à  Smith,  que  ses  apports 
personnels.  Essayons  de  les  définir. 

1°  Tout  d'abord  Say  achève  la  déroute  des  idées  physioci'a- 
tiques. 

L'œuvi'e  ni'lail  pas  vaine.  En  France,  beaucouf)  (res[)rits 
restaient  atlacliés  à  ceux  (ju'on  a\ait  a|)pelés  la  «  secte  ».  Le 
lra(hi(tenr  même  de  Smith,  (îeiinain  (^larniei-,  considérait 
les  Physiocrattîs  comme  théoriquement  irréfutables.  La  supé- 
riorité de;  l'économiste  écossais  était  à  ses  yeux  toute  pratique. 
(■  On  peut  bien,  disait-il,  rejeter  la  théorie  des  économistes 
connue  nioins  utih',  mais  non  |>as  comme  erronée;  »  (i).  Smith 
lui-même,  nous  \r  saxons,  navait  [las  (•om|)lètement  secoué 
b'Ui' joug.  Il  admettait  ciicorc  une  productivité  spéciale  de  la 
leiic  due  au  concours  de  la  nature.  Il  considérait  conum; 
improductifs  les  travaux  du  médecin,  du  juge,  de  l'avocat  ou 
de  l'iirtiste.  Sa\  tiMuciic  ces  dcrnici-s  liens,  (le  nCst  pas  dans 
I  .igri(  iilturc  scuicmcnl,  c'est  parloui (\\\r  la  nature  est  «  foici-c 

(1)  Trad.  d'A.  Smilli,  par  Gariiir.t-,  1802,  l.  V,  ji.  283. 
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de  travailler  de  concert  avec  Ihomme  »  (M  ;  et  par  «  fonds  de 
terre  »  il  veut  qu'on  entende  dorénavant  «  tous  les  secours 
qu'une  nation  lire  directement  de  la  puissance  de  la  nature, 
comme  de  la  force  du  vent,  du  courant  de  l'eau  »  (2).  Quant 
aux  mcklecins,  aux  avocats,  aux  artistes,  etc.,  comment  nier 
qu'ils  concourent  à  la  production?  Germain  Garnier  déjà 
avait  protesté  contre  leur  exclusion.  Sans  doute  leurs  services 
sont  des  produits  immatériP.ls\  mais  ce  n'en  sont  pas  moins 
des  produits,  ayant  comme  les  autres  une  valeur  échangeable 
et  résultant  de  la  collaboration  de  l'industrie  et  du  capital  (3). 
Ils  sont  en  tout  semblables  à  l'agrément  et  à  l'utilité  que 
nous  fournissent  des  objets  matériels  comme  les  maisons 
d'habitation,  les  jardins,  l'argenterie  par  exemple.  Sur  ce 
point  la  doctrine  de  Say  rencontra  d'abord  quelque  résistance, 
les  économistes  anglais  ayant  peine  à  considérer  comme  une 
richesse,  et  par  conséquent  comme  un  produit,  un  simple 
service  qui,  n'étant  pas  durable,  ne  pouvait  s'agréger  au 
capital.  Mais  assez  vite  il  eut  cause  gagnée  chez  la  majorité 
des  auteurs(4). —  Enfin  Say  trouve  (après  Condillac)  un  décisif 
argument  contre  la  physiocratie  :  c'est  que  «  produire  »  ce 
n'est  pas  créer  des  objets  matériels.  (L'homme  du  reste  peut- 
il  créer  quoi  que  ce  soit,  et  fait-il  jamais  autre  chose  que  trans- 
former la  matière?)  Produire,  c'est  simplement  créer  des 
lUUités,  accroître  la  capacité  qu'ont  les  choses  de  répondre 
à  nos  besoins  et  de  satisfaire  nos  désirs.  Sont  donc  productifs 
tous  les  travaux  qui  concourent  à  ce  résultat,  l'industrie  et 
le  commerce   autant  que   l'agriculture  (5).    Les   distinctions 


(1)  Traité,  éd.  de  1803,  p.  39. 

(2)  Ibicl.,  p.  21.  Plus  tard  il  emploiera  l'expression  plus  compréhensive 
<<  d'agfents  naturels  ». 

(3)  Ibid.,  éd.  de  1803,  liv.  I,  ch.  42  et  43.  Par  «  industrie  »  Say  entend 
toutes  les  formes  du  travail.  Cf.  6'  éd.,  p.  70  et  s. 

(4)  Malthus  parait  encore  hostile  à  la  doctrine  des  produits  immatériels,  mais 
Lauderdale,  Tooke,  Mac  Culloch,  Senior  l'adoptent,  et  elle  semblait  définiti- 
vement acceptée  lorsque  Stuart  Mill  est  venu  de  nouveau  restreindre  le  sens 
du  mot  «  produit  »  aux  seuls  produits  matériels.  Pour  Tooke,  voir  ses  lettres  à 
J.-B.  Say,  dans  les  Œuvres  dîvemcs  de  ce  dernier. 

(5)  Traité,  liv.  I,  ch.  II.  N'est-il  pas  bizarre  que  Say  n'arrive  pas  à  faire 
lui-même  la  vraie  application  de  cette  idée  au  commerce?  Il  trouve  celui-ci  pro- 
ductif parce  qu'il  crée  des  valeurs  écha^ngeables,  et  néanmoins  critique  Con- 
dillac pour  avoir  montré  justement  que  le  seul  fait  de  changer  de  main  accroît 
la  richesse  en  augmentant  l'utilité  des  objets?  C'est  que  Say  assimile  perpétuel- 
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physiocratiques  tombent  ainsi  d'elles-mêmes,  et  Say  achève 
une  réfutation  que  Smith,  trop  près  encore  de  ses  adversaires, 
n'avait  pas  su  rendre  décisive. 

2°  Sur  un  autre  point  encore  Say  va  continuer  Smith  en  le 
dépassant.  Il  s'agit  de  la  conception  même  de  l'économie  poli- 
tique et  du  rôle  de  l'économiste. 

Des  Physiocrates  à  Smith,  nous  l'avons  vu,  la  notion  d'ordre 
naturel  s'est  modifiée.  Pour  les  Physiocrates  c'est  un  ordre 
à  réaliser,  et  la  science  économique  est  essentiellement  nor- 
mative. Pour  Adam  Smith  c'est  un  ordre  qui  dès  à  présent 
se  réalise  :  il  existe  à  ses  yeux  une  constitution  économique 
spontanée  qui,  comme  la  force  vitale  dans  le  corps,  triomphe 
des  obstacles  artificiels  que  les  gouvernements  lui  opposent  et 
l'économie  politique  pratique  s'appuie  sur  la  connaissance  de 
cette  constitution  spontanée  pour  conseiller  l'homme  d'Etat. 
Aux  yeux  de  Say  c'est  encore  trop  concéder  aux  besoins  de  la 
pratique.  L'économie  politique  est  uniquement  la  science  de 
la  constitution  économique  spontanée  ou,  comme  il  dit  en 
employant  un  mot  inconnu  de  Smith  :  «  des  lois  qui  régissent 
les  richesses  ))(i).  Elle  est,  comme  l'affirme  le  titre  de  son 
ouvrage,  une  «  simple  exposition  de  la  manière  dont  se  for- 
ment, se  distribuent  et  se  consomment  les  richesses  ».  Il  faut 
la  séparer  de  la  politique  avec  laquelle  on  l'a  trop  souvent 
confondue,  et  aussi  de  la  statistique  qui  est  une  simple  des- 
cription de  faits  particuliers  et  non  pas  une  science  qui  coor- 
donne des  principes. 

L'économie  politique  devient  donc  entre  les  mains  de  Say 
une  science  purement  tlu'orique  et  descriptive.  Le  rôle  de 
l'économiste  comme  celui  du  savant  est  non  de  conseiller, 
mais  simplement  d'observer,  d'analyser,  de  décrire.  Il  doit 
«  demeurer  spectateur  impassible  »,  écrit-il  à  Malthus  en 
1820.  «  Ce  que  nous  devons  au  public,  c'est  de  lui  dire  com- 
ment et  pourquoi  tel  fait  est  la  consé(juence  de  tel  autre.  S'il 
chéiit  la  conséquence  ou  s'il  la  redoute,  cela  lui  suriil.  il  sait 
ce  qu'il  a  à  faire,  mais  point  d'exboi-tations  »(-}. 

Par  là  Say  rom[)t  la  longue  tradition  ([ui  —  d(>s  c;uu)nisles  et 

lement  utilité  et  valeur  échangeablo,    et  cette    confusion  le  fait  tomber  dans  de 
graves  erreurs. 

(1)  Traité,  6'  édit.,  p.  6. 

(2)  Correspondance  avec  Maltlius  dans  Œuvres  divcrsrs,   p.  46(). 
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des  caméralistes  aux  morcanti listes  et  de  ceux-ci  aux  Physio- 
crates  —  avait  fait  de  réconomie  politique  avant  tout  une 
science  pratique,  un  guide  pour  l'homme  d'Etat  et  pour  l'admi- 
nistrateur. Smith  avait  déjà  envisagé  en  naturaliste  les  phé- 
nomènes économiques,  mais  en  naturaliste  qui  reste  avant 
tout  médecin.  Say  veut  uniquement  être  naturaliste.  La  méde- 
cine ne  le  regarde  pas.  Il  inaugure  ainsi  la  vraie  méthode 
scientifique.  C'est  du  reste  à  la  physique  plus  qu'à  l'histoire 
naturelle  qu'il  compare  la  science  nouvelle.  En  cela  encore  il 
s'écarte  de  Smith,  pour  qui  le  corps  social  est  essentiellement 
une  chose  vivante.  Sans  employer  encore  le  mot  de  physique 
sociale,  Say  en  suggère  constamment  l'idée  par  ses  comparai- 
sons répétées  avec  la  physique  de  Newton.  Comme  les  lois  de 
la  phvsique,  «  ses  principes  ne  sont  point  l'ouvrage  des 
hommes...  Ils  dérivent  de  la  nature  des  choses;  on  ne  les  éta- 
blit pas,  on  les  trouve;  ils  gouvernent  les  législateiu-s  et  les 
princes,  et  jamais  on  ne  les  viole  impunément  ))(').  Comme 
les  lois  de  la  pesanteur,  ils  ne  sont  pas  hornés  aux  frontières 
d'un  pays  :  «  les  limites  des  administrations  des  Etats,  qui 
sont  tout  aux  yeux  de  la  politique,  ne  sont  pour  l'Economie 
Politique  que  des  accidents  »...  i^^.Il  construit  ainsi  l'économie 
politique  sur  le  modèle  d'une  science  exacte  dont  les  lois 
sont  universelles.  Comme  pour  la  physique,  il  importe  moins 
d'accumuler  les  faits  particuliers,  que  de  formuler  un  petit 
nombre  de  principes  généraux  d'où  l'on  déduira  ensuite,  sui- 
vant les  circonstances,  une  chaîne  plus  ou  moins  longue  de 
conséquences. 

Impassibilité  (^i,  préoccupation  de  l'universel  et  défiance 
des  constatations  isolées  :  ce  sont  là  des  qualités  pour  le  savant 
sans  doute;  mais  des  qualités  qui,  en  s'exagérant  chez  des 
esprits  moins  étendus  que  celui  de  J.-B.  Say,  peuvent  aisé- 
ment se  déformer,  se  muer  en  défauts,  et  qui  s'appellent  alors 

(1)  Traité  :  Discours  préliminaire,  l"  édit.,  p.  ix,  et  6'  éd..  p.  13. 

(2;  Traité  :  1"  éd.,  t.  I,  p.  404. 

(3)  Tl  lift  faudrait  cependant  pas  exagérer  et  considérer  Say  comme  tout  à 
fait  indifiërent  aux  soulfrances  résultant  de  la  misère.  Il  constate  par  exemple 
que  «  pour  beaucoup  de  ménages,  dans  los  villes  comme  dans  les  campagnes, 
la  vie  entière  se  compose  de  privations  »  ;  —  et  que  l'épargne  <<  ne  porte  pas  en 
général  sur  des  consommations  inutiles,  ainsi  que  le  voudraient  la  politique  et 
l'humanité,  mais  sur  des  besoins  véritable's,  ce  qui  condamne  le  système  éconn- 
miquc  de  beaucoup  de  gouvernements  ».  Traité,  l'^  éd.,  t.  1,  p.  07-98,  ot 
6'  édit.,  p.  116.  —  Cf.  aussi  ce  que  nous  disons  suprà,  p.  107,  note. 
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indifTérence,  doginatisinc  et  'dédain  des  faits.  X"est-ce  pas  ce 
qui  précisément  s'est  [jioduit?  et  an  posant  ces  principes,  Say 
n'a-t-il  pas  orienté  réconomie  politique  dans  la  voie  même 
où  elle  va  bientôt  rencontrer  l'hostilité  souvent  justifiée  de 
Sismondi,  de  List,  de  l'école  historique  et  des  chrétiens 
sociaux?  En  séjtarant  radicalement  la  politique  dt^  l'économie, 
en  écartant  de  la  science  les  préoccupations  pratiques  d(; 
Smitli,  il  lui  donne  avec  plus  d'harmonie  une  certaine  fioi- 
deur  qui  chez  ses  successeurs  moins  bien  doués  ressemblera 
à  s'y  méprendre  à  l'ennui  ou  à  la  banalité.  A  tort  ou  à  raison 
on  en  a  fait  remonter  la  responsabilité  jusqu'à  Say. 

3°  Nous  venons  de  voir  l'influence  du  progrès  des  sciences 
physiques  sur  la  conception  que  Say  s'est  faite  de  la  science 
économique.  L'économiste  français  n'a  pas  moins  subi  l'ac- 
tion du  progrès  économique.  Entre  l'année  1776  où  [tarait 
la  Richesse  des  Nafions  et  l'année  1803  où  [>ai'ait  h'  Traité,  se 
[)lace  la  Révolution  in(histrielle.  C'est  un  fait  considérable 
pour  l'histoire  des  idées. 

Quand  Say  visite  l'Angleterre,  peu  avant  178ÎJ,  il  la  trouve 
déjà  en  plein  essor  du  machinisme.  En  Fi'ance,  à  la  même 
date,  la  grande  industrie  en  est  encore  à  ses  pit'jniers  débuts; 
sous  l'Empire,  elle  jtrospère  rapidement,  et  depuis  181.'), 
son  e\[)ansion  est  énorme.  Cha[ttal  dans  son  oii\rage  Df 
/'industrie  française  compte,  en  1819,  220  tilafures  a\ec 
922.200  broches,  traNaillant  plus  de  13  millions  de  kilo- 
gi'ammesdeccdonbrut.  Ce  n'est  encore  que  le  cincpiièmede  la 
production  anglaise,  —  mais  vingt  ans  plus  lard  l'iiidustri)^ 
textile  aura  (piadruph'.  I^es  autres  industries  la  suiNcut  du 
nu'Muepas.  Tout  le  monde  devine  que  l'avenir  est.  là,  un  axenir 
indéfini,  semble-t-il,  de  richesse,  de  travail  et  de  bieu-èlre. 
Les  générations  nouNclles  en  soni  connue  grisées,  et  île 
celle  griserie  indusliielle  le  Sainl-Sinionisnie  sera  l'expres- 
sion la  [)lus  élo(]in'nle. 

Say  n'y  a  pas  échappé'.  Tandis  (|ue  che/  Smith  la  prc'occu- 
pation  de  l'agiicullure  est  encore  d<Miiinanle,  chez  Say  cCs! 
I  industiiequi  tend  à  jouer  le  premiei*  rc'de.  Déscu-iuais  perulanl 
de  longues  années  les  prcdjlènws  industriels  \on'  |ircd(uniiu'r 
dans  l'économie  polili(|ue.  VA  le  premier  cours  (dlicicd  déco- 
rionue  |>oliti(|ue,  professé  p.ii-  Sa\  lui-même  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  s'intituleia  Cours  d'économie  nidustricllf. 
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Dans  la  hiérarchie  (h's  activités  utiles  à  la  nation,  Smith 
avait  placé  lagriculture  en  tète.  Say  conserve  cet  ordre;  mais 
il  met  sur  le  même  rang  que  l'agriculture  «  les  capitaux  em- 
ployés à  tirer  parti  des  forces  productives  de  la  nature... 
Une  machine  ingénieuse  produit  plus  que  l'intérêt  de  ce 
qu'elle  a  coûté  ou  hien  fait  jouir  la  société  de  la  diminution 
de  prix  qui  résulte  du  travail  de  la  machine  »  (l).  Cette  phrase 
ne  se  trouve  pas  dans  l'édition  de  1803.  Elle  n'apparaît  que 
d;ms  la  2°.  Dans  l'intervalle  Say  avait  dirigé  sa  filature  d"Au- 
chy-les-Hesdins  et  il  avait  profité  de  son  expérience.  Cette 
question  des  machines,  effleurée  seulemefit  par  Smith  dans 
un  bref  passage,  prend  dans  le  livre  de  Say  une  place  gran- 
dissant(>  au  cours  de  ses  éditions  successives.  L'application  des 
inventions  mécaniques,  qui  se  précipitent  à  ce  moment  en 
France  comme  lui  Angleterre,  provoquait  souvent  des  émeutes 
d'ouvriers.  Aussi  Say  ne  se  lasse  pas  de  démontrer  leurs 
bienfaits.  Au  début,  il  admettait  encore  que  l'administration 
pouvait,  pour  atténuer  leurs  inconvénients  passagers  :  «  res- 
treindre dans  les  commencements  l'emploi  d'une  nouvelle 
machine  à  de  certains  cantons  où  les  bras  sont  rares  et  ré- 
clamés par  d'autres  branches  d'industrie  »  (2).  Mais  à  partir 
de  la  5"  édition  il  change  d'avis,  trouve  qu'une  telle  interven- 
tion serait  ((  violer  la  propriété  de  l'inventeur  »  (3),  et  admet 
seulement  les  travaux  d'utilité  publique  pour  occuper  les 
ouvriers  contraints  au  chômage  par  les  machines. 

On  peut  attribuer  à  l'influence  des  mêmes  circonstances 
la  place  prépondérante  dévolue  par  J.-B.  Say  à  un  person- 
nage que  Smith  avait  négligé  de  définir,  mais  qui  désormais 
ne  disparaîtra  plus  de  la  théorie  économique  :  à  Venlvepre- 
iieur.  Au  début  du  xix"  siècle  l'agent  principal  du  progrès 
économique  n'est-ce  pas  en  elTet  l'homme  industrieux,  actif, 
instruit,  inventeur  ingénieux,  agriculteur  progressif  ou 
liomme  daiTaires  hardi,  dont  le  type  se  multiplie  dans  tous 
les  pays  au  fur  et  à  mesure  des  découvertes  scientifiques 
et  de  l'extension  des  débouchés?  C'est  lui,  bien  plus  que  le 
capitaliste  proprement  dit,  le  propriétaire  foncier,  ou  l'ouvrier, 
((  presque  toujours  passifs  »,  ([ui  mène  la  production  et  domine 

(1)  Traité,   6»  èdit.,  p.  40?i. 

(2)  Traité,  1">  édif.,  t.  I,  p.  48. 

(3)  Traité,  5»  édit.,  t.  I,  p.  67. 
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la  distribution  des  richesses.  «  Ce  qui  exerce  la  plus  notable 
influence  sur  la  distribution  des  richesses,  dit  Say,  c'est  la 
capacité  des  entrepreneurs  d'industrie.  Dans  le  même  genre 
d'industrie,  un  entrepreneur  qui  a  du  jugement,  de  l'activité, 
de  l'ordre  et  des  connaiss;inces,  fait  sa  fortune,  tandis  qu'un 
autre  qui  n'a  pas  les  mêmes  qualités,  ou  qui  rencontre  des 
circonstances  trop  contraires,  se  ruine  »  (l).  Nest-ce  pas  ici 
encore  le  filateur  d'Auchy-h^s-Hesdinsqui  parle?  Il  est  facile 
de  s'(^n  convaincre  lorsqu'en  comparant  les  deux  premières 
éditions  de  son  livre,  celle  de  1803  et  celle  de  1814,  on  voit 
cette  conception  s'éclaircir,  grandir  et  se  fortifier  de  l'une  à 
l'autre. 

Nous  devons  à  ce  sentiment  très  juste  la  conce})tion  exposée 
par  Say  du  mécanisme  de  la  distribution  des  richesses  et  de- 
venue classique,  concej)tion  bien  supérieure  à  celle  de  Smith 
et  des  Physiocrates.  L'entrepreneur  y  sert  de  pivot  à  toute  la 
répartition.  On  peut  la  résumer  ainsi  : 

L'homme,  les  capitaux  et  les  terres  fournissent  ce  que  Say 
appelle  des  services  productifs.  Ces  services  apportés  sur  le 
marché  s'échangent  moyennant  un  salaire,  un  intérêt  ou  un 
fermage.  Us  sont  demandés  parles  entrepreneurs  d'industrie 
(négociants,  agriculteurs,  manufacturiers),  et  combinés  par 
eux  en  vue  de  satisfaire  à  la  demande  des  produits  que  leur 
adressent  les  consommateurs.  «Les  entrepreneurs  d'industrie 
ne  sont  pour  ainsi  dire  que  des  intermédiaires  (jui  réclanuMit 
les  services  productifs  nécessaires  pour  tel  produit  en  propor- 
tion de  la  demande  de  ce  produit  ».  Ainsi  s'établit  la  demande 
des  services  productifs  qui  est  «  une  des  bases  de  la  valeur 
de  ces  services  ».  —  «  D'un  autre  côté  les  agents  de  la  produc- 
tion, hommes  et  choses,  terres,  capitaux  ou  gens  industrieux 
s'olfrciit  plus  ou  moins  suivant  (li\ers  motifs...  et  forment 
ainsi  l'autre  hase  de  la  vahMir  ({ui  s'étahlit  pour  ces  mêmes 
services  »  (2).  Ainsi  la  loi  de  l'ollre  et  de  la  demande  règle  le 
prix  des  services,  c'est-à-dire  le  taux  des  fermages,  de  l'in- 
lérèt  et  du  salaire,  comnu'  elle  règle  le  prix  des  produits. 
Grâce  à  l'entrepreneur  la  valeur  des  produits  se  répartit 
entre  les  a  divers  services  productifs  »,  et  les  divers  services 

(1)  Examen    critique    du    discours  de   M.    Mac    Gulloch   (1825\   —  Œuvres 
diverites,  p.  274-275. 

(2)  Traité,  6'  édit.,  p.  3'i9. 
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se  répartissent  suivant  les  besoins  entre  les  industiies.  La 
théorie  de  la  distribution  se  coordonne  haiinonieusement  à  la 
théorie  de  l'échange  et  de  la  production. 

Ce  schéma  si  simple  de  la  distribution  des  richesses  cons- 
tituait un  véiitable  jirogrès.  Il  est  d'aboi'd  beaucoup  plus 
exact  que  celui  des  Physiocrates,  où  Ton  voyait  les  produits 
matériels  s'échanger  de  classe  à  classe  et  non  d'individu  à 
individu.  —  D'autre  part,  il  permet  de  séparer  la  rémunéra- 
tion du  capitaliste  et  celle  de  l'entrepreneur,  confondues  par 
Adam  Smith.  Sous  prétexte  que  l'entrepreneur  était  le  plus 
souvent  un  capitaliste,  l'économiste  écossais  —  suivi  par 
presque  tous  les  auteurs  anglais  —  le  confond  avec  lui  et 
désigne  j»ar  le  seul  mot  «  profit  »  sa  rémunération  totale,  sans 
y  distinguer  nettement  l'intérêt  de  ses  capitaux  et  son  profit 
proprement  dit.  Confusion  très  regrettable  et  qui  pèsera  long- 
temps sur  la  théorie  économique  en  Angleterre.  —  Enfin  la 
théorie  de  Say  a  eu  un  autre  avantage  :  elle  a  fourni  à  ses  suc- 
cesseurs français  un  schéma  clair  de  la  distribution  des  richesses 
qui  manquait  chez  Smith,  au  moment  même  où  Ricardo  cher- 
chait de  son  coté  à  combler  cette  lacune  par  sa  théorie  nouvelle 
de  la  distribution,  où  l'on  voit  la  rente  s'opposer  par  sa  nature 
et  par  ses  lois  aux  autres  revenus,  et  où  d'autre  partie  taux  du 
salaire  et  du  profit  sont  considérés  comme  antithétiques,  de 
sorte  que  l'un  ne  |)eut  s'élever  sans  que  l'autre  diminue. 
Théorie  séduisante  mais  erronée,  qui  allait  précipiter  l'éco- 
nomie politique  anglaise  dans  des  discussions  infinies  et  que 
l'on  devait  du  reste  finir  par  abandonner.  Say,  en  montrant  la 
dépendance  où  se  trouvent  sinniUanéinenl  le  salaire  et  le 
profit  à  l'égard  de  la  demande  des  produits,  et  en  interpré- 
tant le  taux  du  fermage  par  les  mêmes  causes  générales  (offre 
et  demande)  qui  expliquent  le  taux  des  autres  services  pro- 
ductifs, a  évité  à  l'économie  politique  française  de  s'égarer 
ainsi  —  et  a  fourni  plus  tard  à  M.  W  alras  les  premiers  linéa- 
ments de  sa  belle  conception  du  prix  des  services  et  de  l'équi- 
libre économique.  Ainsi  s'explique  qu'il  n'ait  pas  voulu  (et  la 
grande  majorité  des  économistes  français  l'ont  suivi)  attacher 
à  la  théorie  de  la  rente  l'inq^ortance  exce[»tionnelle  que  lui 
donnaient  les  économistes  anglais.  Par  contre  et  pour  la 
même  raison,  il  n'est  jamais  tombé  dans  l'opinion  qui  nie 
purement  et   simplement   la   rente   du  sol,    et  la  considère 
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comme  un  revenu  des  seuls  capitaux  enfouis  dans  la  terre.  Il 
a  même  réfuté  à  l'avance  cette  erreur,  que  Garey  et  Bastiat 
essayeront  plus  tard  de  soutenir  (i). 

4°  C'est  surtout  par  son  don  de  coordination  logique  des 
idées  que  Say  jusqu'ici  nous  a  paru  remarquable.  Mais  n'a- 
t-il  enrichi  la  science  économique  d'aucune  vérité  tout  à  fait 
nouvelle? 

On  a  longtemps  considéré  comme  une  trouvaille  de  pre- 
mier ordre  sa  théorie  des  débouchés  :  «  les  produits  s'achètent 
avec  des  produits  ».  C'est  une  formule  heureuse  en  effet, 
mais  ce  n'est  pas  une  vérité  profonde.  Elle  exprime  simple- 
ment cette  idée  familière  à  Smith  comme  aux  Physiocrates  : 
la  monnaie  n'est  qu'un  intermédiaire,  on  ne  l'acquiert  que 
|)our  s'en  débarrasser  aussitôt  et  l'échanger  contre  un  nouveau 
|)roduit.  «  Les  échanges  terminés,  il  se  trouve  qu'on  a  payé 
des  produits  avec  des  produits  »  (2).  Ainsi  les  marchandises 
se  servent  mutuellement  de  débouchés,  et  l'intérêt  dun  pays 
qui  produit  beaucoup  est  ([ue  les  autres  produisent  au  moins 
autant.  Say  entrevoyait  déjà  la  fraternité  des  peuples  décou- 
lant de  ce  principe  :  «  La  théorie  des  débouchés...  changera  la 
[tolitique  du  monde  »  disait-il  (3).  Il  croyait  pouvoir  fonder  sur 
elle  toute  la  politique  libre-échangiste.  C'était  trop  attendre 
d'une  formule  si  vague  et  si  évidente  qu'elle  en  est  presque 
inutilisable. 

Plus  intéressante  est  l'application  qu'il  fait  de  la  théorie 
des  débouchés  aux  crises  de  surjuoduction  ;  — car  elle  met 
en  pleine  lumière  les  vraies  tendances  de  Say.  Garnier  déjà 
aNait  signalé  comme  [)()ssible  un  engorgement  général  des 
marchés.  Amesureque  les  crises  se  multipliaient,  cette  préoc- 
cupation hantait  des  esprits  toujours  plus  nombreux.  Rien  de 
plus    illogique,    dit  Say.    L'otï're    totale    des    j)i()duits  et   la 

11)  Le  fermago,  dit-il,  est  sans  doute  en  partie  l'intérêt  dos  capitaux  enfouis 
dans  le  sol,  «  car  il  y  a  peu  de  biens-fonds  qui  ne  tirent  quelque  valeur  des 
améliorations  qu'on  y  a  répandues,  mais  la  totalité  de  leur  valeur  locative  ne 
proviendrait  de  là  que  dans  le  cas  où  la  terre  susceptible  «le  produire  et  dénuée 
d'amélioration  ne  pourrait  se  louer  à  aucun  prix  ;  or  ce  cas  n'arrive  point  dans 
un  pays  civilisé  ».  —  Examen  critique  du  discours  de  M.  Mac  Culloch  (182r>) 
dans  Œuvres  diverses,  p.  277. 

(2)  TrriUé.  i"  édit.,  p.  15^i. 

(3)  «  C'est  la  théorie  de  la  chaleur,  celle  du  levier,  celli-  du  plan  incliné,  qui 
ont  mis  la  nature  entière  à  la  disposition  de  l'homme.  C'est  celle  des  échanges 
et  des  débouchés  qui  changera   la  politique  du  monde  ».  Traité,  6*  édit.,  p.  51. 
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demande  totale  des  produits  sont  nik'essairement  égales,  car 
la  demande  totale  n'est  pas  autre  chose  que  la  masse  totale 
des  produits  créés.  Un  engorgement  général  serait  donc  une 
absurdité  (l).  Il  équivaut  simplement  à  une  abondance  plus 
générale  de  richesses,  «  et  les  richesses  sont  une  chose  dont 
les  nations  ne  sont  pas  plus  embarrassées  que  les  particu- 
liers »  (2).  Ce  qui  est  possible  c'est  uniquement  une  mauvaise 
direction  des  moyens  de  production  et  par  suite  une  surabon- 
dance de  tel  ou  tel  produit,  en  d'autres  termes,  un  engorge- 
ment partiel  l^).  La  pensée  de  Say  est  qu'il  ne  faut  jamais 
craindre  de  produire  trop  de  toutes  les  marchaHdises  à  la  fois, 
mais  que  l'on  peut  fort  bien  avoir  produit  trop  de  telle  ou 
telle  en  particulier. 

A  cette  idée  juste,  Say  a  donné  souvent  des  formules  para- 
doxales. On  a  pu  croire,  à  lire  en  particulier  certaines  phrases 
de  sa  2"  édition  (^),  qu'il  niait  absolument  les  crises.  Au  fond 
il  était  bien  forcé  d'en  avouer  l'existence;  mais  il  est  surtout 
préoccupé  d'écarter  toute  conclusion  défavorable  à  l'extension 
de  l'industrie. 


(1)  Trnké,  1"  édit.,  t.  II,  p.  175. 

(2)  Ibid.,  p.  179. 
.  1^6)  Ibid.,  p.  178. 

(4)  «  Un  genre  de  production  devancerait  rarement  les  autres  et  des  produits 
seraient  rarement  avilis,  si  tous  étaient  toujours  laissés  à  leur  entière  liberté  » 
(6*  édit.,  p.  143).  On  a  attribué  trop  d'importance  à  sa  phrase  :  «  certains  pro- 
duits surabondent  parce  que  d'autres  sont  venus  à  manquer  »  [ibid.,  p.  142), 
qui  semble  nier  jusqu'à  la  possibilité  d'une  surproduction  partielle.  Mais  elle 
est  corrigée  par  la  phrase  qu'il  a  lui-même  mise  en  note  à  la  page  suivante 
pour  prévenir  tout  malentendu  :  «  le  sens  de  ce  chapitre-ci  nest  pas  qu'on  ne 
puisse  pas  produire  d'une  certaine  marchandise  trop  en  proportion  des 
besoins,  mais  seulement  que  ce  qui  favorise  le  débit  d'une  marchandise,  c'est 
la  production  d'une  autre  ».  Et  il  a  certainement  été  infidèle  à  lui-même  lorsque, 
dans  ses  lettres  à  Malthus,  il  a  recours  pour  défendre  son  point  de  vue  à  un 
mauvais  jeu  de  mots,  en  disant  que  produire  signifiant  «  produire  des  objets 
demandés  »,  tout  ce  qui  excède  cette  demande  n'est  plus  de  la  production,  et 
à  plus  forte  raison  de  la  surproduction  (p.  462).  Cf.  la  réponse  de  Malthus, 
p.  508,  et  la  réplique  de  Say  confirmant  son  idée,  p.  513.  Beaucoup  plus  con- 
forme à  sa  véritable  pensée,  et  beaucoup  plus  vraie,  est  sa  réponse  à  l'article 
de  Sismondi,  publiée  en  1824  dans  la  Revue  encyclopédique,  sous  le  titre  : 
«  Sur  la  balance  des  consommations  avec  les  productions  ».  Œuvres  diverses, 
p.  250  et  suiv.  —  Du  reste,  ses  expressions  varient  d'une  édition  à  l'autre,  et 
rien  au  fond  n'est  plus  flottant  que  la  pensée  de  Say  sur  ce  sujet.  La  formule 
'<  les  produits  s'achètent  avec  des  produits  ».est  si  générale  qu'elle  signifie  tout 
ce  qu'on  veut...  et  rien  du  tout,  car  la  monnaie  n'est-elle  pas  aussi  un  pro- 
duit ? 
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Il  considère  les  crises  comme  un  }>hénomène  essentielle- 
ment «  passager  »  W;  il  affirme  que  «  la  libeité  industrielle 
suffirait  à  les  prévenir  ».  Il  lui  importe  surtout  d'écarter  «  les 
vaines  terreurs  »  de  ceux  qui  craignent  qu'on  ne  puisse  con- 
sommer toutes  ces  richesses,  d'un  Malthus  souhaitant  le  main- 
tien des  riches  oisifs  comme  soupape  à  la  surproduction  (2j, 
d'un  Sismondi  suppliant  qu'on  ralentisse  les  progrès  indus- 
triels et  qu'on  arrête  les  inventions.  Il  s'indigne  de  telles 
paroles,  alors  que  dans  les  nations  les  plus  florissantes  «  les 
sept  huitièmes  de  la  population  manquent  d'une  multitude 
de  produits  regardés  comme  nécessaires,  je  ne  dirai  pas  dans 
une  famille  opulente  mais  dans  un  ménage  modeste  »  (3).  L'in- 
convénient, il  ne  se  lasse  pas  de  le  répéter,  vient  «  non  pas 
de  trop  produire,  mais  de  ne  pas  produire  précisément  ce  qui 
convient  »  (^).  Produire!  produire!...  tout  est  là,  et,  natu- 
rellement, par  l'abaissement  du  ])ri\  des  objets,  ceux  mêmes 
qui  souffrent  un  instant  seront  les  premiers  à  bénéficier 
ensuite  de  l'extension  de  l'industrie. 

Ainsi,  dans  cette  polémique  un  moment  célèbre  entre  Say, 
Malthus,  Sismondi  et  Ricardo  lui-même  (qui  se  rangea  sur  ce 
point  à  l'avis  de  Say),  il  faut  chercher  non  pas  des  éclair- 
cissements sur  le  phénomène  des  crises  —  on  n'en  trouverait 
guère  —  mais  l'expression  d'un  sentiment  juste  au  fond, 
auquel  Say  a  eu  le  tort  de  donner  une  formule  scientifique 
inadéquate. 

Le  rôle  de  J.-B.  Say  dans  l'histoire  des  doctrines  est  loin 
d'être  négligeable.  Les  économistes  étrangers  ne  le  reconnais- 
sent j>as  toujours.  Dûhi-ing,  en  particulier,  malgré  son  habi- 
tuelle perspicacité,  est  fort  injuste  en  parlant  du  «  travail  de 
délayage  »  auquel  Say  se  serait  livré (5).  Sans  doute,  son  besoin 
de   clarté  l'a   entraîné  pai-fois  à  glisseï-  sur  de   graves  pro- 


(1)  Lettres  à  Mallhus,  Œuvres  diverses,  p.  466. 

(2)  Mallhus.  Principes  d'économie  politique,  trad.   franc.,    p.  337,  liv.  Il, 
ch.  I,  soct.  IX. 

(3)  Balance  des  consommations  avec  les  productions,  p.  252. 

(4)  i6/d.,p.  251. 

(5)  Duhring,  Kritisrhe   Gcschichtc    dcr   National ijho nom ic  und  des  Socia- 
lismns,  2'  édit.,  1875,   p.   165.   Par  conire  on  lira  avec  profit  les  très  intéres- 
santes études  de  M.   Allix  sur  J.-B.  Say,  dans  la  Revue  d'Economie  politique 
de   1910,    p.  303    et  341,   et  dans   la    Revue   d'histoire    des    Doctrines,    1911 
p.  321. 
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blêmes  au  lieu  do  les  apinolondir.  Entre  ses  mains  l'économie 
politique  devient  souvent  trop  simple.  11  voile  certaines  diffi- 
cultés par  des  solutions  purement  verbales  (en  quoi  Bastiat 
par  exemple  l'a  trop  volontiers  imité).  L'obscurité  de  Smith 
est  souvent  féconde,  et  la  clarté  de  Say  est  moins  stimulante 
pour  l'esprit.  —  Accordons  tout  cela.  Il  n'en  a  pas  moins  fidè- 
lement transmis  à  la  science  française  les  idées  essentielles 
du  grand  Ecossais.  Il  a  corrigé  heureusement,  |)ar  ses  souve- 
nirs de  Condillac  et  de  Turgot,  certaines  opinions  contestables 
de  son  maître.  11  a  ainsi  évité  beaucoup  d'erreurs  à  ses  suc- 
cesseurs. Il  a  imprimé  sa  marque  à  l'économie  politique  fran- 
çaise, et  si  les  économistes  anglais  avaient  adopté  plus  tôt  sa 
conception  de  l'entrepreneur  (au  lieu  d'attendre  jusqu'à 
Jevons)  ils  eussent  épargné  à  la  science  bien  des  discussions 
stériles  provoquées  par  un  penseur  certainement  beaucoup 
plus  profond  que  Say,  mais  bien  moins  judicieux  :  David 
Ricardo(i). 


(1)  Stanley  Jevons  [Theory  of  political  Economy,  3°  édit.,  18^8)  a  reconnu. 
en  des  termes  peut-être  même  trop  absolus,  cette  supériorité  des  économistes 
français  sur  Ricardo  :  «  La  conclusion  à  laquelle  j'arrive  toujours  plus  claire- 
ment, c'est  que  le  seul  moyen  d'atleindre  un  système  vrai  d'économie  politique 
est  de  rejeter  une  fois  pour  toutes  les  hjpolhèses  embrouillées  et  absurdes  de 
l'école  ricardienne.  La  vérité  est  avec  l'école  française  (qu'il  fait  remonter  à 
Condillac,  Baudeau,  J.-B.  Say),  et  le  plus  tôt  nous  le  reconnaîtrons,  le  mieux 
cela  vaudra  »  (Préface,  p.  xLin). 


CHAPITRE  III 
LES   PESSIMISTES 


Avec  les  économistes  dont  nous  allons  parler  sur  ce  cha- 
pitre nous  changeons  de  voie.  Jusqu'ici  nous  n'avions  eu 
qu'à  admirer  le  nouvel  ordre  de  faits  qui  venait  d'être  révélé 
et  comment  tout  y  conspirait  au  hien  des  individus  et  des 
nations.  Mais  voici  des  doctrines  nouvelles  qui,  sur  l'aube 
radieuse  de  la  science  naissante  vont  projeter  une  grande 
ombre,  laquelle  va  aller  sans  cesse  s'élargissant  jusqu'à  lui 
donner  l'aspect  d'une  «  science  sinistre  >),  dismai  science 
comme  rapj)ell('ra  [)lus  tard  Carlyle. 

Voilà  pourquoi  nous  les  appelons  pessimistes  sans  que 
d'ailleurs  ce  qualificatif  impli([ue  un  hlàme  ]tuisque,  au  con- 
traire, nous  essaierons  de  montrer  que  leurs  théories  sont 
plus  rapprochées  de  la  vérité  que  celles  des  optimistes  que 
nous  verrons  plus  tard.  Mais  c'est  parce  que,  tout  en  conti- 
nuant à  affirmer  comme  leurs  prédécesseurs  l'identité  des 
intérêts  indi\iduels  avec  l'intérêt  général,  ces  nouveaux 
maîtres  ont  fourni  cent  bonnes  raisons  de  n'\  plus  croire; 
[)arce  ([u'ils  ont  juoulié  pai-tout  des  antagonismes  déconcer- 
tants, entn;  les  pr()|>iiétaires  et  les  capitalistes,  entre  h>s 
capitalistes  et  les  travailleurs.  Pessimistes,  parce  ([ue,  [>armi 
les  lois  naturelles,  Noire  même  providentielles,  (pii  devaient 
réaliser  l'ordre  à  la  seule  condition  (|ue  l'honune  sût  les  com- 
prendre et  leur  obéir,  ils  ont  cru  en  découvrir  d'autres  (jui, 
telle  la  loi  de  la  rente,  assuraient  à  une  minoiilé  île  [)roprié- 
taii'es  oisifs  un  revenu  destiné  à  grandii-  en  i-aison  dii-eete 
de  la  faim  du  (ieu|de;  ou  ([ui,  ti'lle  la  loi  du  rendement  non 
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proportionnel,  assignaient  une  limite  fatale  à  la  production 
des  aliments  indispensables  à  la  vie,  limite  qui  déjà  la  serre 
de  près  et  qui  ne  laisse  aux  hommes  d'autre  perspective  pour 
améliorer  leur  sort  que  de  restreindre  volontairement  leur 
nombre;  —  ou  qui  encore,  telle  la  loi  de  réduction  indéfinie 
des  profits,  devait  tôt  ou  tard  envaser  l'industrie  humaine 
dans  les  eaux  stagnantes  de  «  l'état  stationnaire  ». 

Pessimistes,  aussi,  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  à  la  possibilité 
de  changer  le  cours  de  ces  lois  inéluctables,  ni  par  des 
réformes  législatives,  ni  même  par  l'action  organisée  des 
bonnes  volontés.  En  somme  ils  n'avaient  pas  beaucoup  de  foi 
dans  ce  que  nous  appelons  le  progrès. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'ils  se  soient  considérés 
eux-mêmes  comme  pessimistes,  ni  même  qu'ils  aient  été 
jugés  tels  par  leurs  contemporains.  Ceci  est  une  appréciation 
a  posteriôrt  qui  les  eût  fort  étonnés.  Au  contraire  ils  déroulent 
leurs  théories  avec  une  sérénité  qui  déconcerte.  Ils  n'imagi- 
nent pas  un  instant  qu'on  puisse  y  voir  des  griefs  contre  l'ordre 
de  choses  existant,  ni  "contre  la  sagesse  «  du  Grand  Auteur 
de  la  Nature  ».  Ils  pensent  avoir  assis  sur  des  bases  inébran- 
lables la  propriété  en  démontrant  que  la  rente  qu'elle  donne 
n'est  point  du  fait  du  propriétaire,  et  avoir  désarmé  l'esprit 
de  révolte  en  démontrant  aux  pauvres  qu'ils  sont  eux-mêmes 
les  auteurs  responsables  de  leurs  maux  (i). 

Les  deux  hommes  les  plus  représentatifs  de  ces  doctrines, 
Malthus  et  Ricardo,  étaient  des  philanthropes,  des  amis  du 
peuple,  ils  le  déclarent  et  nous  n'avons  aucun  motif  de  sus- 
pecter leur  sincérité  (2).  Quant  à  leurs  contemporains,  ils  ne 
furent  nullement  effrayés,  mais  au  contraire  se  montrèrent 
très  enthousiastes  de  cette  nouvelle  économie  politique.  On 

(1)  «  Le  peuple  doit  s'envisager  comme  étant  lui-même  la  cause  principale 
de  ses  souffrances  »  (Malthus,  p.  500). 

C'est  sans  doute  pourquoi  d'autres  auteurs,  par  exemple  M.  Elle  Halévy  dans 
son  livre  Le  Radicalisme  Philosophique,  disent  que  Ricardo,  Malthus  et  leurs 
disciples  <•  passent  pour  représenter  Toplimisme  et  le  quiétisme  ».  Optimistes! 
en  quel  sens?  Sans  doute  parce  qu'ils  croyaient  l'ordre  économique  le  meilleur 
possible  et  en  tout  cas  impossible  à  changer?  Soit!  mais  alors  c'est  ce  que  nous 
préférerions  appeler  des  pessimistes  satisfaits. 

(2]  «  Tout  lecteur  équitable  doit  reconnaître  que  l'objet  pratique  que  l'auteur 
a  eu  en  vue  par  dessus  tout  est  d'améliorer  le  sort  et  d'augmenter  le  bien-être 
des  classes  inférieures  de  la  Société  ».  C'est  par  cette  déclaration  que  Mallhus 
termine  son  livre  sur  la  Population. 
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lui  fit  grand  accueil  dans  la  haute  société  anglaise  ('),  et 
même  des  dames  se  chargèrent  de  rendre  intelligibles  à  tous, 
dans  des  nouvelles  et  des  contes,  les  théories  abstraites  de 
Ricardo(2). 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  qu'ils  ont  rendu  à  la  science 
—  et  même  aux  classes  ouvrières  par  un  effet  de  réaction  — 
d'éminents  services.  Les  pessimistes,  même  quand  ils  sont 
inconscients  de  leur  pessimisme  comme  ceux-ci,  font  plus 
pour  le  progrès  que  les  optimistes.  C'est  à  eux  qu'il  faut  faire 
remonter  le  grand  travail  critique,  de  toutes  les  doctrines  et 
de  toutes  les  institutions  économiques,  qui  a  rempli  le  xix® 
siècle  et  qui  est  loin  d'être  épuisé.  Et  même,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  Karl  Marx  est  le  fils  intellectuel  de  Ricardo. 
D'ailleurs  dans  leurs  théories  il  en  est  d'autres  qui  n'ont 
aucun  caractère  pessimiste  —  mais  ce  ne  sont  pas  celles-là 
qui  leur  ont  valu  b'ur  célébrité. 

I 

Malthus  (3). 

Quoique  Malthus  ne  soit  guère  connu  que  par  sa  loi  de  la 
population,  il  eût  été,  même  sans  cela,  un  économiste  de 
premier  ordre,  grâce  à  son  grand  traité  d'Economie  Politique 
et  à  plusieurs  études  remarquables,  mais  nous  ajournons 
l'examen  de  ses  autres  théories,  notamment  celle  de  la  rente 
du  sol,  au  moment  où  nous  parlerons  de  celles  de  Ricardo 
(p.  167). 

(1)  Dans  ses  lettres,  une  contemporaine  de  Ricardo,  Miss  Edgeworth,  nous 
dit  que  l'Économie  Politique  était  si  fort  à  la  mode  que  les  grandes  dames, 
avant  de  prendre  des  gouvernantes  pour  leurs  filles,  s'informaient  si  elles 
étaient  capables  de  leur  enseigner  cette  science. 

(2)  Converxadoits  on  Politiral  Economy,  par  M""  Marcel,  1816  (traduit  en 
français).  Illustrations  of  Politiral  Economy,  par  Miss  Martineau  (traduit  en 
français),  9  volumes  comprenant  RO  contes  (1832  à  1834). 

(3)  Rolicrt  Malthus  naquit  en  1766.  Son  père  était  un  gentilhomme  rural, 
homme  instruit,  en  relations  avec  les  philosophes  de  son  temps,  surtout  avec 
Hume  et  même,  parait-il,  avec  J.-.T.  Rousseau.  II  fit  donner  à  son  fils  une  excel- 
lente instruction  et,  comme  il  était  le  cadet,  le  destina,  selon  l'usage,  à  l'état 
ecclésiastique.  En  effet,  Robert  Malthus.  aprè's  la  sortie  de  l'Université  de  Cam- 
bridge, prit  une  cure  de  campagne.  Cependant  en  1807,  il  fut  nommé  professeur 
dans  un  colli^ge  fondé  par  la  Compagnie  des  Indes  à  Haileybury  (comté  d'Her- 
ford)  et  y  resta  jusqii'à  sa  mort  en  1836.  Il  s'était  marié  as.sez  tard,  à  39  ans. 
et  avait  tïu  trois  fils  et  une  fille,  qui  n'ont  pas  laissé  de  nom.  Quoique  d'ordre 
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La  loi  de  la  population. 

Vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  lajijtaiition  du  livre 
immortel  d'Adam  Smith  sans  que  la  science  économique 
eût  t'ait  un  pas  en  avant,  lorsque  parut  un  petit  livi-c;  ano- 
nyme, qu'on  sut  lùentôt  être  dû  à  un  pasteur  de  campagne 
et  qui  lit  tout  de  suite  quelque  bruit.  Le  retentissement, 
après  plus  d'un  siècle,  n'en  est  pas  aflaibli.  A  première  vue 
on  pourrait  croire  qu'il  ne  touche  que  de  bien  loin  à  l'Eco- 
nomie Politique,  puisqu'il  a  pour  objet  le  mouvement  de  la 
population,  donc  la  démographie  comme  on  dit  aujourd'hui. 
Mais  d'abord  cette  science  nouvelle,  dont  il  est  le  créateur, 
ne  s'est  détachée  qu'assez  tard  du  tronc  de  l'Economie  Poli- 
tique. Et  puis,  nous  verrons  que  l'influence  de  son  livre  sur 
toutes  les  théories  économiques,  aussi  bien  celles  de  la 
production  que  de  la  répartition,  fut  énorme.  Ce  livre  peut 
être  considéré  comme  une  réplique  à  celui  d'Adam  Smith, 
dont  il  aurait  pu,  comme  le  fait  remarquer  spirituellement 
M.  James  Bonar,  reprendre  le  même  titre  ainsi  transposé  : 
«  Essai  sur  les  causes  de  la  pauvreté  des  nations  ». 

D'ailleurs  le  fait  de  faire  intervenir  dans  l'explication  des 
phénomènes  économiques  un  facteur  nouveau,  emprunté  à 
la  biologie,  et  un  instinct  tout  autre  que  l'intérêt  personnel 
ou,  le  désir  du  profit,  élargissait  grandement  l'horizon  de 
l'Economie  Politique  et  annonçait  déjà  ^a^ènement  de  la 
Sociologie.  On  sait  que,  de  l'aveu  de  Darwin  lui-même,  c'est 
au  livi'e  de  Alalthus  <[u'est  due  l'origine  de  la  plus  célèbre  doc- 
privé,  ces  détails  de  famille  ont  un  certain  intérêt  puisqu'il  s'agit  de  Malthus. 
Malthus  était  jeune  pasteur  dans  sa  petite  paroisse  et  encore  célibataire,  —  il 
avait  32  ans  —  quand  il  publia,  en  1798,  sans  nom  d'auteur,  son  fameux  Essay 
on  thc  principle  of  population  as  it  affvcts  thc  future  improvnnent  of  socieiy. 
Les  critiques  qu'il  suscita  furent  nombreuses.  Pour  mieux  étudier  son  sujet, 
il  fit  un  voyage  de  trois  ans  (1799-1802)  sur  le  continent  européen,  mais  non  en 
France,  qui  à  cette  époque  n'était  pas  un  séjour  très  attrayant  pour  un  Anglais. 
Et  en  1803  il  publia,  cette  fois  sous  son  nom,  une  2'  édition  très  corrigée  et 
augmentée  avec  ce  titre  un  peu  modifié  :  An  essay  on  the  2'>nncip]e  of  popu- 
lation, or  a  view  of  its  past  and  présent  effects  on  human  happiiiess.  Quatre 
autres  éditions  furent  publiées  de  son  vivant. 

Ce  livre  ne  doit  pas  faire  oublier  les  autres  très  remarquables,  quoique  éclip- 
sés par  la  gloire  du  premier,  qui  ont  suivi  :  d'abord  les  Principes  d'Economie 
Politique  considérés  au  point  de  vue  de  leur  application  pratique  (1820),  et 
d'autres  plus  spéciaux  sur  les  lois  sur  les  blés  (1814  et  1815),  sur  la  rente  (1815  , 
sur  la  loi  des  pauvres  (1817);  enfin  ses  Définitions  en  Economie  Politique  (1827  . 


LES    PESSIMISTES.  143 

trine  scientifique  du  xix"  siècle,  celle  de  la  lutte  pour  la  vie 
comme  mode  de  sélection  et  comme  ressort  du  progrès. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  danger  possible  pour  l'es- 
pèce humaine  d'un  accroissement  indéfini  de  la  population 
n'eût  attiré  l'attention  d'aucun  écrivain  avant  Malthus.  En 
France,  BufTon  et  Montesquieu  s'en  étaient  préoccupés.  Mais, 
en  général,  on    considérait    qu'une    nombreuse   population 
était  toujours  un  bien  pour  un  pays  et  qu'il   n'y  avait  pas  à 
en  redouter  l'excès,  la  population  étant  naturellement  réglée 
par  les  moyens  de  subsistance  (l).  C'est  ce  que  dit  en  propres 
termes    le    physiocrate  Mirabeau  dans  son  livre   l'Ami  des 
Hommes  qui  porte  pour  sous-titre  Traité  de  la  Population 
(1755).   Les  fervents  de  l'Ordre  Naturel  ne  pouvaient  s'in- 
([uiéfer   d'un    fait   aussi   naturel  que   l'accroissement  de  la 
[M)pulation.  Mais  cet  optimisme  prit  des  proportions  extrava- 
gantes avec  Godwin,  dont  le  livre  Political  Justice,  paru  en 
1793,  secoua  fortement  les  esj)i'its.  Godwin,  a-t-on  dit,  a  été 
le  premier  des  doctrinaires  anarchistes.  C'est  lui  en  etîet,  qui 
semble  avoir  prononcé  le  piemier  le  mot  fameux  :   «    Tout 
gouvernement,  même  le  meilleur,  est  un  mal  ».  En  tout  cas, 
il  a  été  leur  précurseur  par  la  confiance  illimitée  qu'il  mon- 
trait dans  l'avenir  des  sociétés  :  aussi  bien  dans  les  progrès 
(le  la    science,  qui  multiplierait  les  produits  dans  de  telles 
propoitions  ([u'il  suffirait  d'une,  demi-heure  de   travail  par 
jour  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  —  que  dans  ceux  de;  la 
raison  ([ui  refréneiviit  les  intérêts  individuels  et  la  lutte  pour 
le   profit.  Mais,   du  jour  où  la   vie  sera   si   facile  et   si   btdle, 
iiesl-il  pas  à  craindre  que  les  hommes  ne  nuiltiplient  telle- 
iiiciit  (pie  la  terre  ne  |>ourra  plus  les  nourrir?  En  posant  cette 
(jucstion,  Godwin  ne;  sou[)Çonnait  guère  sans  donte  ([U(d  for- 
midable proldème  il  venait  de  déclanchei-.  Il  \  ré[)oiidait  d'ail- 
leurs  sans    trouille,    a\ec    une    impertiirlialdc  coiiliance,   en 
disant  (pic  cetle  (''\ ciitiialifi'  ne   se  réaliserai!   "  (pie  dans  des 
myriades  de  sii'cles  »,  (pie   probablement    même    (die    ne   se 
réaliserait  |>as  du  Ion!  parce  (pic  la   raison  ne  serait  pas  moins 
puissante  pour  rcfr(''ncr  le  (l('sir  scviud  (pic  pour  inaifriser  le 
d(''sir  du  pr(dit  ;    c!   incinc  il    envisageai!   la    perspective  d'un 
('tat  social  dans  le(pi(d    «    l'esprit    doinincrait   les  sens   à  tel 

(I    \'oir,  âà-dc3sus,  Slaiigelantl,  l'rc-MtiUht'sian  Doclvinrs  (New-York),  IWi. 


144  LES    FONDATEURS. 

point  que   la    reproduction    s'arrêterait  »,   et  que    l'iiomme 
deviendrait  immortel  (^). 

Précisément  à  la  même  date  paraissait  en  France  un  livie 
qui  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  de  Godwin  :  Esquisse 
dxin  tableau  historique  des  progrès  de  l'Esprit  humain,  de  Gon- 
dorcet  (1794).  Il  respire  la  même  confiance  daçis  la  marclie 
des  sociétés  humaines  vers  le  bonheur,  dans  la  toute-puis- 
sance de  la  science,  telle  qu'elle  pourrait  aller,  sinon  jusqu'à 
supprimer  la  mort,  du  moins  à  la  faire  reculer  indéfiniment  (2) 
—  et  cette  confiance  chez  un  homme  qui  était  à  la  veille 
de  s'empoisonner  pour  échapper  à  la  guillotine,  ne  laisse 
pas  que  d'être  émouvante.  Mais  si  la  mort  doit  être  abolie, 
alors  se  pose  pour  Condorcet  la  même  question  que  pour 
Godwin  :  comment  la  terre  suffîra-t-elle  à  nourrir  les  hommes? 
Et  il  donne  à  peu  près  la  même  réponse  :  c'est,  ou  bien  que  la 
science  saura  assurer  des  subsistances  au  delà  de  toute  limite 
assignable,  ou  bien  que  la  raison  saura  limiter  un  accroisse- 
ment irréfléchi  de  la  population. 

Il  était  inévitable  qu'un  si  fougueux  optimisme  provoquât 
une  réaction,  selon  le  rythme  habituel  dans  l'histoire  des  doc- 
trines comme  dans  celle  des  faits.  Elle  ne  se  fit  pas  attendre, 
et  ce  fut  sous  la  forme  de  l'Essai  de  Malthus  qu'elle  apparut. 

A  ces  affirmations  que  le  progrès  de  l'espèce  humaine  en 
richesse  et  en  bonheur  était  indéfini  et  que  la  crainte  qu'il 
n'y  eût  un  jour  trop  d'hommes  sur  la  terre  était  chimérique 
ou,  en  tout  cas,  à  trop  longue  échéance  pour  qu'il  valût  la 
peine  de  s'en  inquiéter,  Malthus  répond  que,  tout  au  contraire 
c'est  là  qu'est  l'obstacle  presque  insurmontable,  et  non  pas  un 
obstacle  dans  un  avenir  lointain,  mais  présent,  urgent  (^', 
d'aujourd'hui  et  de  tous  les  temps,  obstacle  qui  a  sans  cesse 
enrayé  le  progrès  de  l'espèce  humaine,   rocher  de  Sisyphe 


(1)  Godwin  ;  Polhical  Justice,  liv.  VUI,  ch.  VII.  Réimpression,  Londres,  1890. 

(2)  «  Sans  doute  l'homme  ne  deviendra  pas  immortel,  mais  n'est-il  pas  possible 
que  l'intervalle  de  temps  entre  le  moment  où  il  commence  â  vivre  et  celui  où 
il  cesse  de  vivre  puisse  être  reculé  indéfiniment?  » 

(3)  Le  chap.  VIII  est  intitulé  :  «  Erreur  de  supposer  que  le  danger  résultant 
de  la  population  est  à  longue  échéance...  ».  «  Il  y  a  très  peu  de  pays  où  l'on 
n'observe  pas  un  constant  efl'ort  de  la  population  à  croître  au  delà  des  moyens 
de  subsistance.  Cet  effort,  constant  dans  son  action,  tend  non  moins  constam- 
ment à  plonger  dans  la  détresse  les  classes  inférieures  de  la  société  et  s'oppose 
à  toute  amélioration  de  leur  état  »  (p.  16). 
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qu'elle  a  toujours  eu  à  rouler  et  qui  l'écrase.  La  Nature  a 
mis  en  l'iiomme  un  instinct  qui,  s'il  est  laissé  à  lui-même,  le 
voue  à  la  faim,  à  la  mort  et  au  vice.  Et  c'est  ce  fait  dont  elles 
souffrent,  sans  en  savoir  la  cause,  qui  donnerait  la  clé  de 
l'histoire  des  sociétés  et  de  leurs  misères. 

Tout  le  monde,  même  les  personnes  les  plus  étrangères  aux 
études  sociologiques,  connaît  les  formules  inoubliables  par 
lesquelles  Malthus  a  mis  en  regard,  d'un  côté  la  rapidité 
effrayante  de  l'accroissement  de  la  population  livrée  à  elle- 
même,  de  l'autre  la  lenteur  relative  de  l'accroissement  des 
subsistances.  Pour  cela  il  représente  la  population  par  une 
progression  géométrique^  c'est-à-dire  une  série  qui  grandit  de 
terme  en  terme  par  multiplication,  et  il  prend  la  plus  simple, 
celle  où  chaque  terme  est  le  double  du  précédent.  11  représente 
la  production  par  une  progression  arithmétique,  c'est-à-dire 
par  une  série  qui  grandit  de  terme  en  terme  par  addition,  et  il 
prend  la  plus  simple,  la  série  des  nombres  entiers.  Il  a  ainsi  : 

1     2     4     8     16     32     64     128     256 
123     4      567        8        9 

De  plus  il  admet  que  chaque  terme  correspond  à  une  pé- 
riode de  25  ans.  On  voit  donc  du  premier  coup  d'œil  que,  la 
population  doublant  tous  les  25  ans  et  les  subsistances  nes'ac- 
croissant  à  chaque  période  que  d'une  quantité  toujours  la  même, 
l'écart  entre  les  deux  va  grandissant  dans  des  proportions 
iilfrayantes.  Dans  notre  tableau  qui  ne  contient  que  9  termes, 
.soit  une  durée  relativement  courte  de  200  ans,  nous  voyons 
qu'au  dei-nier  ternie  le  chiffre  exprimant  la  population  est  déjà 
28 fois  plus  grand  que  lechiffre  exprimant  les  subsistances,  et 
si  l'on  prolongeait  la  progression  jusqu'au  100"  terme,  il  n'y 
aurait  plus  de  représentation  numérique  possible. 

La  [tremière  de  ces  progressions  peut  être  admise  comme 
évidente  en  tant  que  représentant  la  loi  biologique  de  la  géné- 
lation.  Ce  n'est  pas  pour  rien  que  dans  le  langage  courant 
«  génération  »  et  «  multi[tlication  »  sont  synonymes.  Il  est 
vrai  (|ue  le  doublement  suppose  quatre  enfants  arrivant  à 
I  Age  (le  reproduction,  et  par  conséquent  environ  cinq  à  six 
naissances,  étant  donné  le  déchet  inévitable  de  la  mortalité 
infantile.  Ce  chiffre  peut  paraître  élevé  pour  nous  (jui  vivons 
dans  des  sociétés  où  la  restriction  des  naissances  est  généra  h', 
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mais  il  »'st  certain  (|iit;  chez  toutes  les  espèces  vivantes,  et 
inèiiie  chez  l'espèce  liuinaiiie  qui  est  la  moins  j)ro!ili(|U(!,  le 
nombre  des  naissances  laissé  à  son  couis  naturel  serait 
beaucoup  plus  élevé.  Le  nombre  des  grossesses  successives 
cliez  la  femme,  pendant  làge  de  reproduction,  peut  atteindre 
et  a  dépassé  en  fait,  dans  certains  cas,  une  vingtaine.  C'est 
grâce  à  cette  multiplication  que  la  terre  s'est  peuplée  jusqu'à 
présent  et  rien  n'indique  que  cette  cajtacité  re|)i'oductrice 
soit  moindre  chez  les  deux  sexes  aujourd'hui  (|u'autrefois. 
En  ne  prenant  que  le  nombre  2  comme  raison  de  sa  pio- 
gression,  Malthus  n'a  donc  rien  supposé  d'excessif  (^). 

C'est  plutôt  la  durée  de  25  ans  comme  interyalle  entre  deux 
termes  qui  peut  prêter  à  la  critique  (2).  L'intervalle  entre 
l'âge  moyen  des  parents  et  l'âge  moyen  auquel  les  enfants 
issus  de  ce  couple  procréeront  à  leur  tour,  ne  peut  guère  être 
inférieur  à  33  ans;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  durée  d'une  géné- 
ration et  on  en  a  toujours  compté  environ  trois  par  siècle. 

Mais  ce  sont  là  chicanes  sans  importance.  Car  que  l'on 
allonge  l'intervalle  de  deux  termes  de  25  à  33  et  même  que 
l'on  réduise  la  raison  de  la  progression  de  2  à  1  '/^  voire 
même  à  V/^  ou  à  i  '/'",  qu'importe?  La  progression  sera  un 
peu  retardée,  mais  il  suftit  que  la  progression  géométrique 
soit  admise  pour  que,  si  lente  qu'elle  soit  au  début,  elle  marche 
bi&ntôtpar  bonds  énormes  et  dépasse  toute  limite.  Ces  correc- 


(1)  Avec  deux  enfants  seulement  par  couple,  la  population  diminuerait  évi- 
demment, puisque  tous  les  enfants  n'arrivent  pas  à  l'âge  de  reproduction  et  que, 
même  parmi  ceux  qui  y  parviennent,  tous  ne  se  reproduisent  jtas.  L'expérience 
prouve  qu'au-dessous  de  trois  enfants  par  ménage  la  population  n'augmente 
pas  ou  ne  s'accroît  qu'insensiblement.  C'est  le  cas  de  la  France  qui  compte  en 
moyenne  2.70  naissances  par  ménage. 

Pour  justifier  sa  multiplication  par  2  Malthus  considérait  comme  normale 
une  famille  de  6  enfants.  En  supposant  que  sur  les  6  il  y  en  ait  2  qui  prédé- 
cèdent avant  le  mariage  ou  restent  célibataires,  il  en  restera  4  qui  procréeront 
à  leur  tour  et  nous  avons  bien  ainsi  la  série  2,  4,  8,  etc. 

(2)  Cependant  Malthus  n'avait  pas  pris  des  chiffres  au  hasard.  En  ce  qui  concerne 
la  durée  de  doublement  de  25  ans,  il  s'appuyait  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation aux  Etats-Unis.  Il  est  curieux  de  constater  que,  au  cours  du  xix^  siècle, 
le  mouvement  de  la  population  aux  Etats-Unis  a  été,  à  peu  de  chose  près,  celui 
prévu  par  Malthus.  En  effet  la  population  en  1800  était  de  5  millions.  En  la 
doublant  4  fois  (4  périodes  de  25  ans  =  100  ans)  on  a  pour  1900  le  chiffre  de 
80  millions.  Or  il  a  été  atteint  en  1905.  Il  n'y  a  donc  eu  que  5  années  de  retard 
sur  la  prophétie  î  Mais  hàtons-nous  de  faire  remarquer  que  c'est  un  pur  hasard 
car  cet  accroissement  est  dû  à  l'immigration  et  non  à  la  natalité. 
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tions  n'enlèvent  donc  rien  à  la  force  du  raisonnement  de 
Malthus  en  tant  que  loi  physiologique. 

C'est  l'autre  progression,  celle  de  l'accroissement  des  sub- 
sistances, qui  paraît  plus  critiquable,  car  elle  est  évidemment 
arbitraire  et  on  ne  sait  pas  bien  si,  comme  la  première,  elle 
représente  simplement  une  tendance  ou  si  elle  prétend  repré- 
senter la  réalité?  Elle  ne  correspond  pas  à  une  loi  connue  et 
certaine  comme  la  loi  biologique  de  la  reproduction.  Ou  plu- 
tôt il  semble  qu'elle  donne  un  démenti  à  cette  même  loi.  En 
efTet,  que  sont  les  «  subsistances  »,  sinon  des  espèces  animales 
et  végétales,  lesquelles  se  reproduisent  selon  les  mêmes  lois 
que  l'espèce  humaine  et  même  selon  une  progression  géorrip- 
triqiie  beaucoup  plus  rapide?  La  puissance  de  multiplication 
du  grain  de  blé  ou  de  la  pomme  de  terre,  des  poules  ou  des 
harengs,  même  de  l'espèce  bovine  ou  ovine,  ne  dépasse-t-elle 
pas  intiniment  celle  de  l'homme?  —  A  cette  objection  Malthus 
eût  répondu  sans  doute  que  la  puissance  virtuelle  de  multi- 
plication des  espèces  comestibles  est  resserrée  en  fait  dans  des 
limites  très  étroites,  limitation  de  la  zone  habitable  et  des 
aliments  indispensables  à  ces  espèces,  lutte  pour  la  vie,  etc. 
Soit!  mais  alors  si  l'on  t'ait  entrer  les  obstacles  en  ligne  de 
compte  dans  la  deuxième  j)rogression,  pourijuoi  en  avoir  fait 
abstraction  dans  la  prtunière?  11  semijle  bien  qu'il  y  ait  là  une 
ccitaine  inconséquence.  De  deux  choses  l'une  en  effet:  —  ou 
il  s'agit  d'exjirimer  des  tendances,  et  dans  ce  cas,  la  tendance 
à  la  multiplication  des  subsistances  est  non  pas  seulement 
égale  mais  très  supérieure  à  celle  des  hommes;  —  ou  il  s'agit 
d'exprimer  ce  qui  est  et,  en  ce  cas,  les  obstacles  à  la  multiplica- 
tion iiKh-fiiiie  (b's  bonunes  ne  sont  pas  moindres  queceux  à  la 
multiplication  indélinie  des  animaux  et  des  végétaux  ou,  pour 
mieux  diic.  celle-là  est  éxidemment  en  fonction  de  celle-ci. 

Pour  donner  une  signification  à  la  seconde  formule  il  faut 
1.1  transposer  du  domaine  de  la  biologie  dans  celui  de  l'éco- 
nomie. Il  s'agit  évidemment,  dans  la  pensée  de  Malthus,  du 
itMidement  d'une  terre  donnée,  disons  en  blé  puisque  les  cco- 
nomishis  anglais  dans  leurs  théories  ne  pensent  jamais  qu'à 
cela.  Il  veut  dire  {|u'en  supposant  (|u'on  puisse  obtenir  d'une 
Wvvv  un  accroissement  ('gai  de  ii'colte  à  l.i  lin  de  cliaipn' 
période  doiun'e.  disons  2  liectolitics  de  plus  tous  les  2.")  ans, 
c  est  tout  ce  (|u'on  peut  espérer.   VA  celt«'  li\polbèse  paraît  en 
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elïVt  |>liit(M  au-dessus  de  la  réalité.  En  1789,  Lavoisior  éva- 
luait le  rendement  du  blé  en  Fiance  à  7  hectolitres  3/4  à 
l'hectare.  Dans  ces  dernières  années,  il  atteint  en  moyenne 
un  peu  plus  de  17  hectolitres.  Si  l'on  admet  que  l'accroisse- 
ment a  été  régulier  durant  l'interviille  de  120  ans  qui  s'est 
écoulé,  nous  tiouvons  un  accroissement  d'enviion  2  hectolitres 
tous  les  25  ans.  Cela  a  suffi,  étant  donné  le  faible  accroisse- 
ment de  la  population  française,  pour  élever  la  moyenne  [lar 
tète  de  2  hectolitres  à  3.  Mais  aurait-il  suffi  à  une  population 
aussi  rapidement  grandissante  que  celles  de  l'Angleterre  et  de 
rAllemagne?  Assurément  non,  puisque  celles-ci,  malgré  un 
rendement  supérieur,  sont  obligées  d'importer  du  dehors 
une  grosse  part  du  pain  quelles  mangent.  Et  même  en  France 
pourra-t-il  continuer  indéfiniment,  sur  le  même  pied,  au 
cours  du  siècle  présent  et  des  suivants?  C'est  bien  invraisem- 
blable; le  rendement  de  toute  terre  doit  avoir  une  limite 
physique,  à  raison  de  la  limitation  des  éléments  qu'elle  con- 
tient —  et,  bien  avant  celle-là,  une  limite  économique,  à 
raison  des  frais  croissants  qu'exige  une  utilisation  quelconque 
quand  on  veut  la  pousser  à  ses  dernières  limites.  Et  c'est  ainsi 
que  la  loi  du  «  rendement  non  proportionnel  »,  sur  laquelle 
nous  reviendrons,  apparaît  déjà  comme  la  véritable  base  des 
lois  malthusiennes  quoique  Malthus  ne  la  mentionne  pas 
encore  expressément. 

Il  est  bien  évident  qu'en  fait  et  dans  un  lieu  donné  il  ne 
peut  y  avoir  plus  dètres  vivants  qu'il  ne  peut  en  vivre  :  c'est 
un  truisme.  Car  s'il  y  a  un  excédent,  ceux  qui  sont  en  trop  sont 
condamnés  à  mourir  de  faim,  par  définition  même  (i).  C'est 
ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  tout  le  règne  animal  et 
végétal  :  la  prolification  folle  des  germes  y  est  impitoyablement 
ramenée  par  la  mort  aux  proportions  voulues  et  le  niveau 
fixé  parla  nécessité  ne  monte  ni  ne  baisse,  pas  plus  que  dans 
un  réservoir  deau  bien  réglé,  car  les  terribles  coupes  qu'y 
fait  la  mort  y  sont  sans  cesse  comblées  par  une  poussée  de  vie. 

(1)  C'est  à  ce  propos  que  Malthus  a  écrit  le  couplet  fameux,  tant  de  fois  répété 
et  dont  on  a  tant  abusé  contre  lui  quoiqu'il  ait  été  supprimé  pnr  l'auteur  dès  la 
2"  édition  :  «  Un  homme  qui  nait  dans  un  monde  déjà  occupé...  au  grand  ban- 
quet de  la  nature,  ne  trouve  point  de  couvert  mis  pour  lui.  La  Nature  lui  com- 
mande de  s'en  aller  et  ne  tarde  pas  à  mettre  sa  menace  à  exécution  >-.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  oublier,  en  lisant  ceci,  que  Malthus  a  contribué  à  la  réorganisation 
de  l'Assistance  Publique  telle  qu'elle  fonctionnait  avant  1832  en  Angleterre. 
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Or  chez  les  peuples  sauvages,  de  même  que  chez  les  animaux 
dont  ils  se  rapprochent,  une  grande  partie  de  la  population 
meurt  littéralement  de  faim.  Malthus  insiste  longuement 
sur  l'état  de  ces  sociétés  primitives;  en  cela  il  a  été  un  des 
précurseurs  de  cette  sociologie  préhistorique  qui  a  fait  beau- 
coup de  chemin  depuis  lui. 

11  montre  très  bien  comment  cette  insuffisance  de  nourri- 
ture entraîne  mille  maux,  non  pas  seulement  la  mortalité, 
les  épidémies,  mais  l'anthropophagie,  l'infanticide,  l'immo- 
lation des  vieillards,  et  surtout  la  guerre  qui,  alors  même 
qu'elle  n"a  plus  [tour  but  de  manger  le  vaincu,  a  du  moins 
celui  de  lui  ravir  sa  terre  et  le  pain  qu'elle  peut  donner.  C'est 
ce  qu'il  appelle  les  obstacles  positifs  ou  répressifs. 

Toutefois,  ne  pourrait-on  répondre  que  chez  les  sauvages, 
de  même  que  chez  les  animaux,  cette  insuffisance  de  nourri- 
ture a  pour  cause  l'incapacité  de  production  bien  plutôt  que 
l'excès  de  population? 

Mais  à  ceci  Malthus  réplique  aisément  en  montrant  com- 
ment beaucoup  de  ces  coutumes  sauvages  se  perpétuent  chez 
des  peuples  aussi  civilisés  que  les  Grecs.  Même  chez  les 
[>euples  modernes  ces  formes  de  répression  brutale  subsistent 
([uoique  atténuées.  Si  la  famine  ne  se  trouve  plus  guère  sous 
forme  de  disette  proprement  dite  qu'en  Russie  ou  aux  Indes, 
elle  sévit  toujours  au  sein  des  sociétés  les  plus  civilisées  sous 
forme  de  misère  physiologique,  dont  la  tuberculose  est  la 
plus  meurtrière  manifestation  :  elle  entraîne  une  terrible 
mortalité  infantile  et,  pour  la  population  ouvrière  adulte,  une 
iiioitalité  |ti-ématurée.  Ouant  à  la  guerre,  elle  continue  à 
t'auclier'  les  iioniiues.  Malthus  était  contemporain  de  ces  guerres 
de  la  Révolution  et  du  Premier  Empire  qui,  de  1791  à  1815, 
fii'ent  périr  en  l^urope  une  dizaine  de  millions  d'bommes 
dans  la  vigueur  de  l'âge. 

Ce[»endant,  cliez  les  peuples  civilis(''S,  récpiiiibic  entre  la 
pojiulation  et  les  subsistances  [»eut  se  rétablir  [tar  des  moyens 
plus  humains,  c'est-à-dire  eu  vv\\\^\dc:\\\i  l'obstacle  répressif 
(fui  est  l'accroissement  de  lamortalité,  par  Cohslach'  préDentif 
<l  ni  est  la  réduction  de  lanatalité.  C'est  là  une  ressource  (pii 
M  appiu-tienf,  entre  tous  les  êtres,  (pi'à  celui  d(tué  de  raison  et 
de  prévoyance  t[ui  est  llutninie.  S'il  sait  (|ue  ses  enlants  sont 
voués  à  Li  mort  il  peut  s'abstenir  de  les  engendrer.  On  |>enl 
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inème  dire  (jiio  c'est  là  le  seul  moyen  vraiment  efficace,  car 
l'ohstacle  répressif  ne  fait  qu'exciter  l'accroissement  de  la 
population,  de  même  que  le  gazonqu'on  fauche  repousse  plus 
dru.  La  guerre  en  fournit  un  exemple  frappant  :  en  France, 
l'année  qui  a  suivi  la  terrible  guerre  de  1870-1871  est  unique 
dans  ses  annalesdémographiques  pai-  le  biusque  ressaut(|u'elle 
a  marqué  dans  la  courbe  déjà  déclinante  de  sa  natalité. 

C'est  dans  la  2*^  édition  de  son  lixic  ([ue  Malthus  a  déve- 
loppé surtout  les  remèdes  préventifs  et  pai'  là  adouci  les 
sinistres  perspectives  de  la  première.  Mais  il  importe  desavoir 
ce  qu'il  entend  par  là.  Sur  un  ])oint  aussi  im])ortant,  et  où  les 
idées  du  révérend  pasteur  d'Haileybury  ont  été  si  étrange- 
ment défigurées,  ne  craignons  pas  de  multiplier  les  citations. 

L'obstacle  préventif  pour  Maltbus  c'est  la  contrainte  mo- 
rale, wor«/  restroint.  Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  Est- 
ce  l'abstc^ntion  des  rapports  sexuels  dans  le  mariage,  dès  que 
le  nombre  d'enfants  suffisant  pour  maintenir  la  j»opulation 
stationnaire  ou  modérémc^nt  |>i'ogressive,  disons  trois  enfants, 
aura  été  atteint?  Non  :  Maltbus  n'a  jamais  préconisé  l'abs- 
tention des  rapports  sexuels  dans  le  mariage.  Nous  avons  dit 
déjà  qu'il  considère  six  enfants  (ce  qui  implique  au  moins 
le  doublement  à  chaque  génération)  comme  le  type  de  la 
famille  normale.  Et  encore  ne  fixe-t-il  nullement  ce  nombre 
comme  un  maximum,  car  il  ajoute  :  «  On  dira  peut-être 
(piun  homme  qui  se  marie  ne  ])eut  pi-évoii-  quel  sera  le 
nombre  de  ses  enfants  et  s'il  n'en  aura  pas  jilus  de  six?  Cela 
est  incontestable  »  (p.  570). 

.Mais  alors  où  s'exerce  la  contrainte  moj'ale?  Voici  comment 
il  la  définit  :  «  L'abstinence  du  mariage,  jointe  à  la  chasteté, 
est  ce  que  j'appelle  contrainte  morale  »  (p.  14).  Et  en  note,  il 
ajoute  pour  éviter  tout  malentendu  :  «  J'entends  par  con- 
trainte morale  celle  qu'un  homme  s'impose  à  l'égard  du  ma- 
riage par  un  motif  de  prudence,  lorsque  sa  conduite  pen- 
dant ce  temps  est  strictement  morale.  Je  me  suis  appliqué 
dans  cet  ouvrage  à  ne  jamais  m'écarter  de  ce  sens  ».  Voilà 
qui  est  clair  :  il  s'agit  donc  d'abord  des  abstenir  de  tout  rap- 
port sexuel  en  dehors  du  mariage,  puis  d'ajourner  le  mariage 
lui-même  jusqu'à  l'âge  où  l'homme  sera  en  mesure  d'ac- 
cepter la  responsabilité  d'une  famille,  et  même  de  renoncer 
totalement  au  mariage,  si  ce  jour  ne  vient  jamais. 
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On  voit  que  par  là  Maltlius  exclut  absolument  les  moyens 
([ue  ceux  qui  se  réclament  aujourd'hui  de  son  nom  s'efforcent 
de  jU'opager  :  il  condamne  expressément  ceux  qui  préconi- 
sent le  libre  exercice  des  rappoi-ts  sexuels,  soit  hors  mariage, 
soit  dans  le  mariage,  mais  en  les  rendant  volontairement  sté- 
riU's.  Tous  ces  procédés  préventifs  il  les  classe  sous  la  même 
(h'-nomination  flétrissante  de  vices^  et  les  oppose  à  la  con- 
trainte morale.  Malthus  est  très  catégorique  sur  ce  point  : 
«  Je  repousserai  tout  moyen  artificiel  et  hors  des  lois  de  la 
nature  que  l'on  voudrait  employer  pour  contenir  la  popula- 
tion. Les  obstacles  que  je  recommande  sont  ceux  qui  sont 
conformes  à  la  raison  et  sanctionnés  par  la  religion  »  (p.  616). 
VA  il  ajoute  ces  paroles,  vraiment  prophétiques  pour  notre 
pa\s  :  <'  11  serait  trop  facile  et  tiop  commode  d'arrêter  même 
conqdèfement  l'accroissement  de  la  population  et  on  tombe- 
rait dans  le  danger  opposé  ». 

Inutile  de  dire  que  si  Malthus  repoussait  les  fraudes  con- 
jugales, à  plus  forte  raison  réprouvait-il  cet  autre  moyen 
préventif  qui  est  l'institution  d'une  classe  spéciale  de  femmes 
vouées  à  la  prostitution  (*);  et  il  eût  condamné  plus  encore 
ceux  dont  on  ne  parlait  guère  encore  de  son  temps,  tels  l'avor- 
tement  —  fléau  qui  tend  à  remplacer  dans  nos  sociétés 
modernes,  et  dans  de  bien  plus  vastes  proportions,  les  infan- 
ticides ou  expositions  d'enfants  de  l'antiquité,  mais  que  la  loi 
pénale  est  impuissante  à  réprimer  et  même  qu'une  morale 
nouvelle  commence  à  légitimer. 

Mais  alors,  tous  les  moyens  contraires  à  la  morale  étant 
écartés,  Malthus  a-t-ilcru  que  la  contrainte  morale,  telle  qu'il 
la  concevait,  pût  constituer  un  frein  suffisant  et  efficace 
contre  l'excès  de  la  ])opulation? 

Sans  doute  il  le  voudrait  :  il  s'efforce  d'armer  les  hommes 
pour  cette  sainte  croisade  contre  le  pire  des  dangers  sociaux  : 
«  A  ceux  ([ui  sont  chrétiens,  je  dirai  que  les  Saintes  Écritures 
nous  enseignent  clairement  et  d'une  façon  positive  que  c'est 
notre  devoir  de  contenir  nos  passions  dans  les  bornes  de  la 

(1)  «  La  prostitution  qui  nuit,  il  est  vrai,  à  la  population,  tend  aussi  à  affaiblir 
les  plus  nobles  affections  du  cœur  et  à  dégrader  le  caractère.  Tout  autre  com- 
merce illicite  ne  tend  pas  moins  que  le  mariage  à  accroître  la  population  (si 
l'on  n'a  recours  à  des  moyens  que  la  morale  réprouve)  et  offre  une  beaucou]» 
plus  grande  probabilité  de  voir  les  enfants  tomber  à  la  charge  de  la  société  - 
(p.  ^476). 
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raison...  Le  chrétien  no  peut  considérer  la  difficulté  de  la 
contrainte  morale  comme  une  excuse  légitime  ([ui  le  dispense 
de  ce  devoir  »  (p.  479).  Et  à  ceux  qui  ne  veulent  obéir  qu'à 
la  raison,  et  non  à  la  religion,  il  fait  observer  que  «  cette 
vertu  (la  chasteté),  après  exacte  recherche,  paraît  nécessaire 
pour  éviter  les  maux  qui,  sans  elle,  sont  une  suite  inévitable 
des  lois  de  la  nature  »  (i). 

Mais  au  fond  il  ne  croyait  guère  à  la  généralisation  de  la 
contrainte  morale  pour  maîtriser  et  régler  l'amour.  C'est 
pourquoi  il  se  sentait  peu  rassuré,  et  l'hydre  lui  apparaissait 
toujours  menaçante  malgré  le  bouclier  de  cristal  pur  et  fra- 
gile qu'il  lui  opposait  (2).  D'autre  pai-t  il  sentait  bien  que  son 
remède,  le  célibat,  pourrait  non  seulement  être  inefficace, 
mais  même  dangereux  en  provoquant  précisément  les  vices 
qu'il  redoutait.  La  prolongation  ou,  pis  encore,  la  perpétuité 
du  célibat  n'est  évidemment  pas  un  régime  favorable  aux 
bonnes  mœurs. 

(1)  «  Ces  considérations  prouvent  que  la  chasteté  n'est  pas,  comme  quelques 
personnes  le  supposent,  une  vertu  forcée,  produite  par  un  état  social  purement 
artificiel,  mais  qu'elle  a  son  fondement  réel  et  solide  dans  la  nature  et  dans  la 
raison  :  en  effet  cette  vertu  est  le  seul  moyen  légitime  d'éviter  les  vices  et  les 
malheurs  que  le  principe  de  population  traîne  à  sa  suite  ». 

Malthus  fait  remarquer  que  cette  vertu  a  toujours  été  préconisée  pour  les 
femmes  et  que  "  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  que  la. 
violation  des  lois  de  la  chasteté  soit  également  déshonorante  pour  les  deux 
sexes  »  (p.  471).  C'est  déjà  l'affirmation  hardie  qu'il  n'y  a  qu'une  même  morale 
pour  les  deux  sexes. 

Par  conséquent  quand  on  fait  au  révérend  pasteur  un  reproche  qui  devait 
lui  être  particulièrement  sensible,  celui  d'avoir  blasi^hemé  contre  Dieu  qui  avait 
donné  ce  commandement  aux  hommes  :  Croissez  et  multipliez  —  Malthus 
n'eût  pas  été  en  peine  pour  réj^ondre  que  si  la  procréation  de  la  vie  était  voulue 
par  la  Providence,  la  chasteté  était  aussi  une  vertu  chrétienne,  et  que  celle-ci. 
avait  peut-être  précisément  cette  fonction  providentielle  de  maintenir  dans  un 
juste  équilibre  celle-là. 

(2)  «  L'obstacle  privatif  a  pu  agir  sans  aucun  doute  et  il  serait  téméraire 
d'affirmer  qu'il  n'a  point  eu  de  part  à  l'elîet  général  de  contenir  le  principe  de- 
population;  mais  il  faut  convenir  qu'il  parait  avoir  agi  faiblement  en  comparai- 
son des  autres  obstacles  »  (p.  150). 

«  J'ai  dit,  et  je  crois  rigoureusement  vrai,  que  notre  devoir  est  de  différer 
de  nous  marier  jusqu'à  l'époque  où  il  nous  sera  possible  de  nourrir  nos  enfants 
et  qu'il  est  également  de  notre  devoir  de  ne  pas  nous  livrer  à  des  passions 
vicieuses.  Mais  je  n'ai  dit  nulle  part  que  je  m'attendais  à  voir  ou  l'un  on  l'autre 
de  ces  devoirs  exactement  rempli,  bien  moins  encore  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 
En  ce  cas,  comme  en  nombre  d'autres,  il  peut  arriver  que  la  violation  d'un 
devoir  facilite  l'observation  de  l'autre...  Mais  le  moraliste  ne  peut,  sous  aucun, 
prétexte,  se  dispenser  de  recommander  la  pratique  de  l'un  et  de  l'autre;  chaque 
individu  doit  être  ensuite  laissé  à  lui-même  »  (p.  600), 
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Malthiis  était  donc  ciuellement  angoissé  et  lui,  qu'on  pou- 
vait prendre  tout  à  l'heure  pour  un  ascète  intransigeant,  va 
se  montrer  plutôt  moraliste  utilitaire  à  la  Bentham.  Il  semble 
se  résigner  à  accepter  les  pratiques  qui  donnent  satisfaction 
à  l'instinct  sexuel,  tout  en  empêchant  la  conception,  à 
celles-là  mêmes  qu'il  flétrit  du  nom  de  «  vices  ».  A  choisir 
entre  deux  maux,  celui-ci  lui  apparaît  comme  moindre  que 
celui  qui  résulterait  de  l'excès  de  population  (^)  —  d'autant 
plus,  dit-il,  que  l'excès  de  population  est  par  lui-même  une 
cause  très  active  d'immoralité,  par  la  misère  et  par  les  habi- 
tudes de  promiscuité  et  de  licence  qui  en  sont  les  suites, 
réflexion  d'ailleurs  très  exacte  >^2).  En  sorte  qu'en  fin  de  compte 
la  solution  que  Malthus  accepte  n'est  plus  exclusivement 
celle  de  la  pureté  parfaite  :  elle  n'est,  comme  il  le  dit 
lui-même,  que  «  la  grande  règle  de  l'utilité  »;  il  s'agit 
d'acquérir  insensiblement  l'habitude  de  satisfaire  nos  passions 
de  manière  à  ne  nuire  à  personne  »  (p.  530).  Avec  ces 
concessions  le  lit  du  néo-malthusianisme  était  tout  préparé. 

En  résumé,  Malthus  nous  montre  l'homme  acculé  à  un 
carrefour,  un  trivium,  avec  trois  voies  qui  portent  pour  écri- 
teaux,  celle  d'en  face  la  Misère,  celle  [de  droite  la  Vertu, 
celle  de  gauche  le  Vice.  Il  voit  l'homme  poussé  vers  la  pre- 
mière par  la  force  d'un  instinct  aveugle  :  il  l'adjure  d'y  résis- 
ter et  de  s'échapper  par  une  des  deux  voies  latérales,  par  celle 
de  droite  de  préférence.  Mais  il  craint  que  le  nombre  de  ceux 
qui  suivront  son  conseil,  de  ceux  qui,  comme  dit  l'Évangile, 


(1)  «  Je  serais  inconsolable  de  dire  quoi  que  ce  soit,  directement  ou  indirec- 
tement, qui  put  ètrc^  interprété  dans  un  sens  contraire  à  la  vertu.  Mais  je  ne 
pense  pas  que  les  fautes  dont  il  s'agit  (lesquelles?  Malthus  omet  toujours  de  les 
spécifier  :  fraudes  conjugales?  onanisme  ?  prostitution?)  doivent  dans  les  ques- 
tions morales  être  envisagées  seules  ni  même  (ju'elles  soient  les  plus  graves  qu'on 
puisse  concevoir  >>  (p.  489). 

«  Je  n'hésite  nullement  à  dire  que  la  prudence  (remarquez  l'expression  :  il  ne 
s'agit  plus  ici  de  moral  rcstraint  mais  seulement  de  i,rudcntial  restrahit)  qui 
s'oppose  aux  mariages  inconsidérés  est  un  obstacle  préférable  à  la  moit  préma- 
turée ..  (p.  6(i0).  __ 

Nous  voici  loin  de  la  1'°  édition  où,  plus  sévèie,  il  n'admettait  )kis,  comme 
moyen  préventif,  de  juste  milieu  entre  la  «  chasteté  et  le  vice  ». 

(2)  «  La  pauvreté  soidide  est  de  tous  les  états  le  moins  favorable  à  la  chas- 
teté... 11  y  a  tel  degré  de  misère  où  une  fille  nait  destinée  à  la  prostitution,  (u'i 
il  faut  un  miracle  pour  J'y  soustraire  »  (p.  493).  Et  ailleurs  :  «  Je  dis  que  la 
diminution  des  vices  provenant  de  la  pauvreté  sera  une  compensation  suffisante 
au  mal  qu'on  a  le  droit  de  prévoir  »  (p.  575). 
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prondront  la  voie  (''troitc  du  salut,  ne  soit  minime.  Et  d'autre 
part  il  ne  veut  pas  admettre,  dans  son  ame  im  peu  candide, 
que  tous  les  autres  hommes  prendront  le  chemin  du  \ice,  en 
soi'te  que,  finalement,  il  craint  que  la  masse  ne  se  laisse  aller 
à  la  pente  naturelle,  à  la  marche  vers  l'abîme,  et  ainsi  ni  l'un 
ni  l'autre  des  deux  obstacles  préventifs  ne  suffit  à  le  rassurei- 
sur  l'avenir  de  l'humanité. 


Aucune  doctrine  n'a  été  plus  honnie  que  celle  de  Malthus. 
Les  imprécations  n'ont  cessé  de  pleuvoir  sur  celui  que  déjà 
son  contemporain,  Godwin.  appelait  «  ce  noir  et  terrible  génie 
prêt  à  étoulTer  tout  espoir  de  l'espèce  humaine  ». 

Au  point  de  vue  économiciue  on  a  dit  que  toutes  ses  prévi- 
sions avaient  été  démenties  par  les  faits,  au  point  de  vue  moial 
tique  ses  doctrines  avaient  engendré  les  plus  répugnantes  pra- 
tiques, et  beaucoup  de  Français  le  rendent  responsable  de 
la  décadence  démographique  de  notre  pays.  Que  faut-il 
penser  de  ces  critiques? 

Certes!  l'histoire  n'a  pas  confirmé  les  appréhensions  de 
Malthus  :  depuis  lui,  au  contraire,  elle  ne  nous  a  pas  montré 
un  seul  pays  qui  ait  eu  à  souffiir  d'un  excès  de  population. 
Chez  les  uns,  en  France,  la  population  n'a  que  très  faible- 
ment augmenté  ;  chez  les  autres  elle  a  fortement  augmenté 
mais  sans  devancer  l'augmentation  de  la  richesse. 

Si  nous  prenons  le  pays  même  où  Malthus  a  été  chercher 
les  données  de  ses  calculs,  les  Etats-Unis,  voici,  d'après  les 
Census  publiés  tous  les  dix  ans,  la  moyenne  de  la  richesse  par 
habitant  : 

1850 308  dollars. 

1860 514      — 

1870 780      — 

1880 870      — 

1890 1.036      — 

1900 1.227      — 

1910 1.370      — 

On   voit   que  dans  un  demi-siècle  la  part  de  richesse  de 
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chaque  habitant  des  Etats-lnis  a  plus  que  quadruplé,  quoique 
la  population  dans  le  même  intervalle  ait  aussi  presque  qua- 
druplé (de  23  à  92  millions)^). 

La  Grande-Bretagne  (Angleterre  et  Ecosse)  du  temps  de 
Malthus  (1800  à  1805)  comptait  10  1/2  millions  d'habitants  : 
elle  en  compte  aujourcrinii  iO  millions.  S'il  avait  pu  prévoir 
un  tel  chitï're  il  eût  été  terrifié.  Cependant  la  richesse  et  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne  ont  probablement  qua- 
druplé aussi. 

Est-ce  à  dire,  comme  on  le  répète  sans  cesse,  que  les  lois 
de  Malthus  aient  été  démenties  par  les  faits  ?  —  Non  point  ses 
lois,  qui  demeurent  intactes,  mais  les  prévisions  qu'il  en  a 
tirées.  Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  contester  que  la  multipli- 
cation (1(^  toute  espèce  vivante,  y  compris  l'espèce  humaine, 
ne  tende  à  se  faire  (à  vrai  dire  c'est  une  tautologie)  par  voie  de 
nudtiplicotion  et  que  livrée  à  elle-même,  sans  obstacle,  elle  ne 
dépassnt  toute  limite  — ni  que  laccroissement  des  produits  de 
l'industrie  ne  soit  au  contraire  nécessairement  limité  par  les 
conditions  nombreuses  de  toute  production  (emplacement, 
matièie  j»remière,  capitaux,  main-d'œuvre,  etc.).  Mais  si 
néanmoins  l'accroissement  de  la  population  n'a  pas  devancé 
l'accroissement  des  subsistances  et  même,  comme  il  apj)ert 
des  chinVes  ci-dessus,  est  resté  de  beaucoup  en  arrière,  c'est 
p.iicc  (juil  a  été  limité  ]»ar  la  volonté  des  hommes,  non  seu- 
lement en  France  où  l'obstacle  préventif  joue  en  plein, mais 
plus  ou  moins  dans  tous  les  pays  où  la  fécondité  réelle  reste 
Tort  au-dessous  de  la  fécondité  virtuelle.  Et  cette  limitation 
volontaire,  qui  inquiétait  tellement  Malthus,  s'est  faite  le  plus 
naturellement  du  monde. 

Les  appréhensions  de  Malthus  lenaient  à  une  confusion 
d'ordre  hiologi(|ii('.  L'inslinct  sexuel  n'«'st  pas  le  même 
que  celui  de  la  reproduction  et  (diéit  à  des  mobiles  tout  dide- 
rents(2).  C'est   au  jiremier  seulement  (jue  peut  êtie  attribué 


(1)  Il  faut  considérer  aussi  que  ces  chiffres  n'exprimout  que  des  valeurs, 
exjjrimécs  en  monnaie  et  cajiitalisées  au  taux  courant,  ce  qui  constitue  uno 
supiTjiosition  de  fictions.  11  n'est  pas  dit  que  la  consommation  moyenne  d'un 
Américain  d'aujourd'hui  en  nature,  surtout  s'il  s'agit  des  subsistances,  soit 
supérieure  à  celle  d'autrefois. 

(2)  Et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  les  monies  que  le,  désir  du  mariage  qui  obéit  de 
son  côté  à  de  tout  autres  mobiles.  Le  Français  tient  assez  à  se  marier  «  pour 
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ce  caractère  de  force  irrépressible  (jiie  Maltlius  attri])ue  à  tort 
au  second.  Le  premier  est  un  instinct  d'origine;  animale  qui 
s'exalte  aux  proportions  de  la  plus  impétueuse  des  passions 
et  régit  également  tous  les  hommes.  Le  second  a  surtout  des 
origines  sociales  et  rcdigieuses  et  revêt  des  formes  dilléi-entes 
selon  les  temps  et  selon  les  lieux. 

Chez  les  peuples  religieux,  ceuxqui  suivaient  la  loi  de  Moïse, 
de  Manou  ou  de  Confucius,  la  procréation  était  le  moyen 
du  salut,  la  vraie  réalisation  de  l'immortalité  (i);  pour  le 
Brahmane,  le  Chinois  ou  le  Juif,  n'avoir  pas  de  fils  est  plus 
qu'un  malheur,  c'est  un  crime  contre  Dieu.  Chez  les  peuples 
gréco-latins  la  procréation  était  le  devoir  sacré  vis-à-vis  de 
la  cité  et  de  la  patrie.  Dans  une  caste  aristocratique,  c'est 
l'orgueil  du  nom  qui  ne  doit  pas  périr.  Chez  des  ouvriers 
misérables  et  peut-être  assistés,  c'est  la  perspective  que  plus 
il  y  a  aura  d'enfants  plus  il  y  aura  de  gagne-petit  ou  de 
moyens  d'émouvoir  la  pitié  publique.  Dans  un  pays  neuf, 
c'est  le  besoin  de  bras  pour  défricher  la  terre  et  d'hommes 
pour  créer  un  peuple  nouveau. 

Et  inversement  l'instinct  de  la  reproduction  peut  voir  se 
dresser  devant  lui  bien  des  forces  antagonistes  :  l'égoïsme  des 
parents  qui  ne  veulent  pas  de  responsabilités,  celui  des  mères 
elles-mêmes  qui  redoutent  les  souffrances  et  les  périls  des 
grossesses,  l'amour  paternel  avare  qui,  pour  mieux  doter 
l'aîné,  supprime  les  cadets,  le  féminisme  qui  cherche  l'indé- 
pendance hors  du  mariage,  l'émancipation  précoce  des 
enfants  qui  ne  laisse  aux  parents  que  les  charges  de  la  pater- 
nité sans  leur  en  donner  les  profits  ni  les  joies,  l'insuffisance 
des  logements,  le  poids  des  impôts,  et  mille  autres. 

avoir  un  intérieur  »,  mais  il  sépare  très  biea  ce  désii-  de  celui  de  l'amour  et 
plus  encore  de  celui  d'avoir  des  enfants. 

(1)  <>  Au  moyen  d'un  fils  un  homme  acquiei't  la  victoire  sur  tous.  Au  moyen 
d'un  lils  il  jouit  de  l'immortalité  et  ensuite,  au  moyen  du  fils  de  ce  fils,  il  atteint 
la  demeure  du  soleil.  —  Le  fils  délivre  son  père  de  l'enfer...  Le  fils  d'un  Brah- 
mane, s'il  fait  des  actes  de  vertu,  rachète  du  péché  dix  de  ses  ancêtres  ». 

C'est  la  loi  de  Manou.  C'est  Malthus  lui-même  qui  la  cite  comme  argument. 
Mais  il  devrait  s'apercevoir  que,  du  jour  où  l'on  ne  croit  plus  aux  lois  de  Manou, 
l'argument  se  retourne  contre  lui! 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  femme  juive  se  croyait  déshonorée  par  la 
stérilité,  c'est  que  chacune  d'elles  pouvait  devenir  mère  du  Messie  attendu.  Mais 
du  jour  où  les  Juifs  n'attendent  plus  le  Messie,  il  est  clair  que  cette  raison 
d'avoir  des  enfants  s'évanouit. 
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Ainsi  les  mobiles  de  la  reproduction  sont  infiniment  variés, 
mais,  précisément  parce  qu'ils  sont  sociaux  et  non  physiolo- 
giques, ils  n'ont  aucun  caractère  nécessaire,  permanent,  uni- 
versel, et  ils  peuvent  très  bien  être  surmontés  par  des  mobiles 
contraires  d'ordre  social,  et  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé. 
Et  il  est  très  possible  de  concevoir  que  là  où  la  foi  religieuse 
serait  évanouie,  oi^i  le  patriotisme  serait  mort,  où  la  famille 
ne  durerait  qu'une  génération,  où  toutes  les  terres  seraient 
appropriées,  où  le  travail  de  fabrique  serait  interdit  aux  enfants, 
où  la  \ïe  serait  quasi  nomade,  où  toute  souffrance  physique 
serait  devenue  insupportable,  où  le  mariage  par  le  divorce  se 
raïq^rocherait  de  plus  en  plus  de  l'union  libre  —  que  là  tous 
les  mobiles  de  la  reproduction  que  je  viens  d'énumérer  ayant 
cessé  d'agir  et  tous  ceux  antagonistes  jouant  en  plein  —  la 
reproduction  s'arrêtât  complètement.  Or  si  tous  les  peuples 
ne  sont  pas  arrivés  à  cet  état,  il  faut  bien  avouer  que  tous  s'en 
rapprochent.  Il  est  vrai  que,  dans  des  milieux  sociaux  nouveaux, 
de  nouveaux  mobiles  de  reproduction  pourront  surgir  :  je  le 
crois,  mais  ils  nous  sont  encore  inconnus. 

Si  paradoxale  que  puisse  paraître  une  telle  affirmation, 
l'instinct  sexuel  ne  joue  qu'un  rôle  très  secondaire  dans  la 
reproduction  de  l'espèce,  de  l'espèce  humaine,  bien  entendu. 
Sans  doute  la  .\ature  a  réuni  les  deux  instincts  en  leur  don- 
nant les  mêmes  organes;  et  ceux  qui  croient  aux  causes  finales 
peuvent  admirer  ici  la  ruse  qu'elle  a  employée  pour  assurer 
la  conservation  des  espèces  en  liant  la  génération  au  plus 
puissant  des  a|)pAts.  Mais  l'homme  a  su  se  montrer  plus  rusé 
qu'elle  et  n'a  j)as  eu  de  peine  à  dissocier  les  deux  fonctions, 
en  sorte  que  s'il  continue  à  obéir  aveuglément  à  la  loi  de 
l'amour  et  de  la  Aolupté,  et  d'autant  plus  librement  qu'il  le 
fera  sans  avoir  à  se  préoccuper  des  suites,  il  a  su  s'alfranchir 
presque  cumj)lètement  de  celle  de  la  reproduction.  Par  là  les 
craintes  de  Malthus  s'évanouissent  en  fumée,  et  c'est  plutôt  la 
crainte  inverse,  celle  du  lent  suicide  des  peuples,  qui  apparaît 
à  l'horizon. 

Et  celte  (lissocialioii  se  fait  dautanl  [>lus  aisément  qu'elle 
n'est  plus  guère  enrayée  par  le  faible  obstacle  moral  que  l'hon- 
nèt(!  pasteur  avait  cru  lui  (qiposeï'  (juand  il  avait  disqualifié 
ces  ruses  contre  la  procréation  sous  le  nom  d(!  vices,  (^es  [)ra- 
li([ues  ont  trouvé  des  moralistes  plus  indulgents  que  le  maître 
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qui  se  sont  chargés  de  démontrer  qu'au  contraire  elJes  répon- 
daient à  un  double  devoir  :  —  le  premier  qui  est  de  laisser  à 
Finstinct  sexuel  et  à  l'amour  la  pleine  liberté  que  réclament  les 
lois  physiologiques  et  psychologiques  de  l'espèce  humaine;  — 
le  second  qui  est  de  ne  pas  li\rer  au  hasard  une  œuvre  aussi 
capitale  que  celle  de  la  procréation  et  de  ne  pas  imposer  a  la 
femme  une  tâche  aussi  épuisante  que  celle  de  la  maternité^ 
sauf  dans  le  cas  où  elle  aura  été  librement  voulue  et  réfléchie. 
Et  c'est  au  contraire  la  doctrine  du  maître,  «  la  contrainte 
morale  »,  que  les  néo-malthusiens  déclarent  très  immorale, 
d'abord  parce  qu'elle  est  anti-physiologique,  infectée  d'ascé- 
tisme chrétien,  pire  que  le  mal  qu'elle  veut  guérir,  car,  disent- 
ils,  la  privation  d'amour  est  une  pire  souffrance  que  la  privation 
de  pain  —  et  aussi  parce  que,  par  sa  règle  du  célibat  obligatoire 
ou  du  mariage  tardif,  elle  tend  à  développer  la  prostitution,  les 
attentats  aux  mœurs,  les  vices  contre  nature,  la  natalité  illé- 
gitime. Les  néo-malthusiens  se  donnent  cependant  comme  les 
disciples  de  Malthus  et  en  gardent  le  nom  i^)  parce  qu'ils  lui 
savent  gré  d'avoir  montré  que  l'instinct  aveugle  de  la  reproduc- 
tion doit  engendrer  nécessairement  une  humanité  vouée  à  la 
maladie,  à  la  misère,  à  une  prompte  mort  et  même  au  vice,  et 
que  par  conséquent  le  seul  moyen  d'éviter  cette  lamentable 
issue  c'est  de  régler  cet  instinct. 

11  est  à  croire  cependant  que  si  Malthus  ressuscitait,  il  ne 
serait  pas  néo-malthusien.  Ce  qu'il  pardonnerait  le  moins  à 
ses  disciples  ce  serait  d'avoir  utilisé  les  fraudes  sexuelles  bien 
moins  à  prévenir  les  dangers  de  la  surpopulation  qu'à  favo- 
riser la  débauche  en  libérant  l'amour  des  responsabilités  que 
la  nature  y  avait  attachées.  Néanmoins  il  faut  bien  reconnaîtrii 
que  par  les  concessions  dont  nous  avons  déjà  parlé,  il  leur 
a  préparé  la  voie. 

Malthus  ne  semble  pas  avoir  senti  non  plus  un  des  points 
les  plus  douloureux  de  sa  doctrine  et  qui  a  le  plus  contribué 
à  la  discréditer  :  c'est  que  ce  devoir  de  célibat  inséparabh; 
de  celui  de  chasteté,  cette  privation  des  joies  de  la  famille^ 

(1)  C'est  au  livre  du  D''  Drysdale,  mort  récemmeat  (1909),  qu'on  peut  faire 
remonter  la  date  de  naissaace  du  néo-mallhusianisme  (Eléments  de  Science 
sociale,  1854).  Mais  ce  fut  en  1877  seulement  que  fut  fondée  en  Angleterre  la 
Malthusian  League.  Dans  ces  dernières  années,  ce  mouvement  a  pris  un  peu 
partout  —  mais  surtout  en  France,  le  pays  où  il  semblait  certes!  bien  superflu 
—  une  force  inattendue. 
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c'est  au  pauvre  seulement  qu'il  les  impose  —  non  au  riche  il,. 
car  celui-ci  se  trouve  toujours,  par  définition,  dans  les  con- 
ditions exigées  par  Malthus  pour  avoir  des  enfants.  Je  sais  hien 
que  c'est  dans  l'intérêt  des  pauvres  eux-mêmes  que  Malthus 
leur  impose  cette  dure  loi  «  de  ne  pas  mettre  au  monde  des 
enfants  qu'ils  ne  seraient  pas  en  état  de  nourrir  »  :  n^em- 
pêche  qu'elle  souligne,  de  façon  plus  cruelle  qu'on  n'aurait 
pu  l'imaginer,  l'inégalité  de  leur  condition  puisque  les  voilà 
réduits  à  opter  entre  la  privation  du  pain  ou  celle  de  l'amour. 
Malthus  a  fait  taire  la  vieille  chanson  qui  disait  qu'il  suffit  au 
honheur  d'une  «  chaumière  et  d'un  cœur  »  !  Cependant  il  est 
juste  de  remarquer  qu'il  ne  va  pas  jusqu'à  admettre  que  la 
loi  leur  interdise  le  mariage,  comme  dans  quelques  pays  : 
l'économiste  lihéral  se  montre  ici  fidèle  à  lui-même.  Il  voit 
hien  que,  même  en  laissant  de  côté  toute  considération  d'hu- 
manité, ce  n'est  là  qu'an  remède  pire  que  le  mal  puisque  cette 
interdiction  n'aboutit,  en  diminuant  le  nombre  des  enfants 
légitimes,  qu'à  augmenter  le  nombre  des  enfants  naturels  (2). 
Enfin  en  disant  aux  pauvres  qu'ils  n'avaient  à  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes  de  leur  misère  i^)  parce  qu'ils  s'étaient  mon- 
trés imprévoyants,  parce  qu'ils  se  mariaient  trop  tôt  et  qu'ils 
avaient  trop  d'enfants,  et  en  ajoutant  qu'aucune  loi  écrite, 
ni  aucune  institution,  ni  aucun  elïort  de  la  charité,  ne  pour- 
raient y  porter  remède,  il  ne  paraît  pas  avoir  eu  conscience 
qu'il  fournissait  aux  classes  possédantes  un  prétexte  commode 
pour  se  désintéresser  du  sort  des  classes  ouvrières (*).  Durant 


(1)  Il  le  dit  catégoriquement  :  «  Il  faut  supposer  chez  le  pauvre  des  habi- 
tudes de  prudence  qui  le  préservent  de  se  marier  lorsque  le  pris  de  son  travail 
ne  suffit  pas  à  nourrir,  sans  assistance,  une  femme  et  six  enfants  ».  Ainsi, 
voilà  le  mariage  interdit  à  tout  ouvrier  qui  ne  peut  compter  sur  un  salaire 
suffisant  pour  nourrir  huit  personnes  !  Or,  étant  donné  les  misérables  salaires 
que  touchaient  les  ouvriers  du  temps  de  Malthus,  c'est  la  classe  ouvrière  tout 
entière  qu'il  vouait  parla  au  célibat  ou  à  la  chasteté! 

(2)  «  On  m'a  accusé  de  proposer  une  loi  pour  défendre  aux  pauvres  de  se 
marier.  Ce  n'est  pas  vrai...  Je  suis  en  elfet  de  la  manière  la  plus  décidée  de 
l'opinion  que.  toute  loi  positive  pour  limiter  l'âge  du  mariage  serait  injuste  et 
immorale  ». 

(3)  Rappelons  le  texte  que  nous  avons  déjà  cité,  il  en  vaut  la  peine  :  «  Le 
peuple  doit  s'envisager  comme  étant  lui-même  la  cause  principale  de  ses  souf- 
frances »  (p.  500). 

(4)  Les  thèses  de  Malthus  sur  la  charité  sont  très  intéressantes  et  se  ratta- 
chent directement  à  sa  théorie  de  la  jiopulatiou.  C'est  la  iiuestion  prati([ue  dont 
il  s'est  le  plus  occupé  et  sur  laquelle  il  a  exercé  la  plus  grande  influence.  11  a 
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tout  le  xix"  siècle  sa  doctrine  servira  à  barrer  le  chemin  à 
tout  plan  d'organisation  socialiste  ou  communiste  et  même 
toute  rcfoime  tendant  à  améliorer  la  condition  des  pauvres, 
parce  qu'on  dira  qu'elles  ne  pourraient  avoir  d'autre  effet  que 
de  multiplie)- les  copartageants  en  même  temps  que  la  masse 
à  partager,  et  par  conséquent  ne  serviraient  à  rien. 

Néanmoins  si  les  doctrines  de  Malthus  ont  soulevé  tant  de 
colères,  elles  ont  servi  de  fondement  à  l'enseignement  écono- 
mique ;  parfois,  comme  nous  venons  de  le  dire,  pour  écarter 
des  revendications  légitimes,  souvent  aussi  pour  étayer  les 
grandes  lois  économiques  classiques,  telles  que  celles  de  la 
rente  foncière  ou  du  fonds  des  salaires.  Elles  ont  servi  d'autre 
part  à  justifier  la  famille  et  la  propriété  parce  qu'on  a  présenté 
l'une  et  l'autre  comme  des  freins  puissants  à  une  procréation 


vivement  attaqué  la  loi  d'assistance  obligatoire  telle  qu'elle  existait  ea  Angle- 
terre depuis  la  reine  Elisabeth  :  "  A-t-clle  le  moyen  de  faire  pousser  deux  épis 
de  blé  partout  où  la  terre  n'en  produit  qu'un  ?  Non,  hé  bien  !  alors  quand  Car- 
nut  défendait  aux  vagues  de  toucher  ses  pieds  royaus,  il  n'usurpait  pas  un 
pouvoir  plus  grand  sur  les  lois  de  la  nature  »  (p.  .368).  Puisque  l'assistance  ne 
crée  aucune  richesse,  elle  ne  peut  faire  vivre  aucun  pauvre.  «  Il  peut  paraître 
étrange  qu'avec  de  l'argent  on  ne  puisse  pas  améliorer  la  condition  du  pauvre 
sans  abaisser  celle  de  la  société.  Mais  quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître, 
je  crois  que  c'est  la  vérité  »  (p.  355).  A  cela  pourtant  on  pourrait  répondre 
que  si  l'aumône  ne  crée  aucune  richesse,  ce  qui  est  évident,  elle  transfère  des 
mains  du  riche  aux  mains  du  pauvre  un  certain  pouvoir  de  consommation.  Le 
pouvoir  de  consommation  de  celui-ci  se  trouve  donc  élargi  dans  la  mesure  où 
le  pouvoir  de  consommation  de  l'autre  se  trouve  restreint. 

Malthus  condamne  non  seulement  l'aumône  en  argent,  mais  en  nature  et 
même  sous  forme  de  travail  :  il  l'admet  seulement  sous  forme  d'instruction, 
parce  que  c'est  là  un  de  ces  biens  que  tout  le  monde  peut  partager  sans  rien 
faire  perdre  aux  autres  (p.  568). 

Une  thèse  aussi  catégorique  semblerait  impliquer  comme  conclusion  la  pro- 
hibition de  toute  assistance  légale  et  même  privée.  En  eÛ'et  il  réclame  «  l'abo- 
lition graduelle  des  poor-1  a lo-i  »,  et  même  de  toute  assistance  systématique  qui 
offre  au  pauvre  des  secours  sur  lesquels  il  peut  compter,  mais  il  reconnaît  «  les 
heureux  effets  de  l'assistance  faite  avec  choix  et  d'une  manière  occasionnelle  ». 
Quoiqu'il  n'ait  pas  réussi  à  faire  abroger  les  poor-laws,  ses  idées  ont  exercé 
une  influence  dans  la  refonte  qu'elles  subirent  en  1832. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  doctrine  de  Malthus  est  précisément  l'inverse  de 
celle  qui  est  aujourd'hui  enseignée  en  France  et  qui  veut  substituer  à  la  charité 
chrétienne  la  solidarité;  c'est-à-dire  qui  veut  faire  de  l'assistance  non  plus  un 
jiecours  mais  un  droit  pour  l'indigent,  et  l'enlever  aux  individus  et  aux  associa- 
tions privées  pour  la  conférer  aux  pouvoirs  publics.  Il  est  vrai  qu'en  France 
les  conseils  de  Malthus  en  ce  qui  concerne  les  obstacles  préventifs  sont  si  exac- 
tement suivis,  même  par  les  pauvres,  que, les  dangers  qu'il  redoutait  en  ce  qui 
concerne  l'assistance  légale,  à  savoir  l'accroissement  des  enfants  pauvres,  ne 
sont  guère  à  craindre. 
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inconsidérée  a   raison  des  responsabilités   qu'elles    créent(i). 

Aujourd'hui  le  grand  problème  de  la  population  n'a  rien 
perdu  de  son  importance,  mais  il  s'est  en  quelque  sorte  inter- 
verti. Ce  que  Malthus  appelait  l'obstacle  préventif  a  pris  une 
telle  extension  par  tout  pays  que  ce  qui  préoccupe  les 
sociologues  et  les  économistes  ce  n'est  plus  le  danger  d'une 
prolification  illimitée,  mais  celui  d'une  natalité  régulièrement 
et  universellement  décroissante  :  le  problème  c'est  d'en 
trouver  les  causes.  Tout  le  monde  d'ailleurs  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  ces  causes  sont  sociales. 

Il  ne  suffit  pas  d'indiquer  comme  cause  la  volonté  déli- 
bérée des  parents  de  n'avoir  pas  d'enfants  ou  d'en  limiter 
le  nombre,  explication  qui  évidemment  n'explique  rien  du 
tout  puisqu'il  s'agit  précisément  de  savoir  pourquoi  on  ne 
veut  plus  avoir  d'enfants,  et,  en  ce  qui  concerne  notre  pays, 
par  exemple,  pourquoi  cette  volonté  de  s'abstenir  —  qui 
n'existe  pas  dans  les  autres  pays,  au  même  degré,  et  qui  ne 
semble  même  pas  avoir  existé  chez  les  Français  d'autrefois,  il  y 
a  deux  ou  trois  générations  seulement  —  s'est  tellement  inten- 
sifiée de  nos  jours.  Il  faut,  pour  l'expliquer,  découvrir  quelles 

(1)  Cependant  il  n'est  pas  prouvé  que  sur  ces  derniers  points  telles  fussent  les 
idées  de  Malthus. 

En  ce  qui  concerne  la  propriété  foncière,  ou  du  moins  la  petite  propriété,  il  y 
voyait  an  contraire  un  stimulant  à  l'accroissement  de  la  population.  Et  le  plus 
curieux  c'est  qu'il  emprunte  cet  exemple  à  la  France  où  aujourd'hui  la  division 
de  la  propriété  est  considérée  au  contraire  comme  une  des  causes  de  la  décrois- 
sance de  la  natalité.  Il  écrivait  : 

«  De  tout  temps  en  France  ii  y  a  eu  beaucoup  de  petites  fermes  et  de 
petits  propriétaires.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  très  favorable  à  l'accroisse- 
ment du  produit  net,  mais  il  augmente  quelquefois  le  produit  brut  et  il  a  tou- 
jours une  forte  tendance  à  encourager  la  population  »  (p.  216). 

Il  écrivait  encore:  «  En  France,  quels  que  soient  les  avantages  de  sa  situation 
et  de  son  climat,  la  tendance  à  peupler  est  si  forte,  le  défaut  de  prévoyance 
des  classes  inférieures  si  frappant,  que...  »  (p.  521).  Même  témoignage  dans 
Godwin.  Et  même  encore  dans  Young  (cité  par  Malthus,  p.  560)  :  «  Le  principal 
malheur  de  ce  royaume  est  d'avoir  une  population  si  grande  qu'il  ne  peut  ni 
l'employer,  ni  la  nourrir  !  » 

Mais  pour  le  mariage,  il  est  vrai  que  Malthus  lui  attribue  une  vertu  préven- 
tive. Il  admet  que  «  le  plus  simple  et  le  plus  naturel  de  tous  les  obstacles 
.semble  être  d'obliger  chaque  père  à  nourrir  ses  enfants  »  (p.  R36).  Il  admet 
aussi  que  la  réprobation  qui  frappe  la  fille-mère  et  les  ])ûtards  se  justifu'  par 
la  nécessité  sociale  do  maintenir  la  loi  de  responsabilité.  Il  n'approuve  pas 
pourtant  la  recherche  de  la  patiu-nilé,  mais  il  di'^clare  que  la  séduction  »  doit 
être  sérieusemi'ut  punii^  »,  distinction  géniTalement  adoptée  aujourd'hui,  mais 
très  neuve  de  son  temps. 
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en  sont  les  causes,  causes  spéciales  à  notre  pays  et  à  notre 
génération  et  qui  par  conséquent  ne  doivent  point  se  trouver 
ailleurs  dans  les  mêmes  proportions  :  —  soit  que, comme  M.Paul 
Leroy-Beaulieu,  on  admette  que  la  natalité  décroît  par  le  seul 
effet  des  progrès  de  la  civilisation  et  parce  que  celle-ci  crée  des 
besoins,  des  désirs  et  des  dépenses  incom|»atibles  avec  les 
devoirs  et  les  charges  de  la  paternité;  —  soit  que,  avec 
M.  Dumont,  on  admette  qu'elle  décroisse  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  de  la  démocratie  parce  que  celle-ci  stimule  le 
désir  d'arriver,  de  s'élever  le  plus  vite  et  le  plus  haut  possible 
(ce  qu'il  appelle  ingénieusement  la  loi  de  capillarité);  — 
soit  qu'on  évoque  des  causes  plus  précises  mais  qui  alors 
varient  selon  chaque  école,  telle  la  règle  successorale  du  par- 
tage égal,  comme  l'école  de  Le  Play,  ou  l'affaiblissement  des 
croyances  morales  et  religieuses,  comme  M.  Paul  Bureau, 
ou  l'intempérance  sous  toutes  ses  formes,  débauche,  alcoo- 
lisme, etc.  Malheureusement  on  ne  peut  dire  qu'aucune  des 
explications  données  jusqu'à  présent  soit  pleinement  satis- 
faisante et  un  nouveau  Malthus  ne  serait  pas  de  trop  pour 
rouvrir  à  la  science  démogra|)liique  une  nouvelle  carrière  (i). 

11 

Ricardo. 

Ricardo  est  le  plus  grand  nom  de  léconomie  politique 
après  celui  d'Adam  Smith,  et  même  plus  retentissant  que 
celui-ci.  Car  Adam  Smith  doit  précisément  à  la  sagesse  et 
à  la  modération  de  ses  vues  de  n'avoir  pas  créé  d'école  et 

(1)  Cependant  il  y  a  ceptains  sociologues  qui,  comme  Malthus,  cherclienl 
encore  des  causes  biologiques  et  qui  en  ont  trouvé  pour  expliquer  la  dépopu- 
lation, tout  aussi  bien  qu'il  en  avait  trouvé  pour  expliquer  la  surpopulation. 

Par  exemple,  Fourier  et  l'auteur  anglais  Doubleday,  qui  écrivait  quarante 
ans  après  Malthus,  croient  que  la  fécondité  varie  en  raison  inverse  de  l'alimen- 
tation et  qu'ainsi  il  y  a  comme  un  frein  naturel  automatique  qui  prévient  tout 
danger  de  surpopulation.  Il  y  a  aussi  ceux  qui  croient  que  l'activité  génésique 
varie  en  raison  inverse  de  l'activité  intellectuelle.  Ces  deux  explications  impli- 
quent une  opposition  entre  le  développement  de  l'individu  et  celui  de  l'espèce 
qui  est  assez  suggestive.  Néanmoins  elles  n'iint  trouvé  que  peu  d'adhérents  et 
si  elles  sont  fondées,  loin  de  nous  rassurer,  elles  assombrissent  encore  la  pers- 
pective, car  alors  les  nations  ou  les  classes  qui  s'élèvent  les  premières  à  une 
aisance  et  à  une  culture  supérieures,  seraient  condaninées  à  disparaître  tandis 
que  les  masses  encore  pauvres  et  incultes  continueraient  à  pulluler! 
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d'avoir  peu  suscité  de  controverses  :  tous  les  économistes, 
quelle  que  soit  leur  couleur,  viennent  s'asseoir  aux  pieds  du 
maître  pour  écouter  : 

De  sa  bouche  abonder  les  paroles  divines. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  régions  sereines  qu'il  faut  cher- 
cher Ricardo  :  c'est  au  plus  épais  de  la  mêlée.  C'est  pour  lui 
ou  sur  lui  ({ue  pleuventtous  les  coups.  S'agit-il  de  la  méthode? 
c'est  à  lui  que  s'en  prend  l'école  réaliste  et  historique  comme 
ayant  égaré  la  science  dans  les  voies  sans  issues  de  l'abs- 
traction. S'agit-il  de  légitimer  la  propriété  foncière?  c'est  sa 
théorie  de  la  rente  que  tout  d'abord  on  cherche  à  démolir. 
Tout  le  marxisme  et  par  conséquent  le  socialisme  contempo- 
rain procède  directement  de  sa  théorie  de  la  valeur  et, 
quoique  cette  filiation  ne  fût  certainement  pas  de  son  goût,  il 
ne  pourrait  la  désavouer.  Dans  les  controverses  sur  le  rôle 
des  Banques  d'émission  et  sur  le  commerce  international,  on 
le  retrouve  encore  et  au  premier  rang. 

C'est  donc  à  ses  défauts  autant  qu'à  ses  mérites  qu'il  doit 
d'avoir  si  puissamment  agité  les  esprits.  De  la  plupart  de  ses 
doctrines,  en  tout  cas  de  celles  qui  étaient  les  plus  caracté- 
ristiques, il  ne  reste  plus  grand'chose,  sinon,  ce  qui  est  peut- 
être  tout  aussi  important,  d'avoir  suscité  la  critique  et  les 
thèses  adverses.  Ce  banquier  de  la  Cité  était  d'ailleiu's  un 
très  médiocre  écrivain.  On  ne  trouve  dans  ses  œuvres  aucun(; 
de  ces  belles  pages  ([u'a  écrites  Adam  Smith  et  après  lui 
Stuart  Mill,  ni  même  de  ces  formules  bien  frappées  qui  de- 
meurent. Son  principal  livre  est  fait  sans  aucun  plan  :  les 
chapitres  sont  des  morceaux  juxtaposés  comme  au  hasard.  Sa 
juéthode  hypothétique,  avec  les  :  «  supposons  que...  »  qui 
reviennent  sans  cesse  et  sont  comme  sa  marque;  de  fahri([ue, 
rciidciit  la  lecture  très  fatigante.  Cette  m('thod(!  abstraite  a 
ce|ieiidaMt  donné  à  la  science  une  im|)ulsioii  prolongée  ci 
r(!\it  aujoiinriiui  dans  l'école  mathémati(|ue.  C'était  un 
esprit  |)uissiMit  mais  obscur  (jiii,  il  en  fait  d'ailh  iirs  l'aveu, 
Jie  s'est  j)as  toujours  compris  lui-même.  Mais  l'obscurité  i\u 
st\le  ne  nuit  pas  à  la  gloire;  (dh;  a  beaucoup  servi  à  celle  de 
Ricardo  comme  plus  tard  à  celle  de  .Marx.  On  n'aime  guère, 
(piiuid  il  sagit  d'un  grand  lioinmc,  à  dire  (|iril  est  iniu- 
tclligihh',     pcut-êfi'e   de    d'ciinte    de    piisser    soi-même     pour 
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inintelligent,  et  on  s'évertue  à  chercher  un  sens  profond  aux 
passages  les  plus  troubles.  Néanmoins,  en  ce  qui  concerne 
{{icardo,   on  n'a  pas  toujours  réussi  à  l'y  trouver. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  faire  ici  le  tour  d'une  œuvre 
aussi  monumentale,  mais  nous  nous  bornerons  à  mettre  en 
lumière  ses  grandes  lignes  (l). 

Disons  seulement,  comme  vue  d'ensemble,  que  Ricardo 
s'est  occupé  surtout  de  la  répartition  des  richesses  et  qu'en  cela 
il  a  vraiment  ouvert  un  champ  nouveau,  ses  prédécesseurs  ne 
s'étant  guère  occupés  que  de  la  production.  «  Déterminer  les 
lois  qui  règlent  cette  distribution,  voilà,  disait-il,  le  principal 
problème  en  économie  politique  ».  Assurément  on  connaissait 
déjà  la  division  tripartite  des  revenus,  symétrique  à  la  divi- 

(1)  David  Ricardo  était  d'une  famille  juive  originaire  de  Hollande.  Mais  il 
naquit  à  Londres  en  1772  où  son  père  était  établi  comme  courtier  en  marchan- 
dises. De  bonne  heure,  il  fut  initié  par  son  père  aux  affaires,  aux  mystères  des 
changes  et  des  banques.  A  l'occasion  de  son  mariage,  il  abjura  sa  religion  et 
se  brouilla  avec  sa  famille.  Il  s'établit  pour  son  propre  compte  comme  courtier 
à  la  Bourse,  et  ne  tarda  pas  à  y  réaliser  une  fortune  considérable  qu'on  a 
même  évaluée  au  chiffre,  qui  serait  énorme  pour  l'époque  mais  probajjlement 
exagéré,  do  40  millions  de  francs. 

Ce  fut  tout  naturellement  par  les  questions  de  banque  qu'il  couuuença  à  s'in- 
téresser à  la  science  économique.  A  cette  époque,  les  guerres  contre  la  France 
avaient  entraîné  une  dépréciation  du  billet  de  banque  en  Angleterre  qui  j^réoc- 
cupait  beaucoup  non  seulement  les  spécialistes,  mais  le  public.  Ce  fut  à  cette 
occasion  qu'il  publia  sa  première  étude  en  1810  (il  avait  alors  trente-huit  ans)  : 
Du  haut  prix  de  la  monnaie  co)nme  preuve  de  la  dépréciation  du  billet  de 
banque,  suivie  bientôt  d'autres  sur  le  Crédit  et  les  Banques.  Mais  ces  petits 
traités  de  polémique  ne  faisaient  guère  prévoiries  méditations  profondes  sur  les 
principes  de  la  science  auxquelles  il  se  livra  — pour  sa  satisfaction  personnelle, 
semble-t-il,  car  il  ne  paraît  point  qu'elles  fussent  destinées  à  la  publicité  —  et 
qui  finalement  furent  publiées  en  1817  sous  le  titre  de  Principes  d'Économie 
Politique. 

Certainement,  quand  il  les  publia,  ce  business  man  ne  se  doutait  guère  qu'il 
allait  par  là  ébranler  les  colonnes  de  l'édifice  capitaliste. 

En  1819,  il  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  mais  il  ne  paraît 
pas  avoir  été  plus  brillant  comme  orateur  que  comme  écrivain,  quoiqu'il  fût 
d'ailleurs  écouté  respectueusement  par  la  Chambre.  «  J'ai  essayé  deux  fois  de 
parler,  mais  je  l'ai  fait  de  la  manière  la  plus  embarrassée  et  je  n'ai  guère  l'es- 
poir de  vaincre  l'épouvante  qui  me  saisit  dès  que  j'entends  ma  voix  »,  En  1821, 
il  fonda  le  Club  d'Économie  Politique  qui  fut  probablement  la  première  des 
nombreuses  sociétés  d'études  économiques  qui  ont  surgi  depuis  par  tout  pays. 
En  1822  il  publia  un  écrit  sur  la  protection  de  l'agriculture  et,  l'année  suivante, 
il  mourut  à  l'âge  peu  avancé  de  51  ans. 

Deiiuis  sa  mort,  on  a  recueilli  pieusement  ses  écrits  et  on  a  publié  notam- 
ment les  correspondances  qu'il  entretint  avec  les  principaux  économistes  de 
son  temps,  avec  Malthus,  Mac  Culloch,  J.-B.  Say,  etc.  Ces  lettres  et  les  réponses 
sont  très  précieuses  pour  l'explication  de  ses  doctrines. 
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sion  tripartite  des  facteurs  de  la  production  —  la  rente  pour 
la  terre,  le  profit  pour  le  capital,  le  salaire  pour  le  travail, 
—  mais  Ricardo  veut  déterminer  de  quelle  façon  cette  répar- 
tition s'opère  et  quelles  lois  déterminent  la  part  de  chacun. 
Or  quoique  Ricardo  n'apporte  à  cette  étude  aucune  préoccu- 
pation téléologique  de  justice,  on  peut  prévoir  facilement 
qu'il  va  ouvrir  par  là  l'ère  des  polémiques  et  même  du  socia- 
lisme, car  d'une  part,  dans  la  distribution  des  richesses,  les 
lois  naturelles  sont  beaucoup  moins  apparentes  que  les  lois 
écrites  et  les  institutions  humaines,  et  d'autre  part  les  mêmes 
intérêts  individuels  qui  dans  la  production  étaient  coopérants, 
dans  la  répartition  vont  se  trouver  antagonistes. 

?sous  allons  donc  voir  quelles  sont,  d'après  Ricardo,  les  lois 
de  la  rente,  du  salaire  et  du  profit,  mais  tout  d'abord  celle 
de  la  rente,  parce  que  celle-ci,  d'après  lui,  détermine  toutes 
les  autres. 

On  pourrait  penser  qu'au  préalable  il  serait  indispensable 
d'exposer  la  théorie  de  la  valeur  dans  Ricardo.  d'autant  plus 
que  cette  théorie  de  la  valeur-travail  a  pris  une  grande  place 
dans  l'histoire  de  la  valeur  et  a  préparé  la  voie  à  la  théorie 
marxiste  de  la  plus-value,  base  de  tout  le  socialisme  contem- 
porain. Néanmoins  nous  nous  contenterons  de  parler  de  sa 
théorie  de  la  valeur  incidemment,  là  où  elle  se  lie  aux  lois  de 
la  répartition.  Et  en  cela  nous  nous  autoriserons  de  Ricardo 
lui-même,  car  il  dit  :  «  Après  tout  la  grande  question  de  la 
rente,  du  salaire  et  du  profit,  doit  être  élucidée  par  les  pro- 
portions dans  lesquelles  le  produit  total  est  partagé  entre  le 
propriétaire,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  et  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  liées  à  la  doctrine  de  la  valeur  »  (l). 

Ricardo  n"a  nullement  commencé  par  élaborer  une  doc- 
trine de  la  valeur  pour  en  déduire  les  lois  de  la  répartition, 
mais  c'est  seulement  après  avoir  découvert  ou  cru  découvrir 
ces  lois  de  la  répartition  (ju'il  a  chei'ché  à  les  synthétiser  dans 
une  théorie  de  la  valeur.  L'idée  (jui  l'a  hanté  toute  sa  vie, 
celle  de  la  terre  exigeant  un  travail  croissant,  lui  a  sans  doute 
suggéré  celle  que  le  travail  était  «  le  fondement  »  ou  «  la 
cause    »  ou  «   la  mesure  »  —  il  hésite  sans  cesse  entre  ces 


(1)  Lettre  à   Mac  Ciillcch    du    13  juillet  1S20,  citée  par   H.   Denis,  tome  II, 
p.  171. 
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expressions  qui  sont  l)ien  loin  d'être  concordantes  —  de  la 
valeur.  11  faut  avouer  d'ailleurs  que  la  théorie  de  la  valeur  de 
Ricardo  est  loin  d'être  celle  qui  donne  le  mieux  sa  mesure  : 
en  face  de  cette  terrihle  question  ce  vigoureux  esprit  n'a  pas 
été  plus  heureux  que  ses  prédécesseurs.  11  a  déclaré  à  diverses 
reprises,  et  a  reconnu  lui-même  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
et  avec  une  candeur  qui  lui  fait  honneur,  qu'il  avait  échoué 
dans  ses  tentatives  pour  expliquer  la  valeur  (l). 

§  1.  —  La  loi  de  la  rente  foncière. 

Entre  toutes  les  théories  de  Ricardo  c'est  celle  de  la  renie 
qui  est  la  plus  célèhre  et  dont  son  nom  restera  inséparable. 
Elle  est  si  connue  que  Stuart  MilH'appelait  le  pont  aux  Anes 
des  étudiants  et  aujourd'hui  encore  elle  est  une  des  questions 
classiques  d'examen. 

La  question  de  la  rente  (c'est-à-dire  du  revenu  foncier  :  le 
mot  anglais  rente  signifie  simplement  fermage)  ne  préoccupa 
pas  Ricardo  seulement;  elle  passionna  tous  les  économistes 
de  son  temps  et  surtout  de  son  pays.  Le  problème  de  la  rente 
domine  toute  l'économie  politique  anglaise  de  la  première  moi- 
tié du  xix"  siècle  et  c'est  elle  encore  qui  plus  tard,  comme  nous 
le  verrons,  s'est  transposée  dans  la  doctrine  de  nationalisation 
dasol  et  a  fait  le  succès  du  livre  d'Henri  George.  En  Erance 
nous  n'en  avons  eu  que  l'écho  très  affaibli.  C'est  que  la 
France  était  déjà,  non  seulement  depuis  la  Révolution,  mais 
même  avant  la  Révolution,  un  pays  de  petite  propriété. 
Le  régime  du  fermage  était  loin  d'y  couvrir,  comme  en  An- 
gleterre, la  totalité  de  la  terre  et,  là  même  où  il  exis- 
tait il  n'avait  pas  les  mêmes  caractères.  On  ne  voyait  pas  en 
France  aussi  nettement  qu'en  Angleterre  cette  hiérarchie  à 
trois  étages,  qui  semblait  bâtie  par  la  nature  elle-même  et 
où  semblait  se    révéler  toute  l'économie  de  la  répartition  : 

(1)  Dans  sa  correspondance  avec  Mac  Culloch,  une  lettre  du  18  décembre 
1819  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  satisfait  de  rexplication  que  j'ai  donnée  des  principes 
qui  règlent  la  valeur.  Je  voudrais  qu'une  plume  plus  expérimentée  l'entreprît». 
Et  dans  sa  correspondance  avec  Malthus,  dans  une  lettre  du  15  août  1820,  qui 
est  sans  doute  une  des  dernières  qu'il  ait  écrites,  parlant  de  sa  théorie  et  de 
celle  de  son  disciple  Mac  Culloch  sur  la  valeur,  il  dit  mélancoliquement  : 
«  Nous  avons  échoué  tous  les  deux  ».  Voir  Halévy,  Le  Radicalisme  philoso- 
phigue,  et  Hector  Denis,  op.  cit. 
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en  bas  le  travailleur  qui  reçoit  son  salaire,  au-dessus  le  gros 
fermier  capitaliste  qui  touche  son  profit,  en  haut  le  landlord 
qui  prélève  sa  rente. 

Les  deux  premières  catégories  de  revenus  étaient  faciles  à 
expliquer,  mais  la  dernière,  ce  revenu  qui  avait  fait  l'aristo- 
cratie anglaise  et  avec  elle  l'histoire  même  de  l'Angleterre, 
d'où  sortait-elle?  Nous  savons  que  les  Physiocrates,  qui  l'ap- 
pelaient produit  net,  y  voyaient  une  libéralité  de  la  nature, 
un  don  de  Dieu;  et  qu'Adam  Smith  lui-même,  quoiqu'il  eût 
transféré  de  la  terre  au  travail  le  rôle  de  créateur  de  la  ri- 
chesse, néanmoins  admettait  qu'une  portion  notable  du  revenu 
de  la  terre,  au  moins  le  tiers,  était  dû  à  la  collaboration  de 
la  nature  i^\ 

Malthus  avait  écrit  un  livre  spécialement  consacré  à  celte 
question  (2)  et  Ricardo  lui  rend  cet  hommage  d'avoir  découvert 
«  la  véritable  doctrine  de  la  rente  ».  Malthus  acceptait,  tout 
au  moins  comme  point  de  départ,  l'explication  des  Physio- 
crates et  d'A.  Smith,  c'est-à-dire  qu'il  voit  dans  la  rente  : 
«  l'effet  naturel  d'une  qualité  attachée  par  Dieu  à  la  terre, 
qualité  qui  donne  à  la  terre  le  pouvoir  de  faire  subsister  plus 
de  personnes  qu'il  n'en  faut  pour  la  cultiver  ».  Mais  pour  lui 
la  rente  n'est  pas  seulement  le  résultat  d'une  loi  physique; 
elle  est  aussi  le  résultat  d'une  loi  économique,  à  savoir  que  la 
terre  a  ce  privilège  unique  de  créer  elle-même  la  demande 
de  ses  produits  et  par  conséquent  de  soutenir  et  d'augmenter 
indéfiniment  son  propre  revenu  et  sa  propre  valeur.  Pourquoi? 
parce  que  la  po|iuhiti()n  tend  toujours  à  égaler  et  même  à 
dépasser  la  somme  des  subsistances  —  autrement  dit,  parce 
qu'il  naît  partout  au  moins  autant  d'hommes  que  la  terre 
peut  en  nourrir.  Cette  nouvelle  explication  de  la  rente 
foncière  est  une  déduction  de  la  loi  de  Malthus,  c'est-à-dire 
de  la  pression  constante  de  la  population  sur  la  production. 

Malthus  signale  enfin  dans  la  rente  un  autre  caractère, 
remarque  juste  et  capitale  qui  va  servir  d'amorce  à  la  théorie  de 
Ricardo  :  c'est  que,  les  terres  étant  de  fertilité  inégale,  les  capi- 
taux (pii  y  sont  employés  donnent  nécessairement  des  profits 

(i)  Smith  avait  comparé  l'industrie  à  un  ménago  qui  donne  deux  enfants,  le 
profit  et  le  salaire,  tandis  que  l'agriculture  en  donne  tv.ois,  les  deux  précédents 
plus  la  rente. 

;2)  An  inquiry  into  thc  nature  and  progrcss  ofroil,  1815. 
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inégaux,  et  cette  diirérence  entre  le  taux  normal  des  profits 
sur  la  terni  médiocie  et  le  taux  supérieur  sur  les  terres  plus 
fertiles  constitue  précisément,  au  profit  du  propriétaire  des 
terres  les  plus  fertiles,  une  catégorie  spéciale  de  rente,  la  rente 
différentielle^  comme  on  devait  l'appeler  plus  tard. 

Cette  rente  apparaît  d'ailleurs  à  Malthus,  de  même  qu'avant 
lui  aux  Physiocrates,  comme  parfaitement  légitime,  très  con- 
forme à  l'intérêt  public.  Pour  les  propriétaires  originaires  elle 
n'a  été  que  la  juste  récompense  «  de  leur  force  et  de  leur 
talent  »,  et  pour  ceux  qui  ont  acheté  les  terres  après  coup,  il 
en  est  de  même  puisqu'elles  sont  achetées  avec  les  fruits  de 
l'industrie  et  du  talent.  Sans  doute  elle  subsiste  indé})endam- 
ment  du  travail  du  propriétaire,  mais  c'est  le  gros  lot,  Votiutn 
ciim  dignitate,  qui  est  la  juste  récompense  de  tout  effort 
méritoire  (M. 

Ricardo  va  s'engager  dans  une  voie  toute  nouvelle.  Il 
rompt  radicalement  le  lien  avec  la  doctrine  des  Physiocrates 
et  d'Adam  Smith  que  Malthus  avait  maintenu,  en  ceci  qu'il 
rejette  dédaigneusement  toute  coopération  de  la  nature.  Cet 
homme  d'affaires,  quoiqu'il  fût  gros  propriétaire  aussi,  n'a 
pas  eu  la  superstition  de  la  Nature  et  il  aurait  dit  volontiers 
sans  doute  le  mot  qui  fut  prononcé  plus  tard  :  qu'est-ce  que 
c'est  que  cette  femme?  Il  cite,  en  l'opposant  à  la  phrase 
célèbre  d'A.  Smith,  celle  de  Buchanan  :  «  S'imaginer  que 
l'agriculture  donne  un  produit  net  parce  que  la  nature  con- 
court avec  l'industrie  humaine  aux  opérations  de  la  culture  et 
qu'il  en  résulte  une  rente,  c'est  une  rêverie  ))(2).  Et  même, 
comme  nous  allons  le  voir,  il  va  démontrer,  par  un  élégant 
renversement  de  la  théorie,  que  la  rente  implique  l'avarice 
de  la  terre  bien  plus  que  sa  libéralité. 

La  preuve  que  la  fertilité  de  la  terre  ne  peut  jamais  être,  du 
moins  à  elle  seule,  la  cause  de  la  rente,  c'est  que  dans  un  pays 
neuf,  une  colonie  par  exemple,  si  la  terre  est  en  quantité 

(1)  p.  192  ;  voir  aussi  p.  172,  178. 

(2)  Cependant  il  faut  prendre  garde  que  la  survivance  de  l'ancienne  théorie 
apparaît  çà  et  là  sous  la  plume  de  Ricardo.  Il  ne  réussit  pas  à  s'en  aflranchir 
complètement.  C'est  ainsi  qu'il  définit  la  rente  «  cette  portion  du  produit  de  la 
terre  que  l'on  paie  au  propriétaire  pour  assurer  le  droit  d'exploiter  les  facultés 
productives  et  impérissables  du  sol  ».  Et  il  revient  souvent  sur  ces  «  facultés 
du  sol  »,  qu'il  appelle  aussi  «  natui elles  »,  «  primitives  »,  «  indestructibles  » 
—  ce  qui  veut  bien  dire  qu'elles  sont  indépendantes  de  tout  travail. 
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supérieure  aux  besoins  de  la  population,  alors  même  qu'elle 
serait  merveilleusement  fertile,  elle  ne  donnerait  point  de 
rente.  «  Qui  songerait  à  acheter  le  droit  de  cultiver  un  terrain, 
alors  que  tant  de  terres  restent  sans  maître  et  sont  par  consé- 
quent à  la  disposition  de  quiconque  voudrait  les  cultiver?  »(i). 
Alors  quand  est-ce  que  la  rente  apparaît?  Seulement  lorsque 
«  le  progrès  de  la  population  force  à  défricher  des  terrains 
d'une  qualité  inférieure  ou  moins  bien  situés  ».  Voilà  le 
nœud  de  la  théorie  de  Ricardo.  Bien  loin  dètre  une  marque 
de  la  générosité  de  la  nature,  la  rente  naît  d'une  nécessité 
fâcheuse,  à  savoir  la  rareté  des  bonnes  terres  et  l'obligation 
de  recourir,  sous  la  pression  de  la  population  et  du  besoin, 
à  des  terres  relativement  pauvres (-).  «  La  rente  est  une  créa- 
tion de  valeurs,  non  une  création  de  richesses  »,  dit  Ricardo. 
Mot  profond  et  qui  va  éclairer  bien  des  mystères  de  la  science 
économique!  Que  veut-il  dire?  Il  met  en  opposition  par  là 
d'une  part  la  richesse  qui  naît  de  l'abondance  et  de  la  satis- 
faction, d'autre  part  la  valeur  qui  naît  de  l'obstacle  et  de 
l'effort,  et  il  déclare  que  la  rente  rentre  dans  la  deuxième  caté- 
gorie, non  dans  la  première. 

Néanmoins  nous  ne  pouvons  nous  en  tenir  là  comme  expli- 
cation, car  qu'un  fait  purement  négatif,  comme  le  manque  de 
terre  fertile,  puisse  engendrer  un  revenu,  cela  est  difficile  à 
comprendre.  Il  vaut  mieux  dire  que  si  la  raréfaction  des 
terres  utilisables  est  la  condition  de  l'apparition  de  la  rente, 
elle  n'en  est  point  la  cause  :  la  cause  c'est  la  hausse  de  prix 
des  produits  agricoles,  disons  du  blé,  déterminée  elle-même 
par  l'accroissement  de  travail  et  de  peine (3)  qu'implique  Tex- 

(1)  «  Rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  parler  des  avantages  que  pos- 
sède la  terre  sur  toute  autre  source  de  production,  et  cela  en  raison  du  surplus 
qu'on  en  retire  sous  forme  de  rente.  Et  cependant  à  l'époque  où  les  terrains 
sont  les  plus  fertiles,  les  plus  abondants,  les  plus  productifs,  ils  ne  donnent 
point  de  rente  et  ce  n'est  qu'au  moment  où  ils  s'appauvrissent  que  la  rente  appa- 
raît .)  (p.  48). 

(2)  «  On  paie  la  nature  pour  sou  travail  non  à  raison  de  ce  qu'elle  fait  beau- 
coup, mais  à  raison  de  ce  qu'elle  fait  peu.  A  mcxure  qu'elle  se  montre  plus 
avare  de  ses  dons,  elle  e.vifjc  plus  de  prix  de  son  ouvrage  »  (p.  50). 

Et  ailleurs  encore  :  La  rareté  comparative  des  terrains  les  plus  fertiles 
est  la  source  de  la  rente  (souligné  dans  Ic^  texte)  (p.  376). 

11  est  à  remarquer  qu'Adam  Smith  avait  déjà  donné  celte  e.\j)]ication  en  ce 
qui  concerne  la  production  des  mines,  mais  il  ne  lui  était  pas  venu  à  l'esprit 
que  les  terres  arables  n'étaient  aussi  que  des  esjièces  de  mines. 

(3)  Nous  dirions  aujourd'hui  tout  simplement  «  déterminés  par   l'accroisse- 
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ploitation  des  terrains  plus  ingrats.  En  sorte  que  tinalemcnt  ce 
qui  crée  et  mesure  la  rente  d'une  terre  à  blé  c'est  le  travail 
nécessaire  pour  produire  le  blé  sur  les  terrains  de  dernière 
catégorie  parmi  ceux  (jui  sont  cultivés (i). 

Supposons  (jue  (comme  se  plaît  à  dire  Ricardo),  sur  la 
première  classe  do  terre  mise  en  culture,  un  hectolitre  de  blé 
exige  10  heures  de  travail  et  que  le  prix  du  blé  soit  de 
10  francs  l'hectolitre.  Mais  pour  nourrir  la  population  qui 
croît  conformément  aux  lois  de  Malthus,  voici  qu'il  faut  mettre 
en  culture  des  terres  de  2°  classe  où  l'hectolitre  de  blé  exige 
15  heures  de  travail.  Aussitôt  la  valeur  du  blé  s'élèvera  dans 
la  même  proportion,  soit  à  15  francs,  et  par  conséquent  les 
propriétaires  des  terres  de  1'*^  classe  toucheront  une  plus-value, 
un  boni  de  5  fr.  par  hectolitre  :  c'est  la  rente  qui  apparaît. 
Et  voici  que  le  temps  vient  de  mettre  en  culture  des  terres  de 
3®  classe  sur  lesquelles  il  faudra  20  heures  de  travail  pour  pro- 
duire un  hectolitre  de  blé.  Aussitôt  le  prix  du  blé  monte  à 
20  fr.  :  les  propriétaires  de  l*"*  classe  voient  leur  boni,  leur 
rente,  s'élever  d'un  cran,  de  5  à  10  fr.  par  hectolitre,  et  les 
propriétaires  des  terres  de  2^  classe  perçoivent  à  leur  tour  un 
boni  de  5  fr.  par  hectolitre  :  voici  donc  une  nouvelle  couche 
de  rentiers  plus  modestes  qui  se  forme  au-dessous  de  la  pre- 
mière. A  leur  tour  les  propriétaires  de  terres  de  3^  classe 
deviendront  des  rentiers  le  jour  où  l'on  sera  forcé  de  recourir 
à  des  terres  de  4^  catégorie  et  ainsi  de  suite  ('^). 

On  a  objecté  à  cette  théorie  que  cette  hiérarchie  des  terres 
était  inventée  pour  les  besoins  de  la  démonstration.  Sur  ce 
point  cependant  Ricardo  n'a  fait  au  contraire  que  transformer 
en  langage  scientifique  l'appréciation  que  ne  manquent  pas 
de  faire  tous  les  paysans  quand  ils  vous  disent  sans  hésiter 
et  parce  qu'ils  le  savent  de  père  en  fils  :  «  Voici  une  bonne 
terre!  En  voilà  une  qui  est  mauvaise  ». 

Ricardo,  qu'on  présente  toujours  comme  un  esprit  abstrait, 

ment  de  la  demande  »,  mais  ce  serait  tout  à  fait  contraire  à  la  doctrine  de 
Ricardo  puisque  pour  lui  c'est  le  travail  et  non  la  demande  qui  crée  la 
valeur. 

(1)  «  La  valeur  du  blé  se  règle  d'aj^rès  les  quantités  de  travail  employé  pour 
le  produire  sur  les  dernières  qualités  de  terrain  ». 

(2)  «  A  chaque  accroissement  de  population  qui  force  un  peuple  à  cultiver 
des  terrains  de  qualité  inférieure  pour  en  tirer  des  subsistances,  le  loyer  des 
terrains  supérieurs  haussera  »  (p.  47). 
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était  un  homme  très  pratique,  très  bon  observateur,  et  qui 
n'a  fait  que  mettre  en  formule  les  faits  qui  se  passaient  autour 
de  lui  et  qui  préoccupaient  l'opinion  publique  et  le  Parle- 
ment. Car  la  hausse  de  la  rente,  consécutive  à  la  hausse  du 
prix  du  blé  à  la  fin  du  xvin'  siècle  et  au  début  du  xix%  a 
été  le  phénomène  le  plus  impressionnant  de  l'histoire  écono- 
mique de  l'Angleterre.  Pendant  tout  le  cours  du  xvui"  siècle 
jusqu'en  1796  le  plus  haut  prix  du  blé  avait  été  de  60  schel- 
lings  et  quelques  pences  le  quarter.  Or  en  1793  le  prix  s'élève 
à  92  sch.  et  en  1801  à  177  sch.!  presque  le  triple  du  prix 
ancien!  Ce  prix  exorbitant,  dû  à  des  causes  exceptionnelles, 
parmi  lesquelles  surtout  les  guerres  contre  Napoléon  et  le 
blocus  continental,  ne  dura  pas  sans  doute,  mais  néanmoins 
de  1810  à  1813  la  moyenne  est  restée  à  106  sch.  (i). 

C'est  que  la  hausse  du  prix  du  blé  ne  tenait  point  seulement 
à  des  causes  accidentelles,  mais  au  fait  inéluctable  que  les 
terres  disponibles  devenaient  insuffisantes  pour  nourrir  la 
population  et  qu'il  fallait  en  défricher  de  nouvelles  n'importe 
où,  même  les  plus  mauvaises.  Les  pâturages,  qui  avaient 
autrefois  couvert  le  sol  anglais,  reculaient  chaque  jour  devant 
la  charrue.  C'est  l'époque  où  s'est  consommée  l'iniquité  sécu- 
laire des  E)iciosii7e  Acts,  c'est-à-dire  de  lois  en  vertu  des- 
quelles les  landlords  ont  englobé  dans  leurs  domaines  les 
terres  libres  qui  restaient  encore  vacantes  comme  biens  com- 
munaux. Un  graphique  très  éloquent  de  Cannan  montre  le 
parallélisme  entre  le  nombre  de  lois  d'enclosure  votées  chaque 
année  et  la  hausse  du  prix  du  blé  (2), 

(1)  Voici,  d'après  le  beau  livre  de  M.  Cannan  (traduction  française,  Histoire  des 
théories  de  la  Production  et  de  la  Distribution  dans  l'Écon.  Polit,  anglaise 
de  1778  à  1848,  p.  195),  la  moyonne  des  prix  par  dérade  durant  cette  période  : 

1770-1779 45  s. 

1780-1789 45  s.     9  d. 

1790-1799 55  s.  11  d. 

1800-180«t 82  s.     2  d. 

1810-181.3 106  s.     2  d. 

Le  quarter  étant  d'un  peu  moins  de  3  heclolitres  (2,91)  le  prix  de  106  s. 
représente  un  peu  plus  de  46  francs  l'hectolitri'. 

(2)  En  Angleterre,  pendant  la  fin  du  xviu'  siècle  et  au  commencement  du  xix", 
les  actes  de  clôture,  par  lesquels  le  Parlement  autorisa  l'appropriation  des 
communaux,  se  sont  multipliés  avec  l'assentiment  de  l'opinion  publicjue.  De  1700 
à     1845  on  compte  :').835   actes  de  clôture,  embrassant   7.622.664  acres,   ainsi 
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En  1813  une  Commission  nommée  par  hi  Chambre  des 
Communes  pour  faire  une  enquête  sur  le  prix  du  blé  —  les 
propriétaires  redoutant  de  le  voir  baisser  du  jour  où  le  réta- 
blissement de  la  pai.v  permettrait  l'importation  —  aboutit  à 
cette  conclusion  que  les  nouvelles,  terres  mises  en  culture  ne 
pouvaient  produire  le  blé  au-dessous  de  80  scli.  le  quarter 
(34  fr.  l'hectolitre).  Quel  argument  {»our  la  théorie  de 
RicardoK»). 

Cependant  n'y  a-t-il  pas  quelque  ressource  pour  échapper 
à  la  nécessité  de  cultiver  des  terrains  de  2*^  ou  3^  classe?  Ne 
peut-on  d'abord,  par  une  culture  intensive,  forcer  le  rende- 
ment sur  les  terres  anciennes?  On  le  peut  sans  doute  jusqu'à 
un  certain  point,  mais  il  serait  absurde  d'imaginer  que  sur 
une  superficie  limitée  on  puisse  produire  une  quantité  illi- 
mitée de  subsistances.  Il  y  a  là  partout  une  limite,  limite  élas- 
tique que  les  progrès  de  la  science  agricole  peuvent  sans 
doute  reculer  au  delà  de  toute  prévision,  mais,  bien  avant 
d'avoir  atteint  cette  limite  idéale,  le  cultivateur  s'arrête  parce 
que  la  pratique  lui  a  appris  que  «  le  jeu  ne  vaut  pas  la 
chandelle  »,  comme  dit  le  proverbe,  c'est-à-dire  parce  que  le 
supplément  de  travail  et  de  frais  qu'il  faudrait  fournir  excé- 
derait le  supplément  de  profit  qu'il  pourrait  obtenir.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  (2). 

Cette  loi  est  indispensable  à  l'intelligence  de  la  théorie  de 
Ricardo  comme  elle  est  impliquée  dans  celle  de  Malthus. 
Elle  a  d'ailleurs  été  découverte  avant  eux  et  formulée  avec 
une  simplicité  admirable  par  Turgot  :  «  on  ne  peut  jamais 
supposer    que    des    avances   doubles   donnent    un     produit 

appropriés.  Il  faut  aller  jusqu'à  1845  pour  trouver  un  revirement  dans  la  loi  et 
l'opinion. 

(1)  Toutefois  il  n'apparaît  pas  bien  si  c'est  la  mise  en  culture  de  ces  nouveaux 
terrains  qui,  conformément  à  la  théorie  de  Ricardo,  a  fait  monter  le  prix  du 
blé,  ou  si  c'est  la  hausse  du  prix  du  blé  déterminée  par  la  rareté  qui  a  pro- 
voqué après  coup  l'appropriation  et  la  mise  en  culture  de  ces  nouveaux  terrains. 
Or  cette  seconde  interprétation,  qui  ruinerait  la  théorie  de  Ricardo,  nous  paraît 
la  plus  vraisemblable. 

(2)  Certains  critiques,  comme  Fontenay,  le  disciple  de  Bastiat,  ont  prétendu 
que  telle  terre,  classée  comme  de  4*  catégorie,  pouvait  très  bien  devenir  de 
1"  classe  si,  au  lieu  d'y  cultiver  du  blé,  un  cultivateur  intelligent  l'employait  à 
produire  du  vin  ou  peut-être  même  des  roses.  Mais  c'est  sortir  de  la  question  : 
la  loi  de  la  rente  implique  des  produits,  de  même  catégorie  puisque  c'est  à 
raison  même  de  cette  identité  qu'ils  se  vendent  au  même  prix.  Si  la  mauvaise 
terre  à  blé  devient  une  terre  de  1"  classe  pour  les  roses,  eh  bien!  elle  sortira 
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double  »(i).  EtMalthus  n'a  fait  que  répéter,  probablement  sans 
la  connaître,  la  page  de  Turgot  :  «  Il  est  évident  que,  à  mesure 
que  la  culture  s'étend,  les  additions  annuelles  qu'on  peut 
faire  au  produit  moyen  vont  continuellement  en  dimi- 
nuant )>(2).  Ricardo  voyait  la  loi  fonctionner  sous  ses  yeux.  Il 
parle  souvent,  quoique  de  façon  assez  obscure,  de  la  décrois- 
sance du  rendement  des  capitaux  appliqués  comme  par  cou- 
ches successives  sur  la  même  terre.  Et  il  fait  remarquer  que 
même  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller 
chercher  des  terres  nouvelles,  la  rente  surgira. 


du  rang  en  ce  qui  concerne  le  blé,  mais  elle  prendra  rang  en  ce  qui  concerne 
les  roses  et  elle  donnera  ùtie  rente  du  jour  où  on  emploiera  à  la  culture  des 
roses  des  terrains  moins  favorisés  pour  cette  culture. 

(1)  Turgot,  Observations  sur  un  Mémoire  de  Al.  de  Saint-Péravy,  Œuvres, 
t.  I,  p.  420. 

«  On  ne  j^eut  jamais  supposer  que  des  avances  doubles  donnent  un  produit 
double...  w. 

«  Il  est  plus  que  probable  qu'en  augmentant  par  degrés  les  avances  jusqu'au 
point  où  elli'S  ne  rapporteraient  rien,  chaque  augmentation  serait  de  moins 
en  moins  fructueuse.  Il  en  sera  en  ce  cas  de  la  fertilité  de  la  terre  comme  d'un 
ressort  qu'on  s'efforce  de  bander  en  le  chargeant  successivement  de  poids  égaux. 
Si  le  poids  est  léger  et  si  le  ressort  n'est  pas  très  flexible,  l'action  des  premières 
charges  pourra  être  presque  nulle.  Quand  le  poids  sera  assez  fort  pour  vaincre 
la  première  résistance,  on  verra  le  ressort  céder  d'une  manière  sensible  et  se 
plier  :  mais  quand  il  aura  plié  jusqu'à  un  certain  point,  il  résistera  davantage 
à  la  force  qui  le  comprime  et  tel  poids  qui  l'aurait  fait  plier  d'un  pouce  ne 
le  fera  plus  plier  que  d'une  demi-ligne.  L'effet  diminuera  ainsi  de  plus  en 
plus. 

»  Cette  comparaison  n'est  pas  d'une  exactitude  entière  ;  mais  elle  suffit  pour 
faire  entendre  comment,  lorsque  la  terre  approche  beaucoup  de  rapporter  tout 
ce  qu'elle  peut  produire,  une  très  forte  dépense  peut  n'augmenter  que  très  peu 
la  production  ». 

Et  l'esprit  perspicace  de  Turgot  a  reuiar(iuéun  fait  qui,  dans  les  exposés  clas- 
siques, passe  généralement  inaperçu,  c'est  qu'au  déliut  de  la  culture  il  y  a  une 
période  optima  pendant  laquelle  le  rendement  est  plus  que  proportionnel. 

(2)  Il  faut  remarquer  que  la  loi  du  rendement  non  proportionnel  se  trouve 
impliquée  déjà  dans  la  seconde  des  deux  fameuses  progressions  de  Malthus, 
ear  la  progression  arithmétique  qu'il  donne  comme  mesure  de  l'accroissement 
des  sujjsistances,  soit  I,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  100,  etc.,  implique  évidemment  un  accrois- 
sement d'autant  plus  lent  que  la  progression  grandit,  c'ost-à-dire  que  le 
temps  marche.  Voici  une  terre  qui  donne  1  :  dans  vingt-cinq  ans  elle  donnera  2  : 
c'est  un  accroissement  de  100  p.  0/0,  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  trop  chimérique 
parce  qu'il  correspond  aux  premières  étapes  de  la  mise  eu  culture.  Au  bout 
d'une  autre  période  de  25  ans,  elle  donnera  3  :  l'accruisseineat  sera  toujours 
de  1.  Mais  de  2  à  3  l'accroissement  n'est  plus  que  50  p.  0/0  ;  puis  de  3  à  4,  de 
4  à  5,  de  5  à  6,  l'accroissement  descend  à  33  p.  0/0,  25  p.  0/0,  20  p.  0/0...  et  au 
bout  de  la  100"  période,  il  ne  sera  plus  ([ue  de  1  p.  O'O  et  continuera  à  descendre 
indéfiniment  quoicjue  de  plus  en  plus  leatemeut. 
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En  effet,  restons  sur  nos  terrains  n°  1,  qui  produisent  le  blé 
à  10  francs  l'hectolitre,  et  supposons  que,  lorsque  les  besoins 
exigeront  un  supplément  de  récolte,  au  lieu  de  défricher  le 
n°  2,  nous  essayions  de  forcer  le  rendement  sur  le  n°l.  Nous 
n'y  gagnerons  rien  parce  que  les  nouveaux  hectolitres  produits 
sur  le  n°  1  coûteront  15  fr.,  tout  comme  ceux  produits  sur  le 
n°  2,  et  leur  prix  fera  loi  sur  le  marché  :  le  prix  de  tous  les 
hectolitres  montera  donc  à  15  fr.  et  le  propriétaire  acquerra 
également  une  rente,  puisque  ses  deux  hectolitres  se  vendront 
au  même  prix  majoré,  soit  15  H-  15  =  30  fr.,  quoique  pour- 
tant ils  ne  lui  auront  coûté  que  10  -j-  IS  =  25  francs  (i). 

Pour  éviter  de  recourir  aux  terres  de  catégorie  inférieure 
il  y  a  encore  une  autre  ressource  :  c'est  d'aller  chercher  au 
loin,  par  l'émigration  et  la  colonisation,  des  terres  équiva- 
lentes aux  terres  de  1''''  catégorie,  ou  plus  simplement  d'acheter 
les  produits  de  ces  terres  fertiles  d'outre-mer  en  donnant  en 
échange  des  produits  industriels  auxquels  la  loi  du  rende- 
ment non  proportionnel  ne  s'applique  pas.  Mais  ici  encore  il 
faut  tenir  compte  du  travail  de  transport  qui  s'ajoutera  au 
travail  de  production  et  amènera  le  même  résultat,  à  savoir 
une  rente  pour  les  terrains  plus  proches  du  marché,  rente  due 
à  la  supériorité  de  situation.  Comme  le  dit  J.-B.  Say  «  l'éloi- 
gnement  équivaut  à  la  stérilité  ».  Il  y  a  en  Amérique  des  terres 
qui  donnent  du  blé  à  10  francs  l'hectolitre,  mais  s'il  faut  pour 
les  transporter  5  francs  de  fret,  il  est  clair  que  le  blé  rendu 
en  Angleterre  vaudra  15  francs,  c'est-à-dire  exactement  autant 
que  si  l'on  avait  eu  recours  aux  terres  de  2"  catégorie,  et  les 
propriétaires  anglais  des  terrains  de  1'°  catégorie  auront  tout 
de  même  une  rente  de  5  francs.  Au  reste  cette  troisième  res- 
source est  à  peine  indiquée  par  Ricardo  et  en  effet  il  ne  pouvait 
guère  soupçonner  quel  prodigieux  développement  elle  devait 

(1)  L'explication  donnée  par  Ricardo  est  présentée  sous  une  forme  un  peu 
diflerente  :  «  Si  avec  un  capital  de  1.000  £  un  fermier  retirait  de  sa  terre  100 
quarters  de  blé  et  que,  par  l'emploi  d'ua  second  capital  de  1.000  £,  il  eût  un 
surcroît  de  produit  de  85  quarters,  son  propriétaire  serait  en  droit  d'exiger  de 
lui  15  quarters  ou  une  valeur  équivalente,  car  il  ne  peut  y  avoir  deux  taux 
différents  pour  les  profils  »  (p.  43).  Il  veut  dire  que  le  taux  des  profits  venant 
à  liaisser  par  suite  de  la  moindre  productivité  des  capitaux  nouveaux,  la  rente 
apparaîtra  nécessairement,  parce  que  la  rente  est,  par  définition,  ce  qui  reste 
sur  la  récolte  déduction  faite  des  jorofits  et  des  salaires.  Cette  démonstration 
reproduit  à  peu  près  (Ricardo  le  reconnaît)  celle  donnée  par  un  auteur  anglais, 
Edward  West,  dans  un  livre  ^oublié  en  1815  :  Application  of  capital  to  land. 
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prendre  un  demi-siècle  plus  tard  —  tel  qu'elle  devait  ren- 
verser sa  loi  de  la  rente  dans  nos  pays  d'Europe  et  donner  un 
démenti  à  toutes  les  menaces  dont  celle-ci  était  grosse  (^'. 

Cette  grande  théorie  ricardienne,  qui  paraît,  à  première 
vue,  évidente,  implique  cependant  un  certain  nombre  de  pos- 
tulats auxquels  il  faut  regarder  de  plus  près.  Les  uns  peuvent 
être  considérés  comme  des  vérités  définitivement  acquises  à 
la  science,  mais  les  autres  non. 

1°  Elle  suppose  d'abord  que  les  produits  des  terres  inégale- 
ment fertiles,  quoiqu'ils  représentent  des  travaux  inégaux, 
se  vendent  toujours  au  même  prix,  ont  la  même  valeur 
(Céchange.  Ce  postulat,  que  nous  avons  accepté  provisoire- 
ment sans  discussion,  est-il  vraiment  indiscutable?  Certaine- 
ment —  si  l'on  suppose  qu'il  s'agit  de  produits  de  même  espèce 
et  de  même  qualité,  comme  le  blé.  En  effet,  lorsque  des  mar- 
chandises offertes  sur  un  même  marché  sont  assez  sembla- 
bles pour  qu'il  soit  indifférent  à  l'acheteur  de  prendre  l'une 
plutôt  que  l'autre,  il  est  inadmissible  que  l'acheteur  consente 
à  pa\er  l'une  plus  cher  que  l'autre  :  c'est  ce  que  Stanley  Jevons 
devait  appeler  plus  tard  «  la  loi  d'indilîérence  »  i-). 

(1)  Peu  de  temps  après,  un  Allemand,  un  grand  propriél  aire,  publiait  un  livre 
consacré  précisément  à  l'étude  de  cette  face  du  problème  de  la  rente,  négligée 
par  Ricardo,  à  savoir  l'influence  de  la  distance  du  marché  sur  la  culture  et  sur 
le  prix  des  produits.  Nous  voulons  parler  de  Tliiinen  qui,  dans  son  livre  YEint 
isolé  (le  1"  volume  est  de  18261,  imagine  une  ville  entourée  d'une  certaine 
étendue  de  terre  et  démontre  d'après  quelle  loi  la  culture  se  distribuera  en  zones 
concentriques  autour  du  centre,  chacun  de  ces  modes  de  culture  étant  en  fonc- 
tion de  la  distance. 

(2)  Au  reste  l'honneur  de  cette  découverte  capitale  pour  l'intelligence  delà  va- 
leur d'échange  ne  doit  pas  revenir  uniquement  à  Ricardo,  car  quarante  ans  avant 
lui  un  humble  fermier  écossais,  Anderson  —  qui,  il  est  vrai,  serait  resté  inconnu 
s'il  n'avait  été  délerré  après  coup  comme  précurseur  de  Ricardo  —  dans  son 
livre  {Observations  on  the  means  of  exciling  a  spirit  of  National  Jndustry, 
1777)  avait  remarqué  et  très  bien  analysé  ce  phénomène  :  «  Le  fermier  qui 
cultive  les  terres  les  plus  fertiles  peut  apporter  son  grain  au  marché  à  un  prix 
beaucoup  plus  bas  que  les  autres  qui  cultivent  des  champs  plus  pauvres... 
Ci'pendant  il  sera  à  même  de  vendre  son  grain  au  même  prix  sur  le  7narehé 
que  eeux  qui  oecupent  des  terres  plus  pauvres...  Il  y  aura  donc  un  bien  plus 
grand  profit  à  cultiver  le  terrain  plus  fertile,  mais  comme  et;  profit  ira  décrois- 
sant au  fur  et  à  mesure  qu'on  va  vers  des  terrains  plus  stériles,  il  doit  arriver 
à  la  longue  que  les  frais  nécessaires  pour  cultiver  tel  terrain  de  qualité  infé- 
rieure soient  égaux  à  la  totalilé  du  produit  <<  (Cité  jiar  Stanley  Jevons, 
Theory  of  Political  Economy,  p.  229).  il  ne  semble  point  cependant  que 
Ricardo  en  ail  eu  connaissance;  du  moins  il  ne  le  cite  jxiint.  C'fst  à  Miilllius 
et  à  West  seulement  (ju'il  reconnaît  un  droit  de  priorité. 
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2°  Elle  suppose  que  cette  valeur  d'échange,  uniforme  pour 
tous  les  produits  identiques,  est  déterminée  'par  h  travail 
maximum^  c'est-à-dire  par  le  travail  nécessaire  pour  la  pro- 
duction de  celui  de  ces  produits  qui  en  a  coûté  le  plus. 

Ceci  nous  met  en  face  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Ricardo. 
On  sait  que  pour  lui  la  valeur  de  toute  chose  était  déterminée 
par  le  travail  nécessaire  pour  la  produire  (IJ.  Adam  Smith 
avait  déjà  dit  que  la  valeur  était  proportionnelle  au  travail 
employé,  mais  seulement  dans  les  sociétés  primitives.  Dans 
les  sociétés  civilisées  il  avait  déclaré  au  contraire^  «  qu'il  n'y 
a  que  très  peu  de  marchandises  dont  toute  la  valeur  échan- 
geable procède  du  travail  s^w/emcvi^  ».  Smith  admettait  donc 
bien  que  le  travail  était  un  des  facteurs  de  la  valeur,  mais  non 
pas  le  seul.  Et  quels  étaient  donc  les  autres?  La  terre  et  le 
capital  évidemment. 

Or  Ricardo  simplifie,  comme  aiment  à  le  faire  les  esprits 
abstraits,  en  supprimant  les  deux  derniers  facteurs  :  il  ne 
laisse  subsister  que  le  travail.  Pour  la  terre,  il  l'élimine  en 
montrant  que  la  rente  ne  contribue  en  rien  à  créer  la  valeur 
puisque  au  contraire  elle  est  créée  par  elle  (2).  Ce  n'est  pas 
parce  que  la  terre  donne  une  rente  que  le  blé  se  vend  cher  : 
c'est  parce  que  le  blé  est  cher  que  la  terre  donne  une  rente. 
«  La  parfaite  intelligence  de  ce  principe,  dit-il,  est  de  la  plus 
haute  importance  en  économie  politique  ».  Quant  au  capital 
ce  n'est  que  du  travail  :  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'en  faire 
un  facteur  distinct;  il  suffit  d'entendre  par  travail  «  non  seu- 
lement le  travail  appliqué  directement  à  la  production,  mais 
encore  le  travail  consacré  aux  outils,  aux  machines,  aux  bâti- 
ments qui  servent  à  le  créer  »  (3).  Pourtant  Ricardo  ne  fut 
pas  très  satisfait  de  cette  explication  qui  consiste  à  ramener  le 
capital  au  travail.  EtenelTet,  pour  un  gros  capitaliste  comme 
l'était  Ricardo,  c'est  une  thèse  qui  devait  le  troubler  singu- 
lièrement. Il   fut  très  embarrassé  notamment  par  l'exemple 

(1)  «  Je  considère  le  travail  comme  la  source  de  toute  valeur  et  sa  quantité 
relative  comme  la  mesure  qui  règle  presque  exclusivement  la  valeur  relative 
des  marchandises  >>. 

(2)  C'est  ce  qu'avait  déjà  objecté  Hume  à  Smith.  Cf.  suprà,  p.  74,  note. 

(3)  «  Si  le  capital  est  d'une  nature  périssable,  il  faudra  chaque  année  de  grands 
efiforts  pour  le  maintenir  dans  son  intégrité;  mais  ce  travail  de  reconstitution 
peut  être  considéré  comme  servant  réellemeut  à  la  production  des  marchan- 
dises et  devra  se  retrouver  dans  leur  valeur  ». 
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'qu'on  lui  oppose  des  chênes  et  des  vins  qui  acquièrent  de  la 
valeur  en  vieillissant.  Et  dans  une  lettre  à  Mac  Culloch  il 
dit  :  «  Après  toute  la  réflexion  que  je  peux  apporter  sur  ce 
sujet,  je  pense  que  la  valeur  relative  des  choses  est  déter- 
minée par  deux  causes  :  1°  la  quantité  relative  de  travail 
nécessaire  pour  sa  production;  2"  la  durée  relative  dû  temps 
nécessaire  pour  apporter  le  résultat  de  ce  travail  sur  le 
marché  ».  Il  a  donc  eu  le  pressentiment  de  ce  facteur  nou- 
veau et  bien  distinct  du  travail  auquel  plus  tard  M.  de  Bôhm- 
Bawerk  devait  accorder  une  si  grande  importance. 

On  traduit  généralement  la  théorie  de  Ricardo  en  disant  que 
la  valeur  est  déterminée  par  le  coût  de  production,  et  on  est 
en  droit  de  le  dire  puisqu'il  le  dit  lui-même.  Pourtant  tout 
autre  chose  est  de  dire  que  la  valeur  est  déterminée  par  le 
travail,  et  tout  autre  chose  est  dire  qu'elle  est  déterminée  par 
la  nomme  des  salaires  et  des  profits  (en  supposant  la  rente 
exclue)  (1).  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  l'obs- 
curité de  la  pensée  peut  seule  sauver  Ricardo  du  reproche  de 
contradiction  formelle. 

Faisons  un  pas  de  plus.  Dire  que  la  valeur  est  déterminée 
par  le  travail  ne  suffit  pas  pour  expliquer  le  phénomène  de 
la  rente,  car  voici  sur  le  marché  tous  les  sacs  de  blé  —  n'en 
supposons  que  trois  pour  simplifier  —  qui  ont  coûté  chacun 
une  quantité  de  travail  différente,  puisque  par  hypothèse  les 
uns  ont  été  produits  sur  des  terres  fertiles,  les  autres  sur  des 
terres  ingrates,  et  qui  pourtant  ont  la  même  valeur.  Alors 
il  faut  savoir  quelle  est,  de  ces  trois  quantités  de  travail,  celle 
qui  détermine  la  valeur  du  blé?  —  Ricardo  répond  :  c'est  la 
quantité  maximal  c'est  le  sac  de  blé  produit  dans  les  condi- 
tions les  plus  défavorables  qui  fait  la  loi  du  marché. 

Mais  pourquoi  ne  serait-ce  pas  tout  au  contraire  le  sac  de 
blé  le  plus  favorisé?  ou  pourquoi  pas  aussi  le  sac  moyen? 

Ce  serait  impossible.  Car  supposons  que  les  trois  sacs  de 
IMé  présents  sur  le  marché  viennent  des  trois  catégories  de 
terrains  A,  B,  C,  où  les  quantités  de  travail  nécessaires  sont 
lespectivement  10,  15,  20.  Il  est  impossible  que  le  prix  du 
marché  soit  inférieur  à  20,  coût  de  production  du  blé  venant 

(1)  l)ansune  note  de  la  t-ect.  7,  cli.  1,  il  dit  :  «  iMalthus  semble  penser  que  ma 
doctrine  implique  que  le  coût  et  la  valeur  sont  une  même  chose  — et  c'est  exact, 
pourvu  qu'un  entende  par  coût  le  coût  de  iiroduction,  y  compris  les  profits  ». 
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de  la  terre  C,  car,  s'il  (Uait  moindre,  la  terre  C  ne  serait  plus 
cultivée  :  or  nous  avons  supposé  quon  ne  pouvait  se  passer  de 
ses  produits;  —  et  il  est  impossible  que  le  prix  du  marché 
soit  supérieur  à  20,  car  en  ce  cas  on  mettrait  en  culture  des 
terrains  de  4°  catégorie  et  leur  blé  viendrait  s'ajouter  à  celui 
qui  est  sur  le  marché  :  or,  comme  nous  avons  supposé  que  le 
blé  était  suffisant  pour  les  besoins,  cet  accroissement  d'offres 
ferait  aussitôt  retomber  le  prix  au  minimum  infranchissable 
de  20. 

Il  faut  admirer  dans  cette  démonstration  le  tour  de  force 
dialectique  par  lequel  Ricardo  a  réussi  à  expliquer  un  revenu 
indépendant  de  tout  travail^  comme  la  rente,  précisément  par 
cette  loi  que  toute  valeur  vient  du  travail!  Mais  tout  de  même 
l'explication  est  plus  élégante  que  probante,  car  finalement 
il  appert  que  de  tous  les  sacs  de  blé  sur  le  marché  il  n'en  est 
fjuun  seul  pour  lequel  la  valeur  et  le  travail  se  trouvent  coïn- 
cider en  effet!  Pour  tous  les  autres,  la  quantité  de  travail  et 
la  valeur  d'échange  sont  absolument  et  indéfiniment  diver- 
gentes ! 

Quoique  la  plupart  des  économistes  aujourd'hui  admettent 
que  la  valeur  n'est  nullement  un  produit  du  travail,  mais  la 
réflexion  sur  les  choses  des  désirs  de  l'homme,  la  loi  de 
Ricardo  n'en  reste  pas  moins  vraie  :  seulement  il  faudra  l'en- 
tendre en  ce  sens  que  la  concurrence,  qui  tend  à  ramener  le 
prix  des  choses  au  niveau  du  coût  de  production,  ne  peut  le 
ramener  au-dessous  du  coût  de  production  maximum,  c'est- 
à-dire  du  prix  nécessaire  pour  rembourser  les  frais  de  la  plus 
coûteuse  de  toutes  les  unités  demandées  sur  le  marché  (^  . 
Et  en  ce  sens  elle  est  vraie  non  seulement  des  produits  agri- 
coles, mais  de  tous  les  produits  :  elle  a  donc  une  beaucoup 
plus  grande  portée  que  celle  que  lui  attribuaient  ses  auteurs. 
INous  verrons  plus  tard  qu'on  découvre  aujourd'hui  l'exis- 
tence de  la  rente  dans  tous  les  revenus.  Il  est  vrai  qu'en 
s'étendantet  se  diluant  ainsi,  la  rente  a  perdu  quelque  peu  du 
caractère  original  et  précis  qu'elle  avait  dans  la  théorie  ricar- 
dienne.  Elle  n'apparaît  plus  guère  aujourd'hui  que  comme  le 

(1)  Et  encore  est-il  à  remarquer  que  Ricardo,  comme  plus  tard  K.  Marx  et 
comme  tous  ceux  qui  ont  essayé  d'asseoir  la  théorie  de  la  valeur  sur  le  travail,, 
est  obligé  de  supposer  tacitement  l'intervention  de  la  loi  de  l'ofl're  et  de  la 
demande  pour  adapter  tant  bien  que  mal  sa  théorie  aux  faits. 
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résultat  de  certaines  conjonctures  favorables  qui  j)euvent  se 
présenter  dans  n'importe  quelle  situation,  à  tel  point  qu'on 
entend  parler  aujourd'hui  d'une  «  rente  des  consommateurs»  ! 

3°  La  théorie  de  Ricardo  suppose  qu'il  y  a  toujours  une 
certaine  catégorie  de  terres  qui  ne  donne  point  de  reiite  parce 
qu'elle  suffît  tout  juste  à  rémunérer  les  frais  de  culture.  En 
d'autres  termes,  elle  n'admet  l'existence  que  de  rentes  diffé- 
rentielles  et  ne  retient  que  ce  dernier  cas  de  ceux  envisagés 
par  Malthus. 

Il  semble  qu'en  ceci  c'est  Malthus  qui  avait  vu  plus  juste 
que  Ricardo.  Car  s'il  est  très  possible  qu'il  y  ait  des  terres 
qui  ne  donnent  point  de  rente  —  soit  des  terres  fertiles  aux 
colonies  parce  qu'elles  sont  surabondantes,  soit  même  dans  un 
pays  vieux  s'il  s'agit  de  terres  très  pauvres,  —  cependant  il  est 
évident  que  dans  une  société  parvenue  à  un  certain  degré  de 
densité  de  population  le  seul  fait  que  la  terre  est  en  quantité 
limitée  suffit  pour  conférer  à  toutes  les  terres  et  à  leurs  pro- 
duits une  valeur  de  rareté  indépendante  de  leur  inégalité  de 
rendement.  Et  quand  bien  même  elles  seraient  toutes  de  fer- 
tilité égale  cela  n'y  changerait  rien.  Il  n'en  est  point  qui  ne 
puisse  trouver  preneur  à  prix  d'argent.  Or  qui  consentirait  à 
prendre  une  terre  si  elle  ne  devait  lui  rapporter  que  juste 
l'équivalent  des  frais  de  culture? 

Mais  on  comprend  très  bien  pourquoi  Ricardo  n'a  pas  voulu 
admettre  l'existence  de  cette  catégorie  de  rentes  due  simple- 
ment à  la  limitation  de  quantité.  C'est  parce  qu'il  se  serait 
mis  en  contradiction  avec  sa  théorie  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
d'autre  valeur  que  celle  provenant  du  travail.  Et  pourtant  il 
avait  bien  dû  se  résignera  admettre  une  exception  pour  quel- 
ques produits  rares  «  dont  nul  travail  ne  peut  augmenter  la 
quantité...  telsque  tableaux  précieux,  statues,  livres,  médailles, 
vins  exquis,  etc.  »,  mais  ce  n'était  à  son  point  de  vue  qu'une 
toute  |»etite  brèche  qu'il  s'était  empressé  (h;  refermer  pour 
n'\  plus  penser,  tandis  que  s'il  avait  du  y  faire  passer  une 
richesse;  aussi  vaste  que  la  terre,  il  aurait  eu  peui'de  faire  tout 
crouler'  (1). 


(1)  Et  pourtant  comment  ne  lui  est-il  pas  venu  i'i  l'esprit  que  la  terre  était 
—  du  moins  pour  chaque  pays  donné  et  môme  pour  l'espèce  humaine  —  pré- 
cisoinciil  une  dr  ces  richesses  «  dont  nul  travail  ne  peut  augmenter  la  quan- 
tité ->? 
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Telle  est  cette  théorie  de  la  rente,  célèbre  entre  toutes  les 
doctrines  économiques  et  dont  on  peut  dire  qu'il  n'en  est 
aucune  autre,  sans  en  excepter  môme  celle  de  Malthus,  qui 
ait  suscité  plus  de  critiques  passionnées.  Il  y  a  bien  des  rai- 
sons à  cela  : 

1'^  D'aboi'd  elle  bouleversait  le  bel  ordre  naturel  qu'on 
croyait  immua])le  en  y  faisant  surgir  une  foule  d'antagonismes. 
Il  semble  bien  en  effet  que  si  cette  doctrine  est  vraie,  l'intérêt 
du  propriétaire  foncier  se  trouve  en  opposition  non  seulement 
avec  celui  des  autres  classes  qui  ont  à  se  partager  le  revenu 
social  —  l'antagonisme  est  inévitable  entre  copartageants  — 
mais  aussi  avec  l'intérêt  général  de  la  Société.  Quel  est  en 
effet  l'intérêt  du  propriétaire? 

C'est  d'abord  que  la  population  et  les  besoins  augmentent  le 
plus  rapidement  possible,  afin  que  les  hommes  soient  contraints 
à  défricher  de  nouvelles  terres  :  c'est  aussi  que  ces  nouvelles 
terres  soient  aussi  pauvres  que  possible,  car  par  là  elles  exi- 
geront un  plus  grand  travail  et  feront  monter  d'autant  la  rente. 
Que  l'homme  soit  voué  à  un  travail  de  plus  en  plus  pénible 
pour  défricher  une  terre  de  plus  en  plus  ingrate,  voilà  ce  qui 
fera  le  plus  sûrement  la  fortune  des  rentiers! 

Les  propriétaires  ont  même  tout  intérêt  en  tant  que  classe, 
si  paradoxale  au  premier  abord  que  paraisse  cette  déduction, 
à  ce  que  la  science  agricole  ne  fasse  aucun  progrès.  Car  quel 
que  fût  ce  progrès,  il  ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que  de 
permettre  d'obtenir  plus  de  produits  sur  le  même  terrain,  donc 
de  déjouer  la  loi  du  rendement  non  proportionnel,  et  par  là 
d'abaisser  le  prix  des  denrées  et  la  rente  puisqu'il  ne  serait 
plus  nécessaire  de  mettre  en  culture  les  mau\^is  terrains. 
En  un  mot  puisque  la  rente  se  mesure  à  l'obstacle,  comme  la 
hauteur  de  l'eau  dans  un  bassin  à  la  hauteur  de  l'écluse,  tout 
ce  qui  abaisse  l'obstacle  fait  baisser  la  rente.  Il  faut  noter 
cependant,  comme  atténuation,  que  chaque  propriétaire  a 
intérêt  individuellement  à  faire  des  améliorations  agricoles 
parce  que,  avant  que  ces  améliorations  se  soient  généralisées 
assez  pour  faire  baisser  les  prix  .et  restreindre  la  marge  des 
cultures,  il  aura  le  temps  de  bénéficier  de  l'accroissement  des 


LES    PESSIMISTES.  181 

récoltes.  Et  il  est  possible  que,  tous  les  propriétaires  raison- 
nant de  même,  les  intérêts  individuels  ne  finissent  par  se  duper 
eux-mêmes  au  profit  de  l'intérêt  général.  Mais  il  ne  faut  pas 
trop  s'y  fier. 

Ricardo  constate  cet  antagonisme  (l)  et  même  le  souligne 
vigoureusement,  et  c'est  sans  doute  à  l'étudier  qu'il  est 
devenu  libre-échangiste  plus  résolument  que  ne  l'avaient  été 
les  Physiocrates  et  A.  Smith.  C'est  que  pour  ceux-ci  le  libre- 
échange  se  fondait  surtout  sur  la  conception  générale  de 
l'harmonie  des  intérêts,  tandis  que  pour  Ricardo  il  e'appuie 
sur  un  fait  précis,  la  hausse  du  prix  du  blé  et  de  la  rente,  et 
apparait  comme  le  seul  frein  efficace  à  ce  fâcheux  mouvement. 
D'après  sa  théorie,  toute  libre  importation  de  denrées  venant 
de  l'étranger  équivaut  à  la  mise  en  culture  de  terres  aussi 
riches  ou  plus  riches  que  celles  des  Iles  Britaniques,  par 
conséquent  dispense  de  la  nécessité  onéreuse  de  recourir  à 
des  terres  inférieures  et  arrête  la  hausse. 

Il  s'efforce  même  de  persuader  les  propriétaires  qu'il  est  de 
leur  intérêt  d'accepter  le  libre-échange,  même  au  prix  d'un 
certain  ralentissement  dans  l'accroissement  de  leurs  revenus, 
ou  du  moins  il  leur  reproche  leur  opposition  aveugle.  «  Ils 
ne  voient  pas,  dit-il,  que  tout  commerce  tend  à  augmenter  la 
production  et  que  par  cet  accroissement  le  bien-être  général 
est  augmenté,  quoiqu'il  puisse  en  résulter  quelque  perte  par- 
tielle. Pour  être  d'accord  avec  eux-mêmes,  ils  devraient 
chercher    à    arrêter  tout    perfectionnement   en   agriculture 


(1)  «  Les  transactions  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  public  ne  ressem- 
blent pas  aux  transactions  commerciales  dans  lesquelles  on  peut  dire  que  le 
vendeur  gagne  aussi  bien  que  l'acheteur,  car  dans  les  premières  toute  la  perte 
est  d'un  côté  et  tout  le  gain  de  l'autre  »  (p.  308).  Ainsi  quand  le  propriétaire 
vend  son  blé  au  consommateur,  ce  n'est  pas  un  échange  ordinaire  qui  procure 
des  avantages  aux  deux  parties.  Le  consommateur  ne  reçoit  rien  en  échange 
de  ce  qu'il  donne  (Il  faut  sous-entendrc  évidemment  «  pour  la  part  qui  excède 
le  coût  de  production  »).  Mais  ne  rien  recevoir  en  échange  de  ce  qu'on  donne, 
cela  ne  s'appelle-t-il  pas  être  volé? 

Ailleurs  Ricardo,  répondant  à  l'affirmation  sereine  d'A.  Smith  que  «  l'intérêt 
des  propriétaires  fonciers  n'est  point  en  opposition  avec  celui  du  reste  de  la 
société  »,  dit  :  «  L'intérêt  du  propriétaire  foncier  est  toujours  en  opposition 
avec  celui  du  consommateur  et  celui  du  manufacticrier.  Il  est  de  l'intérêt  du 
propriétaire  foncier  que  les  frais  de  production  du  Mé  nugmontent.  Ce  n'est 
pourtant  pas  l'intérêt  du  consommateur.  Ce  n'est  pas  non  plus  celui  du  manu- 
facturii-r,  car  la  cherté  du  blc  amène  celle  du  salaire  sans  amener  celle  des 
marchandises  »  (p.  .307j. 
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et  en    manufacture    et    toute  invention   de   machines   »  (^). 

2°  La  théorie  de  hi  rente  compromettait  aussi  singulière- 
ment le  droit  de  propriété  sur  la  terre,  dans  la  mesure  où  elle 
faisait  apparaître  le  revenu  du  propriétaire  comme  non  fondé 
sur  le  travail  et  comme  anti-social.  (Test  bien  pour  cela 
qu'elle  devait  être  si  vivement  critiquée  par  les  économistes 
conservateurs.  Toutefois  il  est  à  noter  que  Ricardo  ne  paraît 
nullement  avoir  eu  conscience  du  coup  qu'il  venait  de  porter 
à  l'institution  de  la  propriété.  Cette  sérénité,  qui  nous  sur- 
prend aujourd'hui,  peut  s'expliquer  par  le  fait  que  sa  théorie 
dégageait  le  propriétaire  de  toute  responsabilité.  En  effet, 
puisque  la  rente,  à  la  différence  du  profit  ou  du  salaire,  ne 
figure  pas  dans  le  coût  de  production,  puisqu'elle  ne  contribue 
en  rien  à  la  hausse  du  blé,  mais  au  contraire  est  déterminée  par 
elle  (2),  alors  le  propriétaire  foncier  apparaît  comme  le  plus 
innocent  des  trois  copartageants  :  il  joue  un  rôle  purement 
passif  :  il  ne  produit  pas  sa  rente,  il  la  subit,  si  j'ose  dire. 

Soit!  mais  précisément  ce  fait  que  le  propriétaire  n'est 
pour  rien  dans  la  naissance  de  la  rente,  si  elle  suffit  à  le  dis- 
culper des  fâcheuses  conséquences  de  la  rente,  semble  suffire 
aussi  pour  ruiner  le  titre  du  propriétaire,  si  du  moins  on 
admet  que  le  seul  titre  de  la  propriété  c'est  le  travail.  Et  c'est 
bien  cet  aspect  de  la  question  qui  avait  frappé  un  économiste 
contemporain  de  Ricardo,  James  Mill  :  celui-ci  proposait  de 
confisquer  (ou,  comme  l'on  dirait  aujourd'hui,  de  socialiser 
la  rente  par  l'impôt)  (^\  et  par  là  a  été  le  précurseur  des  doc- 
trines de  la  nationalisation  de  la  terre,  de  Colins,  Gossen, 
Henri  George,  Walras. 

(1)  «  Là  où  la  richesse  augmente  avec  le  plus  de  vitesse,  ccst  dans  les  pays  où 
les  terres  disponibles  sont  le  plus  fertiles,  où  il  y  a  le  moins  de  restrictions  à 
l'importation,  où  jiar  des  améliorations  dans  l'agriculture,  on  peut  multiplier  les 
produits  sans  une  augmentation  proportionnelle  dans  la  quantité  du  travail  et 
où  par  conséquent  l'accroissement  des  rentes  est  lent  »  (p.  51).  L'antagonisme 
entre  l'existence  des  terres  fertiles,  le  libre-échange,  le  développement  de  la 
science  agricole,  d'une  part,  —  et  d'autre  part,  la  hausse  de  la  rente,  est  ici  très 
nettement  marqué. 

(2)  «  La  rente  n'entre  pas  et  ne  peut  entrer  pour  rien  dans  le  prix  du  blé  » 
(p.  51).  Et  il  ajoute  :  «  la  parfaite  intelligence  de  ce  principe  me  paraît  de  la 
plus  haute  importance  en  économie  politique  ».  Adam  Smilh  avait  déjà  dit,  il 
est  vrai  :  «  le  taux  élevé  de  la  rente  est  l'effet  du  prix  »,  mais  il  ne  semble  pas 
y  avoir  attaché  grande  importance. 

(3)  Ricardo  admet  très  bien  que  la  rente  foncière  soit  frappée  d'un  impôt;  et 
la  raison  pour  laquelle  il  l'approuve  —  à  savoir  «   qu'il  retomberait   en  entier 
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3"  Enfin  la  théorie  de  la  rente  a  suscité  de  vives  critiques 
comme  impliquant  un  avenir  bien  sombre  pour  l'espèce 
humaine  et  venant  corroborer  tristement  les  lois  de  Malthus. 
Elle  nous  montre  en  effet  toute  société,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  avance  et  grandit,  réduite  à  employer  des  terres  de 
plus  en  plus  ingrates,  des  moyens  de  production  dé  plus  en 
plus  onéreux,  et  elle  appai'aît  ainsi  comme  une  démonstra- 
tion scientifique  de  la  malédiction  de  la  Genèse  :  <■<  La  terre 
te  produira  des  épines  et  des  ronces  :  c'est  à  la  sueur  de  ton 
visage  que  tu  mangeras  du  pain  ». 

Il  est  vrai  que  Ricardo  ne  poussait  pas  le  pessimisme  jus- 
qu'à croire  que,  par  cette  dégradation  fatale  du  plus  précieux 
des  instruments  de  production,  de  celui  qui  donne  le  pain 
quotidien,  le  genre  humain  serait  acculé  à  la  famine  et  se  bri- 
serait la  tête  contre  un  mur  d'airain.  Non  :  il  admettait  que 
d'autres  forces  bienfaisantes,  les  progrès  de  la  science  agricole 
et  l'emploi  de  capitaux  plus  abondants  surmonteraient  cet 
obstacle.  «  Quoique  les  terres  qui  sont  actuellement  mises  en 
culture  soient  très  inférieures  à  celles  qui  ont  été  cultivées,  il 
y  a  des  siècles  et  que  par  conséquent  la  production  soit  devenue 
plus  difficile,  qui  pourrait  cependant  douter  que  la  quantité 
actuelle  de  produits  ne  surpasse  de  beaucoup  celle  des  temps 
passés!  »  (p.  190). 

Donc  la  théorie  ricardienne  ne  niait  pas  le  progrès,  mais 
enfin  elle  montrait  la  pente  à  gravir  devenant  de  plus  en  plus 
dure  et,  sinon  la  marche  à  la  famine,  du  moins  la  marche  à 
la  cherté.  Et  pense-t-on  en  effet  que  si  les  Iles  Britanniques 
devaient  maintenant  tirer  de  leur  sol  la  nourriture  de  leurs 
45  [millions  d'habitants,  les  prévisions  de  Ricardo  se  fussent 
trouvées  en  défaut? 

Sans  doute  il   est   facile   aujourd'hui   de  reprocher  à   Ri- 

«ur  le  propriétaire  sans  pouvoir  être  rejeté  sur  aucune  classe  de  consomma- 
teurs »,  —  semble  bien  indiquer  que  le  revenu  du  propriétaire  foncier  lui  appa- 
raissait comme  moins  intangible  que  celui  des  autres  classes  de  la  société.  Néan- 
moins il  n'admet  cet  impôt  que  dans  une  mesure  restreinte  :  «  car,  dit-il,  ce 
serait  une  injustice  d'imposer  exclusivement  le  revenu  d'une  classe  ])articulière 
de  la  société.  La  rente  appartient  bien  souvent  à  ceux  qui,  après  bien  des  années 
de  peine,  ont  fini  par  réaliser  leur  profit  et  ont  employé  leur  fortune  à  l'achat 
de  fonds  de  terre  »  (p.  174).  L'injustice  originaire,  s'il  y  en  a  une,  aurait  donc 
été  purgée  par  le  transfert  à  prix  d'argent.  Cette  raison  peut  justifier  une 
indemnité  pour  expropriation,  mais  ne  peut  suffire  à  écarter  de  plan»  l'expro- 
jjriation. 
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cardo  i^)  de  n'avoir  pas  su  prévoir  le  (iéveloppement  prodi- 
gieux des  moyens  de  transport  et  les  importations  de  denrées 
alimentaires  qui  devaient  avoir  pour  conséquence  non  seu- 
lement d'arrêter  mais  de  renverser  le  mouvement  de  la  rente 
foncière.  Actuellement  les  gémissements  des  propriétaires  en 
Angleterre  et  dans  tous  les  vieux  pays  semblent  donner  un 
démenti  à  la  théorie  de  Ricardo  (2).  Et  qui  sait  pourtant  si  ce 
démenti  est  détinitif?  Au  jour  inévitable  où  les  pays  neufe 
seront  assez  peuplés  pour  devoir  garder  et  consommer  eux- 
mêmes  tout  le  blé  qu'ils  exportent  aujourd'hui,  qui  sait  si 
alors  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  d'Europe,  la  rente, 
après  un  moment  —  c'est-à-dire  quelques  siècles  —  d'état 
stationnaire  ou  même  rétrograde,  ne  reprendra  pas  sa  marche 
ascensionnelle? 

Il  est  vrai  qu'on  peut  compter  dans  une  certaine  mesure^ 
même  à  défaut  de  l'importation  des  produits  étrangers,  sur 
les  progrès  de  la  science  agricole,  et  nous  avons  vu  que  Ricardo 
admettait  très  bien  ces  possibilités  de  l'industrie  humaine. 

(1)  «  Autant  que  Malthus,  Ricardo  a  été  faux  prophète  et  mauvais  apôtre... 
Ce  qu'on  appelle  pompeusement  la  loi  de  Ricardo  est  un  pur  mensonge  »  {Éco- 
nomiste Français  du  21  mars  1908,  article  de  M.  de  FoTilie  sur  les  variations 
de  la  valeur  du  sol  en  Angleterre  au  xix^  siècle). 

(2)  D'un  mémoire  lu  à  la  Société  Royale  de  Statistique  par  M.  Robert 
Thomson  (17  déc.  1907)  il  résulte  que  la  rente  moyenne  par  acre,  évaluée  à 
11  s.  2  d.  en  1801-1805,  s'est  élevée  peu  à  peu  jusqu'à  20  s.  en  1841-1845,  puis 
malgré  l'abolition  des  droits  protecteurs,  a  continué  sa  marche  ascensionnelle 
jusqu'en  1872-1877  où  elle  a  atteint  son  maximum  de  29  s.  4  d.  —  pour  redescendre 
peu  à  peu  au  taux  actuel  de  20  s,  par  acre  (62  francs  par  hectare).  Le  chiflre 
actuel  est  donc  plus  du  double  de  celui  du  temps  de  Ricardo,  mais  il  faut 
remarquer  qu'il  va  une  forte  déduction  à  faire  à  raison  des  dépenses  consacrées 
à  l'amélioration  de  la  terre  au  cours  du  xix^  siècle.  L'auteur  du  mémoire  les 
évalue  à  15  s.  5  d.  ce  qui  ne  laisserait  que  4  s.  7  d.  pour  la  rente  pure.  Il  est 
vrai  que  les  11  s.  de  rente  du  commencement  du  siècle  n'étaient  pas  non  plus 
uniquement  de  la  rente  pure  ;  néanmoins  il  est  certain  que  les  déductions  à  faire 
pour  le  capital  engagé  étaient  alors  bien  moindres  (voir  le  Journal  of  the  R. 
Statistical  Society,  décembre  1907). 

En  somme  donc,  on  paraît  fondé  à  dire  qu'en  Angleterre  (et  même  en  France 
et  dans  d'autres  pays,  malgré  les  droits  protecteurs)  la  terre  a  reperdu  comme 
revenu  et  comme  valeur,  pendant  le  dernier  quart  du  xix*  siècle,  presque  tout  ce 
qu'elle  avait  gagné  depuis  le  temps  de  Ricardo.  Mais  ce  recul  suffit-il  pour 
affirmer,  comme  le  fait  M.  de  Foville  dans  l'article  cité  ci-dessus,  que  ce  qu'on 
appelle  pompeusement  la  loi  de  Ricardo  est  «  un  pur  mensonge  »?  Nous  n'en 
croyons  rien.  Elle  a  été  confirmée  par  les  faits  pendant  75  ans,  puis  a  été 
démentie  pendant  25  ans,  voilà  tout.  Ceux  qui  prédisent  que  la  rente  va  doré- 
navant continuer  à  baisser  pourront  bien  à' leur  tour  être  qualifiés  de  «  faux 
prophètes  ». 
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Nous  verrons  que  d'autres  économistes,  Carey  et  un  disciple 
de  Bastiat,  Fontenay,  ont  opposé  à  la  théorie  ricardienne  une 
thèse  absolument  inverse,  à  savoir  que  l'industrie  humaine, 
dans  l'utilisation  des  forces  naturelles,  commençait  toujours 
par  les  plus  faibles  —  parce  que  les  plus  faciles  à  dom[iter 
et  parce  que  l'homme  lui-même  au  début  était  faible  - —  pour 
s'élever  progressivement  aux  forces  les  plus  puissantes  mais 
aussi  les  plus  rebelles,  que  la  terre  ne  faisait  pas  exception  à 
cette  loi  et  qu'ainsi  l'industrie  agricole  deviendrait  non  pas 
de  moins  en  moins,  mais  de  plus  en  plus  productive. 

Mais  cette  thèse,  qui  est  la  négation  de  la  loi  du  rendement 
non  proportionnel,  s'appuie  sur  une  analogie  très  discutable. 
Quand  il  s'agit  de  l'avenir  de  l'industrie,  on  comprend  que 
des  forces  encore  peu  utilisées  ou  même  insoupçonnées,  peut- 
être  même  les  énergies  chimiques  ou  intramoléculaires,  tien- 
nent en  réserve  des  ressources  infinies.  Mais  pour  l'industrie 
agricole  il  n'en  est  pas  de  même.  En  admettant  même  qu'on 
réussisse  à  enrichir  indéfiniment  la  terre  dazote  puisée  dans 
l'atmosphère,  ou  de  phosphates  dérobés  au  sous-sol,  on  se 
heurtera  toujours,  semble-t-il,  aux  limitations  du  temps  et  de 
l'espace  qui  conditionnent  le  développement  de  tous  les  êtres 
vivants,  donc  des  produits  agricoles  en  tant  qu'êtres  vivants.  Le 
jour  oîi  l'on  fabriquera  industriellement  de  l'albumine  la 
théorie  de  Ricardo  aura  vécu,  mais  jusque-là  elle  tiendra  bon. 


§  2.  —  La  loi  des  salaires  et  des  profits. 

Rapprochons  maintenant  les  deux  lois  de  Malthus  et  de 
Ricardo,  celle  de  la  population  et  celle  de  la  rente,  et 
demandons-nous  quel  en  sera  le  résultat  sur  la  condition  du 
travailleur  et  sur  le  salaire?  Il  est  évident  que  les  perspectives 
sont  peu  favorables.  Pris  entre  ces  deux  forces  antagonistes  — 
d'une  part,  l'accroissement  du  nombre  des  prolétaires  dû  ;i 
une  [>rolification  sans  frein  (car  on  ne  peut  guère  compter 
sur  celui  de  la  contrainte  morale),  qui  devra  entraîner  néces- 
sairement l'avilissement  de  la  main-d'œuvre;  — d  autre  part  la 
nécessité  de  recourir  à  des  terres  de  moins  en  moins  fertiles 
qui  entraînera  un  renchérissement  croissant  des  denrées  indis- 
[tensablesàla  vie  —  alors,  entre  la  baissedu  salaireet  la  hausse 
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des  prix,  roinrierso  trouvera  écrasé  comine  entre  l'enclume 
et  le  marteau. 

Déjà  Turgot  avait  prononcé  cette  terrible  sentence  que 
«  en  tout  genre  de  travail  il  doit  arriver  et  il  arrive  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  lui 
procurer  sa  subsistance  »,  et  son  contemporain  Necker  avait 
dit  en  termes  encore  plus  saisissants  :  «  s'il  était  possible 
qu'on  vînt  à  découvrir  une  nourriture  moins  agréable  que  le 
pain,  mais  qui  pût  soutenir  le  corps  de  l'homme  pendant 
48  heures,  le  peuple  serait  bientôt  réduit  à  ne  manger  que  de 
deux  jours  l'un  ».  Mais  c'étaient  là  de  simples  affirmations 
qui,  quoique  peut-être  pouvant  s'appuyer  sur  l'observation 
des  faits  du  temps,  ne  prétendaient  pas  s'ériger  en  lois  géné- 
rales, permanentes,  inéluctables,  tandis  qu'avec  Malthus  et 
Ricardo  elles  prennent  ce  caractère.  Le  premier  dit  :  «  Par 
suite  des  causes  qui  règlent  la  population  et  qui  accroissent 
l'espèce  humaine,  les  salaires  les  plus  faibles  ne  se  main- 
tiennent jamais  beaucoup  au-dessus  du  taux  que  la  nature  et 
l'habitude  exigent  pjur  l'entretien  des  ouvriers  »  (p.  128). 
Et  le  second,  plus  catégorique,  dit  :  «  Le  prix  naturel  du  tra- 
vail est  celui  qui  fournit  aux  ouvriers  en  général  les  moyens 
de  subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  accroissement 
ni  diminution  »  (p.  67).  Remarquez  ces  derniers  mots  :  «  sans 
accroissement  ni  diminution  »,  c'est-à-dire  que  s'il  y  a  dans  la 
famille  ouvrière  plus  d'enfants  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
reconstituer  le  nombre  des  parents,  alors  le  salaire  tombera 
au-dessous  du  taux  normal  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  se  trouve 
rétabli  par  l'accroissement  de  la  mortalité. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  salaire  nominal^  c'est-à-dire 
évalué  en  argent,  ne  puisse  augmenter.  11  faut  bien  qu'il 
augmente  puisque,  le  prix  des  denrées  ne  cessant  d'augmenter, 
si  le  salaire  en  argent  restait  le  même,  l'ouvrier  n'aurait 
bientôt  plus  de  quoi  manger.  Le  salaire  haussera  donc  paral- 
lèlement au  prix  du  blé,  en  sorte  que  l'ouvrier  puisse  s'en 
procurer  toujours  la  même  quantité,  ni  plus  ni  moins.  C'est 
donc  le  salaire  réel,  calculé  en  nature,  qui  restera  station- 
naire,  mais  c'est  celui-là  évidemment  qui  mesure  le  bien- 
être  de  la  classe  ouvrière. 

Et  encore,  restera-t-il  stationnaire?  Ricardo  ne  semble  pas 
le  croire  :  «  Dans  la  marche  naturelle  des  sociétés,  les  salaires 
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tendront  à  baisser  en  tant  qu'ils  seront  réglés  par  l'offre  et 
la  demande,  car  le  nombre  des  ouvriers  continuera  à  s'ac- 
croître un  peu  plus  rapidement  que  ne  fera  la  demande  »  (*) 
(p.  73). 

Il  est  possible  que  la  hausse  nominale  des  salaires  masque 
cette  rétrogradation  :  «  en  ce  cas  les  salaires  paraîtront  mon- 
ter, mais  son  sort  sera  tout  de  même  moins  heureux  :  il 
recevra  à  la  vérité  plus  d'argent  pour  son  salaire,  mais  ces 
salaires  vaudront  moins  de  blé  »  (p.  77).  Ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  la  classe  ouvrière  sera  assez  prévoyante  pour  limiter  le 
nombre  de  ses  enfants  qu'elle  pourra  espérer  conserver  au 
moins  le  statu  quo  :  a  C'est  une  vérité  incontestable  que  l'ai- 
sance et  le  bien-être  des  pauvres  ne  sauraient  être  assurés  à 
moins  qu'ils  ne  cherchent  eux-mêmes,  ou  que  la  législation 
ne  les  conduise  à  diminuer  la  fréquence  des  mariages  entre 
individus  jeunes  et  imprévoyants  »  (p.  81). 

En  d'autres  termes,  il  faut  un  certain  nombre  d'ouvriers 
correspondant  aux  besoins  de  l'industrie.  Tant  que  ce  nombre 
minimum  n'est  pas  dépassé  il  faut  bien  que  le  salaire,  même 
le  plus  bas,  soit  suffisant  pour  faire  vivre  son  homme  puisqu'il 
est  indispensable  —  mais  si  la  population  ouvrière  vient  à 
dépasser  les  besoins  de  l'industrie,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  salaire  descende  même  au-dessous  du  minimum  de  vie 
puisqualors  il  n'est  phis  nécessaire  que  tous  vivent. 

Il  est  à  remarquer  que  Malthus  s'est  montré,  ici  comme 
pour  la  rente,  moins  pessimiste  que  Ricardo.  Loin  d'admettre 
que  toute  hausse  des  salaires  entraînera  nécessairement  un 
excédent  de  bras  et  par  suite  une  rétrogradation  du  salaire,  il 
dit  qu'elle  peut  très  bien  créer  dans  la  classe  ouvrièie  cet 
esprit  de  prévoyance  qui  constitue  précisément  l'obstacle  pré- 
ventif le  plus  efficace  à  l'instinct  aveugle  et  qu'ainsi  cette 
hausse,  une  fois  acquise,  peut  très  bien  devenir  définitive. 
Soit!  mais  n'y  a-t-il  pas  dans  ce  raisonnement  un  cercle 
vicieux,  car  pour  que  la  hausse  des  salaires  produise  cet  effet 
bienfaisant,  il  faut  d'aborJ  qu'elle  ait  eu  lieu.  Et  comment 
|K)Mna-t-('Me  avoir  lieu  faut  (pie  la  classe  ouvrière  est  plongée 
dans  la  iiiisèic  et  |"im|tr(''\(>\ance? 


(1)  «  La  coiidilion  de   loiivrier  empirera  on  général,  tandis  que  celle  du  i)ro- 
priétairc  foncier  s'améliorera  »  (p.  78). 
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Mais  pour  sortir  de  cette  impasse  il  suffit  de  remarquer 
que  le  salaire  courant  [market  wage)  oscille  sans  cesse  autour 
du  salaire  naturel  [naliiral  wage),  selon  les  accidents  de  l'olfre 
et  de  la  demande.  Eh  bien!  si  cette  hausse  accidentelle  s^e 
prolonge  un  peu,  elle  pourra  devenir  définitive  en  modifiant 
le  niveau  d'existence  [standard  of  life)  de  la  classe  ouvrière IM. 

Telle  est  la  loi  des  salaires  qui  devait  passer  en  axiome  et 
permettre  d'opposer  la  question  préalable  à  tous  les  projets 
d'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière  puisque  à  tous 
systèmes  socialistes  ou  lois  de  réforme  sociale,  on  répondait  : 
«  11  n'y  a  pas  d'autres  moyens  pour  l'ouvrier  d'élever  sa  con- 
dition que  d'avoir  peu  d'enfants  :  donc  son  sort  dépend  de 
lui  »  (2).  Plus  tard  le  socialisme,  avec  Lassalle,  devait  s'em- 
parer de  cette  loi  pour  la  retourner  contre  l'ordre  économique 
en  affirmant  qu'elle  n'était  nullement  une  loi  naturelle,  mais 
seulement  la  résultante  d'un  régime  capitaliste  qu'elle  dis- 
qualifiait. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  la  théorie  de  Uicardo,  il  n'y  a 
pas  précisément  antagonisme  entre  le  propriétaire  foncier  et 
le  salarié.  Car  il  est  indifférent  au  salarié  que  la  rente  monte 
ou  baisse,  puisque  son  salaire  en  argent  monte  ou  baisse  paral- 
lèlement et  que  son  salaire  en  nature  ne  bouge  pas.  Et  inver 
sèment  il  est  indifférent  au  propriétaire  que  le  salaire  monte 
ou  baisse  car  il  n'en  touchera  ni  plus  ni  moins  :  sa  rente  en 
effet  est  déterminée  par  la  quantité  de  travail  employée  sur 
la  terre  la  moins  fertile,  mais  cette  quantité  de  travail  n'a  rien 
à  faire  avec  le  salaire  :  ce  sont  des  grandeurs  d'ordre  différent, 
hétérogènes  (3). 

(1)  «  On  peut  dire  en  général  que  lorsque  la  facilité  de  gagner  sa  vie  aug- 
mente, cette  plus  grande  facilité  tend  à  produire  un  rapport  plus  grand  du 
mariage  à  la  population.  Mais  il  peut  fort  bien  se  faire  que  cet  effet  ne  se  réa- 
lise pas...  Il  pourrait  se  faire  qu'une  amélioration  soudaine  dans  la  situation  du 
peuple  lui  donnât  une  fierté  convenable  et  un  goût  de  propreté  et  de  décence- 
En  ce  cas  le  nombre  de  mariages  n'augmenterait  pas  et  on  réussirait  à  élever  un 
plus  grand  nombre  d'enfants;  et  la  population  additionnelle  que  demande  le 
nouvel  ordre  de  choses  serait  obtenue  par  une  diminution  du  nombre  des  morts 
et  non  par  une  augmentation  du  nombre  des  naissances  »  (p.  189). 

(2)  «  Toute  suggestion  qui  ne  tend  pas  à  la  réduction  du  nombre  des  travail- 
leurs est  inutile,  pour  ne  pas  dire  pis.  Toute  ingérence  législative  sera  funeste  ». 
Paroles  de  Place,  citées  par  Graham  Wallace  iLife  of  Francis  Place).  Place 
est  l'auteur  d'un  livre  paru  en  1822  sur  la  population. 

(3)  C'est  là  une  distinction  fondamentale  dans  la  doctrine  de  Ricardo  et  sur 
laquelle  il  insiste  fréquemment.  La  plus  ou  moins  grande  quantité  de  travail 
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Mais  c'est  entre  le  salarié  et  le  capitaliste  que  le  conflit 
j^'affirme!  Le  propriétaire,  une  fois  la  valeur  du  blé  fixée  par 
le  coût  de  production  sur  la  terre  la  moins  favorisée,  rafle 
tout  ce  qui  excède  ce  niveau  et  dit  au  capitaliste  et  au  travail- 
leur :  «  Maintenant  débrouillez-vous  entre  vous  deux  ».  Et 
c'est  ce  que  Ricardo  dit  :  «  La  part  de  l'un  ne  pourra  aug;- 
menter  que  dans  la  mesure  où  la  part  de  l'autre  diminuera  : 
le  salaire  ne  peut  augmenter  qu'aux  dépens  du  profit  et  vice 
versa  »  (*).  Terrible  piévision  que  toute  l'histoire  du  mouve- 
ment ouvrier  depuis  lors,  et  aujourd'hui  plus  que  jamais,  allait 
illustrer! 

Mais  l'affirmation  de  cet  antagonisme  fatal  entre  les  intérêts 
du  capitaliste  et  ceux  du  travailleur  devait  scandaliser  et  déso- 
ler les  économistes  qui  s'appliquent  au  contraire  à  démontrer 
(jue  le  capital  et  le  travail  sont  solidaires,  presque  frères;  et 
c'est  ainsi  que  nous  verrons  plus  tard  Bastiat  chercher  à 
démontrer  que  dans  l'évolution  économique  la  part  du  capital 
et  du  travail  augmentent  l'une  et  l'autre,  et  celle-ci  plus 
encore  que  celle-là. 

Cependant  que  peut-on  objecter  à  la  loi  de  Ricardo?  Elle 
paraît  tout  à  fait  évidente  :  c'est  un  truisme.  Quand  un 
gâteau  est  à  partager  entre  deux  personnes,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  si  l'un  prend  plus,  l'autre  aura  moins?  —  Mais, 
dit-on,  oji  peut  et  on  doit  supposer  que  la  masse  à  partager 
va  toujours  grossissant  en  sorte  que  la  part  de  chaque  partie 

employée  à  produire  le  blé  n'a  pas  de  relation  nécessaire  avec  le  salaire  donné 
au  travailleur.  L'une  est  une  question  de  production,  l'autre  une  question  de 
réjjartition.  L'une  est  Tobstacle,  l'autre  est  la  réconipense.  Cependant,  dira-t-on, 
nest-ce  pas  la  quanlKé  de  travail  qui,  dans  la  théorie  de  Ricardo,  détermine  la 
valeur  du  produit  et  n'est-ce  pas  celte  valeur  qui  sera  ensuite  partagée  entre 
le  capitaliste  et  le  travailleur?  Alors  plus  grande  sera  la  quantité  de  travail  et 
plus  grande  aussi  sera  la  part  du  travailleur?  —  Celle  du  travail,  oui,  mais  celle 
du  travailleur,  non,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  le  blé  monte  de  lOà  20 
c'est  précisément  parce  que  sur  les  dernières  terres,  il  faut  employer  le  double 
de  travailleurs  pour  produire  la  même  quantité  de  blé.  D'ailleurs  il  serait  bien 
étrange  que  le  travailleur  lût  d'autant  plus  payé  que  le  travail  devient  plus 
ingrat!  Tout  ce  qu'on  peut  espérer  c'est  que  le  salaire  s'élèvera  assez  ])our  per- 
mettre au  Iravailleur  de  vivre  dans  les  conditions  nouvelles,  c'est-à-dire  de 
manger  la  même  quantité  de  pain  malgré  la  hausse  du  i)rix  du  blé. 

(1)  «'  Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  j'ai  cherché  à  prouver  que  le  taux  àri< 
j)rofits  ne  peut  jamais  hausser  qu'en  raison  de  la  baisse  des  salaires  ». 

Sur  l'inexactitude  de  cette  exi>ression  hausse  du  taux  des  profits  employée 
comme  ?,ynonymc  de  tircruissrmnit  de  lapartproportionnrllc  du  capital  dans 
le  produit,  voir  la  note  de  la  page  192. 
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peut  augmenter?  —  Là  n'est  pas  la  question  (i).  Le  gâteau 
serait-il  dix  fois,  cent  fois  plus  gros,  il  n'en  serait  pas  moins 
vrai  que  si  l'un  prend  plus  de  la  moitié,  l'autre  aura  moins 
de  la  moitié.  Or,  la  loi  de  Ricardo  ne  signifie  pas  autre  chose  : 
il  ne  s'agit  pas  de  quantités,  mais  de  proportions. 

Étant  donc  admis  que  la  part  proportionnelle  de  l'un  des 
deux  facteurs  ne  peut  s'élever  qu'autant  que  la  part  de  l'autre 
s'abaisse,  quel  est,  dans  ce  mouvement  de  bascule  celui  des 
deux,  le  Travail  ou  le  Capital,  qui  tient  le  bon  bout?  Il  semble 
bien  que  ce  soit  le  Travail,  car  Ricardo  affirme  comme  loi 
générale  la  tendance  des  profits  à  la  baisse,  et  voici  encore 
une  thèse  qui  devait  avoir  un  long  retentissement  dans  l'his- 
toire des  doctrines.  Mais  quelle  est  la  raison  qu'il  en  donne? 
«  Les  profits  tendent  naturellement  à  baisser  parce  que  dans 
Je  progrès  de  la  Société  et  de  la  richesse,  le  surcroît  de  sub- 
sistances nécessaires  exige  un  travail  toujours  croissant  ». 
C'est  donc  ici  la  même  cause  que  celle  qui  détermine  la  rente  : 
le  système  est  solidement  charpenté. 

Mais  comment  cette  nécessité  de  recourir  à  des  terrains 
plus  ingrats  agit-elle  sur  le  taux  des  profits?  —  Parce  que, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  la  part  qu'il  faut  céder  au  tra- 
vailleur pour  lui  permettie  de  vivre,  le  salaire  nécessaire,  va 
en  augmentant  par  suite  de  la  hausse  du  prix  du  blé  2).  Et  le 
fabricant  n'aura  pas  la  ressource  de  rejeter  la  hausse  des 
salaires  sur  le  consommateur,  car  le  taux  des  salaires  n'a  pas 
d'effet  sur  les  prix  (le  travail,  oui  :  le  salaire,  non),  et  par 
conséquent,  la  part  du  capitaliste  se  réduit  d'autant.  Rap- 
pelons qu'à  cette  hausse  du  salaire  le  travailleur,  en  réalité,  ne 
gagne  rien,  puisqu'il  ne  peut  pas  manger  plus  de  pain,  mais 
n'empêche  que  le  capitaliste  y  perd  beaucoup. 

Et  même,  il  doit  arriver  un  moment  oii,  le  salaire  néces- 


(1)  D'ailleurs  Ricardo  ne  conteste  pas  cela.  Il  a  soin  de  dire  qu'il  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  la  valeur  produite  reste  la  même  :  «  En  supposant,  dit-il, 
que  le  blé  et  les  objets  manufacturés  se  vendent  toujours  au  même  prix,  les 
profits  seront  toujours  élevés  ou  réduits  selon  la  hausse  ou  la  baisse  du  salaire  » 
(p.  84>. 

(2)  Mais  c'est  seulement,  dira-t-on,  le  salaire  nominal  en  argent  qui  augmente, 
non  le  salaire  réel.  Le  travailleur  ne  touchera  pas  plus  de  blé?  —  Non,  mais 
il  en  touchera  autant,  alors  que  par  la  mise  en  culture  de  mauvaises  terres  le 
rendement  en  blé  diminue.  Donc  que  le  fermier  paie  le  travailleur  en  argent  ou 
en  blé,  cela  revient  au  même  pour  lui  fermier,  et  pour  le  capitaliste  en  général. 
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saire  ayant  tout  absorbé,  il  ne  restera  rien  pour  le  profit! 
Alors  commencera  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire,  car  tout 
motif  d'accumuler  des  capitaux  disparaissant  en  même  temps 
que  le  profit,  le  capital  n'augmentera  plus,  on  ne  défrichera 
plus  de  terres  nouvelles,  la  population  se  trouvera  du  même 
coup  acculée  à  la  borne  définitive  '^)  et  on  sera  entré  dans 
«  l'état  stationnaire  »,  perspective  mélancolique,  mais  que 
plus  tard  Stuart  Mill  devait  décrire  dans  une  page  si  éloquente; 
qu'elle  suffira  pour  nous  réconcilier  presque  avec  elle.  Mais 
elle  ne  souriait  guère  à  Ricardo  qui  était  un  gros  financier  et 
nullement  un  philosophe.  Il  était  très  marri  de  ses  propres 
prévisions  et  c'est  en  effet  une  curieuse  ironie  que  la  loi  de 
la  baisse  indéfinie  des  profits  ait  été  révélée  par  le  premier 
grand  représentant  du  capitalisme.  Toutefois  il  se  rassurait 
un  |>eu  en  considérant  les  forces  antagonistes  qui  pourraient 
tenir  en  échec  la  baisse  des  profits  en  même  temps  que  la 
hausse  de  la  rente,  et  dont  la  plus  efficace,  et  la  même  pour 
les  deux  cas,  lui  paraissait  être  la  liberté  du  commerce  exté- 
rieur (voir  ci-après  le  §  3). 

En  somme,  les  lignes  générales  de  la  distribution  des  revenus 
se  dégagent  maintenant  avec  une  simplicité  saisissante,  beau- 
coup plus  nettes  que  dans  le  fameux  Tableau  Economique  de 
Quesnay  et  plus  représentatives  de  la  réalité  —  du  moins  de 
celle  spéciale  à  l'Angleterre  au  temps  de  Ricardo,  car  de  nos 
jours,  elle  ne  cadre  plus  avec  les  faits.  On  pourrait  la  repré- 
senter par  un  diagramme  en  trois  lignes. 

En  haut,  une  ligne  ascendante  représenterait  la  part  de  la 
terre,  la  rente.  La  rente  du  propriétaire  augmente  douhle- 
ment,  en  nature  et  en  argent,  car  au  fur  et  à  mesure  que  la 
[(Opulation  ou  les  besoins  augmentent,  il  touche  une  (|uanlité 
de  plus  en  plus  grande  d'un  blé  de  plus  en  plus  cher.  Toute- 
fois cette  hausse  ne  p«;ut  être  indéliiiie,  car  parvenue  à  un 
cerlain  point,  la  hausse  du  blé  arrêterait  l'accroissement  de  la 
|>opulation  et  du  même  coup,  par  conséquent,  l'accroissement 
de  la  rente,  puisque  alors  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  eul- 
tivei-  de  nouvelles  terres. 

(1)  «  Aussitôt  que  les  salaires  auront  atteint  le  total  de  la  recette  du  fermiei-, 
il  nu  pourra  plus  y  avoir  d'accumulation,  puisque  aucun  capital  ne  saurait 
donner  de  bénélice  ;  on  n'aura  pas  besoin  alors  d'une  aufimontation  de  trav;iil 
(lisez  :  de  travailleurs)  et  la  population  aura  atteint  son  maximum  ». 
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Au  milieu,  une  ligne  horizontale  représenterait  la  part  du 
travail,  le  salaire.  Le  salaire  réel  du  travailleur  reste  station- 
naire,  car  il  reçoit  toujours  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  sa 
vie,  ni  plus  ni  moins.  Il  est  vrai  que  ce  blé  valant  de  plus  en 
plus  cber,  son  salaire  nominal  évalué  en  argent  augmente, 
mais  sans  avantage  réel  pour  lui. 

En  bas  une  ligne  descendante  représenterait  la  part  du 
capital,  le  profit.  La  part  du  capitaliste  baisse  (i)  par  la  raison 
bien  simple  qu'elle  se  trouve  comprimée  entre  la  part  du  pio- 
priétaire  qui  va  augmentant  et  celle  du  travailleur  qui  reste 
stationnaire.  Qu'on  se  représente  ce  capitaliste  sous  la  figure 
du  fermier  anglais  qui,  au  fur  et  à  mesure  que  le  blé  ren- 
cliérit,  se  voit  obligé  d'élever  le  salaire  de  ses  ouvriers,  mais 
lui-même  ne  gagne  rien  à  la  hausse  du  blé  parce  que  le 
sup[)lément  de  revenu  qui  en  résulte  se  trouve  confisqué 
entièrement  par  le  propriétaire  sous  forme  d'élévation  du  fer- 
mage. Néanmoins  cette  baisse  du  profit  ne  peut  être  indé- 
finie, car  parvenue  à  un  certain  point  elle  arrêterait  absolu- 
ment l'emploi  et  même  la  formation  de  nouveaux  capitaux, 
donc  empêcherait  la  mise  en  culture  de  nouvelles  terres  et 
arrêterait  par  là  la  hausse  du  prix  du  blé  et  de  la  rente. 


§  3.  —  La  loi  de  la  balance  du  commerce 
et  la   théorie  quantitative    de   la   monnaie. 

Telles  sont  les  doctrines  caractéristiques  de  Ricardo,  je  veux 
dire  celles  qui  dans  l'histoire  des  doctrines  marquent  son 
école  d'une  physionomie  originale  et  qui  ont  le  plu«  agité  les 
esprits.  En  voici  d'autres  qui  constituent   des  contributions 

(4)  Pour  désigner  ceite  réduction  de  «  la  part  du  capital  »,  Ricardo  employait 
fréquemmeat  l'expression  baisse  du  tau.v  du  profit.  Elle  n'est  pourtant  point 
synonyme,  car  le  taux  du  profit  implique  seulement  une  certaine  proportion 
entre  le  montant  du  revenu  et  le  montant  du  capital  —  5  p.  0/0, par  exemple  — 
mais  nullement  un  rapport  quelconque  entre  la  part  réellement  touchée  par 
le  capitaliste  et  celle  touchée  par  le  travail  dans  le  produit  total.  Sans 
doute  on  peut  admettre  que  lorsque  le  taux  du  profit  diminue,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  la  part  du  capital  relativement  au  travail  diminuera  ;  mais  il 
est  clair  que  si  la  quantité  du  capital  employé  dans  l'entreprise  vient  à  doubler 
ou  si  le  produit  est  réduit  de  moitié,  alors  le  capital  prélèvera,  même  avec  un 
taux  réduit  de  5  p.  0/0  à  3  p.  0/0,  une  part  plus  considérable  et  par  conséquent 
en  laissera  une  moindre  au  travail.  Nous  "retrouverons  cette  question  à  propos 
de  Bastiat  qui  est  tombé  dans  la  même  confusion. 
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encore  plus  importantes  et  j)liis  définitives  pour  la  science, 
mais  qui,  précisément  parce  qu'elles  sont  entrées  tout  de 
suite  dans  la  sphère  sereine  des  vérités  unanimement  accep- 
tées et  quasi  anonymes,  ont  moins  fait  pour  sa  gloire.  11  s'agit 
de  ses  théories  sur  le  commerce  international  et  les  banques; 
ici,  comme  on  le  sait,  le  théoricien  en  lui  se  doublait  d'un 
praticien  de  premier  ordre.  Et  celles-ci  n'ont  aucun  caractère 
pessimiste  et  n'impliquent  aucun  antagonisme  d'intérêts.' Au 
contraire!  «  Dans  les  pays  où  le  commerce  est  ouvert  a  la 
libre  concurrence,  dit-il,  les  intérêts  individuels  et  ceux  de 
la  communauté  sont  constamment  en  harmonie  ». 

Pour  le  commerce  international,  il  est  libre-échangiste  plus 
résolument  que  les  Physiocrates  et  Adam  Smith,  et  nous  avons 
montré,  à  propos  de  la  rente  et  de  l'accroissement  fatal  du 
prix  du  blé,  comment  la  libre  importation  du  blé  étranger  lui 
a|)paraissait  comme  le  vrai  moyen  de  lutter  contre  cette  cala- 
mité, en  enrayant  la  hausse  du  blé  et  celle  des  salaires  qui  en 
est  la  conséquence  nécessaire  —  et  d'éviter  aussi,  du  même 
coup,  la  baisse  du  taux  des  profits  qui  le  préoccupait  tout 
autant  (voir  p.  186)  W. 

En  plus  de  cet  ai'gument  à  double  portée  en  faveur  du  libre- 
échange,  il  en  fait  valoir  un  autre  qui,  lui  non  plus,  n'a  rien 
perdu  aujourd'hui  de  sa  force  :  c'est  celui  qui  est  tiré  des  bien- 
faits de  la  division  du  travail  entre  pays.  «  C'est  ainsi  qu'en 
tirant  tont  le  parti  possible  des  bienfaits  de  la  nature,  on  par- 
vient à  une  meilleure  distribution  et  à  plus  d'économie  d-ans 
le  travail  »  (p.  lOo). 

11  vaut  la  |K'ine  de  noter  ([ue  son  illustre  contemporain 
Maltlius  resta  plutôt  protectionniste  2).  Ceci  peut  paraître  sin- 
gulier, car  il  semble  que,  hanté  connue  l'était  .Malthus  par  le 
S|iectre  de  la  famine,  il  aurait  dû  ouvrirles  portes  toutes  grandes 

(1;  Dans  une  d''  ses  lettres  à  Malthiis  (18  déc.  1814]  il  dit  comme  avec  un 
soupir  de  regret  :  «  Si  nous  pouvions  ajouter  une  zone  de  terre  fertile  à  notre 
île,  les  profits  ne  tomberaient  jamais  ».  Eh  bien  !  précisément  le  libre-échange 
devait  ajouter  à  celte  ile  une  zone  illimitée  de  terres  fertiles  et  par  là  empêcher 
à  la  fois  la  chute  des  profits  et  la  hausse  de  la  rente. 

I)aus  son  écrit  sur  la  prolrriion  à  accorder  à  V rt (jricuUurc  (IS22}  il  montre 
comment  le  protectionnisme,  en  forçant  à  recourir  aux  terres  les  moins  fertiles 
du  territoire  national,  élève  forcément  le  prix  du  blé  et  le  taux  de  la  renie,  et 
il  demande  non  la  libre  importation  mais  une  réduction  des  droits  protecteurs 
à  10  scliellings  le  quaiter  (5  fr.  40  les  100  kilos). 

(2j  Voir  An  inquiry  inln  thc  nature  and  profircss  of  rcnt,  1815. 
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à  l'importation  des  blés  étrangers.  Mais  Malthiis  croyait  sans 
doute,  comme  les  agrariens  protectionnistes  d'aujourd'hui, 
que  le  plus  sur  moyen  de  préserver  un  [)ays  de  la  famine 
était,  non  de  livrer  l'agriculture  nationale  à  la  concurrence  de 
l'étranger,  mais  au  contraire  de  la  soutenir  et  de  la  développer 
en  lui  assurant  un  prix  suffisant.  11  faut  remarquer  aussi  que 
Malthus  ne  professait  pas  la  nièine  théorie  de  la  rente  que 
celle  de  Ricardo  et  surtout  qu'il  n'était  pas  aussi  résolument 
anti-interventionniste  que  Ricardo  O. 

Mais  le  principal  apport  de  Ricardo  à  la  science  économique 
c'est  d'avoir  dégagé  les  lois  qui  gouvernent  les  mouvements  des 
marchandises,  et  les  courants  inverses  de  la  monnaie,  d'un 
pays  à  l'autre  et  d'avoir  magnifiquement  montré  comment 
s'établit  ce  flux  et  ce  reflux. 

Dès  que  dans  un  pays,  disons  en  France,  la  balance  du 
commerce  est  défavorable,  c'est-à-dire  que  les  importations 
dépassent  les  exportations,  disons  d'un  milliard,  il  faut  que 
la  monnaie  sorte  pour  payer  cet  excédent  d'importation.  La 
monnaie  se  raréfie  donc  et,  par  suite,  sa  valeur  s'accroît  et 
les  prix  baissent.  Mais  cette  baisse  de  prix  décourage  les  négo- 
ciants étrangers  qui  vendaient  en  France  et  stimule  au  con- 
traire les  négociants  étrangers  qui  y  achetaient,  ce  qui  revient 
à  dire  qu'elle  ralentit  les  importations  et  développe  les  expor- 
tations. Donc  l'argent  cessera  de  sortir  et  commencera  à  rentrer 
et  le  courant  inverse  se  produira  jusqu'à  ce  que  le  milliard 
émigré  soit  revenu.  D'ailleurs  le  milliard  de  monnaie  qui  est 
allé  à  l'étranger  provoque  dans  le  pays  qui  l'a  reçu  les  phé- 
nomènes inverses,  surabondance  et  dépréciation  de  monnaie, 
hausse  des  prix,  primes  à  l'importation  et  ralentissement  de 
l'exportation.  Donc  des  deux  côtés  les  forces  économiques 
conspirent  à  ramener  la  balance  du  commerce  à  sa  position 
d'équilibre,  c'est-à-dire  à  la  situation  où  chaque  pays  possède 
la  quantité  de  monnaie  nécessaire  à  ses  besoins,  ni  plus  ni 
moins. 

On  pourrait  objecter  que  ce  mécanisme  un  peu  compliqué 
ne  doit  jouer  que  lentement  et  que  bien  du  temps  se  passera 
avant  que  les  prix  des  marchandises  ressentent  le  contre-coup 

(1)  Voir  notamment  celte  déclaration  inattendue,  relevée  par  H.  Denis  :  «  Il 
est  évidemment  impossible  qu'aucun  gouvernement  puisse  laisser  suivre  aux 
choses  leur  cours  naturel  »  (Malthus,  Introduction  aux  Principes). 
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de  la  fuite  de  la  monnaie.  En  effet,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire d'attendre  que  ce  phénomène  se  [)roduis('  :  un  autre  le 
précède  et  l'annonce.  C'est,  comme  A.  Smith  l'avait  déjà  fait 
remarquer,  la  hausse  du  prix  du  papier  sur  l'étranger.  Le 
change  est  une  balance  d'une  sensibilité  merveilleuse,  'et  une 
hausse  du  change  suffit  à  elle  seule,  encore  qu'elle  ne  soit 
que  de  quelques  centièmes,  pour  stimuler  les  exportations  et 
ralentir  les  importations  (voir  ci-dessus,  p.  100). 

Ainsi  la  monnaie  ne  sort  pas  du  pays  ou  n'en  sort  que  pour 
peu  de  tem|)S,  ce  qui  revient  à  dire  que,  contrairement  à 
l'opinion  si  enracinée,  l'or  et  l'argent  ne  jouent  aucun  rôle 
dans  le  commerce  international  ou  seulement  agissent  comme 
l'huile  pour  lubrifier  les  rouages;  mais  tout  se  passe  comme 
si  les  métaux  précieux  n'existaient  pas  et  si  le  commerce  de 
pm/s  à  pays  se  bornait  au  troc  de  leurs  produits  respectifs  W. 

Évidemment  cette  explication  est  très  schématique;  elle  fait 
abstraction  de  tous  les  phénomènes  incidents  et  elle  im}dique 
notamment  la  théorie  quantitative  de  la  monnaie  qui  aujour- 
d'hui est  très  criti([uée  comme  trop  simpliste.  Cette  théorie, 
de  la  réglementation  automatique  de  la  balance  du  commerce 
par  la  variation  de  valeur  de  la  monnaie,  quoique  déjà 
aperçue  par  Hume  et  Smith,  n'en  est  pas  moins  une  décou- 
verte de  premier  ordre  et  sur  laquelle  la  science  vit  dei)uis  un 
siècle  (2  . 

Cette  explication  d'ailleurs  se  rattache  à  une  théorie  du 
commerce  international  que  nous  ne  faisons  que  mentionner 
en  passant  parce  que  nous  la  retrouverons  [dus  (lé\elo[>pée 
dansStuart  Mill,  celle  des  valeurs  internationales. 


(1)  «  L'or  et  l'argent  sont  disiribuès  par  la  concurrence  du  commerce  entre 
les  différentes  nations  du  monde  dans  des  proportions  qui  s'accommodent  an 
trafic  naturel  qui  aurait  lieu  si  de  tels  métaux  n'existaient  pas  et  si  le  com- 
merce de  pays  à  pays  se  bornait  à  l'échange  de  leurs  produits  respectifs  ». 

(2)  Ricardo  dit  :  «  Dans  le  cas  même  le  plus  impérieux  où  nous  aurions  ^ 
payer  un  subside  à  une  puissance  étrangère,  on  n'exporterait  l'or  que  s'il  n'y 
avait  plus  sur  le  marché  de  marchandises  propres  à  effectuer  les  paiements  à 
de  meilleures  conditions  »  (p.  409).  Et  il  fait  remarquer  que.  en  fait,  les  sub- 
sides payés  par  l'Angleterre  aux  puissances  coalisées  contre  Napoléon  ont  bien 
été  payés  en  marchandises  jinisque  les  exportations  ont  dépassé  toujours  les 
imiiortations  de  centaines  de  millions.  Et  l'indemnité  de  cinq  milliards  payée 
par  la  France  à  l'.Mlemagne  devait  fournir,  soixante  ans  plus  tant,  une  noXi- 
velle  illustration  à  sa  théorie. 
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>;  4.  —  La  réglementation  de  rémission 
et  le  papier-monnaie. 

Pour  le  billet  de  banque,  on  doit  aussi  à  Ricardo  les  prin- 
cipes essentiels  sur  lesquels  l'émission  des  billets  par  les  ban- 
ques se  règle  dorénavant;  et,  dans  son  {)ays,  les  lois  de  1822 
et  surtout  de  1844,  cpii  ont  organisé  la  Banque  d'Angleterre, 
n'ont  fait  que  les  appliquer  au  moins  en  partie. 

Ricardo  avait  vu  la  grande  panique  de  la  journée  du  24  fé- 
vrier 1797,  qui  avait  fait  tomber  l'encaisse  de  la  Banque  d'An- 
gleterre de  200  à  32  millions  de  francs  et  nécessité  un  ordre 
du  Conseil  décrétant  le  cours  forcé.  Il  avait  vu  ce  cours  forcé, 
qui  ne  devait  être  qu'un  expédient  temporaire,  se  prolonger 
jusqu'en  1821!  Il  avait  vu  le  billet  de  banque  déprécié  en 
moyenne  de  10  p.  0/0,  du  moins  jusqu'à  la  fin  des  guerres 
napoléoniennes,  et  même  un  moment  de  30  p.  0  0.  Et  il  avait 
vu  les  troubles  causés  par  cette  dépréciation,  notamment  les 
landlords  exiger  en  or  le  paiement  de  leur  rente  ou  exiger  une 
majoration  de  fermage  égale  à  la  dépréciation  du  billet. 

Il  rechercba  les  causes  de  cette  dépréciation  dans  son 
mémoire  de  1809  sur  «  le  haut  prix  des  lingots  »  et  démontra 
que  la  seule  cause  c'était  l'émission  en  quantité  exagérée  des 
billets.  On  peut  j>enser  aujourd'hui  que  ce  n'était  pas  là  une 
grande  découverte!  Pourtant  il  eut  toutes  les  peines  du  monde 
à  la  faire  admettre  et  à  réfuter  les  explications  absurdes 
qu  on  lui  opposait.  Il  démontra  que  cette  dépréciation  du 
billet  avait  pour  conséquence  nécessaire  la  fuite  de  l'or,  tandis 
qu'on  croyait  au  contraire  que  c'était  la  fuite  de  l'or  qui  faisait 
tout  le  mal  et  qu'on  essayait  d'en  prohiber  l'exportation  par 
la  loi. 

((  Le  remède  que  je  propose  serait  que  la  Banque  réduisit 
graduellement  le  montant  de  ses  billets  jusqu'au  moment 
où  elle  auraitrestitué  à  l'autre  partie  (c'est-à-dire  celle  restant 
en  circulation)  une  égalité  de  valeur  avec  le  numéraire  qu'ils 
représentent  »  (p.  432). 

Alors  pourquoi  ne  pas  aller  jusqu'au  bout  de  ce  raisonne- 
ment et  supprimer  complètement  le  billet  de  banque  pour 
revenir  à  la  monnaie  métallique?  Parce  que,  répond  Ricardo 
qui  évidemment  avait  présente  à  la  mémoire  la  belle  page 
d'Adam  Smith  citée  plus  haut  :   «  une  monnaie  de   }»apier 
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marque  un  tel  progrès  dans  les  idées  commerciales  que  je 
regretterais  amèrement  de  nous  \oir  ramenés  par  l'influence 
des  préjugés  vers  un  système  moins  avancé  »  (p.  086).  S'il  est 
vrai  que  l'introduction  des  métaux  précieux  à  titre  de  monnaie 
ait  été  un  grand  progrès,  «  le  progrès  de  l'expérience  et  des 
lumières  nous  enseigne  qu'il  y  a  encore  un  pas  à  faire  et  qu'il 
faut  leur  enlever  cette  fonction  qu'ils  ont  si  avantageusement 
accomplie  à  des  époques  moins  éclairées  »  (p.  586).  Il  remar- 
que aussi  que  si  la  monnaie  métallique  était  seule,  il  se  pour- 
rait «  que  sa  quantité  ne  s'accrût  pas  proportionnellement  à 
l'accroissement  de  la  [)0[»ulation  et  que  })ar  conséquent  elle 
renchérit,  ce  qui  provoquerait  une  baisse  des  prix.  Une  sage 
émission  de  monnaies  de  papier  réglée  sur  l'augmentation 
des  besoins  préviendra  ce  danger  ».  Il  est  donc  si  peu  disposé 
à  abandonner  la  monnaie  de  papier  pour  revenir  h  la  monnaie 
métallique  que  c'est  tout  au  contraire  la  monnaie  métallique 
qu'il  veut  abolir  pour  lui  substituer  la  monnaie  de  papier,  en 
prenant  garde  seulement  que  celle-ci  ne  soit  pas  émise  en 
quantité  surabondante. 

Ricardo  est  si  pénétré  de  la  supériorité  de  la  monnaie  de 
papier  qu'il  ne  désire  pas  que  la  Banque  reprenne  le  paiement 
en  espèces,  car  alors  le  public  demanderait  sans  doute  le 
remboursement  de  ses  billets  :  «  si  bien  que  pour  satisfaire  à 
de  futiles  caprices,  on  aurait  substitué  un  agent  très  coûteux 
à  un  autre  agent  à  bas  prix  »  (p.  583). 

Mais  si  le  billet  n'est  pas  remboursable  en  espèces,  qu'est-ce 
qui  garantira  la  valeur  du  billet,  réglera  son  émission  et  pré- 
viendra sa  dépréciation?  Ce  sera  une  encaisse  en  or  non  mon- 
na\é,  en  lingots.  La  Banque  ne  pourra  émettre  de  billets  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  lingots.  Ce  règlement 
suffira  pour  maintenir  la  valeur  des  billets  au  pair  —  car  les 
changeurs  et  les  banquiers  s'empresseraient  «  d'échanger 
leurs  billets  contre  des  lingots  sitôt  que  les  billets  se  dépré- 
cieraient ')  —  et  il  empêchera  néanmoins  le  public  de  se 
servir  des  métaux  précieux,  car  que  pourrait-il  faire  de  lin- 
gots [>our  les  besoins  couianis? 

Ce  système  est  curieux  à  noter.  On  ne  se  serait  guère 
alfendn  à  voirie  grand  maître  de  l'Economie  Politi([ue  libé- 
rale |»réconiser  une  sorte  de  régime  de  cours  forcé  et  (jui  ne 
jteut  fonctioniH'r  qu'avec  le  monopole  d'um'  Banque  d'Etal. 
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Et  pourtant  c'est  bien  son  opinion.  Ricardo  se  déclare  absolu- 
ment opposé  au  système  de  la  liberté  d'émission  et  à  son  apti- 
tude à  se  régler  elle-même.  «  L'assertion  qui  porte  que  les 
émissions  ne  dépassent  pas  les  besoins  du  commerce  n'a 
aucune  \aleur,  parce  qu'il  est  impossible  de  déterminer  la 
somme  que  nécessitent  ces  besoins.  Le  commerce  est  infati- 
gable dans  ses  demandes  »  (p.  SOo).  Ceci  dénote,  chez  un 
individualiste  libéral  comme  Ricardo,  peu  de  confiance  dans 
la  liberté  des  individus  et  dans  leur  aptitude  à  juger  de  l'es- 
pèce de  monnaie  qui  conviendrait  le  mieux. 


A  Ricardo  se  rattache  toute  une  lignée  de  disciples,  à  vrai 
dire  presque  tous  les  économistes  de  la  première  moitié  du 
XI s."  siècle.  En  Angleterre  les  trois  plus  célèbres  et  les  plus 
immédiats  furent  :  Mac  CuUoch,  son  ami  [Principes  cCÉco- 
iiomie  Politique^  1828);  James  Mill,  le  père  de  Stuart  Mill 
[Éléments  d'Économie  Politique,  1821)  et  Nassau  Senior 
[Abrégé  d'Économie  Politique,  1835). 

Les  deux  premiers  n'apportèrent  guère  de  théories  nouvelles 
et  ne  firent  que  développer  avec  force  celles  du  maître.  Nous 
avons  dit  déjà  quelle  conclusion,  bien  différente  de  celle  de 
Ricardo,  tira  James  Mill  de  la  théorie  de  la  rente  et  comment 
il  y  greffa  celle  de  la  nationalisation  du  sol.  Quant  à  Mac 
Culloch  il  convient  de  noter  qu'il  fut  un  des  premiers  écono- 
mistes à  réclamer  pour  les  ouvriers  le  droit  de  grève. 

Senior  surtout  mériterait  quelques  pages  spéciales,  car 
c'est  lui  qui  donna  à  l'Economie  Politique  classique  sa 
forme  la  plus  systématique,  mais  nous  le  retrouverons  à 
propos  de  John  Stuart  Mill. 


LIVRE  II 
LES    ADVERSAIRES 


Après  Say,  Ricardo  et  Malthus,  l'économie  politique  semble 
pour  un  temps  définitivement  constituée. 

Sans  doute  l'unanimité  n'est  pas  parfaite  entre  tous  ces 
auteurs.  Bien  des  points  restent  encore  obscurs;  bien  des 
théories  laissent  place  à  la  discussion.  Un  œil  clairvoyant  aurait 
pu  dès  lors  apercevoir  dans  le  bel  édifice,  si  récemment 
construit,  quelques  fissures,  qui  allaient  bientôt  s'élargir  en 
lézardes  menaçantes.  Mais  la  concordance  des  conclusions 
pratiques,  le  libéralisme  commun  à  tous  les  économistes 
voilait  ces  tares  secrètes  et  ne  laissait  apparaître  au  dehors 
que  la  grandeur  et  la  simplicité  de  la  nouvelle  science. 

Cependant  à  peine  née  elle  devait  subir  un  redoutable 
assaut. 

Dans  cette  deuxième  partie  nous  allons  exposer  les  contra- 
dictions et  les  ci-iticjues  de  tout  genre  auxquelles  la  nouvelle 
économie  politique  va  se  trouver  en  butte.  De  tous  côtés  vont 
surgir  des  disciples  infidèles  qui  ébranleront  l'une  après 
l'autre  toutes  les  assises  de  l'édifice. 

Ce  sera  d'abord  Sismondi,  esprit  purement  critique,  (\u\ 
fera  un  tableau  inoubliable  des  soulîrances  et  des  misères 
nées  de  la  libre  concurrence.  Puis  des  esprils  plus  téméraires 
essayeront  hardiment  de  trouver  des  princii>es  nouveaux  d'or- 
ganisation sociale.  Les  Saint-Simoniens  réclameront  la  sup- 
pression de  la  |>ropriét('  privée  et  de  l'héiitage,  et  la  direction 
centralisée  de  linduslrie  par  ini  gouMMuement  omniscient; 
les    sociiilistes   associalionnistes,   —   Ovven,    Kouiier,    Louis 
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Blanc  —  prétendront  substituer  au  règne  de  l'intérêt  per- 
sonnel celui  de  la  coopération  volontaire.  Proudhon  rêvera  de 
concilier  la  liberté  et  la  justice  par  un  système  perfectionné 
d'échange  d'oii  la  monnaie  sera  exclue.  Enfin  l'internationa- 
lisme généreux  des  écrivains  chissiques  va  trouver  en  Frédéric 
List  un  redoutable  ad^  ersaire,  et  une  doctrine  protectionniste 
nouvelle,  basée  sur  l'idée  de  nationalité,  va  redonner  un 
peu  de  lustre  à  ce  mercantilisme  qui  paraissait  définitivement 
écrasé  sous  les  coups  des  Physiocrates  et  d'Adam  Smith. 

Dans  ces  doctrines  si  diverses,  à  côté  de  beaucoup  de  fan- 
taisie et  d'erreur,  on  rencontre  un  grand  nombre  d'idées 
justes,  de  principes  originaux.  Sans  doute  ces  nouveaux  venus 
ne  parviennent  pas  à  supplanter  la  doctrine  des  fondateurs. 
Mais  ils  prouvent  sans  retour  que  la  science,  achevée  en  appa- 
rence, est  loin  d'être  parfaite.  Tous  ces  écrivains  semblent 
dire  à  l'orthodoxie  ce  qu'Iiamlet  dit  à  Horatio  :  «  Il  y  a  plus 
de  choses  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  qu'on  n'en  rêve  dans 
votre  philosophie  ».  Ils  soulèvent  ainsi  des  discussionssouvent 
fécondes.  Ils  trouvent  dans  le  public  une  audience  sympa- 
thique. Ils  imposent  aux  économistes  eux-mêmes  restés  fidèles 
aux  doctrines  classiques  des  doutes  sur  la  certitude  de  leurs 
déductions  et  les  forcent  à  modifier  leur  méthode  et  leurs 
conclusions. 

Essayons  de  dégager  l'importance  de  leur  rôle. 


CHAPITRE   PREMIER 
SISMONDI   ET  LES  ORIGINES  DE  L'ÉCOLE  CRITIQUE 


Les  trente  premières  années  duxix^  siècle  ont  vu  se  produire 
dans  le   monde  économique  des  transformations  profondes. 

Le  libéralisme  économique  a  partout  triomphé.  En  France 
le  régime  corporatif  a  définitivement  disparu  depuis  1791. 
Les  réclamations  de  quelques  industriels  pour  le  faire  réta- 
blir sous  le  premier  Empire  ont  échoué  et  sont  restées  sans 
écho.  En  Angleterre  la  dernière  section  du  Statut  des  Appren- 
tis, monument  depuis  longtemps  délabré  du  système  régle- 
mentaire, est  abrogée  en  1814.  Plus  rien  n'entrave  le  laisser 
faire.  La  libre  concurrence  est  partout.  L'Etat  a  renoncé  à 
toute  ingérence  dans  l'organisation  de  la  production  et  dans  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons...  sauf  toutefois  pour  répri- 
mer les  coalitions,  mais  cette  restriction  même  a  précisément 
pour  but  de  laisser  libre  cours  à  la  loi  de  l'oirre  et  de  la  demande. 
En  France  le  Code  pénal  de  l'Empire  les  punit  aussi  sévère- 
ment que  l'Ancien  régime  et  que  la  Révolution.  En  Angleterre 
la  liberté  de  coalition  est  accordée  en  1823,  mais  dans  des 
limites  encore  si  étroites  qu'elle  peut  sembler  presque  illu- 
soire. L'opinion  générale  du  législateur  anglais  est  bien 
exprimée  dans  le  rapport  d'une  commission  d'enquête  de  la 
Chambre  des  Communes,  rédigé  en  1810  et  cité  [)ar  .M.  et 
AI""'  Webb  :  «  aucune  intervention  de  la  h'gislature,  y  lit-on, 
dans  la  liberté  de  lindnslrie  ou  dans  la  liberté  entière  qu'a 
cliaqne  individu  de  disposer  de  son  temps  et  de  son  travail 
de  la  manière  et  dans  les  conditions  qu'il  juge  les  plus  avan- 
tag(Mises  à  son  propre  intérêt,  ne  [»eul  se  faire  sans  violer  des 
principes  généraux  de  la  première  importance  pour  la  pros- 
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périté  et  le  bonheur  de  la  communauté  »  (i).  Dans  les  deux 
pays,  en  France  comme  en  Angleterre,  sest  introduit  dans 
l'industrie  un  régime  de  contrats  individuels,  dont  aucune 
règle  légale  ne  vient  limiter  encore  l'entière  liberté,  liberté 
qui  n'est  réelle  du  reste  que  du  côté  des  employeurs. 

Sous  ce  régime,  la  nouvelle  industrie  manufacturière  née 
des  inventions  mécaniques  s'est  merveilleusement  développée. 
En  Grande-Bretagne,  Manchester,  Birmingham,  Glasgow,  en 
France,  Lille,  Sedan,  Rouen,  Elbeuf,  Mulhouse,  deviennent 
les  centres  d'élection  de  la  grande  production. 

Mais  à  côté  de  ces  brillants  succès,  deux  phénomènes  nou- 
veaux, et  bien  propres  à  préoccuper  tous  les  esprits  sérieux, 
s'imposent  à  l'attention  des  observateurs  :  l'agglomération 
dans  ces  grands  centres  de  la  richesse  d'une  classe  nouvelle 
et  misérable  —  celle  des  ouvriers  de  fabrique,  —  et  les  crises 
de  surproduction. 

On  a  décrit  mille  fois  les  abus  commis  dans  les  fabriques 
pendant  la  première  moitié  du  xix''  siècle  :  emploi  des  enfants 
de  tout  âge  dans  les  conditions  les  plus  insalubres  et  les  plus 
cruelles  (2),  prolongation  presque  indéfinie  de  la  journée  de 
travail  des  femmes  et  des  ouvriers  adultes,  salaires  miséra- 
bles, ignorance,  grossièreté,  maladies  et  vices  naissant  de  ces 
conditions  lamentables.  En  Angleterre  les  rapports  des  méde- 
cijis,  les  enquêtes  de  la  Chambre  des  Communes,  les  discours 
et  les  publications  d'Owen,  excitent  l'indignation  de  l'opinion 
publique  et  nécessitent  dès  1819  une  limitation  du  travail  des 
enfants  dans  les  filatures  de  coton,  premier  rudiment  d'une 
législation  ouvrière  qui  devait  depuis  prendre  une  extension 
si  prodigieuse.  J.-B.  Say,  voyageant  en  1815  dans  ce  pays, 
déclare  u  qu'un  ouvrier,  selon  la  famille  qu'il  a,  et  malgré 
des  efforts  souvent  dignes  de  la  plus  haute  estime,  ne  peut 
gagner  en  Angleterre  que  les  trois  quarts  et  quelquefois  seu- 
lement la  moitié  de  sa  dépense  »  (3). 

(1)  s.  et  B.  Webb,  Histoire  du  Trade-Unioitisme,  trad.  fr.,  p.  61. 

(2)  Ea  1835,  Andiew  Ure  {Philosophy  of  Manufactures,  p.  481)  compte  dans 
les  manufactures  mécaniques  anglaises  de  coton,  laine,  lin  et  soie  4.800  gar- 
çons et  5.808  filles  au-dessous  de  onze  ans,  67.0(X)  garçons  et  89.000  filles  entre 
onze  et  dix-huit  ans,  —88.000  hommes  et  102.000  femmes  de  plus  de  dix-huit 
aas,  —  au  total  151.000  garçons,  jeunes  gens  et  hommes,  contre  193.000  petites 
filles,  jeunes  filles  et  femmes. 

(3j  J.-B.  Say  :  De  l'Angleten-e  et  des  Anglais,  Œuvres,  t.  IV,  p.  213. 
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En  France,  il  faul  attendre  jusqu'en  1840  pour  trouver 
dans  le  bel  ouvrage  du  docteur  Villermé  une  description 
complète  de  la  vie  navrante  des  ouvriers  et  du  martyre  de 
leurs  enfants,  —  pour  apprendre  par  exemple  que  «  dans 
quelques  établissements  de  la  Normandie,  le  nerf  de  tœuf 
destiné  à  frapper  les  enfants  figure  sur  le  métier  du  fileur  au 
nombre  des  instruments  de  travail  »  (i).  Mais  auparavant  déjà 
lors  d'une  enquête  sur  l'industrie  du  coton,  en  1828,  les  pa- 
trons mulhousois  déclaraient  «  que  la  génération  croissante 
s'énerve  par  un  travail  de  13  à  15  heures  par  jour  »  (2).  Le 
Bulletin  de  la  Société  Industrielle  de  Mulhouse,  la  même 
année,  confirme  qu'en  Alsace,  entre  autres,  la  journée  de 
travail  est  en  général  de  15  à  16  heures  et  s'allonge  parfois 
jusqu'à  17(3);  et  tous  les  renseignements  concordent  pour  faire 
croire  que  la  situation  était  la  même  sinon  pire  dans  toutes 
les  villes  industrielles  (^\ 

Les  crises  sont  un  phénomène  non  moins  inquiétant  que  la 
misère  des  ouvriers.  En  1815,  une  première  crise  secoue  le 
marché  anglais,  jetant  de  nombreux  ou\riers  sur  le  pavé, 
provoquant  des  émeutes  et  des  bris  de  machines.  Elle  est 
due  à  l'erreur  des  manufacturiers  anglais  qui,  spéculant  sur 
la  paix  prochaine,  avaient  accumulé  dans  leurs  usines,  en  vue 
de  l'exportation,  des  stocks  dépassant  de  beaucoup  les  besoins 
du  continent.  En  1818  un  nouveau  malaise  commercial,  suivi 
de  nouveaux  désordres  populaires,  émeut  l'Angleterre.  En 
1825,  enfin,  une  troisième  crise  plus  grave,  provoquée  pro- 
bablement par  des  crédits  exagérés  consentis  aux  marchés 
nouvellement  ouverts  de  l'Amérique  du  Sud,  fit  sombrer  en 
Angleterre  70  banques  provinciales,  entraîna  des  ruines  sans 
nombre,  et  se  répercuta  sur  plusieurs  pays  voisins.  Et  depuis 
lors,  avec  une  régularité  sinon  absolue  aumoins  très  frappante, 
les  crises  vont  surgir  à  intervalles  [dus  ou  moins  rapprochés 

(1)  Rapport  de  Villermé.  in  Mémoires  de  l'Acad.  des  Sciences  mot:,  l.  lî. 
p.  414,  note.  Les  observations  de  Villeimé  ont  été  faites  en  1835  et  183(i,  quoiqne 
.Sun  célèbre  ouvrage  Tableau  de  l'étal  physique  et  moral  des  ouvriers  n'ait  été 
publié   qu'en    1«4Û.  Ce  livre  est  la  reproduction  do  son  Rapport  à  l'Académie. 

(2)  Enquête  sur  l'industrie  du  coton,  182'.»,  p.  87  (dépositions  de  .M.M.  Witz 
fils,  indu.slriel.s). 

(3)  V.  Bulletin  de  la  Société,  etc.  Année  1828,  j).  326  à  329. 

(4)  Cf.  Rist  :  Durée  du  travail  dans  l'industrie  françai.se  de  1820  à  1870,  dans 
la  Revue  d' Economie  Politique,  1897,  p.  371  et  suiv. 
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tout  au  long  du  xix"  siècle,  englobant  des  régions  toujours 
plus  étendues  à  mesure  que  s'étendra  le  domaine  de  la  grande 
industrie.  N'y  avait-il  jias  lieu  de  se  demander  si  tout  le  sys- 
tème économique,  sous  une  apparence  brillante,  ne  dissimu- 
lait pas  quelque  tare  profonde,  et  si  dorénavant  ces  secousses 
périodiques  n'allaient  pas  devenir  la  rançon  des  progrès 
industriels  ? 

Le  paupérisme  et  les  crises  économiques,  tels  sont  les  deux 
ordres  de  faits  qui  s'imposent  à  l'attention  au  moment  même 
où  la  liberté  économique  célèbre  ses  premiers  triomphes.  Ils 
ne  cesseront  plus  d'occuper  l'opinion. 

Dorénavant  ils  vont  être  invoqués  sans  relâche,  par  les  écri- 
vains les  plus  divers,  contre  le  régime  nouveau,  et  peu  à  peu 
vont  ébranler  dans  beaucoup  d'esprits  la  confiance  dans  les 
doctrines  d'Adam  Smith.  Chez  beaucoup  d'écrivains  philan- 
thropes ou  chrétiens,  ils  provoqueront  seulement  une  indi- 
gnation sentimentale,  véhémente  protestation  de  l'humanité 
contre  un  régime  implacable,  source  de  tant  de  misères  et 
de  tant  de  ruines.  D'autres  —  les  socialistes  —  portant  la  cri- 
tique plus  loin,  jusqu'à  l'institution  de  la  propriété  privée, 
réclameront  un  bouleversement  complet  de  la  société.  Mais 
tous  unanimement  repousseront  l'idée  d'une  harmonie  spon- 
tanée entre  les  intérêts  privés  et  l'intérêt  public,  comme 
incompatible  avec  les  circonstances  que  nous  venons  de  rap- 
peler. 

Parmi  ces  écrivains  aucun  n'a  subi  plus  fortement  l'in- 
fluence de  ces  faits  que  Sismondi  (D.  Pour  lui  tout  l'intérêt 
de  l'économie  politique  finit  par  se  résumer,  au  point  de  vue 
théorique,  dans  l'explication  des  crises;  —  au  point  de  vue 
pratique,  dans  les  moyens  de  les  prévenir  et  d'améliorer  la 
condition  des  ouvriers.  Aucun  écrivain  n'a  cherché  avec  plus 
de  sincérité  l'explication  et  le  remède.  Il  s'est  trouvé  ainsi  le 
chef  d'une  lignée  d'économistes,  dont  l'action  n'a  jamais  cessé 
de  s'exercer  au  cours  du  xix"  siècle.  Ces  écrivains,  sans  être 

(1)  Sismondi  n'était  pas  Français,  mais  Genevois,  quoique  sa  famille  d'origine 
italienne  se  fût  réfugiée  en  Fiance  au  xvi«  siècle.  Elle  vint  à  Genève  après  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Sismondi  y  naquit  en  1773.  Plus  que  ses  travaux 
économiques,  ses  deux  grands  ouvrages,  YHistoire  des  Républiques  italiennes 
et  YHisloire  des  Français  le  rendirent  célèbre.  11  fut  un  des  hôtes  familiers  de 
M"""  de  Staël  au  château  de  Coppet  où  il  se  rencontra  entre  autres  avec  Robert 
Owen.  Il  mourut  en  1842. 
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socialistes  mais  sans  se  laisser  aveugler  non  plus  sur  les  vices 
du  régime  libéral,  ont  cherché  une  voie  moyenne  qui  permet- 
trait, tout  en  corrigeant  les  abus  de  la  liberté,  de  ne  pas  en 
sacrifier  le  principe.  Le  premier,  Sismondi  fait  ausentiment 
une  large  place  dans  son  système.  C'est  par  là  qu'il  soulèvera 
à  la  fois  de  si  profonds  enthousiasmes  et  de  si  âpres  protes- 
tations. 

§  1.  —  La  méthode  et  l'objet  de  l'économie  politique. 

Sismondi  avait  commencé  par  être  un  adepte  fervent  du 
libéralisme  économique.  En  1803,  l'année  même  où  paraissait 
le  traité  de  J.-B.  Say,  il  avait  exposé,  lui  aussi,  les  idées 
d'Adam  Smith  dans  un  ouvrage  intitulé  La  Richesse  commer- 
ciale, qui  eut  un  certain  succès.  Mais  Sismondi,  après  cette 
publication,  se  consacre  pendant  les  années  suivantes  à  des 
travaux  exclusivement  historiques,  littéraires  et  politiques.  Il 
ne  revient  à  l'économie  politique  qu'en  1818.  «  A  cette  épo- 
que, dit-il,  j'étais  vivement  ému  de  la  crise  commerciale  que 
l'Europe  a  éprouvée  dans  ces  dernières  années,  des  souffrances 
cruelles  des  ouvriers  des  manufactures  dont  j'avais  été  témoin 
en  Italie,  en  Suisse  et  en  France  et  que  tous  les  rapports 
publics  montraient  avoir  été  au  moins  égales  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  Belgique  »  (i).  C'est  à  ce  moment  qu'on 
lui  demande  pour  l'Encyclopédie  d'Edimbourg  un  article  sur 
l'économie  politique.  Examinant  de  nouveau  ses  idées  à  la 
lumière  des  faits  les  plus  récents,  il  s'aperçut  à  son  propre 
étonnement  que  ses  conclusions  différaient  totalement  de 
celles  de  Smith.  En  1819,  il  Aoyage  en  Angleterre,  «  ce  pays 
surprenant  qui  semble  subir  une  grande  expérience  pour  l'ins- 
truction du  r(!ste  du  monde  »  f^).  Ses  impressions  s'y  confir- 
ment. Il  reprend  son  article  de  l'Encyclopédie,  le  dévelo[)pe, 
et  c'est  de  ce  travail  (|u'est  sorti  l'ouvrage  qui  a  fait  sa  célé- 
brité comme  économiste,  et  qui  parut  en  181!)  sous  ce  litre 
significatif:  Nouveaux  Principes  d'Écono)7iie  polifigite.  Sa  voie 
est  désormais  tracée.  Sa  dissidence  avec  l'école  régnante  en 
l'raiice  comme  en  Angleterre  ne  l'ail  (pic  s.iccenlucr,  et  dans 

{1}  Xouv.  Princ,  2'  l'-Jit.,  j).  x.vii.  Nos  citations  sont  loules  oiiiprimtées  à  la 
deuxième  édition  publiée  en  1827. 

{■>)    Ihid.,   p.  IV. 
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ses  Études  s?/r  rÉconomie  politique,  parues  en  1837  (^),  il 
apporte  aux  idées  exposées  dans  les  Nouveaux  Principes,  la 
confirmation  et  l'appui  d'un  grand  nombre  d'études  descrip- 
tives et  historiques,  en  particulier  sur  la  situation  des  agricul- 
teurs en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande  et  en  Italie. 

La  dissidence  de  Sismondi  ne  porte  pas  sur  les  principes 
théoriques  de  l'économie  politique.  Il  se  proclame  au  contraire, 
sous  ce  rapport,  disciple  d'Adam  Smith  (-).  Elle  porte  sur  la 
iiv'thode,  sur  \ objet  et  enfin  sur  les  conclusions  pratiques  de 
l'école  classique.  Examinons  ses  arguments  sur  chacun  de  ces 
points. 

En  ce  qui  concerne  la  méthode  tout  d'abord,  il  fait  une 
juste  distinction  entre  Smith  et  ses  continuateurs,  Ricardo  et 
J.-B.  Say.  Smith  «  s'efforçait,  dit-il,  d'examiner  chaque  fait 
dans  l'état  social  auquel  il  appartenait  »,  et  «  son  immortel 
ouvrage  est  le  résultat  d'une  étude  philosophique  de  l'histoire 
du  genre  humain  »  (3).  Par  contre,  il  reproche  à  Ricardo  la 
méthode  abstraite  qu'il  a  introduite  dans  la  science.  Autant 
il  admire  Malthus  «  qui  joint  à  la  force  et  à  l'étendue  de  l'es- 
prit une  étude  consciencieuse  des  faits  »  (^),  autant  son  esprit 
«  répugne  à  admettre  les  abstractions  que  nous  demandent 
Ricardo  et  ses  disciples  »  (^).  Aux  yeux  de  Sismondi,  l'écono- 
mie politique  est  «  une  science  morale  »,  où  «  tout  se  lie  »,  et 
où  l'on  fait  fausse  route  lorsqu'on  s'efforce  «  d'isoler  un 
principe  et  de  ne  voir  que  lui  »  C').  Elle  repose  avant  tout  sur 
l'expérience,  l'histoire  et  l'observation.  «  C'est  dans  les 
détails,  dit-il  ailleurs,  qu'il  est  essentiel  d'étudier  la  condition 
humaine.  Il   faut  s'attacher  tantôt  à  un  temps,  tantôt  à  un 


(1)2  vol.  Paris,  1837  et  1838. 

(2)  Nouv.  Princ,  p.  50-51.  «  La  doctrine  d'A.  Smith  est  la  nôtre,  mais  le 
résultat  pratique  de  la  doctrine  que  nous  empruntons  de  lui  nous  paraît  souvent 
diamétralement  oj)posé  à  celui  qu'il  en  tire  ». 

^ij  Ibid.,  p.  56.  «  Adam  Smith  reconnaissait  que  la  science  du  gouverne- 
ment était  expérimentale;  qu'elle  ne  pouvait  se  fonder  que  sur  l'histoire  des 
peuples  divers  et  que  c'était  seulement  d'une  observation  judicieuse  des  faits 
qu'on  pouvait  déduire  des  principes.  Son  immortel  ouvrage...  est  en  effet  le 
résultat  d'une  étude  philosophique  de  l'histoire  du  genre  humain  ».  Cf.  encore 
ibid.,  I,  p.  47,  389. 

(4)  Ibid.,  t.  11,  p.  268.  Cf.  encore  p.  .388,  389. 

(5)  Ibid.,  p.  56.  En  plusieurs  autres  passages  il  prend  Ricardo  à  partie  :  t.  I, 
p.  257,  ."^00  et  s.,  886,  866,  423;  t.  II,  p.  184,  190,  218,  .329. 

(6)  Ibid.,  p.  56. 
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pays,  tantôt  à  une  profession,  pour  voir  bien  ce  qu'est 
l'homme  et  comment  les  institutions  agissent  sur  lui...  Je  suis 
persuadé  qu'on  est  tombé  dans  de  graves  erreurs,  pour  avoir 
toujours  voulu  généraliser  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  sciences 
sociales  «  (^). 

Cette  critique  vise  non  seulement  Ricardo  et  Mac  CulJocli, 
mais  J.-B.  Say  lui-même  qui  s'était  efforcé  de  réduire  l'éco- 
nomie politique  à  l'exposé  de  quelques  principes  généraux. 
Elle  prépare  la  conception  que  plus  tard  l'école  historique 
allemande  se  glorifiera  d'avoir  inaugurée.  Sismondi,  historien 
lui-même,  publiciste  préoccupé  de  réformes  immédiates,  ne 
pouvait  pas  ne  pas  mettre  en  relief  l'action  que  les  institutions 
sociales  et  le  régime  politique  ont  sur  la  prospérité  écono- 
mique. Il  fournit,  par  exemple,  une  bonne  application  de  sa 
méthode  quand,  discutant  les  effets  probables  de  l'abolition 
complète  des  «  corn-laws  »  en  Angleterre,  il  fait  remarquer 
que  la  question  ne  saurait  se  trancher  par  quelques  argu- 
ments théoriques  et  sans  tenir  compte  des  divers  modes  d'ex- 
ploitation du  sol  :  un  pays  de  fermage,  comme  l'Angleterre, 
risque  de  résister  difficilement  à  la  concurrence  de  pays  de 
corvées  comme  la  Pologne  et  la  Russie  où  le  blé  ne  coûte  au 
propriétaire  «  que  quelques  centaines  de  coups  de  bâton  à  dis- 
tri  I)uei"  parmi  les  paysans  »  (2). 

L'idée  que  se  fait  Sismondi  de  la  méthode  économique  est 
incontestablement  juste  toutes  les  fois  qu'il  s'agît  de  discuter 
des  problèmes  pratiques,  de  prévoir  les  conséquences  pro- 
chaines d'une  réforme  législative,  ou  de  débrouiller  les  causes 
d'un  événement  particulier;  mais  dès  qu'il  cherche  à  se  repré- 
senter le  mécanisme  général  du  monde  économique,  l'écono- 
miste ne  peut  se  passer  de  l'abstraction  et  Sismondi  lui-même 
a  bien  été  obligé  d'y  recourir.  11  l'a  fait,  il  est  vrai,  avec  une 
singulière  maladresse,  et  son  peu  de  succès  dans  la  construc- 
tion et  la  discussion  des  théories  abstraites  nous  révèle  peut- 
être  le  secret  de  sa  préférence  pour  la  méthode  inverse.  En 

(1)  Éludes  sur  l'Écon.  Pol.,  préface,  p.  v.  Déjà  dans  son  premier  ouvrage 
//'/  liichrsse  commerciale,  il  avait  dit  :  «  L'économie  politique  est  fondée  sur 
l'étude  de  l'homme  et  des  hommes  ;  il  faut  connaître  la  nature  humaine,  l'état 
et  le  sort  des  sociétés  en  différents  temps  et  en  diirérents  lieux;  il  faut  consulter 
les  historiens,  les  voyageurs,  etc.  Une  pareille  étude...  c'est  la  philosophie  de 
l'histoire  et  des  voyages  »  (t.  I,  p.  14  et  s.). 

(2)  iVoMi'.  Pvinr.,  t.  I,  p.  2ô7. 
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tout  cas,  il  nous  explique  en  partie  la  vive  opposition  que  sou- 
leva son  livre  parmi  les  partisans  de  ce  qu'il  a  le  premier- 
appelé  d'un  mot  qui  fit  fortune,  «  l'orthodoxie  »  économique 
{N.  />.,p.  1).   _ 

11  est  impossible,  en  particulier,  d'imaginer  quelque  chose 
de  plus  confus  que  les  raisonnements  par  lesquels  il  s'est 
efforcé  de  démontrer  la  possibilité  d'une  crise  de  surproduc- 
tion générale  (^L  11  prend  pour  point  de  départ  une  distinc- 
tion entre  le  revenu  annuel  ei\i\ produciion  annuelle  du  pays. 
D'après  lui,  le  revenu  d'une  année  paierait  la  production  de 
l'année  suivante  (-).  Par  suite,  si  la  production  d'une  année 
est  supérieure  au  revenu  de  l'année  précédente,  une  partie 
de  cette  production  restera  invendue  et  les  producteurs  seront 
ruinés.  Sismondi  raisonne  comme  si  la  nation  était  composée 
d'agriculteurs,  qui  achètent  chaque  année  les  produits /aôr?- 
qifés  dont  ils  ont  besoin  avec  le  revenu  procuré  par  la  vente 
de  la  récolte  de  l'année  écoulée.  Evidemment  si  les  produits 
fabriqués  sont  en  surabondance,  le  revenu  des  agriculteurs 
ne  suffira  pas  à  les  payer  un  prix  suffisant. 

Mais  il  y  a  dans  son  argumentation  une  double  confusion. 
Le  revenu  annuel  d'une  nation  n'est  pas  autre  chose  au  fond 
que  sa  production  annuelle.  L'une  ne  saurait  donc  être  infé- 


(1)  La  maladresse  de  Sismondi  à  manier  le  l'aisonnement  abstrait  est  visil'le 
encore  dans  une  foule  d'autres  passages,  en  particulier  dans  l'imprécision  de 
ses  définitions.  Il  considère  le  travail  tantôt  comme  «  la  source  de  tous  les 
revenus  »  (I,  p.  85),  —  tantôt  comme  le  revenu  de  l'ouvrier  (I,  p.  96,  101,  110, 
113,  114;  II,  p.  257,  etc.),  s'opposant  à  l'intérêt  et  à  la  rente  du  sol.  Il  n'a 
jamais  pu  distinguer  le  capital  national  et  le  capital  privé,  et  le  salaire  lui 
apparaît  tantôt  comme  un  capital,  tantôt  comme  un  revenu  (p.  379).  Il  emploie 
constamment  des  termes  vagues,  comme  riche  et  pauvre  pour  désigner  le  capi- 
taliste et  le  travailleur  (liv.  II,  ch.  V).  Pour  expliquer  comment  se  fixe  le  taux 
de  l'intérêt  il  dit  quelque  part  :  «  Les  forces  des  bailleurs  (de  capitaux)  et  celles 
des  demandeurs  se  mettent  en  équilibre  ;  comme  dans  tous  les  marchés,  ils 
tombent  d'accord  sur  une  moyenne  proportionnelle  »  (!)  (Il,  p.  36).  De  même 
il  confond  constamment  le  revenu  en  nature  avec  le  revenu  en  monnaie. 

(2)  «  C'est  le  revenu  de  l'année  passée  qui  doit  paver  la  production  de  cette 
année  (c'est-à-dire  de  l'année  présente)  »  {Nouv.  Princ,  1,  p.  120).  Plus  loin  : 
«  On  ne  fait  jamais  après  tout  qu'échanger  la  totalité  dé  la  production  de 
l'année  contre  la  totalité  de  la  production  de  l'année  précédente  »  (p.  121). 
Sismondi  attache  une  grande  importance  à  celte  distinction  entre  le  revenu 
national  et  la  production  annuelle  :  «  La  confusion  du  revenu  annuel  avec  le 
produit  annuel  jette  un  voile  épais  sur  tonte  la  science;  tout  s'éclaircit  au 
contraire,  tous  les  faits  s'accordent  avec  la  théorie,  dès  qu'on  les  dégage  l'un 
de  l'autre  »  (I,  p.  366-367).  C'est  lui,  au  contraire,  qui  fait  confusion. 
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Heure  à  l'autre,  puisque  les  deux  se  confondent.  D'autre 
part,  ce  ne  sont  pas  les  productions  de  deux  années  différentes 
qui  s'échangent  l'une  contre  l'autre,  mais  les  divers  produits 
créés  chaque  année  qui  s'échangent  les  uns  contre  les  autres, 
—  ou  plutôt  (car  cette  subdivision  du  mouvement  éconortïique 
en  périodes  annuelles  ne  correspond  à  rien  de  réel)  ce  sont 
les  différents  produits,  créés  à  chaque  instant  dans  le  monde, 
qui  s'échangent  entre  eux  à  chaque  instant  et  constituent 
ainsi,  les  uns  pour  les  autres,  une  demande  réciproque.  Il 
pourra  donc  y  avoir,  à  un  certain  moment,  trop  ou  trop  peu 
d'un  ou  de  plusieurs  produits,  et  par  suite  des  crises  sévissant 
sur  une  ou  plusieurs  industries,  —  mais  il  ne  saurait  y  avoir 
trop  de  tous  les  produits  à  la  fois.  C'est  ce  que  Mac  Culloch, 
Ricardo,  J.-B.  Say,  ont  soutenu  victorieusement  contre  Sis- 
mondi  i^). 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  méthode,  c'est  plus  encore 
sur  l'objet  de  l'économie  politique  que  Sismondi  s'oppose  aux 
classiques.  A  leurs  yeux,  dit-il,  J 'économie  politique  est  la 
science  des  richesses  :  c'est  une  «  chrématistique  »,  comme 
disait  Aristote.  Mais  le  véritable  objet  de  la  science,  c'est 
l'homme  ou  plus  exactement  «  le  bien-être  physique  de 
l'homme  ».  Considérer  la  richesse  en  elle-même  en  oubliant 
l'homme,  c'est  le  meilleur  moyen  de  faire  fausse  route  (2).  C'est 
pourquoi  à  côté  de  la  production  des  richesses,  presque  exclu- 
sivement envisagée  par  les  classiques,  il  faut  faire  une  place 


(1)  Mac  Culloch  critiqua  Sismondi  dans  un  article  de  la  Revue  cC Edimbourg 
Toct.  1819.  Pour  J.-B.  Say,  v.  plus  haut,  p.  135-137. 

Quant  à  Ricardo,  Sismondi  raconte  {Nouv.  Princ,  t.  II,  p.  410)  qu'il  eut 
avec  lui,  à  Genève,  l'année  même  de  sa  mort,  deux  ou  trois  conversations  sur 
ce  sujet.  Sismondi  semble  avoir  fini  par  se  ranger  à  son  avis,  mais  avec  beau- 
coup de  restrictions.  Il  dit  en  effet  (Ihid.,  p.  424)  :  «  Nous  arrivons  donc, 
comme  Ricardo,  à  trouver  qu'à  la  fin  de  la  circulation,  si  elle  n'est  nulle  part 
arrêtée,  la  production  aura  créé  une  consommation  »  ;  mais  c'est,  ajoute-t-il, 
«  en  faisant  abstraction  du  temps  et  de  l'espace...,  en  faisant  abstraction  de 
tous  les  obstacles  qui  peuvent  arrêter  cette  circulation  ».  Sismondi  a  défendu 
son  point  de  vue  contre  ses  trois  contradicteurs  dans  deux  articles  réimprimés 
à  la  fin  de  la  2'  édit.  des  Nouveau.);  Principes. 

(2)  «  L'accumulation  dos.  richesses  dans  l'Etat  n'est  point  d'une  manière 
abstraite  le  but  du  gouvernement,  mais  bien  lajiarticipation  de  tous  les  citoyens 
aux  jouissances  de  la  vie  physique  que  la  richesse  représente....  ce  n'est  poini 
en  oli'el  d'une  manière  absolueque  la  richesse  et  la  population  sont  les  signes 
•de  la  prospérité  des  États,  c'est  seulement  dans  leurs  rapports  l'une  avec 
l'autre  ..  (N.  P.,  t.  I,  p.  9). 

Chue  KT  Rist.  —  Ijocth.  Ér.o:<oii.  Il 
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au  moins  aussi  grande  à  la  théorie  de  la  distribution.  Les  clas- 
siques auiaient  pu  répondre,  il  est  vrai,  que  s'ils  donnaientia 
première  place  à  la  production,  c'est  qu'à  leurs  yeux  la  mul- 
tiplication des  produits  était  la  condition  même  de  tout  pro- 
grès dans  leur  distribution.  Mais  Sismondi  ne  l'entend  pas 
ainsi.  La  richesse  ne  mérite  ce  nom,  d'ajtrès  lui,  que  lorsqu'elle 
est  répartie  dans  une  proportion  convenable.  Elle  ne  saurait 
ni  se  concevoir  ni  s'apprécier  en  faisant  abstraction  de  cette 
répartition.  De  plus  dans  la  dislribution  des  richesses,  il  fait 
une  place  toute  spéciale  à  ceux  qu'il  appelle  les  «  pauvres  », 
—  à  ceux  qui  n'ont  pour  vivre  que  leurs  bras  et  qui  peintsnt 
du  matin  au  soir  dans  les  usines  ou  dans  les  champs.  Ce  sont 
eux  en  effet  qui  forment  la  majorité  de  la  population,  et  ce  qui 
l'intéresse  avant  tout  ce  sont  les  répercussions  qu'ont  sur  le 
sort  de  ces  pauvres  l'invention  des  machines,  la  liberté  de  la 
concurrence,  le  régime  de  propriété.  <(  L'économie  politique, 
dit-il  quelque  part,  devient  en  grand  la  théorie  de  la  bienfai- 
sance et  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  en  dernier  résultat  au 
bonheur  des  hommes,  n'appartient  point  à  cette  science  »(i). 
En  réalité  ce  qui  préoccupe  Sismondi,  c'est  moins  l'économie 
politique  que  ce  que  l'on  a  appelé  depuis  V Économie  sociale 
en  France  et  la  Socialpolitik  en  Allemagne.  Son  originalité 
dans  l'histoire  des  doctrines  est  précisément  d'en  avoir  inau- 
guré l'étude.  J.-B.  Say  traite  avec  hauteur  ces  détinitions  si 
contraires  à  la  sienne  :  «  M.  de  Sismondi  nomme  l'économie 
|)olitique  la  science  qui  se  charge  de  veiller  an  bonheur  'te 
respèce  humaine.  Il  a  sans  doute  voulu  dire  :  la  science  que 
devraient  posséder  ceux  qui  se  chargent  de  veiller  au  bonheur 
de  l'espèce  humaine;  sans  doute  les  gouvernants,  s'ils  veulent 
être  dignes  de  leurs  fonctions,  doivent  savoir  l'économie  poli- 
tique, mais  le  bonheur  de  l'espèce  humaine  serait  cruellement 
compromis  si,  au  lieu  de  reposer  sur  l'intelligence  et  le  travail 
des  administrés,  il  reposait  sur  le  gouvernement  »  [Cour.^ 
complet,  II,  p.  551).  Et  il  ajoute  :  «  C'est  par  suite  des  fausses 
notions  répandues  par  le  système  réglementaire  que  la  plupart 
des  écrivains  allemands  regardent  l'économie  politique  comme 
la  science  de  l'administration  ». 

(1)  N.  P.,  t.  II,  p.  250.  Ailleurs  il  dit  :  «  Si  l'aclniinistration  devait  se  proposer 
pour  but  l'avantage  d'une  des  classes  de  la  nation  aux  dépens  des  autres,  ce 
sont  justement  les  journaliers  qu'elle  devrait  favoriser  »  (.V.  P.,  t.  I,  p.  372). 
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.i;  2.  —  Critique  de  la  surproduction  et   de  la    concurrence. 

S'étant  trompée  sur  la  méthode  à  suivre,  et  sur  l'objet  même 
de  l'économie  politique,  il  n'est  pas  étonnant  que  «  l'école 
chrématistique  »  se  soit  fourvoyée  dans  ses  conclusions  pra- 
tiques. L'école  chrématistique  a  poussé  à  la  production  illi- 
mitée, —  elle  a  vanté  sans  restriction,  les  bienfaits  de  la  con- 
currence,  —  elle  a  conclu  à  l'harmonie  des  intérêts  et  à 
l'abstention  du  gouvernement.  Tels  sont  les  trois  points  essen- 
tiels sur  lesquels  Sismondi  va  la  prendre  à  partie. 

Et  tout  d'abord  son  zèle  inconsidéré  pour  la  production. 
L'accroissement  général  de  production,  disent  les  écrivains 
classiques,  ne  présente  point  d'inconvénients,  grâce  au  méca- 
nisme spontané  qui  vient  aussitôt  corriger  les  erreurs  des 
entrepreneurs  s'ils  dépassent  sur  un  point  les  nécessités  de  la 
demande  :  —  les  prix,  en  baissant,  les  avertissent  qu'ils  font 
fausse  route  et  qu'il  faut  orienter  leurs  elforts  vers  un  autre 
but;  de  même  l'élévation  des  prix  prévient  les  producteurs 
que  l'offre  est  insuffisante  et  qu'il  faut  fabriquer  davantage. 
Ainsi  les  erreurs  commises  seront  toujours  momentanées  et 
passagères. 

A  cela  Sismondi  répond  :  Si  au  lieu  de  raisonner  in  abs- 
tracto,  les  économistes  avaient  regardé  les  faits  dans  leurs 
détails,  si  au  lieu  de  considérer  les  produits  ils  avaient  regardé 
les  hommes,  ils  n'eussent  pas  si  légèrement  pris  leur  parti  des 
erreurs  des  producteurs.  L'accroissement  de  l'offre,  si  elle 
était  insuffisante  pour  répondie  à  une  demande  progressive, 
ne  nuit  à  personne  et  profite  à  tous.  C'est  vrai.  Aïais  la  restric- 
tion d'une  offre  surabontlante,  (|uand  les  besoins  ne  croissent 
pas  aussi  vite,  ne  se  fait  pas  aussi  aisément.  Croit-on  que  du 
jour  au  lendemain  les  capitaux  et  le  travail  pourront  aban- 
donner l'industrie  qui  décline  pour  s'engager  dans  une  autre? 
-Nullement.  Le  travailleur  ne  peut  brusquement  quitter  le 
travail  qui  l'a  fait  vivre,  au(jU(.'I  il  s'est  formé  jiar  un  appren- 
tissage «  soiivcnl  long  et  (lis|ifiidieu\  »  —  où  il  se  distinguait 
j)ar  une  li.iliileté  professionnelle  dont  .lilleius  il  pei'dra  l'avan- 
tage. Plufi'd  que  d")  consentir,  il  laisseia  diminuer  son  salaire, 
il  prolongera  la  journée  de  tra\aiL  ■•  il  restera  à  Iduvrage  qua- 
torze heures  par  jour,  il  se  refuscia  le  temps  (|u'il  donnait 
autrefois    au   plaisir  et  à   la  débauche,  et  le   même  nomlne 


212  LES    ADVERSAIRES. 

d'ouvriers  donnera  hemicoup  pluf>  de  prodnitfi  »  ^^).  —  Quant  au 
fabricant,  il  ne  sera  pas  plus  prêt  que  Touvrier  à  quitter  sans 
résistance  une  manufacture  dans  la  construction  et  l'aména- 
gement de  laquelle  il  a  mis  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de 
sa  fortune.  Les  capitaux  fixes  ne  peuvent  être  transférés  d'une 
usine  à  l'autre.  Le  fabricant  du  reste  est  retenu  par  l'habi- 
tude, «  puissance  morale  qui  n'est  pas  soumise  au  calcul  »  (2), 
et  comme  l'ouvrier  il  se  cramponne  à  l'industrie  qui  le  faisait 
vivre  et  qu'il  a  créée.  Ainsi  la  production,  loin  de  se  restreindre 
spontanément,  restera  la  même  ou  peut-être  augmentera... 
Il  faudra  bien  cependant  qu'elle  finisse  par  fléchir  :  l'adapta- 
tion se  fera  sans  doute,  mais  après  combien  de  ruines!  «  Les 
producteurs  ne  se  retireront  point  du  travail  et  leur  nombre 
ne  diminuera  que  lorsqu'une  partie  des  chefs  d'ateliers  aura 
fait  faillite  et  qu'une  partie  des  ouvriers  sera  morte  de 
misère  »  (3).  «  Gardons-nous,  dit-il  en  conclusion,  de  la  dan- 
gereuse théorie  de  cet  équilibre  qui  se  rétablit  de  lui-même... 
Un  certain  équilibre  se  rétablit,  il  est  vrai,  à  la  longue,  mais 
c'est  par  une  effroyable  souffrance  »  i^).  Cette  remarque,  vraie 
déjà  au  temps  de  Sismondi,  est  aujourd'hui  à  la  base  de  la  poli- 
tique suivie  par  les  trusts  et  les  cartells. 

Depuis  le  xix®  siècle,  comment  s'accroît  surtout  la  produc- 
tion? Par  la  multiplication  des  machines.  C'est  donc  contre 
les-  machines  que  notre  auteur  dirige  ses  attaques  les  plus 
vives.  Et  c'est  par  là  surtout  qu'il  s'est  fait  traiter  de  réac- 
tionnaire et  même  d'ignorant  et  qu'il  a  perdu  pour  un  demi- 
siècle  sa  place  parmi  les  économistes. 

Ici  encore  les  économistes  classiques  sont  unanimes  (3). 
Pour  eux  les  machines  sont  bienfaisantes  parce  que,  fournis- 
sant les  denrées  meilleur  marché,  elles  libèrent  une  partie  du 
revenu  du  consommateur,  accroissent  par  suite  la  demande 

a'  X  p.,  t.  I,  p.  333. 
(2i  y.  p.,  t.  I.  p.  336. 

(3)  N.  P.,  t.  I,  p.  333-334. 

(4)  .V.  P.,  t.  I,  p.  220-221. 

(5)  L'unanimité  n'est  cependant  pas  absolue.  Ricardo  en  etiet  a  ajouté  à  la 
Se  édition  de  ses  Principes  un  chapitre  sur  les  machines  dans  lequel  il  avoue 
s'être  trompé  en  croyant  que  les  machines  sont  toujours,  après  quelque  temps, 
favorables  aux  intérêts  des  travailleurs.  Il  reconnaît  que  les  ouvriers  en  souf- 
friront toutes  les  fois  que  les  machines,,  tout  en  accroissant  le  produit  net, 
diminueront  le  produit  brut  de  l'industrie.  Il  semble  croire  que  ce  cas  peut  être 
fréquent.  En  réalité  il  sera  très  exceptionnel. 
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des  autres  produits  et  proeurent  ainsi  de  l'occupation  au  tra- 
vail qu'elles  ont  rendu  disponible.  Sismondi  ne  nie  pas  que 
théoriquement  l'équilibre  finira  par  se  rétablir;  toute  produc- 
tion nouvelle  doit  à  la  lom/ue  créer  quelque  part  une  consom- 
mation nouvelle.  Mais  re^^ardons  la  réalité;  ce-ssons  de  «  faire 
abstraction  du  temps  et  de  l'espace  »  ;  tenons  compte  des 
obstacles  et  des  frottements  du  mécanisme  social.  Que  voyons- 
nous?  L'effet  iinrriHdiat  des  machines,  c'est  de  jeter  des 
ouvriers  sur  le  pavé,  —  c'est  d'accroître  leur  concurrence 
mutuelle,  de  faire  baisser  sur  le  marché  les  salaires  de  tous 
les  autres,  c'est  enfui  de  diminuer  leur  consommation  et  par 
suite  leur  demande.  Loin  donc  d'être  toujours  bienfaisantes, 
les  machines  ne  produisent  leur  résultat  utile  que  si  leur 
introduction  est  précédée  d'un  accroissement  de  revenu 
et,  par  suite,  d'une  possibilité  de  travail  nouvelle  pour  les 
ouvriers  remplacés.  «  Personne  ne  contestera  sans  doute 
qu'il  n'y  a  de  l'avantage  à  substituer  une  machine  à  un 
homme  qu'autant  que  cet  homitie  trouvera  de  l'ouvrage  ail- 
leurs »  (1;. 

Ni  Ricardo,  ni  Say,  ne  le  contestaient.  Mais  ils  affirmaient 
que  précisément  l'ertet  des  machines  était  toujours  de  créer 
quelque  part  cette  demande  de  travail.  Sismondi  est  dominé 
dans  son  argumentation  par  la  même  idée  fausse  qui  lui  a  fait 


(1)  iV.  p.,  t.  l,p.  399.  —  C'est  ici  qu'il  faut  rappeler  le  célèbre  argument 
de  la  manivelle.  «  Si  l'Angleterre,  demande  Sismondi,  réussissait  à  faire  accom- 
plir tout  l'ouvrage  de  ses  champs  et  tout  celui  de  ses  villes  par  des  machines  à 
vapeur,  et  à  ne  compter  pas  plus  d'habitants  que  la  république  de  Genève,  tout 
en  conservant  le  même  produit  et  le  même  revenu  qu'elle  a  aujourd'hui,  devrait- 
on  la  regarder  comme  plus  riche  et  plus  prospérante?  M.  Ricardo  répond  que 
oui...  Ainsi  donc,  la  richesse  est  tout,  les  hommes  ne  sont  absolument  rien? 
En  vérité,  il  ne  reste  plus  qu'à  désirer  que  le  roi  demeuré  tout  seul  dans  l'ile, 
en  tournant  constamment  une  manivelle,  fasse  accomplir  par  des  automates 
tout  l'ouvrage  de  l'Angleterre  »  (t.  II,  p.  329).  On  peut  réjjondre  à  l'objection 
ainsi  formulée  que,  bien  avant  d'arriver  à  cet  état,  la  communauté  se  serait 
emparée  des  machines,  pour  en  répartir  le  produit  entre  tous  ses  membres. 
Supposer  qu'une  partie  de  la  population  se  laisse  mourir  de  faim  faute  dem- 
ploi,  tandis  que  lautre  partie  continue  à  fabriquer  la  même  quantité  de  pro- 
duits qu'auparavant,  est  assez  contradictoire.  Mais  au  fond,  et  si  l'on  écarte 
son  expression  paradoxale,  la  question  posée  par  Sismondi  est  insoluble.  Quel 
est  le  meilleur  équilibre  entre  la  production  et  la  population  ?  Faut-il  préférer 
une  population  rapidement  croissante,  mais  s'enrichissant  peu,  ou  une  popula- 
tion stationnaire  ou  même  décroissante,  mais  dont  la  richesse  est  très 
grande?  Chacun  ici  est  libre  do  choisir.  La  science  ne  fournit  point  de  crité- 
rium. 


214  LES    ADVERSAIRES. 

admettre  plus  haut  la  possibilité  d'une  surproduction  géné- 
rale :  l'idée  qu'un  accroissement  de  production,  pour  être 
utile,  doit  toujours  èti-e  précédé  d'une  demande  nouvelle;  il 
ne  veut  pas  admetti-e  que  l'accroissement  de  production  en 
lui-même  crée  indirectement  cette  demande. 

Par  contre,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  point  de  vue  de  Sis- 
mondi  —  et  l'on  ne  saurait  trop  y  insister  —  c'est  sa  protes- 
tation contre  l'indifférence  des  classiques  vis-à-vis  des  souf- 
frances des  périodes  de  transition. 

Les  économistes  classiques  ont  souvent  considéré  les  misères 
créées  par  la  grande  industrie  avec  le  même  sang-froid  avec 
lequel  les  partisans  de  Mar\  envisagent  dans  l'avenir  les  catas- 
trophes de  la  révolution  nécessaire.  C'est  là,  au  milieu  de 
beaucoup  d'autres  ressemblances  entre  les  marxistes  et  les 
classiques,  l'une  des  plus  caractéristiques.  La  grandeur  du 
nouveau  régime  ne  vaut-elle  pas  quelques  sacrifices?  Mais 
Sismondi  est  historien.  Il  s'intéresse  justement  à  ces  périodes 
de  transition  qui  mènent  d'un  régime  à  l'autre  et  qui  com- 
portent tant  de  soutTrances  imméritées.  11  voudrait  qu'on  en 
atténue  la  dureté,  qu'on  facilite  le  passage  d'une  époque  à  la 
suivante.  Rien  de  plus  légitime  que  cette  prétention.  J.-B.  Say 
lui-même  l'avait  reconnu  (M  (dans  une  bien  faible  mesure  il 
est  vrai)  et  c'est  justement  le  rôle  de  l'économie  sociale. 

Voici  une  autre  remarque  non  moins  juste  de  Sismondi. 
Ce  qui  le  choque  c'est  non  seulement  que  les  ouvriers  soient 
chassés  par  les  machines,  mais  que  les  ouvriers  maintenus 
n'aient  qu'une  part  si  restreinte  aux  bienfaits  qu'elles  procu- 
rent (2).  Pour  les  classiques  il  suffisait  que  l'ouvrier  participât 
en   tant  que   consommateur   au  bon  marché    des   produits. 

(1)  V.  plus  haut,  p.  132. 

(2)  «  Nous  l'avons  dit  ailleurs,  mais  nous  croyons  essentiel  de  le  répéter  :  ce 
n'est  point  le  i^erfeclionnement  des  machines  qui  est  la  vraie  calamité,  c'est  le 
partage  injuste  que  nous  faisons  de  leur  produit.  Plus  nous  pouvons  faire  d'ou- 
vrage avec  une  quantité  donnée  de  travail,  et  plus  nous  devrions  augmenter  ou 
nos  jouissances,  ou  notre  repos;  l'ouvrier  qui  serait  son  propre  maître,  quand 
il  aurait  fait  en  deux  heures,  à  l'aide  d'une  machine,  ce  qu'il  taisait  auparavant 
on  douze,  s'arrêterait  après  deux  heures,  s'il  n'avait  pas  besoin,  s'il  ne  pouvait 
pas  faire  usage  d'un  produit  plus  considérable.  C'est  notre  organisation  actuelle, 
c'est  la  servitude  de  l'ouvrier  qui  le  réduit,  lorsqu'une  machine  a  augmenté  ses 
pouvoirs,  à  travailler  non  pas  moins,  mais  plus  d'heures  par  jour,  pour  le 
même  salaire  »  (xV.  P.,  II,  p.  318,  note).  C'est  dans  ce  passage  que  se  trouve 
e.xprimée  le  plus  nettement  la  véritable 'pensée  de  Sismondi  au  sujet  des 
machines. 
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Sismondi  réclame  davantage.  Tant  que  le  labeur  des  ouvriers 
est  aussi  écrasant  qu'aujourd'hui,  ne  serait-il  pas  juste  qu'ils 
])énéficient  de  l'introduction  des  machines  sous  forme  d'un 
loisir  accru?  Dans  le  système  social  actuel,  grâce  à  la  concur- 
rence que  se  font  entre  eux  les  travailleurs  et  dont  la  cause 
est  à  ses  yeux  un  excès  de  population^  non  seulement  la 
machine  n'accroît  ])as  leur  loisir,  mais  en  renforçant  la  con- 
currence, elle  diminue  le  salaire,  provoque  des  elïorts  plus 
intenses  de  la  part  de  l'ouvrier,  et  l'oblige  à  prolonger  sa 
journée.  Là  encore  Sismondi  nous  paraît  dans  le  vrai.  On 
ne  voit  pas  pourquoi  le  consommateur  profiterait  seul  de  tout 
l'avantage  des  machines  dont  l'ouvrier  ne  profite  point,  s'il 
s'agit  d'objets  n'entrant  pas  dans  la  consommation  ouvrière; 
—  il  n'y  aurait  rien  de  choquant  à  ce  que  les  avantages  du 
progrès  fussent  partagés,  au  moins  pendant  quelque  temps, 
entre  le  consommateur  et  l'ouvrier,  comme  ils  le  sont  dès  à 
présent  entre  l'inventeur,  l'entrepreneur  et  la  société.  C'est 
du  reste  cette  idée  qui  inspire  aujourd'hui  la  tactique  de  cer- 
tains syndicats  ouvriers,  lorsqu'ils  n'acceptent  une  machine 
nouvelle  qu'en  échange  d'une  diminution  dans  leur  travail  et 
d'une  augmentation  de  leurs  salaires. 

Appliquée  à  la  production  et  aux  machines,  la  méthode  de 
Sismondi  le  conduit  donc  à  les  juger  tout  autrement  que  les 
classiques.  De  même  pour  la  concurrence. 

Adam  Smith  avait  écrit  :  «  En  général  si  une  branche 
d'industrie  ou  une  division  quelconque  du  travail,  est  avan- 
tageuse au  public,  elle  le  deviendra  toujours  plus  à  mesure 
(|ue  la  concurrence  y  sera  plus  libre  et  plus  générale  »  (M. 
Sismondi  s'inscrit  en  faux  contre  cette  doctrine  et  il  invoque 
ici  deux  raisons  d'inégale  valeur. 

La  {tremière  est  inspirée  par  l'idée  inexacte,  déjà  i-encontrée 
plus  haut,  et  d'après  laquelle  aucun  progrès  dans  la  produc- 
tion n'est  utile  s'il  n'est  précédé  d'une  demande  plus  intense. 
La  concurrence  serait  bienfaisante  si  elle  excite  les  entrepre- 
neurs à  multiplier  des  produits  pour  répondre  à  une  pareille 
demande.  Llle  serait  mauvaise  dans  le  cas  contraire  :  car  si  la 
consommation  reste  stalionnaire,  le  seul  ellet  «le  la  concur- 
rence est  de  jiei'mettre  à  un  entrepreneur  plus  adr*»!!,  ou  dont 

(1)  Richesse  des  huilions,  liv.  H,  cli.  Il,  in  fine 
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les  capitaux  sont  plus  puissants,  de  ruiner  ses  rivaux  par  le  bon 
marché  et  d'attirer  à  lui  la  clientèle  de  ses  concurrents  ;  le 
public  n'en  tire  pas  bénéfice.  Et  c'est  ce  spectacle  que  la  réa- 
lité nous  ofïre  trop  souvent,  l'industriel  se  dirigeant  non 
sur  l'avantage  présumé  du  public,  mais  uniquement  sur  les 
chances  qu'il  a  de  grossir  ses  gains  particuliers. 

L'argument  de  Sismondi  se  heurte  ici  à  la  même  critique 
que  tout  à  l'heure  :  le  bon  marché  des  produits,  en  libérant 
une  partie  du  revenu,  crée  pour  d'autres  produits  une  demande 
supérieure  et  répare  ainsi  le  mal  qu'il  a  provoqué.  La  concen- 
tration de  l'industrie  a  pour  la  société  les  mêmes  avantages 
que  les  machines,  et  se  défend  par  les  mêmes  arguments. 

Mais  Sismondi  dirige  contre  la  concurrence  un  argument 
plus  sérieux.  La  poursuite  du  bon  marché,  fait-il  remarquer, 
pousse  l'entrepreneur  à  économiser  non  seulement  sur  les 
choses  mais  sur  les  hommes  mêmes.  Partout  la  concurrencer 
a  fait  embaucher  dans  les  usines  les  enfants  et  les  femmes  à 
la  place  des  adultes.  Certains  entrepreneurs,  pour  tirer  de  ces 
forces  humaines  le  maximum  de  rendement,  les  obligent  à 
un  labeur  épuisant  de  nuit  et  de  jour  et  ne  leur  payent  en 
échange  qu'un  salaire  dérisoire.  Or  à  quoi  sert  le  bon  marché 
obtenu  dans  ces  conditions?  Le  maigre  avantage  qu'en  tire  le 
public  est  plus  que  compensé  par  la  perte  de  vigueur  et  de 
santé  des  ouvriers.  La  concurrence  ici  entame  le  plus  précieux 
des  capitaux  :  l'énergie  même  de  la  race.  11  montre  les  ouvriers 
de  Grenoble  gagnant  6  à  8  sous  par  jour  pour  un  travail  de 
14  heures,  les  enfants  de  six  à  huit  ans  travaillant  dans  les 
filatures  12  à  14  heures  «  au  milieu  d'une  atmosphère  chargée 
de  poils  et  de  poussières,  où  ils  périssent  de  consomption 
avant  d'avoir  atteint  vingt  ans  ».  Il  conclut  que  «  c'est  payer 
trop  cher  l'extension  du  commerce  national  si  elle  doit  faire 
naître  une  classe  malheureuse  et  souffrante  »,  et  dans  une 
phrase  souvent  citée  il  s'écrie  :  «  Le  bénéfice  d'un  entrepre- 
neur de  travail  n'est  quelquefois  autre  chose  qu'une  spolia- 
tion de  l'ouvrier  qu'il  emploie  ;  il  ne  gagne  pas  parce  que  son 
entreprise  produit  beaucoup  plus  qu'elle  ne  coûte,  mais  parce 
qu'il  n'accorde  pas  à  l'ouvrier  une  compensation  suffisante 
pour  son  travail.  Une  telle  industrie  est  un  mal  social  »  (l). 

(l).V.  P.,  t.I,  p.02. 
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Comment  ne  pas  reconnaître  ici  Ja  justesse  de  la  pensée  dt' 
Sismondi?  Lorsque  le  bon  marché  des  produits  n'est  obtenu 
qu'au  prix  d'une  détérioration  permanente  de  la  santé  des 
ouvriers,  il  est  évident  que  la  concurrence  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  Il  y  a  iin  intérêt  public  non  moins  certain  à  sauve- 
garder ces  richesses  vitales  qu'à  faciliter  la  production  des 
richesses  matérielles.  Sismondi,  en  montrant  que  la  concur- 
rence est  une  arme  à  deux  tranchants,  a  frayé  la  voie  à  coax 
qui  très  légitimement  réclament  de  l'État  qu'il  lui  fixe  des 
limites  et  lui  trace  des  règles. 

On  pourrait  être  tenté  d'aller  plus  loin,  et  voir  dans  le  pas- 
sage que  nous  venons  de  citer  une  condamnation  sans  réserve 
du  profit  lui-même.  Ce  ne  serait  rien  moins  qu'une  adhésion 
de  Sismondi  aux  doctrines  socialistes.  On  l'a  cru  quelquefois, 
mais  à  tort  suivant  nous. 

Sans  doute  en  certains  endroits  Sismondi  s'exprime  presque 
comme  le  feront  Owen,  les  Saint-Simoniens  et  Marx.  Ainsi 
dans  ses  Études  sur  /'Économie  polllique,  on  lit  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  On  pourrait  presque  dire  que  la  société 
moderne  vit  aux  dépens  du  prolétaire,  de  la  part  qu'elle 
lui  retranche  sur  la  récompense  de  son  travail  »  (');  et 
ailleurs  :  «  il  y  a  eu  spoliation,  il  y  a  eu  voi  du  riche  sur  le 
pauvre  lorsque  ce  riche  perçoit  d'une  terre  fertile  et  habile- 
ment cultivée  un  revenu  qui  le  fait  nager  dans  l'opulence, 
tandis  que  le  cultivateur  qui  a  fait  naître  ce  revenu...  meurt 
de  faim  sans  |)Ouvoir  y  toucher  »  (2).  Sismondi  semble  même 
([uelque  part  annoncer  la  théorie  de  la  plus-value  de  Marx  en 
se  servant  de  l'expression  «  mieux-value  »  (3).  En  réalité,  il 
n'y  a  là  que  des  anah)gies  de  mots.  Quand  il  parle  de  mieux- 
value,  Sismondi  entend  désigner  la  valeur  toujours  croissante 
créée  chaque  année  dans  un  pays  progressif,  non  par  le  travail 
seul,  mais  grâce  à  l'action  commune  du  travail  et  du  capital  i*). 

(1)  Etudes  sur  VEconomic  politique,  p.  35,  t.  L 

(2)  Ibid.,  p.  274-275. 

(3)  Nouv.  Princ,  I,  p.  103. 

(4)  Nous  nous  séparons  sur  ce  point  du  l'interprétatiun  donnée  de  ce  passage 
j)ar  M.  Altalion  dans  sa  monot,'raphic,  d'ailleurs  excellente  :  L'œuvre  écono- 
mique de  Sinionde  de  Sismondi,  Paris,  1899,  et  aussi  de  celle  de  M.  Denis 
(Histoire  des  Si/stèmes  économiques,  t.  II,  p.  306).  Mais  le  texte  de  Sismondi, 
ne  nous  semble  laisser  place  à  aucun  doute  :  «  Par  opposition  avec  la  terre 
on  pourrait  réunir  les  deux  autres  sources  de  richesse    :  la    vie  qui  donne  la 
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L'idée  de  Marx  que  le  travail  seul  crée  la  valeur  et  que  par 
("onsétjuent  le  profit  et  l'intérêt  constituent  un  vol  fait  à  l'ou- 
vrier, lui  est  tout  à  fait  étrangère.  Sismondi  reconnaît  bien 
que  les  revenus  du  propriétaire  foncier  et  du  capitaliste  résul- 
tent d'un  travail  qu'ils  n'ont  pas  accompli;  il  distingue  avec 
raison  les  revenus  du  travail  et  ceux  de  la  propriété  ;  mais  à 
ses  yeux  ces  derniers  ne  sont  pas  moins  légitimes  que  les 
premiers,  car,  dit-il,  les  bénéficiaires  du  revenu  sans  travail 
«  y  ont  acquis  un  droit  permanent  |>ar  un  travail  primitif  qui 
a  rendu  le  travail  annuel  plus  avantageux  »  (l).  Quand  Sis- 
mondi écrit  que  l'ouvrier  est  spolié^  il  veut  dire  simplement 
que  parfois  l'ouvrier  n'est  pas  assez  payé,  ne  toucbe  pas 
assez  pour  vivre,  qu'il  devrait,  aux  yeux  de  Vhumanité,  être 
mieux  rémunéré^  mais  nullement  que  l'appropriation  par  le 
propriétaire  ou  le  capitaliste  d'une  partie  du  produit  social 
soit  injuste  en  elle-même  (- .  Son  point  de  vue  n'est  pas 
différent  de  celui  auquel  se  placeront  plus  tard  les  socialistes 
d'Etat  allemands  pour  justifier  leur  politique  sociale. 

Mais  si  la  critique  de  Sismondi  n'aboutit  pas  au  socialisme, 
elle  ébranle  singulièrement  le  libéralisme,  car  elle  démontre 
d'une  manière  frappante  la  fausseté  du  théorème  affirmé  par 

faculté  du  travail,  et  le  capital  qui  le  salarie.  Lorsque  ces  deux  puissances 
sont  réunies,  elles  possèdent  en  commun  une  force  expansive,  et  le  travail  que 
l'ouvrier  fera  dans  l'année  vaudra  toujours  plus  que  le  travail  de  l'année  pré- 
cédente, avec  lequel  cet  ouvrier  s'entretiendra.  C'est  à  cause  de  cette  micux- 
value,  qui  est  d'autant  plus  grande  que  les  arts  ou  les  sciences,  dans  leur  aiipli- 
cation  aux  arts,  ont  fait  plus  de  progrès,  que  l'industrie  procure  un  accroisse- 
ment constant  de  richesse  »  [X.  P.,  t.  I,  p.  103). 

(1)  Nouv.  Princ,  I,  p.  111-112.  Cf.  aussi  p.  87  :  «  La  richesse  cependant 
concourt  à  son  travail,  et  celui  qui  la  possède  retient  à  l'ouvrier,  en  compen- 
sation de  Vaidc  qu'il  lui  donne,  une  partie  de  ce  que  cet  ouvrier  a  produit 
par  delà  sa  consommation  w.  —  Il  est  vrai  que  cette  part  est  grande  :  <>  L'en- 
trepreneur s'etïbrce  de  ne  laisser  à  l'ouvrier  que  justement  ce  qu'il  lui  faut 
pour  maintenir  sa  vie  et  se  réserve  à  lui-même  tout  ce  que  l'ouvrier  a  produit 
par  delà  la  valeur  de  cette  vie  »  [ibid.^  p.  103).  Mais  c'est  là  un  fait  qui  n'a 
rien  de  nécessaire  et  qui  ne  résulte  pas  comme  chez  Marx  des  lois  mêmes  delà 
valeur. 

(2)  «  Le  pauvre  acquiert  par  son  travail,  et  par  son  respect  pour  la  propriété 
d'autrui,  des  droits  à  un  logement  et  à  des  vêtements  propres  et  salubres;  à 
une  nourriture  as.sez  abondante,  assez  variée  pour  maintenir  les  forces  et 
la  santé,  etc.  Ce  n'est  qu'après  que  toutes  ces  choses  ont  été  assurées  au 
pauvre  sur  le  fruit  de  son  travail,  que  commence  le  droit  du  riche.  Ce  n'est 
que  le  superflu,  après  qu'il  a  été  -pourvu  à  la  vie  de  tous,  qui  forme  le  revenu 
de  l'opulence  »  (Études  sur  l'Economie  politique,  I,  p.  273).  On  voit  bien  ici 
■dans  quel  sens  Sismondi  parle  de  spoliation. 
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les  Pliysiocrates,  et  que  Smith  s'était  eirorcé  de  démontrer  à 
son  tour  :  la  coïncidence  naturelle  de  l'intérêt  particulier  avec 
l'intérêt  général.  Il  est  vrai  que  Smith  en  l'affirmant  ne  son- 
geait guère  qu'à  la  production,  mais  c'est  justement  le  mérite 
de  Sismondi  d'avoir  examiné  sa  portée  quant  à  la  distribution 
des  richesses.  Sismondi  est  ainsi  contraint  par  l'examen  des 
faits  à  contester  la  base  même  du  libéralisme  économique. 
Chose  curieuse,  il  s'en  étonne  lui-même.  A  priori  le  théo- 
rème de  l'identité  de  l'intérêt  particulier  avec  l'intérêt  général 
lui  parait  vrai.  .\e  repose-t-il  pas  en  effet  sur  la  double  idée 
que  «  chacun  entend  mieux  son  intérêt  qu'un  gouvernement 
ignorant  et  inattentif  ne  saurait  l'entendre,  et  que  l'intérêt  de 
chacun  forme  l'intérêt  de  tous  »  ?  «  Or  l'un  et  l'autre  axiome 
est  vrai  »  (i)...  D'où  vient  donc  que  les  faits  démentent  la 
conclusion? 

Nous  touchons  ici  au  point  central  de  la  pensée  de  Sismondi, 
au  point  où,  quittant  le  terrain  purement  économique  sur 
lequel  les  classiques  s'étaient  tenus,  il  aborde  un  terrain 
nouveau  :  la  répartition  de  la  propriété.  C'est  dans  une  cause 
sociale,  l'inégale  répartition  de  la  propriété  entre  les 
hommes  et  dans  la  force  inégale  qui  en  résulte  pour  les  con- 
tractants, que  Sismondi  va  trouver  l'explication  de  la  contra- 
diction ([ui  le  frappe  entre  les  intérêts  privés  et  l'intérêt 
général  ■2). 

g  3.  —  La  séparatioa  de  la   propriété  et  du  travail. 
L'explication  du  paupérisme  et   des  crises. 

Sismondi  est  le  premier  qui  ait  formulé  cette  idée  cjue  la 
société  industrielle  tend  à  séparer  en  deux  classes  absolument 
distinctes  ceux  qui  travaillent  et  ceux  qui  possèdent,  ou  comme 
il  (lit  souvent  :  les  riches  et  les  pauvres.  La  liberté  de  la  con- 
currence hâte  cette  séparation  en  faisant  disparaître  tous  les 
rangs  inteimédiaires  pour  ne  plus  laisser  en  présence   que 

(1)  N.  P.,  I.  p.  407  ;  cf.  aussi  p.  20U-2U1. 

(2;  «  L'intérêt  de  chacun  contenu  par  tous  les  autres  serait  en  effet  l'intérêt 
de  tous;  mais  chacun  cherchant  son  intérêt  propre  aux  dépens  dos  autres, 
aussi  bien  que  dans  le  développement  de  ses  propres  moyi-ns,  n'est  pas  toujours 
contenu  par  des  forces  égales  aux  siennes;  le  plus  fort  trouve  alors  son  intérêt 
à  prendre,  et  le  plus  faible  trouve  encore  le  sien  à  ne  pas  lui  résister,  car  le 
moindre  mal,  autant  que  le  plus  grand  bien,  est  le  but  de  la  politique  de 
l'homme  »  (.V.  P.,  I,  407.  Cf.  aussi  infrà,  p.  221,  n.  2). 
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les  prolétaires  (i)  et  les  capitalistes.  «  Les  rangs  intermédiaijes 
ont  disparu,  dit-il  quelque  part;  les  petils  propriétaires,  les 
petits  fermiers  dans  les  campagnes,  les  petits  chefs  d'ateliers, 
les  petits  manufacturiers,  les  petits  boutiquiers  dans  les  villes, 
n'ont  pu  soutenir  la  concurrence  de  ceux  qui  dirigent  de 
vastes  entreprises.  Il  n'y  a  plus  de  place  dans  la  société  que 
pour  le  grand  capitaliste  et  l'homme  à  gages,  et  l'on  a  vu 
croître  d'une  manière  effrayante  la  classe  presque  inaperçue 
autrefois  des  hommes  qui  n'ont  absolument  aucune  pro- 
priété »  (2).  «  jXous  sommes  sous  luie  condition  tout  à  fait 
nouvelle  de  la  société  sur  laquelle  nous  n'avons  point  encore 
d'expérience.  iSous  tendons  à  séparer  toute  espèce  de  pro- 
priété d'avec  toute  espèce  de  travail...  C'est  là  où  je  signale 
un  danger  »  (*). 

Cette  loi  de  la  concentration  capitaliste  qui  va  jouer  dans  le 
système  de  Marx  un  rôle  si  important  et  qui,  si  elle  est  vraie 
des  entreprises,  ne  paraît  pas  cependant  s'appliquer  à  la  pro- 
priété —  en  ce  sens  qu'une  concentration  du  travail  est  par- 
faitement compatible  avec  une  dissémination  de  la  propriété 
—  cette  loi  célèbre  a  trouvé  en  Sismondi  son  premier  croyant. 
Il  en  a  fait  un  exposé  vraiment  saisissant.  11  la  montre, 
accomplissant  ses  ravages  à  la  fois  dans  l'agriculture,  dans  l'in- 
dustrie, dans  le  commerce  :  «  Tous  les  travaux  de  l'Angle- 
terre, dont  on  évalue  la  surface  à  34.250.000  acres,  étaient 
accomplis  en  1831  par  1.046.982  cultivateurs,  et  l'on  espère 
en  réduire  encore  le  nombre.  Non  seulement  tous  les  petits 
fermiers  sont  descendus  à  la  condition  des  journaliers,  mais 
encore  un  grand  nombre  de  journaliers  ont  été  forcés  de 
renoncer  aux  travaux  des  champs...  L'industrie  des  villes  a 
adopté  le  principe  de  l'union  des  forces,  de  l'union  des  capi- 
taux, avec  plus  de  vigueur  encore  que  celle  des  campagnes... 
Les  manufactures  qui  travaillaient  sur  un  fonds  de  1 .000  livres 
sterling  ont  disparu  les  premières  de  l'Angleterre;  bientôt 
celles  qui  travaillaient  sur  10.000    livres   sterling  (250.000 

(1)  «  Le  changement  fondamental  qui  est  survenu  dans  la  société,  au  milieu 
de  la  lutte  universelle  créée  parla  concurrence...,  c'est  riatroduction  du  jjro/e- 
taire  parmi  les  conditions  humaines,  du  prolétaire  dont  le  nom  emprunté  aux 
Romains  est  ancien,  mais  dont  l'existence  est  toute  nouvelle  »  [Etudes,  t.  l, 
p.  34). 

(2)  Bévue  mensuelle  d'Économie  Politique,  2'  vol.,  1834,  p.  12i. 

(3)  Nouv.  Princ.,  t.  H,  p.  434. 
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francs)  ont  été  estimées  petites  et  trop  petites  ;  elles  ont  été  rui- 
nées, elles  ont  cédé  la  place  aux  grandes  ;  aujourd'hui  celles 
qui  travaillent  sur  100.000  livres  sterling  sont  estimées 
parmi  les  moyennes,  et  le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné 
où  celles-là  seulement  seront  en  état  de  soutenir  la  concur- 
rence qui  travailleront  sur  un  million  sterling...  Les  blute- 
ries  de  la  Gironde  rendent  inutiles  les  meuniers,  les  fabri- 
ques de  tonneaux  de  la  Loire  rendent  inutiles  les  tonneliers..., 
les  entreprises  de  bateaux  à  vapeur,  de  diligences,  d'omni- 
bus, de  chemins  de  fer,  à  l'aide  d'immenses  capitaux  rempla- 
cent les  mesquines  industries  des  bateliers,  des  voituriers,  des 
charretiers  indépendants...  D'opulents  marchands  en  détail 
ont  ouvert  leurs  immenses  magasins  dans  les  grandes  capi- 
tales, et  ils  ont  offert,  à  l'aide  des  rapides  moyens  de  trans- 
port nouvellement  inventés,  d'approvisionner  chez  eux  les 
consommateurs  jusqu'aux  extrémités  de  chaque  empire.  Ils 
sont  en  chemin  de  supprimer  ainsi  tous  les  marchands  en 
gros,  tous  les  marchands  en  détail,  tous  les  petits  boutiquiers 
qui  peuplaient  les  provinces,  et  ils  remplaceront  ces  hommes 
indépendants  par  des  commis,  des  hommes  à  gages,  des  pro- 
létaires »  (^). 

Et  maintenant,  voyons  la  conséquence  d'un  pareil  état  de 
choses.  Dans  l'opposition  de  ces  deux  classes  sociales,  où  ten- 
dent à  se  fondre  toutes  les  différences  d'autrefois,  nous  trou- 
verons l'explication  et  de  la  misère  des  ouvriers  et  des  crises 
économiques. 

La  misère  des  ouvriers  de  quoi  provient-elle,  en  effet,  sinon 
de  ce  qu'étant  en  trop  grand  nombre  pour  la  demande  du 
travail,  ils  sont  obligés  poiu^  vivre  de  se  contenter  du  premier 
s.nl;iire  venu,  contre  leur  propre  intérêt  et  contre  celui  de 
leur  classe  tout  entière  (2)?  Or  qui  a  mis  «  le  pauvre  dans  la 

(1)  Etudes  s'M»-  VÉcnnomic  -politique.  Introduction,  p.  39  et  suiv. 

(2;  «  C'est  une  vérité  sur  laquelle  les  économistes  ont  beaucoup  insisté,  que 
chacun  entend  mieux  son  propre  intérêt  que  le  Gouvernement  ne  saurait  U- 
faire...  Mais  ils  ont  affirmé  trop  légèrement  que  l'intérêt  de  chacun  d'éviter  lui 
plus  grand  mal  doit  être  le  même  que  l'intérêt  de  tous.  Il  est  de  l'intérêt  de 
celui  qui  dépouille  son  voisin,  de  le  voler;  et  il  est  de  l'intérêt  de  celui-ci  de  le 
laisser  faire,  s'il  a  la  force  en  mains,  pour  ne  pas  se  faire  assommer;  mais  il 
n'est  pas  de  l'intérêt  de  la  Société  que  l'un  exerce  la  force  et  que  l'autre  suc- 
combe... L'intérêt  des  ouvriers  qui  travaillent  en  journée  est  sans  doute  que  le 
salaire  d'un  travail  de  10  heures  par  jour  leur  suffise  pour  vivre  et  pour  élever 
leurs  enfants...,  c'est  bien  aussi  l'intérêt  do  la    Sociéti',  mais  l'intérêt  du  joui- 
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nécessité  de  se  soumettre  à  des  conditions  onéreuses  et  tou- 
jours plus  onéreuses,  sous  peine  de  mourir  de  faim  »?  C'est 
la  séparation  de  la  propriété  et  du  travail  (^).  Si  comme  autre- 
fois l'ouvrier  était  un  artisan  indépendant,  il  pourrait  prévoir 
son  revenu  et  limiter  en  conséquence  sa  progéniture,  car  la 
population  se  règle  toujours  sur  le  revenu  (2).  Aujourd'hui, 
dépouillé  de  toute  propriété,  son  seul  revenu  lui  vient  du 
capitaliste  qui  l'emploie.  Ainsi,  ignorant  tout  de  la  demande 
future  des  produits  et  de  la  quantité  du  travail  qui  sera  néces- 
saire, il  n"a  plus  de  raison  d'exercer  sa  prévoyance  et  ne 
l'exercera  plus.  C'est  au  gré  des  capitalistes  que  la  population 
s'accroît  ou  diminue.  «  Toutes  les  fois  que  le  travail  sera 
demandé  et  qu'un  salaire  suffisant  lui  sera  offert,  l'ouvrier 
naîtra  pour  le  gagner...  Si  la  demande  cesse,  l'ouvrier 
périra  »  (•'•). 

Cette  théorie  de  la  population  et  du  salaire  n'est  pas  autre 
en  réalité  que  celle  d'Adam  Smith,  pour  qui  l'homme,  comme 
toute  autre  marchandise,  s'accroît  ou  diminue  suivant  les 
hesoins  de  la  production.  Sevdement  Sismondi.  loin  d'y  voir 
une  preuve  de  l'adaptation  harmonieuse  de  l'offre  à  la 
demande,  y  voit  un  des  effets  lamentables  de  la  séparati(m. 
entre  la  fortune  et  le  travail  (^).  Sismondi  et  Smith  commettent 

iialier  sans  ouvrage  est  de  trouvpr  du  paia  à  quelque  prix  que  ce  soit  ;  il  tra- 
vaillera 14  heures  par  jour  ;  il  fera  entrer  ses  enfants  dès  l'âge  de  dix  ans  dans 
uQe  manufacture,  et  il  compromettra,  avec  sa  santé  et  sa  vie,  l'existence  de 
toute  sa  classe,  pour  échapper  à  la  pressioa  actuelle  du  besoin  »  (A'.  P.,  t.  I, 
p.  200-201). 

(1)  X.  P.,  I,  201. 

(2)  «  La  population  se  réglera  donc  uniquement  sur  le  revenu,  et  si  elle 
dépasse  cette  proportion,  c'est  toujours  lorsque  les  pères  se  sont  trompés  sur 
ce  qu'ils  croyaient  être  leur  revenu,  ou  plutôt  lorsque  la  société  les  a  trompés  » 
(iV.  P.,  11,254)...  «  Plus  le  pauvre  est  privé  de  toute  propriété,  plus  il  est  en 
danger  de  se  méprendre  sur  son  revenu,  et  de  contribuer  a  accroître  une  popu- 
lation qui,  ne  correspondant  point  à  la  demande  du  travail,  ne  trouvera  point 
de  subsistance  >>  {Ibid.,  p.  264). 

(.3)  N.  P.,  t.  II,  p.  286. 

(4)  Sismondi,  remarquons-le,  ne  partage  pas  la  théorie  de  Malthus  sur  la 
population;  il  n'admet  pas  que  la  population  dépende  des  subsistances  :  elle 
dépend  de  la  volonté  des  propriétaires  qui  la  stimulent  ou  la  limitent  par  leur 
demande,  et  qui  ont  intérêt  à  la  limiter  pour  réaliser  le  produit  net  maximum. 
«  Jamais  la  population  n"a  atteint  la  limite  des  subsistances  possibles,  et  jamais 
probablement  elle  ne  l'atteindra.  Tous  ceux  qui  auraient  envie  de  subsistances 
n'ont  ni  le  moyen,  ni  le  droit  d'en  demander  à  la  terre  ;  ceux  au  contraire 
auxquels  les  lois  accordent  le  monopole  des  terres  n'ont  nullement  intérêt  à 
leur  demander  toute  la  subsistance  qu'elles  peuvent  produire.   En   tous  pays, 
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du  reste  la  même  erreur  que  commettent  avec  eux  Malthus 
et  Ricardo  :  ils  s'imaginent  que  les  hauts  salaires  multiplient 
nécessairement  la  population,  —  alors  qu'aujourd'hui  les  faits 
semblent  prouver  que  des  habitudes  d'un  bien-être  plus  grand 
tendent  au  contraire  en  certaines  circonstances  à  la  limiter. 
Quoi  qu'il  en  soit  la  classe  non  possédante,  c'est-à-dire  la 
majorité  de  la  nation,  n'est  plus  considérée  que  comme  un 
simple  instrument  entre  les  mains  des  possédants.  Ceux-ci  le 
prennent  ou  l'abandonnent  au  gré  de  leur  fantaisie  ou  de  leur 
intérêt. 

Ce  qui  est  vrai  des  ouvriers  industriels  ne  l'est  pas  moins 
des  ouvriers  des  cliamps,  et  Sismondi  introduit  ici  la  célèbre 
opposition  du  prodwt  net  et  du  produit  briU  qui  a  préoccupé 
depuis  lui  tant  d'économistes.  Si  tous  les  paysans  étaient  pro- 
priétaires de  leur  sol,  ils  seraient  sûrs  de  pouvoir  trouver  sur 
leur  champ  au  moins  l'entretien  et  la  sécurité  de  la  vie.  Ils 
ne  laisseraient  jamais  le  produit  brut  descendre  au-dessous 
de  ce  qui  est  suffisant  pour  les  entretenir  (^).  Mais,  avec  la 
grande  propriété  foncière,  avec  la  transformation  du  paysan  en 
ouvrier  agricole,  les  choses  changent.  Le  grand  propriétaii-e 
n'a  en  vue  que  le  produit  net,  la  différence  entre  le  coût  de 
production  et  le  prix  de  la  vente.  Peu  lui  importe,  pour 
accroître  le  produit  net,  de  sacrifier  le  produit  brut.  Voici  un 
terrain  qui,  bien  cultivé,  rapportait  1 .000  écus  de  produit  brut 
au  fermier  et  100  écus  de  fermage  au  propriétaire;  le  proprié- 
taire s'avise  qu'il  gagnerait  110  écus  s'il  le  laissait  en  friche 
et  s'il  le  louait  sans  fiais  pour  la  vaine  pâture.  «  H  renverra 
son  jardinier  ou  son  vigneron  et  il  gagnera  dix  écus,  mais  la 
nation  en  perdra  800;  elle  laissera  sans  emploi  et  par  consé- 
([uent  sans  profit,  tous  les  capitaux  employés  à  faiie  naître 
cette  production  si  abondante  :  elle  laissera  sans  travail  et,  par 
conséquent,  sans  revenus,  tous  les  journaliers  dont  ce  (iroduit 
représentait  les  labeurs  »  (-).  Et  les  exemples  abondent  sous 

Ips  jiropriétaircs  se  sont  opposés  et  ont  dû  s'opposer  à  un  système  de  cultun» 
qui  prétendrait  uniquement  à  multiplier  les  subsistances  et  non  à  augmenter 
les  revenus.  Longtemps  avant  que  la  j)opulation  soit  arrêtée  j)ar  l'impossibilité 
où  serait  le  pays  de  produire  jjIus  de  subsistances,  elle  l'est  par  rim|iossibilité 
où  se  trouve  cette  population  d'acheter  cette  subsistance,  ou  de  travailler  à  la 
faire  naître  »  (iV.  P.,  H,  269-270). 

(t)  iV.  P.,  L  263-264. 

(2)  iV.  P.,  L  153. 
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la  plume  de  l'écrivain  :  c'est  la  duchesse  de  Strafford,  et 
d'autres  grands  propriétaires  écossais  qui,  pour  remplacer 
les  cultures  anciennes  par  des  grands  pâturages,  chassent  les 
tenanciers  de  leurs  demeures,  les  renvoient  dans  les  villes, 
ou  les  entassent  sur  des  vaisseaux  à  destination  d'Amérique. 
C'est  en  Italie  la  poignée  de  spéculateurs  appelés  mercanti 
r/i  fenu/fi  (]u\,  parles  mêmes  motifs,  empêchent  la  repopula- 
tion et  la  culture  de  la  campagne  romaine,  «  ce  territoire  si 
prodigieusement  fertile,  où  cinq  arpents  nourrissaient  une 
famille,  et  formaient  un  soldat  »  —  et  dont  aujourd'hui  on  a 
fait  disparaître  peu  à  peu  «  les  maisons  isolées,  les  villages, 
la  population  tout  entière,  les  clôtures,  les  vignes,  les  oliviers, 
et  tous  les  produits  qui  demandaient  l'attention  continuelle, 
le  labeur  et  surtout  l'afFection  de  l'homme  »,  pour  y  substi- 
tuer des  troupeaux  et  quelques  bergers  i^).  Critique  juste, 
mais  qui  accuse  les  abus  de  la  propriété  privée  et  non  le  prin- 
cipe du  produit  net,  —  car,  ce  principe,  le  propriétaire  paysan 
ne  l'appliquerait  pas  moins  que  le  grand  seigneur  foncier;  il 
est  inéluctable  partout  où  la  production  se  fait  en  vue  du 
marché  1^). 

C'est  enfin  cette  même  opposition  entre  la  propriété  et  le 
travail  qui  explique  les  crises  économiques. 

Les  crises  tiennent  en  partie,  d'après  Sismondi,  à  la  diffi- 
culté de  bien  connaître  un  marché  devenu  trop  étendu  —  et 
au  fait  que  les  producteurs  se  guident  sur  l'abondance  de  leurs 
capitaux  plus  que  sur  les  besoins  du  marché  i'^).  Mais,  avant 

(1)  N.  P.,  I,  p.  325.  —  Ce  problème  du  produit  net  et  du  produit  brut  a 
préoccupé  Sismondi  de  tout  temps.  Il  le  pose  déjà  dans  son  premier  ouvrage  : 
le  Tableau  de  V Agriculture  toscane  (Genève,  1801),  et  sans  prendre  parti 
d'une  manière  décisive  pour  le  produit  brut,  il  penche  déjà  en  sa  faveur  :  «  Pour- 
quoi considérerait-on  comme  plus  utile  à  l'État  le  profit  considérable  d'un  seul 
riche  fermier  que  le  salaire  mesquin  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  et  de 
paysans?  »  (p.  191-192).  Cet  ouvrage  est  du  reste  consacré  à  la  pratique  agri- 
cole et  ne  renferme  que  peu  de  remarques  économiques.  C'est  là  que  se  trouve 
la  gracieuse  description  de  sa  métairie  de  Val-Chiuso  (p.  219  et  s.). 

(2)  II  est  vrai  que  Sismondi  voudrait  soustraire  en  partie  le  blé  au  système 
de  production  pour  le  marché  —  afin  de  soustraire  la  subsistance  nationale  aux 
fluctuations  de  ce  marché  (A''.  P.,  I,  263-264).  Il  ne  préconise  du  reste  pas  non 
plus  absolument  la  poursuite  du  produit  brut.  Il  reconnaît  que  «  l'accroisse- 
ment graduel  du  produit  brut  peut  à  son  tour  être  la  conséquence  d'un  état 
de  souffrance  »,  si  la  population  progresse  trop  vite  {ibid.,  I,  p.  153).  —  On 
voit  à  quel  esprit  hésitant  nous  avons  afi'aire. 

(3)  N.  P.,  I.  p.  368. 
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tout,  elles  tiennent  à  la  mauvaise  répartition  des  revenus.  La 
séparation  de  la  propriété  et  du  travail  a  pour  conséquence 
que  les  revenus  des  possédants  sont  les  seuls  à  s'accroître  ; 
ceux  des  ouvriers  restent  toujours  au  strict  minimum.  Il 
résulte  nécessairement  de  là  un  manque  d'harmonie  dans  la 
demande  des  produits.  Avec  une  propriété  uniformément 
répartie  et  une  augmentation  à  peu  près  générale  des  revenus, 
il  y  aurait  aussi  une  certaine  uniformité  dans  l'accroissement 
de  la  demande.  Les  industries  communes,  celles  qui  four- 
nissent aux  besoins  les  plus  essentiels  et  les  plus  généraux,  ver- 
raient leur  production  croître  régulièrement  et  sans  à-coups. 
Mais  en  fait  les  revenus  des  riches  augmentent  seuls.  Ils  vont 
donc  substituer  à  la  demande  des  objets  communs  unedemande 
croissante  d'objets  plus  raffinés,  abandonner  ainsi  les  indus- 
tries fondamentales  et  réclamer  la  création  d'industries  de 
luxe;  si  celles-ci  ne  se  multiplient  pas  assez  vite,  ils  s'adres- 
seront à  l'étranger  pour  satisfaire  leurs  goûts.  De  ces  varia- 
tions incessantes  que  résulte-t-il?  Les  anciennes  industries 
délaissées  sont  obligées  de  licencier  leurs  ouvriers;  d'autre 
part  les  nouvelles  industries  ne  peuvent  se  développer  que 
lentement;  dans  l'intervalle  les  ouvriers  congédiés  et  sans 
travail  sont  obligés  eux  aussi  de  réduire  leur  consommation  de 
denrées  communes;  de  là  une  sous-consommation  perma- 
nente qui  entraîne  nécessairement. des  crises  correspondantes. 
«  Par  la  concentration  des  fortunes  entre  un  petit  nombre  de 
propriétaires,  le  marché  intérieur  se  resserre  toujours  plus, 
et  l'industrie  est  toujours  plus  réduite  à  chercher  ses  débou- 
chés dans  les  marchés  étrangers,  où  de  plus  considérables  révo- 
lutions les  menacent  »  (i).  Ainsi  «  la  consommation  d'un  chef 
d'ateh'er  millionnaire  qui  fait  travailler  sous  ses  ordres  miHe 
ouvriers  réduits  à  l'étroit  nécessaire,  ne  vaut  pas  pour  la 
nation  celle  de  cent  fabricants  bien  moins  riches  qui  ne  font 
travailler  chacun  que  dix  ouvriers  bien  moins  pauvres  » 
(p.  358)  '2). 

(1)  N.  P.,  I,  p.  .361. 

(2)  Ailleurs  :  «  les  petits  marchands,  les  petits  manufacturiers  disparaissent 
et  un  grand  entrepreneur  en  remplace  des  centaines  qui  tous  ensemble  peuf-ètr-- 
n'étaient  pas  si  riches  que  lui.  Tous  ensemble  néanmoins  étaient  de  meilleurs 
consommateurs  que  lui.  Son  luxe  dispendieux  donne  un  bien  moindre  encou- 
ragement à  l'industrie  que  l'honnête  aisance  de  cent  ménages  qu'il  a  rem- 
placés ->  (II,  p.  327).  —  Théorie  du   reste  plus  que  contestable  ;  il  s'agit  en  effet 
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L'explication  que  donne  Sismondi  des  crises  —  explication 
reprise  depuis  par  de  très  nombreux  auteurs,  —  n'est  pas  des 
plus  solides.  La  difficulté  d'adapter  la  production;!  la  demande 
ne  disparaîtra  probablement  pas,  même  si  la  répartition  des 
richesses  devient  plus  égale.  D'ailleurs,  ce  dont  Sismondi  rend 
compte  c'est  plutôt  d'un  malaise  chionique  de  certaines  indus- 
tries que  des  crises  aiguës  et  périodiques.  Mais  sa  théorie  a 
cependant  le  mérite  de  tenter  au  moins  l'explication  d'un  phé- 
nomène encore  obscur,  et  que  J.-B.  Say  et  Ricardo  préféraient 
passer  sous  silence  ou  traiter  comme  secondaire,  sous  prétexte 
qu'en  fin  de  compte  l'équilibre  finit  toujours  par  se  rétablir. 


§  4.  —  Les  projets   de   réforme  de  Sismondi. 
Son  influence  sur  l'histoire  des  doctrines. 

L'intérêt  principal  du  livre  de  Sismondi  ne  réside  pas  dans 
les  explications  scientifiques  qu'il  fournit  des  faits  qui  l'ont 
frappé.  Il  en  est  peu  de  tout  à  fait  satisfaisantes.  Son  analyse 
reste  souvent  superficielle  et  simpliste.  Son  mérite  consiste 
plutôt  à  mettre  en  relief  des  faits  que  la  tendance  régnante  de 
l'économie  politique  persistait  à  négliger.  L'ensemble  de  sa 
doctrine  nous  apparaît  comme  une  théorie  pessimiste  du  pro- 
grès économique.  Il  a  délibérément  montré  le  revers  d'une 
médaille  dont  d'autres  '■ —  et  ceux-là  mêmes  que  nous  avons 
classés  parmi  les  pessimistes,  les  Ricardo  et  les  Malthus —  ne 
voulaient  voir  que  le  côté  brillant.  Il  n'est  plus  possible  après 
lui  de  parler  encore  d'harmonie  spontanée  des  intérêts.  Il  n'est 
plus  possible  d'oublier  ce  que  cachent  de  misères  et  de  souf- 
frances les  progrès  de  la  production.  Il  n'est  plus  possible  de 
glisser  sur  les  crises  comme  sur  des  phénomènes  passagers  et 
indifférents.  Il  n'est  plus  possible  d'oublier  le  rôle  que  l'inégale 
répartition  de  la  propriété  et  des  revenus  joue  dans  le  monde 
économique,  —  en  mettant  entre  les  parties  contractantes  une 
inégalité  fondamentale  qui  annule  souvent  la  liberté  des  dis- 
cussions. Il  n'est  plus  possible  en  un  mot  d'oublier  les  consé- 
quences sociales  des  transformations  économiques.  Et  il  y  a 
place,  par  suite,  pour  une  politique  sociale. 


de  savoir  si  l'ampleur  totale  de  la  demande  restera  la  même,  —  et  non  pas  s'il  y 
aura  un  déplacement  de  la  demande,  ce  qui  ne  saurait  conduire  à  une  crise 
générale,  mais  seulement  à   un  malaise  jiassyger. 
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C'est  de  cette  politique  qu'il  nous  reste  à  parler. 

Au  point  de  vue  nouveau  oi^i  Sismondi  s'est  placé,  du 
moment  que  le  libre  jeu  des  intérêts  privés  est  si  souvent  en 
contradiction  avec  l'intérêt  général,  —  l'abstention  gouverne- 
mentale, prêchée  par  l'école  d'A.  Smith,  n'a  plus  de  raison 
d'être.  Il  y  a  lieu  au  contraire  pour  la  société  d'intervenir,  de 
tracer  aux  initiatives  individuelles  une  limite,  de  corriger 
leurs  abus.  Sismondi  est  ainsi  le  premier  des  intervention- 
nistes. 

L'action  de  l'Etat,  d'après  lui,  devrait  s'exercer  tout  d'abord 
pour  contenir  le  déchaînement  de  la  production  et  enrayer 
la  multiplication  trop  rapide  des  inventions  nouvelles.  Sis- 
mondi rêve  d'un  progrès  qui  s'accomplirait  par  lentes  étapes, 
sans  léser  personne,  sans  restreindre  aucun  revenu,  sans 
diminuer  même  le  taux  de  l'intérêt (i).  Sa  sensibilité  le  rend 
timide  et  ses  adversaires  souriaient  de  sa  philanthropie.  Même 
les  Saints-Simoniens,  pourtant  sympathiques  à  certaines  de 
ses  vues,  lui  reprochent  de  «  se  laisser  égarer  par  elle  »  (2). 
Cet  état  d'esprit  se  reflétait  jusque  dans  les  habitudes  de  sa  vie 
privée  :  «  Il  avait,  raconte  Sainte-Beuve  '^^\  un  serrurier  si 
mauvais  et  si  maladroit  que  tout  le  monde  l'avait  quitté;  il  ne 
laissa  pas  de  le  garder  jusqu'à  la  fin,  malgré  tous  les  dégâts, 
pour  ne  pas  lui  faire  perdre  une  dernière  pratique  ».  II  eût 
voulu  que  la  société  fit  de  même  à  l'égard  des  vieilles  indus- 
tries menacées.  Il  la  compare  à  Gandalin,  l'apprenti  sorcier 
de  la  légende,  qui,  ayant  déchaîné  par  un  motmagit[ue  le  por- 
teur d'eau  automatique,  voit  les  seaux  d'eau  succéder  aux 
seaux  d'eau  et  la  maison  bientôt  inondée,  sans  parvenir  \\ 
trouver  le  mot  qui  pourrait  l'arrêter.  Au  lieu  de  pousser  à  la 
production  le  gouvernement  devrait  modérer  «  un  zèle  aveu- 
gle n  (*'.  S'adressant  aux  saAants,  il  les  supplie  de  suspendre 

(1)  Sismondi  applique  à  la  baisse  du  taux  de  rintérét  les  inémcs  principes 
qu'à  laccioissement  de  la  production  ou  aux  machines  :  «  L'aup;mentalion  dos 
capitaux  n'est  désirable  qu'autant  que  l'emploi  qu'on  en  peut  faire  augmente  en 
même  temps.  Or  toutes  les  fois  que  leur  intérêt  baisse  c'est  un  signe  certain 
quo  leur  emploi  diminue  proportionnellement  à  leur  qu;iiilité,  et  cette  baisse 
dintfpêt,  qui  est  toujours  un  avantage  pour  quelqu'un,  est  toujours  aussi  liée 
avec  le  mal  d'autrui,  ou  parmi  les  compatriotes  dont  elle  diminue  les  rentes, 
ou  parmi  les  étrangers  dont  elle  suspend  le  travail  ».  —  iV.  P.,  t.  I,  p.  303. 

(2)  Cf.  la  revue  des  .Sainf-Simoniens,  le  Produrtcar,  t.  IV,  p.  557-r>ri8. 
(:}i  Sainte-Heuvf",  Nouvr  lu.r  Lundis,  t.  Vi,  p.  81. 

(4)  Études  sur  l'Êconoiaie  l'olUique,  t.  I,  p.  eO-ï>l. 
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leurs  inventions,  de  se  rappeler  le  mot  des  économistes  :  lais- 
sez-faire,  laissez-passer,  et  «  de  laisser  aussi  aux  générations 
rendues  superflues  le  temps  de  passer  »  !  Il  éprouve  pour  l'an- 
cien régime  des  corporations  et  des  jurandes  une  secrète  sym- 
pathie; tout  en  les  condamnant  comme  contraires  aux  inté- 
rêts de  la  production,  il  se  demande  si  on  ne  pourrait  y  puiser 
des  leçons  pour  fixer  un  frein  aux  abus  de  la  concurrence  (i). 

En  réalité  Sismondi  ne  paraît  pas  se  douter  que,  sous  pré- 
texte d'éviter  des  souffrances  immédiates,  les  restrictions  à 
la  production  ralentiraient  les  progrès  du  bien-être  des  classes 
mêmes  qui  l'intéressent.  Son  attitude  ne  peut  s'expliquer  que 
d'une  manière  :  par  sa  conviction  erronée  que  dès  à  présent 
en  Europe  la  production  pouvait  suffire  à  satisfaire  tous  les 
besoins  i^).  Jamais  Sismondi  ne  s'est  douté  de  la  pauvreté 
relative  des  sociétés  industrielles,  laquelle  frappait  si  vive- 
ment J.-B.  Say.  Il  se  rend  bien  compte  du  reste  que  la  poli- 
tique des  gouvernements  sur  ce  point  n'est  pas  facile  à  modi- 
fier, et  c'est  ailleurs  qu'il  tourne  ses  espérances  (3). 

Puisque  c'est  l'incertitude  du  revenu  pour  les  classes  ou- 
vrières et  l'absence  de  propriété  qui  sont  les  causes  principales 
des  maux  actuels,  c'est  de  ce  côté  qu'il  faut  diriger  tous  les 
efforts  du  gouvernement. 

Le  premier  but  à  poursuivre  sera  donc  de  rétablir,  partout 
où  elle  est  possible,  l'union  entre  le  travail  et  la  propriété. 
Pour  cela  Sismondi  préconise  dans  l'agriculture  le  retour  à 
ce  qu'il  appelle  la  propriété  patriarcale,  c'est-à-dire  à  la  mul- 
tiplication des  paysans  propriétaires.  Il  a  fait  dans  les  Nou- 
veaux Principes  une  description  célèbre  du  bonheur  de  leur 
condition.  Dans  l'industrie  il  voudrait  voir  reparaître  l'artisan 
indépendant  :  «  Je  désire  que  l'industrie  des  villes,  comme 
celle  des  champs,  soit  partagée  entre  un  grand  nombre  d'ate- 
liers indépendants,  et  non  réunie  sous  un  seul  chef  qui  com- 
mande à  des  centaines  ou  des  milliers  d'ouvriers;  je  désire 
que  la  propriété  des  manufactures  soit  partagée  entre  un 
grand  nombre  de  moyens  capitalistes,  et  non  réunie  par  un 
seul  homme  maître  de  plusieurs  millions;  je  désire  que  l'ou- 
vrier industrieux  ait  devant  lui  la  chance,  presque  la  certitude 

(1)  A'.  P.,  t.  I,  p.  341  et  t.  II,  p.  459.   • 

(2)  .V.  P.,  t.  Il,  p.  415  et  435,  Voir  aussi  les  Études,  t.  I,  p.  25. 

(3)  .V.  P.,  t.  1,  p.  363. 
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dètre  associé  à  son  maître,  afin  qu'il  ne  se  marie  que  lorsqu'il 
aura  une  part  dans  le  commerce  au  lieu  de  vieillir,  comme  il 
fait  aujourd'hui  sans  espérance  d'avancement  »'•).  Voilà  le  but. 

Mais  les  moyens?  Ici  Sismondi  se  montre  d'une  extraordi- 
naire timidité.  Après  avoir  fait  appel  au  législateur,  il  se  refuse 
à  lui  tracer  la  voie.  Il  se  demande  même,  dans  un  accès  de 
scepticisme  et  de  découragement,  si  cela  est  possible.  Il  se 
déclare  adversaire  du  communisme,  —  il  repousse  les  utopies 
d'Owen,  de  Thomson,  de  Fourier,  —  tout  en  reconnaissant 
l'identité  de  leur  but  et  de  celui  qu'il  poursuit.  Il  ne  semble 
pas  comprendre  que  ce  «  morcellisme  »,  qu'il  préconise,  n'est 
pas  moins  chimérique  que  l'utopie  communiste  qui  l'effraye. 
Sismondi  repousse  le  système  d'Owen  parce  qu'il  y  voit  «  cette 
chimère  de  vouloir  remplacer  l'intérêt  personnel  par  celui  de 
la  corporation  »,  mais  il  n'avait  pas  compris  qu'il  ne  s'agit 
point  de  corporation.  II  est  pjrobable  que  si  Sismondi  eût  vécu 
de  nos  jours  il  eût  préconisé  la  coopération. 

Mais  en  attendant  de  réaliser  l'union  de  la  propriété  et  du 
travail,  Sismondi  réclame  dès  à  présent  quelques  réformes 
plus  simples  destinées  à  remédier  aux  souffrances  les  plus 
pressantes  de  la  classe  ouvrière.  Il  voudrait  d'abord  qu'on 
rendît  ou  plutôt  qu'on  donnât  aux  ouvriers  le  droit  de  coali- 
tion ^2)  —  puis  qu'on  interdise  le  travail  des  enfants  et  celui 
du  dimanche,  et  aussi  qu'on  limite  le  travail  des  adultes  (3i. 
Il  voudrait  enfin  qu'on  établisse  ce  qu'il  appelle  la 
u  garantie  professionnelle  »,  c'est-à-dire  l'obligation  pour 
lemployeur  (agricole  ou  manufacturier),  d'entreteuir  à  ses 
frais  l'ouvrier  pendant  les  périodes  de  maladie,  de  chômage 
et  de  vieillesse.  Si  ce  principe  était  admis,  les  emj>l()yeurs 
n'auraient  plus  d'intérêt  à  réduire  indéhniment  le  salaire  de 
leurs  ouvriers,  —  ou  à  introduire  chez  eux  des  machines,  ni 
à  multiplier  la  production  sans  nécessité.  Devenus  respon- 
sables du  sort  de  leurs  ouvriers,  ils  tiendraient  compte  des 
effets  produits  sur  leur  bien-être  par  toutes  les  innovations 
qu'ils  n'envisagent  aujourd'hui  qu'au  point  de  vue  de  leurs 
bénéfices  W.  On  pourrait  être  tenté  de  voir  dans  cette  propo- 

(1)  .V.  p.,  t.  Il,  p.  365-366. 

(2)  N.  P.,  t.  II,  p.  451. 

(3)  A^.  P.,  t.  II.  p.  338. 

(4)  A'.  P.,  t.  Il,  p.  661. 
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sition  l'idéal  anticipé  des  grandes  lois  d'assurance  sociale  que 
les  pays  européens  depuis  trente  ans  ont  introduites  chez 
eux.  Il  n'y  est  cependant  qu'en  partie.  Car  pour  Sismondi  c'est 
le  patron  et  non  la  société  qui  doit  assumer  ces  charges,  —  et 
ce  qu'il  reproche  précisément  aux  lois  d'assistance  anglaise, 
à  la  célèbre  loi  des  pauvres  en  particulier,  c'est  d'encourager 
la  baisse  des  salaires  et  l'indifférence  des  patrons  en  se  substi- 
tuant à  eux  dans  les  secours  à  fournir  aux  ouvriers. 

En  somme,  dans  ses  projets  de  réforme  comme  dans  sa 
critique  des  économistes,  l'attitude  de  Sismondi  révèle  cette 
hésitation  et  cette  incertitude  qui  résultent  du  conflit  perpétuel 
entre  sa  raison  et  son  sentiment.  Trop  intelligent  pour  ne  pas 
voir  les  bienfaits  du  nouveau  régime  industriel,  trop  sensible 
pour  ne  pas  être  ému  par  certaines  de  ses  conséquences  dou- 
loureuses, trop  conservateur  et  trop  sage  pour  imaginer  un 
bouleversement  total  de  la  société,  —  il  reste  étonné  et  attristé 
de  l'impuissance  des  hommes  devant  le  mal.  Mais  il  ne  se  sent 
pas  de  taille  à  découvrir  le  remède.  Il  en  a  fait  lui-même 
l'aveu  modeste  en  termes  touchants  : 

«  Je  l'avoue,  après  avoir  indiqué  où  est  à  mes  yeux  le  prin- 
cipe, où  est  la  justice,  je  ne  me  sens  point  la  force  de  tracer 
les  moyens  d'exécution.  La  distribution  des  fruits  du  travail 
entre  ceux  qui  concourent  à  les  produire,  me  paraît  vicieuse; 
mais  il  me  semble  presque  au-dessus  des  forces  humaines  de 
concevoir  un  état  de  propriété  absolument  différent  de  celui 
que  nous  fait  connaître  l'expérience  »  {N.  P.,  t.  H,  364). 


Il  est  frappant  de  voir  chez  Sismondi  les  germes  déjà  très 
développés  de  plusieurs  des  tendances  qui  devaient  prendre 
au  cours  du  xix"  siècle  une  importance  grandissante.  Il  est 
le  premier  contraflicteur  que  l'école  classique  rencontre  sur 
sa  route,  et  déjà  il  résume  les  principales  «  hérésies  »  contre 
lesquelles  elle  aura  plus  tard  à  lutter,  et  qui  la  remplaceront 
dans  la  faveur  publique.  Est-ce  l'ouvrage  de  Sismondi  qui  a 
déterminé  ces  tendances  nouvelles?  Cela  paraît  peu  probable. 
Son  influence  immédiate  a  été  très  restreinte;  elle  ne  s'est 
guère  exercée,  nous  le  verrons  bientôt,  que  sur  les  socialistes. 
Et  son  livre  a  été  assez  vite  oublié,  jusqu'à  ce  que  de  nos  jours 


SISMONDI    ET    LES   ORIGINES   DE   L'ÉCOLE    CRITIQUE.       231 

on  ait  de  nouveau  saisi  son  importance.  Il  serait  plus  exact  de 
dire  qu'il  y  a  eu  au  cours  du  xix*  siècle  une  renaissance  et 
un  épanouissement  spontané  des  idées  qu'incarne  Sismondi. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  le  premier  qui  ose  élever  la  \oix 
contre  des  principes  qui  tendaient  à  devenir  des  dogmes;  le 
premier,  contre  l'opinion  régnante,  il  insiste  sur  les  faits  qui 
ne  cadrent  pas  avec  les  larges  et  simples  généralisations  de  ses 
prédécesseurs.  S'il  n'est  donc  pas  le  chef  des  écoles  nouvelles 
qui  vont  naître,  il  en  est  le  précurseur.  Elles  s'inspireront  des 
mêmes  sentiments.  Elles  formuleront  les  mêmes  idées. 

Par  sa  méthode,  tout  d'abord,  il  anticipe  Vécole  historique. 
Sa  définition  de  l'économie  politique  comme  d'une  «  philo- 
sophie de  l'histoire  »  (0  fera  fortune  quand  elle  sera  reprise  par 
Roscher,  Knies  et  Hildebrand.  Son  appel  à  l'observation  des 
faits,  sa  critique  des  procédés  déductifs,  des  généralisations 
hâtives,  seront  renouvelés  par  Le  Play  en  France,  par 
Schmoller  en  Allemagne,  par  Clitîe  Leslie  et  Toynbee  en 
Angleterre.  Les  fondateurs  de  l'école  historique  allemande, 
assez  mal  informés  sur  les  écrivains  étrangers,  l'ont  considéré 
comme  un  socialiste  (-).  Mais  l'école  historique  récente  a 
rendu  justice  à  ses  idées  et  voit  en  lui  l'un  de  ses  premiers 
représentants. 

Par  son  appel  au  sentiment,  par  sa  sympathie  pour  les  classes 
ouvrières,  par  sa  critique  du  régime  industriel,  des  machines, 
de  la  concurrence  et  de  l'intérêt  personnel  considéré  comme 
seul  moteur  économique,  il  laisse  deviner  déjà  la  réaction  vio- 
lente du  sentiment  contre  l'impassibilité  de  l'économie  ortho- 
doxe. On  croit  entendre  vibrer  chez  lui  la  voix  des  Ruskin, 
des  Carlyle,  de  tous  les  chrétiens  sociaux  qui,  au  nom  de  la 
charité  chrétienne  et  de  la  solidarité  humaine,  protesteront 
contre  les  conséquences  sociales  de  la  grande  industrie. 
Comme  Sismondi,  le  christianisme  social  s'insurgera  non 
contre  l'économie  j)olitique  elle-même,  mais  plutôt  contre  les 
tendances  trop  bourgeoises  et  trop  aisément  satisfaites  de  ceux 
qui  la  professent.  11  fera  un  procès  de  tendance  moins  à  la 
science  qu'à  ses  représentants  ofllciels  et  à  la  société  qui  s'en 
sert  pour  justifier  son  égoïsme. 


(1)  V.  plu3  haut,  p.  207,  note  1. 

(2)  Knies,  assez  étrangement,  le  classe  paimi  les  socialistes. 
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Enfin,  par  son  appel  à  l'intervention  de  rÉtat,  Sismondi 
inaugure  la  réaction  contre  le  libéralisme  absolu,  réaction 
qui  ne  va  cesser  de  grandir  au  cours  du  xix*^  siècle  et  qui  va 
trouver  son  expression  la  plus  décidée  dans  le  socialisme  de 
la  chaire  et  dans  le  socialisme  d'Etat.  Le  premier  en  France, 
il  réclame  une  législation  ouvrière  et  .cherche  à  rendre  au 
gouvernement  une  place  dans  la  direction  des  affaires  écono- 
miques. Après  lui,  l'impossibilité  d'une  abdication  complète 
de  l'Etat  apparaîtra  de  jour  en  jour  plus  nettement.  Seule- 
ment Sismondi  traduit  ici  une  aspiration,  un  vœu,  plus  qu'il 
ne  trace    un  plan  d'action. 

Ainsi,  dans  trois  sens  différents,  les  suggestions  de  Sismondi 
vont  susciter  trois  puissants  courants  d'opinion  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  l'intérêt  pour  l'œuvre  de  Simondi  ait  crû  à 
mesure  que  les  tendances  nouvelles  qu'il  anticipait  se  sont 
développées  avec  plus  d'ampleur. 

Quant  à  son  influence  immédiate  sur  les  économistes  con- 
temporains, elle  fut  assez  faible.  Un  certain  nombre  d'entre 
eux  se  laissèrent  gagner  par  sa  chaleur  de  cœur,  sa  tendresse 
pour  les  faibles,  sa  pitié  pour  la  classe  ouvrière,  mais  sans 
jamais  cependant  y  voir  une  raison  suffisante  pour  rejeter  le 
libéralisme  classique.  Blanqui,  en  particulier,  admet  des  tem- 
péraments à  la  rigidité  des  principes  du  laisser-faire  (M.  Théo- 
dore Fix,  Droz  i^),  semblent  avoir  été  séduits  un  instant,  et 
Sismondi  put  croire  un  moment  que  la  Revue  m.ensiielle 
d'Économie  Politique,  créée  par  Fix  en  1833,  défendrait  ses 
idées  ;  mais  la  revue  cessa  bientôt  de  paraître,  et  avant  de  finir 
était  passée  à  «  l'orthodoxie  ».  Un  seul  auteur,  Buret,  dans 
son  ouvrage  sur  La  misère  des  classes  laborieuses  en  France 
et  en  Angleterre  (3)  se  proclame  directement  disciple  de 
Sismondi  et  l'est  en  effet.  Tl  faudrait  peut-être  joindre  à  ces 


(1)  A.  Blanqui,  dans  son  Histoire  de  l'Économie  Politique  en  Europe  (1837), 
déclare  se  rattachera  «  l'école  moderne  »,  qu'il  caractérise  ainsi:  «  elle  ne  veut 
plus  considérer  la  production  comme  une  abstraction  indépendante  du  sort  des 
travailleurs  ;  il  ne  lui  suffit  pas  que  la  richesse  soit  créée,  mais  qu'elle  soit  équi- 
tablement  distribuée  «  (Introduction,  3®  édit.,  p.  xxi). 

(2)  Droz  (1773-1850)  publia  en  1829  une  Économie  politique  ou  Principes  de 
la  Science  des  richesses,  où  se  trouve  cette  phrase  devenue  célèbre  :  «  En  lisant 
certains  économistes,  on  croirait  que  les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  les 
hommes,  mais  que  les  hommes  sont  faits  pour  les  produits  ». 

(3)  Paris,  1841,  2  vol.  Buret  mourut  à  32  ans  en  1842. 
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auteurs  Yilleneuve-Bargemont,  auteur  d'une  Économie  Poli- 
lîqiie  chrétienne,  en  trois  volumes,  publiée  en  1834,  et  où 
il  s'inspire  souvent  de  Sismondi. 

Par  contre,  Sismondi,  qui  n'était  pas  socialiste,  a  été  beau- 
coup lu,  beaucoup  médité  par  les  socialistes.  C'est  chez  eux 
que  l'on  retrouve  le  mieux  son  influence.  Comment  s'en 
étonnerait-on?  Toute  la  partie  critique  de  son  œuvre  ne  cons- 
titue-t-elle  pas  contre  la  concurrence  et  l'inégalité  des  for- 
tunes le  plus  vigoureux  des  réquisitoires?  Louis  Blanc  l'a  lu 
et  lui  emprunte  plus  d'un  argument  contre  la  concurrence. 
Plus  encore  que  Louis  Blanc,  les  deux  socialistes  allemands, 
Rodbertus  et  Marx,  ont  puisé  dans  son  livre.  Rodbertus  lui 
emprunte  sa  théorie  des  crises,  et  l'idée  que  les  progrès 
sociaux  ne  profitent  qu'aux  classes  possédantes.  Marx  lui  doit 
plus  encore,  et,  tandis  que  Rodbertus  le  cite,  mais  ne  le  nomme 
pas,  Marx  n'a  pas  hésité,  dans  le  Manifeste  Communiste  (§§  60 
et  61)  à  lui  rendre  justice  en  mentionnant  lui-même  tout  ce 
qu'il  devait  à  son  analyse  pénétrante.  De  toutes  les  idées  qu'il 
a  puisées  chez  lui,  la  plus  importante  est  celle  de  la  concen- 
tration des  fortunes  entre  un  petit  nombre  de  possédants,  et  de 
la  prolétarisation  croissante  des  masses  ouvrières.  Cette  con- 
ception qui  est  le  pivot  du  Manifeste  Communiste  et  qui  reste 
un  des  fondements  du  collectivisme  marxiste  appartient,  nous 
l'avons  vu,  à  Sismondi.  Par  contre,  nous  ne  croyons  pas  que 
Marx  ait  emprunté  à  Sismondi  l'idée  de  l'exploitation  de  l'ou- 
vrier par  le  capitaliste.  Mais,  s'il  ne  lui  doit  pas  la  notion  de 
la  |>lus-value,  il  a  pu  trouver  chez  Sismondi  tout  au  moins  le 
germe  de  l'explication  qu'il  en  donne.  On  sait,  en  effet,  que 
Marx  explique  le  profit  en  disant  que  l'ouvrier  vend  non  son 
travail,  mais  sa  force  de  travail.  Or,  Sismondi  répète  en  maint 
endroit  que  l'ouvrier  vend  sa  «  puissance  de  travail  »,  sa  «  vie  »  ; 
il  dit  quelque  part  que  c'est  cette  «  puissance  de  travail  »  qui  est 
demandée  (11,  257).  Sisiiiondi  sans  doute  ne  tire  de  ces  e\[>res- 
sions  aucune  conclusion  précise.  Elles  ont  pu  cependant  sug- 
gérer à  Marx  les  siennes. 

Ajoutons,  enfin,  que  plus  d'un  socialiste  d'aujourd'hui 
ré[ièt(î  sans  le  dire  (et  ptîut-ètre  sans  le  savoir)  les  arguments 
que  Sismondi  a  le  premier  invoqués  |»our  apitoyer  ses  con- 
IcMipoi'ains. 


CHAPITRE   II 

SAINT-SIIVION,   LES  SAINT-SIIVIONIENS   ET   LES   ORIGINES 
DU    COLLECTIVISME 


Sismondi,  en  complétant  l'économie  politique  par  l'éco- 
nomie sociale,  avait  déjà  beaucoup  élargi  le  cercle  que  les  fon- 
dateurs avaient  tracé  à  la  science.  Mais  tout  en  donnant  à  la 
distribution  des  richesses  la  première  place  dans  ses  préoc- 
cupations, il  n'avait  pas  porté  la  critique  jusqu'à  l'institution 
fondamentale  des  sociétés  modernes  :  la  propriété  privée.  Il  la 
considère  comme  nécessaire  et  légitime.  Quant  aux  écono- 
mistes anglais  et  français,  ils  l'avaient  toujours  considérée 
comme  un  domaine  à  part,  comme  un  fait  si  indiscutable  et 
si  inéluctable,  qu'ils  y  voyaient  la  condition  même  de  toutes 
leurs  spéculations. 

Or  voici  tout  à  coup  des  écrivains  qui  repoussent  expressé- 
ment toute  confusion  avec  les  communistes  antérieurs,  qui 
n'admettent  ni  l'égalité  des  besoins,  ni  celle  des  facultés,  qui, 
avec  les  économistes,  proclament  le  maximum  de  production 
comme  but  de  l'organisation  économique,  —  et  qui  portent 
néanmoins  les  mains  sur  l'arche  sainte,  attaquent  la  propriété 
avec  la  dernière  énergie,  s'aventurent  sur  ce  terrain  jusque-là 
réservé,  et  le  font  avec  une  telle  hardiesse  et  une  telle  vigueur, 
que  leur  système  contient  déjà  presque  toutes  les  idées  et 
toutes  les  formules  qui,  après  eux,  deviendront  les  lieux  com- 
muns de  la  littérature  socialiste  au  xix^  siècle.  Avec  une  vue 
très  nette  du  but  à  poursuivre,  ils  envisagent  la  propriété  dans 
ses  effets  sur  la  répartition  et  la  production  des  richesses  et 
dans  son  évolution  historique,  -^  et  ils  concluent  à  son  aboli- 
tion comme  au  meilleur  moyen  de  porter  à  sa  perfection  l'or- 
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ganisation  scientifique  et  industrielle  de  nos  sociétés  modernes. 
11  y  a  là  dans  l'histoire  des  doctrines  économiques  un  mou\c- 
ment  des  plus  importants.  La  question  de  la  propriété  est  posée. 
Dorénavant  elle  ne  cessera  plus  d'être  à  l'ordre  du  jour  de  la 
science  (i). 


(1)  Il  ne  rentre  pas  dans  notre  plan  de  parler  du  socialisme  antérieurement 
au  xix»  siècle.  Cependant  la  question  de  savoir  si  la  Révolution  française  de 
1789  a  été  socialiste  ou  si  elle  n'a  été  tout  simplement  que  «  bourgeoise  », 
comme  l'affirment  les  socialistes  d'aujourd'hui,  a  été  trop  disculée  pour  que 
nous  puissions  la  passer  tout  à  fait  sous  silence. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  hommes  les  plus  avancés  de  la  Révolution  ont 
en  toute  circonstance  affirmé  leur  respect  pour  la  propriété,  y  compris  Marat 
lui-même  qui  protesiait  contre  l'intention,  qu'on  lui  avait  imputée,  de  vouloir 
prêcher  la  loi  agraire,  doctrine  qu'il  déclare  «  funeste  et  destructive  ».  La  grande 
confiscation  des  biens  de  l'Eglise  et  des  nobles  émigrés  fut  une  mesure  d'ordre 
politique  et  nullement  d'ordre  économique,  semblable  à  tant  d'autres  confisca- 
tions historiques  qui  ne  procédaient  nullement  de  mobiles  socialistes,  celles  des 
Juifs,  des  Templiers,  des  Huguenots,  des  Iilandais,  etc.  Tout  au  contraire  la 
confiscation  des  biens  de  fondations,  c'est-à-dire  de  personnes  purement 
abstraites,  fut  présentée  comme  une  mesure  de  défense  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  réelle  contre  les  envahissements  de  la  propriété  fictive,  contre  la  pro- 
priété de  mainmorte.  Dans  l'abolition  des  droits  féodaux  on  eut  grand  soin 
de  distinguer  les  droits  tenant  à  la  souveraineté,  qu'il  fallait  abolir,  de  ceux 
tenant  à  la  j3ro|3r'V'fe,  qu'il  fallait  respecter  ou  du  moins  pour  lesqueis  on  admettait 
le  droit  à  indemnité.  Il  est  vrai  que  de  cette  distinction  il  ne  reste  pas  grand- 
chose  dans  l'application;  les  malheurs  du  temps,  l'effrondrement  des  assignais, 
la  banqueroute  de  la  rente,  entraînèrent  d'innombrables  ruines,  mais  Tinten- 
tion  de  respecter  la  propriété  n'en  est  pas  moins  indiscutable.  Il  semble  qu'à 
cet  égard  les  hommes  de  la  Révolution  aient  subi  l'influence  des  Phjsiocrates 
dont  nous  connaissons  le  culte  pour  la  propriété.  Ne  croirait-on  pas  qu'il  est 
de  la  plume  d'un  Physiocrate  cet  article  17  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  :  «  la  jjropriété  étant  un  droit  inviolable  et  saint  »  !  Mais  il  est  vrai  que 
Rousseau  aussi  avait  dit  la  même  chose  dans  son  article  Économie  Politique  : 
<>  le  droit  de  propriété  est  le  plus  sacré  de  tous  les  droits  du  citoyen  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  question  de  la  propriété  que  la  Révolution  de 
1789  s'est  montrée  antisocialiste.  Elle  l'a  été  aussi  en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas 
songé  à  la  lutte  de  classes  ni  même  à  une  opposition  d'intérêts  entre  prolétaire.s 
et  capitalistes,  mais  n'a  voulu  connaître  que  des  citoyens,  tous  égaux,  tous  sem- 
blables, tous  frères. 

Cependant  ceux  (pii  aujourd'hui  se  réclament  le  plus  directement  de  l'esprit 
de  la  Révolution  ne  voudraitmt  pas  la  voir  diminuée  par  ces  constatations.  Aussi 
s'efTorcent-ils  de  démontrer  que  tout  de  même  elle  n'a  pas  été  si  conservatrice 
ni  si  individualiste  qu'on  le  dit;  et  ils  découvrent  {•à  et  là,  en  les  cherchant 
bien,  quelques  manifoslalions  socialistes  sous  forme  de  décrets  de  maximum, 
de  rationnement,  etc.,  mais  gém^ralcment  ils  se  contentent  di'  plaider  les  cir- 
constances atténuantes.  «  Lesproblèmes  sociauxqui  ne  furent  posés  qu'un  demi- 
siècle  plus  tard  par  la  transformation  de  l'industrie,  ceux  qui  viennent  des 
conditions  nouvelles  du  capital  et  du  salariat,  csl-ce  qu'on  avait  à  les  résoudre 
a  la  fin  du  xvm"  siècle?  Est-ce  que  ce  n'eût  pas  été  une  chimère  pour  les 
hommes  de  1789  et  de   17'.l3  de    prétendre  les  régler  par  avance?  »  (Aiilard, 
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Ce  n'est  pas  qu'elle  n'eût  été  discutée  déjà.  Les  utopies 
communistes  depuis  Platon  et  Morus,  jusqu'aux  écrivains 
égalitaires  du  xviii"  siècle,  Mably,  Morelly,  Godwin,  Babeuf, 
reposent  toutes  sur  une  critique  de  la  propriété.  Mais  leurs 
auteurs  jusque-là  s'étaient  tous  placés  au  point  de  vue  de  la 
morale  plus  que  de  l'économie  (i).  Ce  qui  fait  l'originalité  du 

Allocution  aux  étudiants,  21  avr.  1893).  Cf.  aussi  au  chapitre  VKI  de  son  His- 
toire politique  de  la  Révolution  {Paris,  1901),  le  paragraphe  intitulé  :  Le  socia- 
lisme. 

On  sait  pourtant  que  pendant  la  Révolution  il  y  eut  une  doctrine  et  même 
une  conspiration  socialiste  communiste,  celle  de  François  Babeuf.  Mais  Texcep- 
tion  ici  confirme  la  règle,  car  Babeuf,  quoiqu'il  se  fût  baptisé  lui-même  du 
nom  alors  sympathique  de  Gaïus  Gracchus,  ne  trouva  aucune  audience  auprès  des 
homrces  de  la  Convention  même  dans  la  Montagne  et  fut  condamné  et  exécuté 
sous  le  Directoire.  Cette  conjuration  de  Babeuf  est  intéressante,  précisément 
parce  qu'elle  fut  comme  une  sorte  de  protestation  anticipée  du  socialisme  révo- 
lutionnaire contre  la  Révolution  bourgeoise.  Cf.  Aulard  (loc.  cit.),  p.  627 
et  s. 

(l)Sans  parler  des  utopies  célèbres  de  Platon,  de  Thomas  Morus  ou  de  Cam- 
panella,  une  série  d"écrivains  attentivement  étudiés  par  M.  Lichtenberger  ont 
au  xviii»  siècle  entrepris  cette  critique.  Morelly,  Mably,  Brissot,  le  curé  Meslier 
en  France,  Godwin  en  Angleterre,  ont  prononcé  contre  elle  d'énergiques  réquisi- 
toires, et  leurs  théories  ont  toutes  été  résumées  par  Gracchus  Babeuf  qui  expia 
parla  mort  en  1796,  le  crime  d'avoir  voulu  réaliser  la  Société  des  Égaux.  Mais 
ce  n'est  pas  chez  eux  que  les  Saint-Simoniens  ont  jjuisé  leur  inspiration.  Le 
socialisme  du  xviii»  siècle  est  essentiellement  égalitaire;  ce  qui  le  choque,  c'est 
l'inépalité  de  jouissances  et  de  bien-être  et  les  distinctions  sociales  dont  il  rend  la 
propriété  responsable.  «  Puisque  tous  ont  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés, 
qu"ii  n'y  ait  donc  plus  pour  eux  qu'une  seule  éducation,  une  seule  nourriture», 
dit  le  Manifeste  des  Égaux.  Mais  les  Saint-Simoniens  n'admettent  ni  l'égalité 
des  besoins,  ni  surtout  l'égalité  des  facultés,  et  ils  protestent  expressément 
contre  toute  confusion  avec  les  partisans  de  la  «loi  agraire  »,  c'est-à-dire  les 
babouvistes.  Leur  socialisme  qui  se  fonde  sur  le  droit  au  produit  intégral  du 
travail,  qui  veut  proportionner  le  salaire  aux  capacités,  n'est  ni  égalitaire  ni 
niveleur. 

Quant  aux  théories  socialistes  de  leurs  contemporains,  celle  de  Fourier  en 
France,  celles  de  Thomson  et  d'Owen  en  Angleterre,  elles  semblent  leur  être 
restées  inconnues.  Enfantin  n'a  lu  qu'assez  tard  les  livres  de  Fourier  et  quand  sa 
propre  doctrine  économique  était  déjà  formulée.  Ni  Saint-.Simon,  ni  Bazard  ne 
lurent  Fourier.  C'est  en  1829  probablement  qu'Enfantin  connnt  ses  œuvres,  et, 
de  ces  œuvres,  il  prit  uniquement  ce  qui  concernait  l'amour  libre  et  la  théorie 
des  passions.  De  sorte  que,  comme  dit  M.  Bourgin,  «  si  Fourier  servit  à  quelque 
chose  c'est  à  précipiter  la  décomposition  du  Saint-Simonisme  »  (H.  Bourgin  : 
Fourier^  p.  419,  Paris,  1905). 

Quant  aux  socialistes  anglais,  les  Saint-Simoniens  ne  les  mentionnent  jamais. 
Ils  restent  complètement  étrangers  du  reste  à  l'idée  que  le  travail  seul  fonde  la 
valeur,  idée  ricardienne  qui  sert  de  base  aux  théories  de  Thomson  et  d'Owen 
comme  plus  tard  à  celle  de  Marx.  Ils  considèrent  comme  des  «  détails  »  ces  notions 
de  «  valeur,  prix,  production,  qui  n'exigent  aucune  idée  primitive  sur  la  compo- 
sition ou  l'organisation  des  sociétés  »  [Producteur,  t.  IV,  p.  3881.  Leur  doctrine 
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Saint-Simonisme  c'est  qu'il  est  le  fils  direct  de  la  révolution 
économique  et  politique  qui  ébranle  la  France  et  l'Europe 
à  la  fin  du  xvnf  et   au   commencement  du   xix^  siècle.  Le 
socialisme  Saint-Simonien  n'exprime  pas  une  vague  aspira- 
tion vers  une  égalité  primitive  et  chimérique;  il  est  au  con- 
traire l'expression  d'un  enthousiasme  juvénile  pour  le  nou- 
veau régime  industriel,  né  des  inventions  mécaniques  et  des  ' 
découvertes     scientifiques.    Il    prétend     représenter    l'esprit 
moderne  dans  ce  qu'il  a  de  plus  grandiose.  Il  traduit  les  aspi- 
rations généreuses  des  nouvelles  classes  bourgeoises,  libérées 
par  la  Révolution  de  la  tutelle  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et 
que   la   politique  réactionnaire   de   la   Restauration   menace  ' 
dans  leur  triomphe.  Cependant  il  dépasse  l'horizon  intellec- 
tuel de  la  bourgeoisie  libérale.  Il  devine  le  rôle  que  pourraient 
jouer  dans  l'avenir  les  classes  ouvrières  et  se  prépare  à  les  i 
diriger.  Mais  il  s'adresse  surtout  aux  classes  cultivées,  à  des  [ 
ingénieurs,  des  banquiers,  des  artistes,  des  savants.  C'est  à  ces  k 
hommes,  tous  sortis  des  classes  fortunées,-  que  les  Saint-Simo- 
niens  prêchent  le  collectivisme  et  la  suppression  de  l'héri-  i 
tage  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  fonder  une  société  nou- 
velle, basée  sur  la   science   et  l'industrie.  De   là   le  grand  ^ 
retentissement  de  ses  idées. 

Aussi,  quand  on  cherche  à  retrouver  ses  origines,  on  est 
conduit  à  voir  dans  le  Saint-Simonisme  beaucoup  plutôt  un 
prolongement  inattendu  du  libéralisme  économique  qu'un 
renouveau  tardif  d'anciennes  conceptions  socialistes. 

Il  faut  en  effet  distinguer  dans  ce  qu'on  appelle  le  Saint-  '. 
Simonisme  deux  doctrines  successives  ;  l'une  est  celle  de 
Saint-Simon,  l'autre  celle  de  ses  disciples,  les  Saint-Simo- 
niens.  La  première  est  un  simple  «  industrialisme  »  auquel 
le  socialisme  empruntera  certains  traits,  mais  qui  se  rattache 
surtout  au  libéralisme  économique  dont  il  n'est  qu'une  forme 
un  peu  exagérée.  Seule  la  doctrine  des  disciples  mérite  le  i 
nom  de  collectivisme.  Cependant  elle  se  déduit  logicpiement 

est  avant  tout  sociale,  et  ce  n'est  qu'en  passant  qu'ils  l'ont  allusion  à  l'économie 
politique  proprement  dite,  l'enfantin  prend  soin  toujours  de  séparer  Quesnay  et 
.son  école,  de  Smith  et  de  Say.  Le  premier,  à  ses  yeux,  a  donné  à  ses  travaux  un 
caractère  social  que  les  économistes  ont  eu  le  tort  de  négliger.  A.  Comte  criti- 
quera plus  tard  léconomie  politique  dans  des  termes  presque  identiques  dans  le 
tome  IV  de  son  Cours  de  Philosophie  Positire,  et  c'est  là  une  preuve  entre 
beaucoup  d'autres  de  ce  qu'il  doit  au  Saiul-Siinonisme. 
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des  principes  du  maître,  qu'elle  se  contente  de  prolonger  et 
d'étendre.  Pour  riiistoire  des  idées  économiques,  c'est  peut- 
être  la  théorie  des  disciples  qui  importe  le  plus.  Mais  il  serait 
impossible  de  la  comprendre  si  l'on  ne  connaissait  celle  de 
Saint-Simon.  C'est  donc  celle-ci  que  nous  exposerons  tout 
d'abord,  en  y  montrant  le  lien  qui  rattache  par  une  filiation 
assez  étrange,  mais  certaine,  le  socialisme  Saint-Simonien  au 
libéralisme  économique. 

§  1.  —  Saint-Simon  et  l'industrialisme. 

Saint-Simon  était  un  grand  seigneur  dont  la  vie  fut  aventu- 
reuse et  désordonnée.  Il  prend  part  à  seize  ans  à  la  guerre  d'in- 
dépendance américaine.  Sous  la  Révolution,  il  abandonne  son 
titre  nobiliaire  et  reconstitue,  par  des  spéculations  heureuses 
sur  les  biens  nationaux,  sa  fortune  détruite.  Enfermé  comme 
suspect  à  Sainte-Pélagie,  puis  délivré  au  9  thermidor,  il  mène 
de  front  les  affaires  commerciales,  les  voyages,  les  amusements 
et  l'étude,  du  reste  superficielle,  des  sciences.  Dès  ce  moment, 
il  se  considère  comme  une  sorte  de  Messie(i'.  Il  esl  profon- 
dément impressionné  par  la  naissance  de  la  société  nouvelle  à 
laquelle  il  assiste,  et  où  les  conditions  morales,  politiques, 
matérielles,  semblent  brusquement  bouleversées,  où  les 
croyances  anciennes  ont  disparu  sans  que  rien  soit  venu  les 
remplacer.  Il  rêve  de  lui  apporter  un  Evangile  nouveau.  Le 
4  messidor  an  VI,  il  convoque  «  les  capitalistes  liés  avec  lui, 
leur  montre  la  nécessité  de  renouveler  la  morale  et  leur  pro- 
pose de  créer  une  banque  gigantesque  dont  les  revenus  ser- 
viront à  exécuter  des  travaux  utiles  à  l'humanité  ».  Ainsi 
s'allient  déjà  chez  lui  les  préoccupations  philosophiques  et 
industrielles(2).  Un  mariage  vite  rompu,  des  dépenses  folles, 
le  plongent  de  nouveau  dans  la  misère.  Recueilli  en  1803  par 
un  ancien  domestique,  puis  vivant,  après  la  mort  de  ce  dernier, 
tantôt  d'une  modeste  pension  payée  par  sa  famille,  tantôt  grâce 
à  l'appui  de  quelques  industriels,  il  est  néanmoins  si  misé- 
rable qu'il  tente  en  1823  de  se  suicider.  Il  échoue  et  trouve 

(1)  Cf.  en  particulier  :  Dumas,  Psychologie  de  deux  Messies  positivistes, 
Saint-Simo7i  et  A.  Comte  (Paris,  1905),  et  pour  les  détails  biographiques  : 
Weil,  Saint-Simon  et  son  œuvre  (1894). 

(2)  Weil,  S((int-Simon  et  son  œuvre,  p.  liî. 
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enfin,  grâce  au  banquier  Olinde  Rodrigues,  la  sécurité  maté- 
rielle jusqu'en  1825,  où  il  meurt  entouré  à  ses  derniers 
moments  de  quelques  disciples.  Pendant  toutes  ces  années 
Saint-Simon,  hanté  par  le  besoin  de  donner  au  siècle  nouveau 
la  doctrine  qui  lui  man([ue,  ne  cesse  de  publier  des  brochures, 
des  recueils,  des  ouvrages,  tantôt  seul,  tantôt  en  collal)ora- 
tion.  11  y  renouvelle  constamment  les  mêmes  suggestions,  et 
répète  sous  des  formes  variées  quelques  idées  toujours  sem- 
blables(l). 

Dans  ses  premiers  travaux  il  cherche  surtout  à  constituer 
une  synthèse  scientifique  qui  dans  l'avenir  pourrait  fournir 
une  morale  positive  et  remplacer  les  dogmes  religieux.  C'eût 
été  comme  on  l'a  dit  un  «  bréviaire  scientifique  »,  où  l'en- 
semble des  phénomènes  devait  être  déduit  d'une  seule  idée, 
celle  de  la  gravitation  universelle.  Il  se  rendit  compte  lui- 
même  de  ce  qu'avait  de  chimérique  une  explication  aussi 
simple,  et  de  l'insuffisance  de  ses  connaissances  pour  réaliser 
une  tentative  philosophique  aussi  ambitieuse.  C'est  Auguste 
Comte,  son  élève,  qui  devait  tenter  de  la  réaliser  plus  tard  dans 
le  Cours  de  Philosophie  fiositive  et  dans  la  Politique  positive, 
de  sorte  que  Saint-Simon  qui  est  le  père  du  socialisme,  se  trouve 
avoir  été  aussi  le  père  du  positivisme. 

A  partir  de  1814  et  jusqu'à  sa  mort,  il  renonce  en  partie  à 
ses  essais  philosophiques,  pour  se  consacrer  presque  exclusi- 
vement à  l'exposition  de  ses  idées  sociales  et  politiques,  les 
seules  qui  nous  intéressent  ici. 

Ces  idées  pourraient  se  résumer  toutes  dans  l'exaltation  du 
rôle  de  l'industrie,  en  entendant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus 
large,  presque  dans  le  sens  où  A.  Smith  lui-même  l'avait 
employé,  comme  synonyme  de  travail. 

Saint-Simon  les  a  condensées  lui-même  en  quelques  pages 

(1)  En  181  i  :  De  la  réorganisation  de  la  Société  européenne,  par  M.  le  comte 
de  Saint-Simon,  ol  par  A.  Thierry,  son  élève;  —  de  1817-1818,  l'Industrie,  en 
4  volumes  (le  3*  volume  et  le  piemier  cahier  du  4'  sont  d'A.  Comte);  —  en 
1819.  la  Politique;  —en  1821,  le  Système  industriel;  —  de  1823-1824,  le  Caté- 
rhi.ime  des  industriels  (dont  le  3'  cahier  est  d'A.  Comte  et  porte  le  litre  de 
Système  de  politique  positive)  ;  —  en  1825,  le  Nourenu  Chrisli<nitsme.  — 
Nous  citerons  Saint-Simon,  tantôt  d'après  les  «  Œuvres  de  Saint-Simon  et 
d' Enfantin,  publiées  par  les  membres  du  conseil  institué  par  Enfantin  pour 
l'rNii-cution  de  ses  dernières  volontés  «(Paris,  Dentu,  1865)  ;— tantôt  d'après 
les  Œuvres  choisies  de  Saint-Sinicii,  imblices  en  trois  volumes  en  1S59  par 
l.emonnier  à  Bruxelles. 
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frappantes  auxquelles  on  a  donné  depuis  le  nom  de  «  Para- 
bole de  Saint-Simon  ». 

«  Supposons,  dit-il,  que  la  France  perde  subitement  ses 
cinquante  premiers  physiciens,  ses  cinquante  premiers  chi- 
mistes, ses  cinquante  premiers  physiologistes,  ses  cinquante 
premiers  banquiers,  ses  deux  cents  premiers  négociants,  ses 
six  cents  premiers  agriculteurs,  ses  cinquante  premiers  maîtres 
de  forge,  etc.  »  (et  il  continue  en  énumérant  les  princi- 
pales professions  industrielles).  «  Comme  ces  hommes  sont 
les  Français  les  plus  essentiellement  producteurs,  ceux  qui 
donnent  les  produits  les  plus  importants...  la  nation  devien- 
drait un  corps  sans  ame  à  l'instant  oi^i  elle  les  perdrait;  elle 
tomberait  immédiatement  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  nations  dont  elle  est  aujourd'hui  la  rivale  et  elle  conti- 
nuerait à  rester  subalterne  à  leur  égard,  tant  qu'elle  n'aurait 
pas  réparé  cette  perte,  tant  qu'il  ne  lui  aurait  pas  repoussé  une 
tête  »  ...  «  Passons  à  une  autre  supposition.  Admettons  que 
la  France  conserve  tous  les  hommes  de  génie  qu'elle  possède, 
dans  les  sciences,  dans  les  beaux-arts,  dans  les  arts  et  métiers, 
mais  qu'elle  ait  lemalheur  de  perdre  le  même  jour.  Monsieur, 
frère  du  roi,  Mgr  le  duc  d'Angoulême  (et  Saint-Simon  énu- 
mère  ici  tous  les  membres  de  la  famille  royale),  et  qu'elle 
perde  en  même  temps  tous  les  grands  officiers  de  la  Cou- 
ronne, tous  les  ministres  d'Etat  avec  ou  sans  département, 
tous  les  conseillers  d'Etat,  tous  les  maîtres  des  requêtes, 
tous  les  maréchaux,  tous  les  cardinaux,  archevêques,  évêques, 
grands  vicaires  et  chanoines,  tous  les  préfets  et  sous-préfets, 
tous  les  employés  dans  les  ministères,  tous  les  juges,  et  en  sus 
de  cela  les  dix  mille  propriétaires  les  plus  riches  parmi  ceux 
qui  vivent  noblement,  —  cet  accident  affligerait  certainement 
les  Français,  parce  qu'ils  sont  bons...  Mais  cette  perte  des 
trente  mille  individus  réputés  les  plus  importants  de 
l'Etat  ne  causerait  de  chagrin  que  sous  le  rapport  senti- 
mental, car  il  n'en  résulterait  aucun  mal  politique  pour 
l'État  ))(!). 

En  d'autres  termes  le  gouvernement  officiel  n'est  qu'une 

(1)  L'Organisateur,  i"  livraison,  1819  (p.  10-20).  Ce  passage  fut  réédité  par 
Olinde  Rodrigues  en  1832  sous  le  nom  de  «  Parabole  politique  »  dans  un 
volume  contenant  diverses  œuvres  de  Saint-Simon.  —  La  publication  fit  pour- 
suivre Saint-Simou  en  Cour  d'assises;  mais  il  fut  acquitté. 
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façade.  Son  action  est  toute  superficielle;  la  société  pourrait 
se  passer  de  lui;  elle  n'en  vivrait  pas  moins  bien.  Tandis  que 
la  disparition  des  savants,  des  industriels,  des  banquiers  et  des 
négociants,  laisserait  la  société  désemparée,  tarirait  les  sources 
mêmes  de  sa  vie  et  de  sa  santé,  parce  que  leur  activité  seule 
est  vraiment  féconde  et  nécessaire.  Ce  sont  eux  qui  gouvernent 
en  réalité  et  qui  détiennent  la  véritable  puissance.  —  Tel  est 
le  sens  de  la  parabole. 

Ainsi  pour  un  observateur  perspicace  le  monde  où  nous 
vivons  repose  entièrement  sur  l'industrie.  Elle  seule  est  digne 
de  préoccuper  les  hommes  sérieux.  Son  avènement  a  été 
préparé  par  une  longue  évolution  historique  qui  commence, 
d'après  Saint-Simon,  au  xii"  siècle  avec  l'affranchissement  des 
communes  et  s'achève  par  la  Révolution  française  (^).  Elle 
est  le  fait  capital  d'aujourd'hui. 

Aussi  regarde-t-il  avec  beaucoup  de  dédain  les  préoccupa- 
tions politiques  de  ses  contemporains,  tout  occupés  à  défendre 
ou  à  combattre  la  Charte  de  1814.  Les  libéraux  se  trompent 
en  ressassant  de  vieilles  formules  sans  portée,  comme  la  «  sou- 
veraineté du  peuple  »,  la  «  liberté  »,  «  l'égalité  »,  concepts 
vides  de  sens  v^),  sortis  du  cerveau  métaphysique  des  légistes  (3), 
lesquels  ont  fini  leur  œuvre  en  détruisant  le  régime  féodal. 
Les  hommes  d'avenir  ont  mieux  à  faire  qu'à  défendre  la  Charte 
contre  les  «  ultras  »  ;  le  régime  parlementaire  est  nécessaire, 
mais  il  n'est  qu'une  étape  passagère  entre  la  féodalité  d'autre- 


(1)  «  Lors  de  l'affranchissement  des  communes,  nous  voyons  la  classe  indus- 
trielle, après  avoir  racheté  sa  liberté,  parvenue  à  se  créer  un  pouvoir  politique. 
(.]&  pouvoir  consiste  à  n'être  plus  imposée  que  de  son  coiisenfemeut.  Elle 
sagrandit  et  s'enrichit  peu  à  peu,  elle  devient  en  même  temps  plus  importante 
et  son  existence  sociale  est  améliorée  sous  tous  les  rapports,  taudis  que  les 
classes  que  l'on  peut  appeler  théologiques  et  féodales  perdent  continuellement 
en  considération  et  en  pouvoir  réel  :  d'où  je  conclus  que  la  classe  industrielle 
doit  continuer  à  gagner  et  envahir  enfin  la  société  tout  entière.  C'est  là  que 
vont  les  choses,  c'est  là  que  nous  allons  »  (Œuvres,  II,  16ê;  Lcllrrs  à  un  Amé- 
ricain). 

(2)  a  La  base  delà  liberté,  c'est  l'industrie;  ...  la  liberté  ne  peut  croître  qu"a\ec 
elle,  ne  peut  se  fortifier  que  par  elle.  Si  cette  vérité  ,  si  ancienne  dans  les  faits, 
si  neuve  encore  pour  la  pensée  se  fût  trouvée  dans  les  esprits,  au  lieu  de  tous 
les  songes  menteurs  de  l'antiquité,  jamais  nous  n'aurions  entendu  proclami-r 
cette  bêtise  sanguinaire  :  l'égalité  ou  la  mort  »  (Œuvres  conipl.,  t.  II,  p.  2lO- 
211). 

(3)  «  Les  légistes  et  les  métaphysiciens  sont  sujets  à  prendre  la  forme  pour  le 
fond,  et  les  mots  pour  les  choses  »  (Syii.    Ind.,  Œuvres  compl.,  t.  V,  p.  12). 

Gide  et  IAist.  —  Docrn.  Écono.\i.  16 
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fois  et  le  régime  de  demain  (i).  Ce  régime  de  demain  c'est  V in- 
dustrialisme, c'est-à-dire  une  organisation  sociale  combinée 
tout  entière  en  vue  de  favoriser  l'industrie,  «  source  unique 
de  toutes  les  richesses  et  de  toutes  les  prospérités  ». 

En  quoi  consistera  ce  régime? 

Il  implique  tout  d'abord  la  disparition  des  classes.  Il  ne  doit 
plus  y  avoir  ni  nobles,  ni  bourgeois,  ni  clergé.  Il  n'y  a  que 
deux  catégories  de  personnes  :  les  travailleurs  et  les  oisifs, 
ou,  comme  dit  Saint-Simon,  les  abeilles  et  les  frelons,  ou 
encore  :  le  parti  national  et  le  parti  anti-national.  Dans  la 
société  nouvelle  les  seconds  doivent  disparaître;  il  n'y  a  de 
place  que  pour  les  premiers  (2).  Ils  comprennent  non  seule- 
ment les  ouvriers  manuels  (3),  mais  les  agriculteurs,  les  artisans,, 
les  manufacturiers,  les  banquiers,  les  savants,  les  artistes  (^). 

(1)  Le  gouvernemeat  parlementaire  doit  être  considéré  «  comme  un  passage 
indispensable  vers  le  régime  industriel  »  {Œuvres  compL,  t.  III,  p.  22)  ;  il  est 
«  nécessaire  pour  opérer  la  transition,  du  régime  entièrement  arbitraire  qui  a 
existé,  au  régime  tout  à  fait  libéral  qui  existera  plus  tard  »  {Ibid.,  p.  21). 

(2)  Déjà  en  1803  dans  les  Lettres  d'un  habitant  de  Genève...  il  écrivait  :  «  Tous 
les  hommes  travailleront  ;  l'obligation  est  imposée  à  chacun  de  donner  cons- 
tamment à  ses  forces  personnelles  une  direction  utile  à  Thumanité  »  [Œuvrer 
compl.,  t.  I,  p.  55). 

(3)  «  J'observe,  dit-il,  qu'il  est  essentiel  de  laisser  à  l'idée  de  travail  toute  la 
latitude  dont  elle  est  susceptible.  Un  fonctionnaire  public  quelconque,  une  per- 
sonne adonnée  aux  sciences,  aux  beaux-arts,  à  l'industrie  manufacturière  et 
agricole,  travaillent  d'une  manière  tout  aussi  positive  que  le  manœuvre  bêchant 
la  terre,  que  le  porte-faix  portant  des  fardeaux  »  (Introd.  au  trav.  scientif.. 
Œuvres  choisies,  t.  1,  p.  221). 

(4)  «  Dans  le  parti  national  ou  industriel  se  trouvent  compris  : 

»  1°  Tous  ceux  qui  cultivent  la  terre  ainsi  que  ceux  qui  dirigent  les  travaux 
de  culture; 

»  2°...  tous  les  artisans,  tous  les  manufacturiers,  tous  les  négociants,  tous 
les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  et  par  mer,  ainsi  que  tous  ceux  dont 
les  travaux  servent  directement  ou  indirectement  à  la  production  ou  à  l'utilisa- 
tion des  choses  produites  »  :  savants  «  adonnés  à  l'étude  des  sciences  positives  », 
artistes,  avocats  libéraux,  «  le  petit  nombre  de  prêtres  qui  prêchent  la  saine 
morale  »  —  «  enfin  tous  les  citoyens  qui  employent  franchement  leurs  talents 
et  leurs  moyens  à  débarrasser  les  producteurs  de  l'injuste  suprématie  exercée 
sur  eux  par  les  consommateurs  oisifs  ». 

«  Dans  le  parti  anti-national  figurent  les  nobles  qui  travaillent  au  rétablisse- 
ment de  l'ancien  régime;  ceux  des  prêtres  qui  font  consister  la  morale  dans  la 
crédulité  aveugle  aux  décisions  du  pape  et  du  clergé;  les  propriétaires  d'im- 
meubles vivant  noblement,  c'est-à-dire  à  ne  rien  faire  ;  les  juges  qui  soutien- 
nent l'arbitraire,  les  militaires  qui  lui  prêtent  leur  appui,  et  en  un  mot  tous 
ceux  qui  s'opposent  à  l'établissement  du  régime  le  plus  favorable  à  l'économie- 
et  à  la  liberté  »  {Le  parti  national,  dans  le  Politique,  Œuvres  compl.,  t.  III, 
p.  202-204). 
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Entre  ces  personnes,  il  ne  doit  y  avoir  de  différences  que 
celles  qui  résultent  de  leurs  capacités  différentes  ou  encore 
de  ce  que  Saint-Simon  appelle  leur  «  mise  ».  L'égalité  indus- 
trielle, écrit-il,  consiste  en  ce  que  chacun  retire  de  la  société 
des  bénéfices  exactement  proportionnés  à  sa  mise  sociale, 
c'est-à-dire  à  sa  capacité  positive,  à  l'emploi  qu'il  fait  de  ses 
moyens,  parmi  lesquels  il  faut  comprendre,  bien  entendu, 
ses  capitaux  »  (*).  On  voit  que  Saint-Simon  ne  songe  pas  à 
détruire  le  revenu  des  capitalistes.  Il  réserve  son  hostilité 
pour  les  propriétaires  fonciers. 

Non  seulement  doivent  disparaître  les  distinctions  sociales 
autres  que  celles  fondées  sur  le  travail  et  la  capacité,  mais  le 
gouvernement,  au  sens  ordinaire  du  mot,  devient  dans  une 
large  mesure  inutile.  Pour  Saint-Simon  «  l'association  natio- 
nale »  doit  être  considérée  comme  une  «  entreprise  indus- 
trielle ».  «  La  France  est  devenue  une  grande  manufacture  et 
la  nation  française  un  grand  atelier  »  ;  or  «  le  soin  d'empêcher 
les  vols  et  les  autres  désordres  dans  les  ateliers,  en  un  mot 
le  soin  de  gouverner  ces  ateliers  n'est  considéré  [dans  une 
manufacture]  que  comme  un  travail  tout  à  fait  secondaire  et 
il  est  confié  à  des  subalternes  »  (-).  De  même,  le  rôle  du 
gouvernement  dans  la  société  industrielle,  doit  se  borner  à 
((  garantir  les  travailleurs  de  l'action  improductive  des  fai- 
néants, à  maintenir  sécurité  et  liberté  dans  la  production  ))(3). 

Jusqu'ici  l'industrialisme  de  Saint-Simon  ne  se  distingue 
guère  du  simple  libéralisme  des  adeptes  de  Smith  et  de  J.-B. 
Say.  Au  même  moment,  dans  leur  revue.  Le  Ceuseur,  Charles 
(lomte  et  Dunoyer  soutiennent  des  idées  tout  à  fait  sembla- 
bles (''),  et  parfois  dans  les  mêmes  termes.  «  La  carrière  ouverte 
;iu  talent  »,  1'  «  abstention  gouvernementale  »,  ce  sont  là  des 
formules  que  répètent  tous  les  bourgeois  libéraux  du  temps, 
et  qui  traduisent  des  aspirations  identiques  à  celles  de  Saint- 
Simon. 

Mais  voici  où  le  ton  change  (^). 

(1)  Syat.  Jndust.,  Œuvres,  t.  VI,  p.  17,  note. 

(2)  Ibid.,  p.  91-92. 

(3)  Œuvres,  t..  III,  p.  35-3t>. 

(4)  V.  sur  ce  point  l'article  de  M.  Hnlévy,  dans  la  L'.rifr  du  Mois  (déccmbr.- 
1*07),  Les  idées  économiques  de  Sainl-Shnon;  et  .\ilix    dans*on  article  cité, 

.'  iiprà,  p.  135. 

(5)  L'opposition  est  bien   niarqu.'-c  dans  h-  {)assage  suivant  :  «  On  a  reconnu 
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La  France,  disons-nous,  est  une  grande  manufacture.  «  Or 
les  travaux  les  plus  importants  dans  les  manufactures  con- 
sistent d'abord  à  établir  les  procédés  de  fabrication,  ensuite  à 
combiner  les  intérêts  des  entrepreneurs  avec  ceux  des  ouvriers 
d'une  part,  et  de  l'autre  avec  ceux  des  consommateurs  ».  De 
même  dans  le  régime  industriel  il  y  a  place  pour  un  gouver- 
nement, mais  pour  un  gouvernement  de  nature  toute  spé- 
ciale :  c'est  une  administration  des  choses  dont  nous  avons 
besoin,  au  lieu  d'un  gouvernement  des  hommes  (i).  La  poli- 
tique ne  doit  pas  disparaître,  mais  se  transformer.  Elle  devient 
une  «  science  positive  »,  «  la  science  de  la  production,  c'est-à- 
dire  la  science  qui  a  pour  objet  l'ordre  de  choses  le  plus  favo- 
rable à  tous  les  genres  de  production  »  (2).  «Dans  l'ancien 
système  les  dispositions  principales  devaient  avoir  pour  objet 
de  donner  beaucoup  de  force  au  gouvernement,  et  d'établir 
solidement  le  pouvoir  des  premières  classes  sur  les  dernières... 
Dans  le  nouveau  système,  au  contraire,  les  dispositions  prin- 

que  presque  toutes  les  mesures  par  lesquelles  [les  gouvernements]  ont  prétendu 
influer  sur  la  prospérité  sociale  n'ont  eu  d'autre  résultat  effectif  que  de  lui  faire 
tort  ;  et  de  ce  fait  on  a  conclu  l'adage  que  ce  que  les  gouvernements  peuvent 
faire  de  mieux  pour  le  bonheur  de  la  société,  c'est  de  ne  pas  s'en  mêler.  Mais 
cette  'manière  de  voir  qui  est  juste,  quand  on  ne  la  considère  que  par  rapport 
au  système  politique  existant,  est  évidemment  fausse  quand  on  Vadopte  dans 
un  sens  absolu  ;  elle  ne  peut  subsister  ainsi  qu'autant  qu'on  ne  s'est  pas  élevé 
à  l'idée  ^un  autre  système  politique  »  {L'Organisateur,  Œuvres  compl. 
t.  IV,  p.  201). 

Plus  tard  les  Saint-Simoniens  partiront  de  cette  idée  pour  exiger  la  direction 
du  gouvernement  dans  toutes  les  relations  sociales.  «  Bien  loin  donc  d'admettre 
que  l'on  doive  se  proposer  de  réduire  toujours  de  plus  en  plus  l'action  direc- 
trice dans  le  sein  des  sociétés,  nous  pensons  qu'elle  doit  s'étendre  à  tout  et 
qu'elle  doit  être  toujours  présente,  car  pour  nous  toute  société  véritable  est  une 
hiérarchie  »  {Exposition  de  la  doctrine  de  Saint-Simon,  2'  année,  Paris,  1830, 
p.  108). 

(1)  Dans  l'ancien  régime  «  les  hommes  sont  placés  avant  les  choses  »  [Suite  à 
la  brochure,  des  Bourbons  et  des  Stuarts,  1822,  Œuvres  choisies,  t.  II,  p.  447), 
dans  le  nouveau  système,  «  l'ordre  social  doit  avoir  pour  unique  objet  l'action 
des  hommes  sur  les  choses  »  {Œuvres,  t.  IV,  p.  81).  «  Dans  l'état  actuel  des 
lumières,  ce  n'est  plus  d'être  gouvernée  dont  la  nation  a  besoin,  c'est  d'être 
administrée,  et  d'être  administrée  au  meilleur  marché  possible  «  (Syst.industr., 
Œuvres  compl.,  t.  V,  p.  151).  En  termes  identiques,  Engels  dans  son  livre 
contre  Eugène  Duhring  dira  plus  tard,  parlant  du  régime  socialiste  :  «  Au 
gouvernement  des  personnes  se  substituent  l'administration  des  choses  et  la 
direction  du  processus  de  production.  L'Etat  n'est  pas  «  aboli  »;  il  meurts}> 
(Philosophir,  Économie  politique.  Socialisme,  trad.  franc,,  par  Laskine,  Pariy, 
1911.  p.  361). 

(2y  Lettres  à  un  Américain  {Œuvres,  t.  Il,  p.  189). 
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cipales  doivent  avoir  pour  objet  d'établir  ebiirement,  de  com- 
biner le  plus  sagement  possible  les  travaux  à  faire  par  la  société 
pour  améliorer  physiquement  et  moralement  l'existence  de 
tous  ses  membres  »  (i). 

Telle  sera  la  tache  du  nouveau  gouvernement,  où  les  «  ca- 
pacités »  remplaceront  les  «  pouvoirs  »,  et  la  «  directioîi  »  le 
commandement  (2),  et  qui  s'appliquera  «  au  seul  ordre  d'inté- 
rêts sur  lequel  tous  les  hommes  s'entendent  et  aient  besoin  de 
s'accorder,  le  seul  où  ils  aient  à  délibérer,  à  agir  en  commun, 
le  seul  donc  autour  duquel  puisse  s'exercer  la  politique  :  les 
intérêts  qui  appartiennent  à  la  vie  et  au  bien-être  »  (3). 

Pour  mieux  illustrer  sa  pensée,  Saint-Simon  propose  de 
confier  le  pouvoir  exécutif  à  une  Chambre  des  Députés  recrutée 
uniquement  parmi  les  représentants  de  l'industrie  commer- 
ciale, manufacturièreetagricole,etqui  serait  chargée  d'adopter 
ou  de  rejeter  les  projets  de  loi  qui  lui  seront  soumis  par  deux 
Chambres,  composées  de  savants,  d'artistes,  d'ingénieurs, 
projets  de  loi  qui  concerneront  exclusivement  le  développe- 
ment de  la  richesse  matérielle  du  pays  (^). 

Le  gouvernement  économique  se  substituant  au  gouverne- 
ment politique,  l'administration  des  choses  à  l'autorité  sur 
les  hommes,  l'organisation  sociale  calquée  sur  celle  de  l'ate- 
lier, et  les  nations  transformées  en  associations  productives 
ayant  pour  seul  objet  «  de  prospérer  par  des  travaux  paci- 
liques  d'une  utilité  positive  »  (5)^  voilà  les  conceptions  nouvelles 
|>ar  où  Saint-Simon  dépasse  les  libéraux  dont  il  semblait  jus- 
(|u"ici  suivre  la  trace  —  et  par  où  il  se  rapproche  du  socia- 
lisme. Le  collectivisme  marxiste    recueillera  précieusement 

(1)  Œuvres  choisies,  t.  II,  p.  137-438  {Suite  à  la  brochure,  etc.). 

(2)  L'Org'anisateur,  Œuvres  compl.,  t.  IV,  p.  86  et  p.  150-151. 

(3)  Lettres  à  un  Américain,  Œuvres,  t.  II,  p.  188. 

(4)  Ce  n'est  pas  le  seul  plan  de  gouvernement  que  Saint-Simon  ait  proposé. 
Mais  celui-ci  est  le  plus  caractéristique.  Il  se  trouve  dans  VOrynnisatcur,  à  la 
suite  delà  Parabole.  Il  faut  remarquer  que  Saint-Simon  est  très  hostile  à  un 
gouvernemt^nt  d*^  savants.  Ce  sont  les  industriels  qui  doivent  avoir  le  pouvoir. 
Les  savants  ne  doivent  que  conseiller  :  «  Si  malheureusement  pour  nous,  il 
s'établissait  un  ordre  de  choses  dans  lequel  l'administration  des  allaires  tempo- 
nlhis  se  trouvât  placée  dans  les  mains  des  savants,  on  verrait  bientôt  le  corps 
scientifique  se  corromy)re,  et  s'approprier  les  vices  du  clergé;  il  deviendrait 
iiiétaphysici(;n,  astucieux  et  despote  »  {Si/si.  Industr.,  Q^Juvres  compl.,  t.  V, 
j>.  161). 

(5)  Syst.  Industr.,  Œuvres  compl.,  t.  VI,  p.  %. 
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cette  conception,  que  Frédéric  Engels  considère  comme  la 
plus  importante  de  Saint-Simon  (i).  Proudhon  l'adoptera  de 
son  côté  et  proposera  comme  l'idéal  à  poursuivre  l'absorption 
coriiplète  du  gouvernement  et  sa  disparition  dans  l'organisa- 
tion économique.  De  nos  jours  elle  se  retrouve  chez  les  esprits 
les  plus  différents,  chez  M.  Menger,  dans  la  description  de  son 
«  état  populaire  du  travail  »  (2),  comme  chez  M.  Sorel,  qui  dans 
un  passage  caractéristique  affirme  que  «  le  socialisme  aspire 
à  transporter  dans  la  société  le  régime  de  l'atelier  »  (3). 

L'industrialisme  de  Saint-Simon  se  distingue  donc  nette- 
ment du  libéralisme  économique  par  le  rôle  tout  nouveau 
qu'il  donne  au  gouvernement  '^). 

D'autre  part,  quoiqu'il  fournisse  au  socialisme  une  de  ses 
idées  fondamentales,  on  ne  saurait  dire  cependant  que  Saint- 
Simon  soit  socialiste  —  si  l'essence  du  socialisme  consiste, 
comme  nous  le  croyons,  dans  l'abolition  de  la  propriété  privée. 
Sans  doute,  Saint-Simon  a  parlé  dans  un  passage  célèbre  de 
transformer  la  propriété  foncière  i^L  Mais  ce  passage  est  isolé. 

(1)  F.  Engels  :  Hcrvn  Eugen  Dûhrinf)»  Vmwdlzung  der  Wissenschaft, 
4"  édit.,  p.  277  (trad.  franc.,  Paris,  1911,  p.  .334).  Ce  chapitre  du  livre  d'Engels 
est  dû  tout  entier  à  la  plume  de  Marx. 

(2)  A.  Menger:  Xcuc  Staatslehrc  (trad.  fram;.,  par  E.  Milhaud,  sous  le  titre  : 
L'État  Socialiste,  Paris,  19Û6). 

(.3)  Voici  le  texte  entier  :  «  Le  socialisme,  dit-il,  aspire  à  transporter  dans  la 
société  le  régime  de  Tatelier...  C'est  dans  les  bons  usages  de  l'atelier  qu'est 
évidemment  la  source  d'où  sortira  le  droit  futur;  le  socialisme  héritera  non 
seulement  de  l'outillage  qui  aura  été  créé  par  le  capitalisme  et  de  la  science 
qui  est  sortie  du  développement  technique,  mais  encore  des  procédés  de  coopé- 
ration qui  se  seront  constitués  à  la  longue  dans  les  usines  pour  tirer  le  meil- 
leur parti  possible  du  temps,  des  forces  et  de  l'adresse  des  hommes  »...  Et  un 
peu  plus  haut  :  «  toutes  choses  devront  descendre  sur  le  plan  d'un  atelier  qui 
marche  avec  ordre,  sans  temps  perdu  et  sans  caprice  ».  G.  Sorel  :  Le  syndi- 
calisme révolutionnaire  {Mouvement  Socialiste,  l"  et  15  nov.  1905). 

(4)  Saint-Simon  cite  souvent,  et  avec  de  grands  éloges,  Say  et  Smith.  Mais  il 
reproche  au  premier  d'avoir  séparé  la  politique  de  l'économie  politique,  au  lieu 
de  l'y  absorber,  et  de  n'avoir  senti  que  «  vaguement  et  comme  malgré  lui  que 
l'économie  politique  est  le  véritable  et  unique  fondement  de  la  politique  » 
(Lettres  à  un  Améric,  Œuvres,  i.  Il,  p.  185). 

(5)  Pour  classer  Saint-Simon  parmi  les  socialistes  on  invoque  en  général  deux 
arguments  :  1"  l'intérêt  qu'il  témoigne  en  certains  passages  pour  les  classes 
pauvres  ;  2°  l'opinion  quil  émet  sur  la  nécessité  de  réformer  la  propriété.  — 
Mais  aucun  des  textes  cités  n"a  la  portée  qu'on  lui  donne  parfois.  En  ce  qui 
concerne  le  premier  point,  on  cite  souvent  un  passage  célèbre  du  Nouveau 
Christianisme  :  les  hommes  «  doivent  organiser  la  société  de  la  manière  qui 
puisse  être  la  plus  avantageuse  au  plus  grand  nombre  ;  ils  doivent  se  proposer 
pour  but  dans  tous  leurs  travaux,  dans  toutes  leurs  actions,  d'améliorer  le  plus 
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IXous  avons  vu  plus  haut  qu'à  ses  yeux  le  capital  a  droit  autant 
que  le  travail  à  une  rémunération.  Il  voit  dans  l'un  et  l'autre 
une  «  mise  sociale  ».  Aussi  se  contenterait-il  volontiers  d'une 
réforme  purement  gouvernementale. 


promptement  et  le  plus  complètement  possible  l'existerice  morale  et  physique 
de  la  classe  la  plus  nombreuse  »  (Œuvres,  t.  VII,  p.  108-109).  Auparavant 
déjà,  dans  le  Système  Industriel,  Saint-Simon  disait  :  «  Le  but  direct  de  mon 
entreprise  est  d'améliorer  le  plus  possible  le  sort  de  la  classe  qui  n'a  pas  d'au- 
tres moyens  d'existence  que  le  travail  de  ses  bras  »  [Œuvres,  t.  VI,  p.  81). 
Mais  d'abord  on  peut  ne  voir  dans  ces  déclarations  qu'une  formule  du  prin- 
cipe utilitaire  de  Bentham  :  le  plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre.  De 
plus  comment  Sainl-Simon  veut-il  assurer  le  bonheur  des  ouvriers  ?  En  leur 
confiant  une  part  du  pouvoir?  Nullement.  «  C'est  pour  le  peuple,  dit-il  dans 
V Organisateur  [Œuvres,  t.  IV,  p.  158),  que  la  question  [d'organisation  sociale] 
se  résoudra,  mais  il  y  restera  extérieur  et  passif...  Le  peuple  a  été  éliminé 
de  la  question  ».  Le  meilleur  moyen  de  lui  faire  du  bien  est  de  «  confier  aux 
chefs  des  etitreprises  industrielles  le  soin...  de  diriger  l'administration 
publique  »,  car  «  ils  tendront  toujours  directement  à  donner  le  plus  d'extension 
possible  à  leurs  entreprises,  et  il  résultera  de  leurs  elibrts  à  cet  égard  le  plus 
grand  accroissement  possible  de  la  masse  des  travaux  qui  sont  exécutés  par  les 
hommes  du  peuple  »  [Syst.  Industr.,  Œuvres,  t.  VI,  p.  82-83).  —  Un  écono- 
miste libéral  ne  parlerait  pas  autrement. 

Quant  à  la  propriété,  Saint-Simon  a  certainement  envisagé  sa  transformation 
comme  possible.  De  nombreux  passages  l'indiquent.  «  La  propriété  devra  être 
reconstituée  et  fondée  sur  les  bases  qui  peuvent  la  rendre  la  plus  favorable  à 
la  production  »,  dit-il  dans  VOrganisateur  [Œuvres,  t.  IV,  p.  59).  Ailleurs, 
dans  une  lettre  de  1818  au  rédacteur  du  Journal  général  de  la  France,  il  se 
dit  occupé  à  développer  les  idées  suivantes  :  «1°  La  loi  qui  constitue  la  propriété 
est  la  plus  importante  de  toutes;  c'est  celle  qui  sert  de  base  à  l'édifice  social... 
2°  La  propriété  doit  être  constituée  d'une  manière  telle  que  le  possesseur  soit 
stimulé  à  la  rendre  le  plus  productive  possible  >>  [Œuvres,  t.  III,  p.  43-44^ 
Déjà  dans  les  Lettres  à  un  Américain,  il  résume  ainsi  les  principes  qu'il 
•découvre  dans  J.-B.  Say  (ce  qui  prouve  bien  combien  il  se  rattache  aux  éco- 
nomistes libéraux)  :  «  La  production  des  choses  utiles  est  le  seul  but  raisonnable 
et  positif  que  les  sociétés  politiques  puissent  se  proposer,  et  conséquemment 
le  principe  :  respect  à  la  production  et  aux  producteurs  est  infiniment  plus 
fécond  que  celui-ci  :  respect  à  la  propriété  et  aux  propriétaires  »  [Œuvres, 
t.  II,  p.  186-7).  —  Mais  tout  cela  ne  nous  paraît  pas  exprimer  autre  chose  que 
l'idée  que  la  propriété  se  légitime  par  son  utilité,  et  doit  être  organisée  en  vue 
de  l'utilité  sociale.  S'il  a  envisagé  une  réforme  précise  de  la  propriété,  ce  n'est 
en  tout  cas  que  celle  de  la  propriété  foncière.  Car  nous  avons  vu  plus  haut 
qu'il  considère  le  capital  comme  une  «  mise  sociale  »  donnant  droit  à  rémuné- 
ration. Et  on  trouve  ailleurs  ce  passage  qui  marque  bien  sa  sympathie  pour  la 
propriété  mobilière  :  «  La  richesse  est  en  général  une  preuve  de  capacité  chez 
les  industriels,  m.êmc  dans  le  cas  où  ils  ont  hérité  de  la  fortune  qu'ils  pos- 
sèdent, tandis  que  dans  les  autres  classes  de  citoyens,  il  est  toujours  vraisemblable 
que  les  plus  riches  sont  inférieurs  en  capacité  à  ceux  qui  ont  reçu  une  éduca- 
tion égale  à  la  leur  et  qui  ne  jouissent  que  d'une  fortune  médiocre.  Cette  vérité 
jouera  un  rôle  important  dans  la  politique  positive  »  ISyst.  Industr.,  Œuvres, 
t.  V,  p.  49,  note). 
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Cependant  il  ne  sera  pas  difficile,  en  prenant  pour  idéal 
r  «  industrialisme  »  dont  il  a  dessiné  les  traits  essentiels,  de 
conclure  à  des  réformes  beaucoup  plus  radicales,  et  de  s'atta- 
quer au  système  social  tout  entier.  Ce  sera  la  tâche  des  Saint- 
Simoniens.  Essayons  de  montrcîr  maintenant  cette  évolution 
de  r  «  industrialisme  »  au  collectivisme. 


§  2.  —  Les  Saint- Simoniens  et  la  critique 
de  la  propriété  privée. 

Les  livres  de  Saint-Simon  n'ont  guère  été  lus.  Son  action 
a  été  surtout  personnelle.  Il  parvint  à  grouper  autour  de  lui 
des  hommes  de  talent,  dont  beaucoup  se  firent  après  sa  mort 
les  propagandistes  de  ses  idées.  Augustin  Thierry  fut  son  secré- 
taire de  1814  à  1817;  il  se  nommait  lui-même  son  fils  adoptif. 
Auguste  Comte  remplit  auprès  de  lui  les  mêmes  fonctions,  et 
collabora  à  ses  publications  de  1817  à  1824.  Olinde  Rodrigue? 
et  son  frère  Eugène  furent  également  parmi  les  premiers 
disciples.  D'autres,  Enfantin,  un  ancien  polytechnicien, 
Bazard,  un  ancien  carbonaro  découragé  d'expériences  poli- 
tiques, se  joignirent  à  eux.  Au  lendemain  de  la  mort  de  Saint- 
Simon  ils  fondèrent  un  journal.  Le  Producteur,  pour  répandre 
les  idées  du  maître;  la  plupart  des  articles  économiques  y  sont 
de  la  plume  d'Enfantin.  Le  journal  ne  vécut  qu'un  an,  mais 
les*  adhérents  à  la  nouvelle  doctrine  arrivaient  en  grand 
nombre.  Tous  étaient  persuadés  que  les  idées  de  Saint-Simon 
fournissaient  les  bases  d'une  foi  véritablement  moderne,  des- 
tinée à  supplanter  à  la  fois  le  catholicisme  en  décadence  et 
le  libéralisme  politique,  doctrine  purement  négative  à  leurs 
yeux. 

Ces  enthousiastes,  pour  fortifier  les  liens  intellectuels  qui 
les  unissaient  déjà,  constituèrent  entre  eux  une  sorte  de  hiérar- 
chie ayant  au  sommet  un  collège  composé  de  chefs  auxquels 
on  donnait  le  nom  de  «  père  »  —  et  présentant  ensuite  des 
degrés  successifs  entre  lesquels  se  répartissaient  les  /ils,  qui 
mutuellement  se  traitaient  de  frères.  C'est  en  1828,  sous  l'im- 
pulsion d'Eugène  Rodrigues,  que  le  Saint-Simonisme  adopta  ce 
caractère  de  secte  organisée.  En  même  temps,  ils  chargèrent 
l'un  d'entre  eux,  Bazard,  d'exposer  publiquement  la  doctrine 
dans  des  conférences.  Ces  conférences,  prononcées  de  1828  à 
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1830,  devant  un  auditoire  d'élite  —  où  se  pressaient  beaucoup 
d'hommes  qui  devaient  jouer  un  rôle  marquant  dans  l'histoire 
de  la  France  :  Ferdinand  de  Lesseps,  A.  Carrel,  H.  Carnot,  les 
frères  Péreire,  Michel  Chevalier  et  d'autres  —  ont  été  publiées 
en  deux  volumes  sous  le  nom  cV Exposition  de  la  Doctrine  ^ 
de  Saint-Simon.  Le  second  est  surtout  philosophique  et 
moral.  Le  premier  renferme  la  doctrine  sociale  de  l'Ecole,  et 
constitue,  suivant  la  juste  expression  d'A.  Menger  :  «  l'un  des^ 
monuments  les  plus  considérables  du  socialisme  moderne  »  (i/. 

Malheureusement,  sous  l'influence  d'Enfantin,  le  côté  phi- 
losophique et  mystique  du  Saint-Sismonisme  prit  de  plus  en 
plus  le  pas  sur  le  côté  social.  Il  allait  entraîner  l'école  à  sa 
ruine. 

Il  ne  suffit  pas,  d'après  les  Saint-Simoniens,  de  révéler  à 
l'humanité  moderne  sa  destinée  sociale;  il  faut,  disent-ils,  la 
lui  faire  aimer,  désirer,  de  toute  la  puissance  du  sentiment, 
créer  entre  les  hommes  cette  unité  d'action  et  de  pensée  que 
seule  confère  une  conviction  religieust;  commune.  Le  Saint- 
Simonisme  devient  une  religion,  avec  un  culte,  une  morale, 
des  prédications  organisées,  des  églises  qui  se  fondent  sur 
différents  points  du  territoire,  des  apôtres  qui  vont  au  loin 
porter  la  bonne  parole.  Phénomène  étrange  et  digne  d'être 
étudié,  que  cette  crise  de  mysticisme  religieux  chez  des  hommes 
d'une  culture  scientifique  raffinée,  hostiles  aux  religions  éta- 
blies, et  dont  la  plupart  semblaient  mieux  préparés  au 
maniement  des  affaires  qu'à  la  fondation  d'un  nouveau  chris- 
tianisme ! 

Enfantin  et  Bazard  furent  les  pontifes  du  nouveau  culte. 
Mais  Bazard  se  retira  bientôt  et  Enfantin  resta  seul  «  père 
suprême  ».  Retiré  avec  quarante  disciples  dans  une  maison 
de  Ménilmontant,  il  y  mena  avec  eux,  d'avril  à  décembre 
1831,  une  sorte  de  vie  conventuelle,  tandis  qu'au  d(>hors  la 
propagande   était  plus  vive   que  jamais  dans  le  journal   Le 


(1)  Le  titre  exart  est  Doctrine  de  Saint-Simon,  Exposiliov.  P rentière  année,. 
182y.  Nous  citons  d'après  la  2"  édition  (Paris,  1830  .  On  pourrait  ajouter  à  ces- 
onivres  les  articles  publiés  par  Enfantin  dans  Le  Globe  et  rc^unis  sous  le  titre 
Economie  politique  et  Politique  en  un  volume  (2''  éd.,  1832).  Mais  ces  arti- 
cles sont  beaucoup  moins  intéressants  que  la  Doctrine  et  ne  font  guère  que 
reproduire  les  idées  exposées  déjà  par  Knfanlin  dans  ses  articles  du  Produc- 
teur. 
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Globe,  devenu  l;i  propriété  de  l'École  depuis  juillet  1831.  Cette 
vie  bizarie  fut  inteiTom[)ue  par  des  poursuites  judiciaires,  sui- 
vies d'une  condamnation  à  un  an  de  prison,  prononcée  en 
cour  d'assises  contre  Enfantin,  Duverger  et  xMichel  Chevalier, 
sous  prétexte  d'association  illicite.  Ce  fut  le  signal  de  la  dis- 
persion. 

Cette  dernière  phase,  la  plus  bruyante  de  la  vie  de  l'École, 
est  celle  qui  frappa  le  plus  les  contemporains.  Le  Saint-Simo- 
nisme-religion  éclipsa  et  compromit  pour  quelque  temps 
le  Saint-Simonisiiie  simple  doctrine  sociale^  comme  plus  tard 
la  religion  positiviste  devait  supplanter  dans  l'esprit  du  public 
la  philosophie  positive.  Ce  qui  nous  intéresse  ici  c'est  unique- 
ment la  doctrine  sociale  du  Saint-Simonisme,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  le  premier  volume  de  VEx/josition. 

Cette  doctrine  est  assez  nouvelle  pour  pouvoir  être  consi- 
dérée comme  un  développement  original,  et  non  pas  seule- 
mentcommeun  résumé  des  idées  de  Saint-Simon.  Elle  appai- 
tient  probablement  à  la  fois  à  Bazard  et  à  Enfantin.  Mais  c'est 
ce  dernier  qui  a  presque  certainement  fourni  les  idées  écono- 
miques (1),  à  la  formation  desquelles,  du  reste,  l'ouvrage  de 
Sismondi  a  dû  contribuer  pour  une  large  part.  L'ouvrage  est 
aussi  remarquable  par  sa  forme  vigoureuse  et  logique  que  par 
les  idées  elles-mêmes.  L'oubli  où  il  est  tombé  ne  s'explique 
guère,  quand  on  le  compare  à  tant  d'autres  productions  médio- 
cres, qui  ont  survécu  jusqu'à  nos  jours.  Cependant  il  semble 
inspirer  actuellement  un  intérêt  nouveau,  et  on  tend  à  lui 
rendre  la  place  élevée  à  laquelle  il  a  droit  dans  la  littérature 
sociale  du  xix"  siècle. 

(1)  Quoique  l'exposition  orale  de  la  doctrine  ait  été  faite  par  Bazard,  et  rédigée 
pour  l'impression  par  des  disciples  (entre  autres  Hippolyte  Garnol),  on  peut 
attribuer  à  Enfantin  la  plupart  des  idées  économiques  qui  s'j'  trouvent.  C'e^t 
ce  dernier  déjà  qui,  dans  le  Producteur,  avait  rédigé  la  plupart  des  articles 
économiques.  Mais  la  doctrine  du  Producteur  diti'ère  sensiblement  de  celle  de 
V Exposition.  L'intérêt  et  le  fermage  y  sont  vivement  critiqués  comme  étant  un 
tribut  payé  par  les  travailleurs  aux  oisifs.  Mais  l'héritage  n'est  pas  condamné, 
quoique  traité  avec  peu  de  sympathie  [Producteur,  t.  I,  p.  566,  567).  Enfantin 
attend  l'affranchissement  des  travailleurs  de  la  baisse  de  l'intérêt,  et  compte 
sur  un  bon  système  de  crédit  pour  résoudre  ce  qu'il  considère  comme  le  plus 
grand  problème  moderne  :  concilier  les  intérêts  des  travailleurs  et  des  oisifs, 
«  intérêts  qui  ne  seront  jamais  confondus  avec  l'intérêt  général,  tant  que  la 
possession  des  fruits  d'un  travail  passé  donnera  droit  à  la  jouissance  des  pro- 
duits du  travail  présent  et  même  du  travail  futur  »  [Producteur,  t.  II,  p.  124). 
C'est  déjà  l'annonce  des  idées  qui  sont  développées  dans  V Exposition. 
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La  Doctrine  de  Saint-Simon  se  résume  tout  entière  en  une 
critique  de  la  propriété  privée. 

L'économiste,  pour  faire  cette  critique,  peut  se  placer  à 
deux  points  de  vue  différents  :  celui  de  la  répartition  ou  celui 
de  la  production  des  richesses—  au  point  de  vue  de  la  justice, 
ou  de  l'utilité.  La  Doctrine  attaque  notre  régime  social  parcfes 
deux  côtés  à  la  fois,  et  groupe  déjà  en  un  faisceau  la  plupart 
des  arguments  qui,  au  cours  du  xix"  siècle,  vont  être  dirigés 
contre  elle.  Dans  cette  double  tâche  elle  s'appuie  du  reste  sur 
les  idées  mêmes  de  Saint-Simon. 

a)  Saint-Simon  avait  opposé  dans  la  société  nouvelle  les 
oisifs  aux  travailleurs.  «  L'industrialisme  »  ne  doit  faire  une  ^ 
place  qu'aux  seconds;  la  capacité  et  le  travail  seuls  y  donnent 
droit  en  principe  à  une  rémunération.  Cependant,  par  une 
bizarre  contradiction,  Saint-Simon  considérait  le  capital  comme 
une  «  mise  »  personnelle  justifiant  une  rétribution  spéciale. 
C'est  ici  que  les  Saint-Simoniens  interviennent.  N'est-il  pas 
évident,  en  effet,  que  la  propriété  privée  des  capitaux  cons- 
titue le  dernier  des  privilèges?  La  Révolution  a  fait  disparaître 
les  avantages  de  caste;  elle  a  supprimé  le  droit  d'aînesse  qui 
consacrait  dans  la  famille  l'inégalité  des  enfants.  Et  elle  a 
maintenu  la  propriété  individuelle  —  la  propriété,  qui  con- 
sacre le  plus  injuste  des  privilèges,  le  droit  du  propriétaire 
de  <(  lever  une  prime  sur  le  travail  d'autrui  »!  Car  c'est  par 
ce  droit  de  percevoir  un  revenu  sans  travail  que  se  définit  pour 
les  Saint-Simoniens  la  propriété  (i).  «  La  propriété,  dans  l'ac- 
ception la  plus  habituelle  du  mot,  se  compose  des  richesses 
qui  ne  sont  pas  destinées  à  être  immédiatement  consommées 
et  qui  donnent  droit  aujourd'hui  à  un  revenu.  En  ce  sens 
elle  embrasse  les  fonds  de  terre  et  les  capitaux;  c'est-à-dire, 
selon  le  langage  des  économistes,  le  fonds  de  production.  Pour 
nous,  les  fonds  de  terre  et  les  capitaux,  quels  qu'ils  soient, 
sont  des  instruments  de  travail;  les  propriétaires  et  capitalistes 
(deux  classes  que  sous  ce  rapport  on  ne  saurait  distinguer  l'une 
de  l'autre),  sont  les  dépositaires  de  ces  instruments;  leur  fonc- 
tion est  de  les  distribuer  aux  travailleurs.  Cette  distribution 
s'opère  \r,\v  les  opérations  qui  donnent  lieu  à  intérêt,  loyer. 


(1)  Doctrine  de  Saint-Simon,  ji.  182. 
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fe.rmacje.  »  (*).  Ainsi  le  travailleur,  par  la  limitation  de  la  pro- 
priété à  quelques  individus,  est  obligé  d'abandonner  au 
propriétaire  une  partie  du  fruit  de  son  travail.  Une  telle  obli- 
gation n'est  autre  chose  qu'une  «  exjdoitation  de  l'homme  par 
l'homme  »  (2),  exploitation  d'autant  plus  odieuse  que,  comme 
les  privilèges  féodaux  eux-mêmes,  elle  est  perpétuelle  pour 
les  exploités  comme  pour  les  exploiteurs,  grâce  à  l'institution 
de  l'héritage. 

Si  Ion  objectait  aux  Saint-Simoniens  que  propriétaires  et 
capitalistes  ne  sont  pas  nécessairement  des  oisifs,  que  beau- 
coup, en  fait,  travaillent  pour  accroître  leurs  revenus,  ils 
répondraient  que  la  question  n'est  pas  là.  Une  partie  de  leur 
revenu  peut  provenir  d'un  travail  personnel,  sans  doute,  mais 
celui  qu'ils  perçoivent  en  tant  que  propriétaires  ou  capita- 
listes ne  peut  provenir  évidemment  que  du  travail  dautrui. 
Voilà  l'exploitation  ! 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  rencontrons  ce  mot 
dans  notre  histoire.  Déjà  Sismondi,  on  s'en  souvient,  s'en  était 
servi  (3).  Nous  le  verrons  plus  tard  revenir  sous  la  plume  de 
Karl  Marx  et  d'autres  écrivains.  Cependant  ni  Sismondi,  ni 
les  Saint-Simoniens,  ni  K.  Marx,  ne  l'emploient  dans  le  même 
sens.  Il  nous  paraît  donc  utile  de  distinguer  dès  maintenant 
les  différentes  acceptions  de  ce  terme,  qui  joue  un  rôle  si 
important  dans  la  littérature  socialiste  et  prête  à  tant  de  con- 
fusions. 

Sismondi,  nous  le  savons,  regarde  comme  légitime  le  revenu 
de  la  propriété.  Il  admet  pourtant  qu'un  ouvrier  puisse  être 
exploité. 

Quand  cela?  C'est  lorsque  son  salaire  suffit  à  peine  pour  le 
faire  vivre,  en  face  de  l'opulence  de  son  patfon,  —  lorsqu'il 
n'atteint  pas  ce  que  Sismondi  estime  être  son  juste  salaire. 
L'exploitation  est  donc  un  abus  non  un  vice  organique  tenant 
à  la  nature  même  de  notre  régime  économique.  Elle  se 
produit  «  parfois  »;  elle  n'est  pas  nécessaire.  On  peut  la 
corriger,  sans  pour  cela  détruire  tout  le  système.  Dans  ce 
sens  général  et  un  peu  vague  —  qui  se  réfère,  semble-t-il,  à 
l'idée  difficile  à  préciser  du  «  juste  prix  »  —  l'exploitation,. 

(1)  Doctrine  de  Saint-Simon,  p.  190  et  s. 

(2)  Ibid.,  p.  9.3. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  217-218.  Sismondi  avait  parlé  plutôt  de  spoliation. 
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remarquons-le,  se  rencontre  sous  les  aspects  les  plus  variés 
dans  notre  monde  économique.  Elle  n'est  pas  propre  aux 
relations  de  patron  à  ouvrier.  Elle  se  produit  toutes  les  fois 
qu'une  personne  abuse  d'une  situation  exceptionnelle  (l'igno- 
rance, la  timidité,  la  faiblesse,  l'isolement  d'une  autre)  pour 
aelieter  ou  vendre  ses  services  ou  ses  marcbandises  à  trop  bas 
ou  trop  haut  prix. 

Pour  les  Saint-Simoniens  l'exploitation  est  au  contraire 
une  tare  organique  de  notre  régime  social.  Elle  est  inhérente 
à  la  propriété  privée  dont  elle  forme  la  conséquence  néces- 
saire. Elle  n'est  pas  un  simple  abus,  mais  le  trait  le  plus  carac- 
téristique de  tout  le  système,  puisque  l'attribut  fondamental 
de  la  propriété  est  justement  le  droit  de  percevoir  un  produit 
sans  travail.  Ainsi  l'exploitation  n'est  pas  limitée  aux  ouvriers 
manuels.  Elle  s'étend  à  tous  ceux  qui  paient  tribut  au 
propriétaire.  L'entrepreneur  d'industrie  en  est  victime  à 
son  tour,  par  l'intérêt  qu'il  abandonne  à  son  bailleur  de 
fonds  (^). 

Par  contre,  \e  profit  de  l'entrepreneur  ne  résulte  pas  d'une 
exploitation  de  l'ouvrier;  il  est  simplement  le  salaire  du  tra- 
vail de  direction.  Sans  doute  le  patron,  lui  aussi,  peut  abuser 
de  sa  situation  pour  réduire  à  l'excès  le  salaire  de  l'ouvrier; 
en  ce  sens  les  Saint-Simoniens  avec  Sismondi  diront  que  l'ou- 
vrier est  exploité.  Mais  cela  n'a  rien  de  nécessaire.  Au  con- 
traire le  Saint-Simonisme  fait  entrevoir  dans  la  société  indus- 
trielle de  l'avenir  de  larges  rémunérations  pour  les  capacités 
exceptionnelles  (2).  Et  c'est  là  un  trait  remarquable  de  leur 
théorie. 

Marx  conçoit  bien  aussi  l'exploitation  comme  un  vice 
organique  du  capitalisme.  Mais  il  donne  à  ce  mot  un  sens  tout 
di fièrent    des    Saint-Simoniens.    S'inspirant    des    socialistes 


(1)  «  Aujourd'hui  la  masse  entière  des  travailleurs  est  exploitée  par  les  hommes 
dont  elle  utilise  la  ]iroi)riété  ;  les  chefs  d'industrie  subissent  eux-mêmes  cette 
exploitation  dans  leurs  rapports  avec  les  propriétaires,  mais  à  un  degré  incom- 
paralileineiil  plus  faible;  et  à  leur  tour  ils  participent  aux  privilèges  de  l'exploi- 
tation qui  retombe  de  tout  son  poids  sur  la  classe  ouvrière,  c'est-à-dire  sur 
l'inimense  majorité  des  travailleurs  »  (Doctrine  de  Sahit-Simon,  p.  176). 

(2)  «  Nous  pensons  que  les  profits  diminuent  et  que  les  salaires  augmentent  ; 
mais  nous  comprenons  dans  ce  mot  de  salaire  le  bénéfice  de  l'entrepreneur 
d'industrie,  car  nous  considcrins  ce  bénéfice  comme  le  prix  de  son  travail  » 
{l.e  Producteur,  t.  I,  p.  245).  L'article  est  d'Enfantin. 
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anglais,  il  voit  l'origine  de  l'exploitation  dans  une  particula- 
rité de  l'échange.  Pour  lui  le  travail  de  l'ouvrier  crée  seul 
toute  la  valeur  des  produits  ;  par  suite  Tintérèt  et  le  profit  ne 
j)euvent  être  qu'un  vol  fait  à  l'ouvrier.  Le  revenu  de  l'entre- 
preneur n'est  pas  moins  injuste  que  celui  du  capitaliste  ou 
du  propriétaire  foncier  î*). 

Cette  dernière  théorie  paraît  beaucoup  plus  radicale  que  la 
précédente  puisqu'elle  condamne  tout  autre  revenu  que  le 
salaire  de  l'ouvrier  :  en  réalité  elle  est  beaucoup  plus  fragile. 
Il  suffira  de  démontrer  que  la  valeur  des  produits  ne  résulte 
pas  du  travail  manuel  pour  renverser  tout  l'échafaudage  de 
Marx.  Les  Saint-Simoniens  ne  se  sont  jamais  embarrassés 
dune  théorie  de  la  valeur.  Leur  théorie  très  simple  repose 
sur  la  distinction  évidente  des  revenus  du  travail  et  des  revenus 
de  la  propriété.  Personne  ne  peut  la  contester.  Sismondi 
l'avait  déjà  faite.  Pour  échapper  à  la  conséquence  qu'ils  en 
tirent  —  l'illégitimité  du  revenu  sans  travail  —  il  faut  abso- 
lument trouver  à  ce  revenu  un  fondement  autre  que  le  travail 
et  découvrir  à  l'attribut  essentiel  de  la  propriété  une  justifica- 
tion nouvelle. 

Cette  justification,  on  essaie  en  général  de  la  trouver  dans 
les  nécessités  de  la  production.  La  propriété  privée,  avec  son 
revenu  propre,  se  légitime  aux  yeux  d'un  nombre  toujours 
croissant  d'économistes  parle  stimulant  qu'elle  offre  à  la  pro- 
duction et  à  l'accumulation  des  richesses.  C'est  le  terrain  le 
plus  solide  oii  l'on  puisse  se  placer  pour  la  défendre.  C'est 
celui  entre  autres  qu'avaient  choisi  les  Physiocrates  (2). 

Mais  les  Saint-Simoniens,  dès  l'abord,  écartent  cette  argu- 
mentation et  ils  attaquent  la  propriété  privée  non  moins 
vivement  au  nom  de  l'utilité  sociale  que  de  la  justice.  Le& 


(1)  On  pourrait  résumer  ainsi  les  différents  sens  du  mot  «  exploitation  », 
suivant  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  Sismondi,  des  Saint-Simoniens  ou 
de  Marx  :  1)  Pour  Sismondi,  le  travailleur  est  exploité  en  ce  sens  qu'on  ne  lui 
donne  pas  un  salaire  suffisant  pour  vivre  humainement;  mais  le  revenu  sans 
travail  lui  paraît  légitime;  2)  Pour  les  Saint-Simoniens,  il  y  a  exploitation  en 
ce  sens  qu'une  partie  du  produit  matéHel  du  travail  est  détournée  au  profit 
des  propriétaires  par  les  institutions  sociales;  3)  Pour  Marx  enfin,  il  y  a 
exploitation  en  ce  sens  qu'une  partie  de  la  valeur  créée  par  le  [travail  est 
détournée  par  les  capitalistes  en  vertu  des  institutions  sociales  et  des  lois  de 
l'échange. 

(2)  'Voir  plus  haut,  p.  28. 
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intérêts  de  la  production  tout  comme  ceux  de  la  distribution 
exigent  à  leurs  yeux  sa  disparition. 

b)  Nous  voici  au  second  point  de  vue  que  Saint-Simon 
s'était  contenté  de  suggérer  sans  le  développer  :  l'idée  que 
la  propriété,  comme  le  régime  politique,  doit  être  organisée 
au  mieux  des  intérêts  de  la  production.  La  propriété  privée 
permet-elle  d'atteindre  ce  but? 

Comment  le  pourrait-elle,  disent  les  Saint-Simoniens,  tant 
que  subsistera  le  mode  de  transmission  actuel  des  instruments 
de  travail? 

C'est  par  héritage  que  se  transmettent  les  capitaux.  Ce 
sont  des  individus  choisis  par  le  «  hasard  de  la  naissance  » 
qui  en  sont  dépositaires  et  sont  chargés  de  s'acquitter  de  la 
plus  difficile  de  toutes  les  fonctions  :  la  meilleure  utilisation 
possible  des  instruments  de  production.  L'intérêt  social  vou- 
drait qu'ils  fussent  remis  aux  mains  des  hommes  les  plus 
capables,  distribués  dans  les  lieux  et  entre  les  industries  où 
le  besoin  s'en  fait  le  plus  vivement  sentir,  «  sans  qu'il  y  ait 
jamais  à  redouter  dans  aucune  branche,  ni  disette,  ni  encom- 
brement »  (^).  Et  c'est  le  sort  aveugle  qui  désigne  aujourd'hui 
les  hommes  destinés  à  cette  tâche  infiniment  délicate!  La  cri- 
tique de  l'héritage  devient  ainsi  le  point  précis  sur  lequel  les 
Saint-Simoniens  portent  tous  leurs  efforts. 

L'indignation  des  Saint-Simoniens  s'explique  assez  bien. 
Il  y  a  dans  le  fait  qu'ils  signalent  quelque  chose  de  paradoxal. 
Si  avec  A.  Smith  on  admet  que  «  le  Gouvernement  civil  n'a 
été  constitué  que  pour  défendre  les  propriétaires  contre  les 
non-{>ropriétaires  »  (point  de  vue  bien  étroit)  (2;  l'héritage  est 
tout  naturel.  ALais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  Saint- 
Simon  —  dans  une  société  industrielle  où  la  richesse  est  con- 
sidérée non  comme  un  but,  mais  comme  un  moyen,  non 
comme  source  de  revenus  indÎNiducls,  mais  coniine  instru- 
ment du  travail  social  —  il  semble  tout  à  fait  cho»|uant  d'en 
laisser  la  disposition  au  premier  venu.  On  ne  peut  s'accommo- 
der de  l'héritage  qu'en  y  voyant  pour  les  pères  un  stimulant 
énergique  à  l'accumulation  des  capitaux,  —  ou  encore  en 
admettant  que,  à   défaut  de  toute  méthode   rationnelle,  le 


(1)  Doctrine,  p.  101. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  y3,  noie. 
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hasard  de  la  naissance  n'est  jDas  une  méthode  de  distribution 
plus  critiquable  qu'une  autre. 

Mais  ce  scepticisme  ne  serait  pas  du  goût  des  Saint-Simo- 
niens.  Ils  attribuent  précisément  le  désordre  apparent  ou  réel 
de  la  production  à  l'éparpillement  de  la  propriété  jetée  à 
l'aventure  des  morts  et  des  naissances. 

«  Chaque  individu  est  livré  à  ses  connaissances  person- 
nelles; aucune  vue  d'ensemble  ne  préside  à  la  production  : 
elle  a  lieu  sans  discernement,  sans  prévoyance;  elle  manque 
sur  un  point,  sur  un  autre  elle  est  excessive;  c'est  à  ce  défaut 
d'une  vue  générale  des  besoins  de  la  consommation,  des  res- 
sources de  la  production,  qu'il  faut  attribuer  ces  crises  indus- 
trielles, sur  l'origine  desquelles  tant  d'erreurs  ont  été  émises 
et  le  sont  encore  journellement.  Si  dans  cette  branche  impor- 
tante de  l'activité  sociale  on  voit  se  manifester  tant  de  per- 
turbation, tant  de  désordre,  c'est  que  la  répartition  des  instru- 
ments de  travail,  est  faite  par  des  individus  isolés,  ignorant  à 
la  fois  et  les  besoins  de  l'industrie  et  les  hommes  et  les 
moyens  capables  d'y  satisfaire;  la  cause  du  mal  n'est  point 
ailleurs  »  (^). 

Pour  échapper  à  cette  prétendue  «  anarchie  économique  » 
—  si  souvent  décrite  après  eux  —  les  Saint-Simoniens  ne 
voient  d'autre  issue  que  le  collectivisme  (2).  L'Etat  devient  le 
seul  héritier.  Mis  en  possession  de  tous  les  instruments  de 
travail,  il  les  distribuera  au  mieux  des  intérêts  sociaux.  Le 
Gouvernement  est  conçu  par  eux  sur  le  modèle  d'une  grande 
Banque  centrale,  dépositaire  de  tous  les  capitaux,  pourvue  de 
succursales  multiples,  fécondant  les  localités  les  plus  éloi- 
gnées en  leur  procurant  les  ressources  nécessaires,  choisissant 
les  hommes  les  plus  aptes  à  les  mettre  en  œuvre  et  les  rému- 
nérant suivant  leurs  travaux.  Une  «  institution  sociale  »  serait 
ainsi  investie  des  fonctions  si  mal  remplies  aujourd'hui  par 
les  individus  (3), 


[i)  Doctrine  de  Saint-Simon,  p.  191-192. 

(2)  Les  Saint-Simonieas  n'emploient  pas  encore  le  mot,  mais  ils  décrivent  très 
exactement  la  chose. 

(3)  «  i^ous  désigneroas  provisoirement  cette  institution  par  le  nom  de  sys- 
tème général  de  banques,  en  faisant  toutes  réserves  sur  l'interprétation  étroite 
que  l'on  pourrait  donner  aujourd'hui  à  ce  mot.  —  Ce  système  comprendrait 
d'abord  une  banque  centrale  représentant  le  gouvernement,  dans  l'ordre  maté- 
riel :  cett»  banque  serait  dépositaire   de   toutes    les  richesses,  du  fonds  entier 
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Il  ne  faudrait  pas  trop  insister  sur  ce  projet  et  réclamer 
•des  précisions  que  les  Saint-Simoniens  seraient  fort  embar- 
rassés pour  donner. 

Qui  sera  chargé,  par  exemple,  de  cette  fonction  redoutable 
de  juger  lescapacités  et  de  rémunérer  les  œuvres?  Ce  seront, 
nous  disent-ils,  les  «  hommes  généraux  »,  c'est-à-dire  les 
hommes  supérieurs  «  dégagés  des  entraves  de  la  spécialité  », 
et  que  leurs  sentiments  instinctifs  pousseront  naturellement 
à  n'envisager  que  l'intérêt  général.  Le  cbef,  écrivent-ils 
ailleurs,  sera  «  celui  qui  aime  le  plus  la  destinée  sociale  »  W. 
Ce  n'est  pas  très  rassurant.  Car  même  chez  les  plus  grands 
hommes  des  confusions  regrettables  se  produisent  parfois 
entre  l'intérêt  personnel  et  l'intérêt  général. 

Admettons  cependant  la  suprématie  des  «  hommes  géné- 
raux ».  D'où  leur  viendra  l'obéissance?  Les  inférieurs  seront- 
ils  contraints  par  la  force  ou  apporteront-ils  une  soumission 
consentie?  La  Doctrine  s'arrête  à  cette  dernière  hypothèse,  car 
la  religion  Saint-Simonienne  n'est-elle  pas  là  pour  inspirer 
aux  inférieurs  le  dévouement  perpétuel  à  l'égard  des  supé- 
rieurs? pour  assurer,  par  l'amour  et  par  la  foi,  l'obéissance 
joyeuse  et  continue?  (2).  — Mais,  se  demandera-t-on,  la  reli- 
gion Saint-Simonienne  aurait-elle  le  privilège  unique  de  ne 
pas  engendrer  d'hérésies? 


de  production,  de  tous  les  instruments  de  travail,  en  un  mot,  de  ce  qui  com- 
pose aujourd'hui  la  masse,  entière  des  propriétés  individuelles.  —  De  ceUc 
banque  centrale  dépendraient  des  banques  de  second  ordre,  qui  n'en  seraient 
que  le  prolongement  et,  au  moyen  desquelles,  elle  se  tiendrait  en  rapport  avec 
les  principales  localités,  pour  en  connaître  les  besoins  et  la  puissance  produc- 
trice; celles-ci  commanderaient  encore,  dans  la  circonscription  territoriale 
qu'elles  embrasseraient,  à  des  l)anques  de  plus  en  plus  spéciales,  embrassant  un 
champ  moins  étendu,  des  rameaux  plus  faibles  de  Varhre  de  l'industrie.  Aux 
banques  supérieures  convergeraient  tous  les  besoins;  d'elles  divergeraient  tous 
les  efforts...  »  [Doctrine,  p.  206-207).  L'idée  d'un  tel  système  appartient  proba- 
blement à  Enfantin,  car  il  l'expose  déjà  dans  un  article  du  Producteur  (t.  111, 
p.  385). 

(1)  Doctrine,  p.  210,  note.  Ailleurs  :  "  Nous  nous  lasserons  de  tous  les  prin- 
cipes politiques  qui  n'ont  pas  directement  et  uniquement  pour  but  de  remettre 
entre  les  mains  du  dévouement  et  du  génie  la  destinée  des  peuples  »  [Ibid., 
p.  330). 

(2)  «  Nous  reviendrons  avec  joie  à  cotte  haute  vertu,  si  méconnue,  nous  pou- 
vons même  dire  si  méprisée  aujourd'hui,  à  cette  vertu  si  facile  et  si  douce  entre 
des  êtres  qui  ont  un  but  commun  qu'ils  désirent  tous  atleindre,  si  pénible,  si 
révoltante,  lorsqu'elle  plie  devant  Vcgoisme  —  nous  reviendrons  avec  amour  ii 
l'ODÉISSAXCH  ..  [Doctrine,  p.  3;J0). 

(ÎIDK    BT    KiST.    —    Dor.TU.    ÉcuNOM.  17 
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II  ne  servirait  h  rien  de  multiplier  ces  critiques,  qui  vien- 
nent d'elles-mêmes  à  l'esprit.  Elles  atteignent  nécessairement 
tout  système  collectiviste  et  ne  différent  que  par  les  détails. 
Du  jour  où  Ion  veut  substituer  à  la  spontanéité  sociale,  à  la 
libre  initiative  de  l'homme,  une  activité  économique  prévue 
et  concertée  en  toutes  ses  parties,  on  se  heurte  aussitôt  à  des 
impossibilités  morales.  Au  cœur  humain,  avec  ses  mobiles 
ordinaires,  ses  défiances,  ses  révoltes,  ses  faiblesses,  —  à  l'es- 
prit humain,  avec  ses  défaillances,  ses  ignorances  et  ses 
erreurs  —  on  est  obligé  de  substituer  un  cœur  et  un  esprit 
tout  idéals,  et  dont  la  nature  rappelle  seulement  de  très  loin 
celle  que  nous  connaissons.  Les  Saint-Simoniens,  en  pensant 
qu'une  foi  religieuse  commune  ne  serait  pas  de  trop  pour 
soutenir  un  pareil  régime,  ont  fait  preuve  (peut-être  sans  le 
vouloir)  d'une  perspicacité  jdus  grande  que  beaucoup  de  leurs^ 
critiques  les  plus  dédaigneux. 

Ce  qu'il  est  plus  important  de  constater  ici  c'est  que  le  sys- 
tème Saint-Simonien  est  le  prototype  de  toutes  les  imagina- 
tions collectivistes  qui  se  succéderont  au  cours  du  xix"  siècle. 
C'est  un  système  mûri  et  complet.  11  repose  sur  une  critique 
pénétrante  de  la  propriété  privée  et  diffère  par  tous  ses  traits 
des  utopies  égalitaires  antérieures.  La  seule  égalité  que  récla- 
ment les  Saint-Simoniens  c'est  celle  que  les  Anglais  appellent 
r  «  equality  of  oportunity  »  —  l'égalité  des  chances,  ou  l'éga- 
lité du  point  de  départ.  Au  delà  c'est  l'inégalité,  dans  l'in- 
térêt même  de  la  production  sociale.  .4  chacun  selon  sa  capa- 
cité, à  chaque  capacité  suivant  ses  œuvres,  telle  est  la  règle 
de  la  nouvelle  société  (i). 

Ils  ont  eux-mêmes,  en  quelques  formules  saisissantes, 
résumé  tout  leur  programme  dans  une  lettre  adressée  en 
1830  au  Président  de  la  Chambre  des  Députés  (2).  Elle  mérite 
d'être  citée  : 


(1)  Dans  la  3®  édition  de  la  Doctrine  on  trouve  une  formule  un  peu  diffé- 
rente, à  la  page  3  :  »  Chacun,  y  est-il  dit,  devra  se  trouver  doté  selon  ses 
mérites,  rétribué  suivant  ses  œuvres  ».  On  voit  mieux  ici  que  la  première 
partie  de  la  formule  vise  la  distribution  des  capitaux,  des  instruments  de  tra- 
vail, et  la  seconde  la  distribution  des  revenus  individuels.  —  Ailleurs  encore 
on  trouve  le  mot  «  classé  »,  au  lieu  do  «  doté  »,  par  exemple  dans  la  2"  édition, 
p.  183. 

(2)  Publiée  en  appendice  à  la  2'  édition  de  la  Doctrine  de  Saint-Simon, 
Exposition,  i"  année,  1829. 


SAINT-SIMON   ET    LES    ORIGINES    DU   COLLECTIVISME.       259 

«  Les  Saint-Simoniens  repoussent  le  système  delà  commu- 
nauté des  biens,  car  cette  communauté  serait  une  violation 
manifeste  de  la  première  de  toutes  les  lois  morales  qu'ils  ont 
reçu  mission  d'enseigner,  et  qui  veut  qu'cà  l'avenir  chacun 
soit  placé  selon  sa  capacité  et  rétribué  selon  ses  œuvres. 

»  Mais  en  vertu  de  cette  loi,  ils  demandent  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  de  la  naissance,  sans  exception,  et  par  con- 
séquent la  destruction  de  I'héritage,  le  plus  grand  de  tous  ces 
privilèges,  celui  qui  les  comprend  tous  aujourd'hui,  et  dont 
l'effet  est  de  laisser  au  hasard  la  répartition  des  avantages 
sociaux,  parmi  le  petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  y  pré- 
tendre, et  de  condamner  la  classe  la  plus  nombreuse  à  la 
dépravation,  à  Vignora?ice,  à  la  misère. 

»  Ils  demandent  que  tous  les  instruments  du  travail,  les 
terres  et  les  capitaux,  qui  forment  aujourd'hui  le  fonds  mor- 
celé des  propriétés  particulières,  soient  réunis  en  un  fonds 
social,  et  que  ce  fonds  soit  exploité  par  association  et 
HIÉRARCHIQUEMENT,  de  manière  que  la  tache  de  chacun  soit 
l'expression  de  sa  capacité,  et  sa  richesse  la  mesure  de  ses 
œuvres. 

»  Les  Saint-Simoniens  ne  viennent  porter  atteinte  à  la 
constitution  do  la  propriété  qu'en  tant  qu'elle  consacre  pour 
quelques-uns  le  privilège  impie  de  I'oisiveté,  c'est-à-dire  celui 
de  vivre  du  travail  d'autrui  ». 

c)  Enfin  ceux  qui  critiquent  la  propriété  privée  ne  se  con- 
tentent pas  en  général  de  la  condamner  au  point  de  vue  de  la 
répartition  et  de  la  production  des  richesses.  Presque  toujours 
ils  joignent  à  ces  deux  arguments  un  troisième  qu'on  pourrait 
appeler  l'argume7it  historique.  Il  consiste  à  montrer  que  la 
propriété  est  une  institution  mobile,  changeante,  en  perpé- 
tuelle évolution,  et  qu'elle  tend  aujourd'hui  à  se  transformer 
dans  le  sens  même  qu'ils  souhaitent.  Les  Saint-Simoniens 
n'ont  pas  négligé  ce  dernier  argument. 

Cette  forme  de  démonstration,  notons-le  tout  de  suite,  a 
joué  au  cours  du  xix^  siècle  un  rôh;  très  important,  chez  les 
socialistes  d'abord,  mais  aussi  chez  d'autres  écrivains.  La  phi- 
losophie de  l'histoire  a  été  invoquée  par  les  écoles  les  plus 
diverses,  et  continue  à  être  invoquée  aujourd'hui,  non  seule- 
ment en  fa\eur  d'une  réforme  de  la  propriété,  mais  encore  en 
faveur  des  réformes  proposées  par  tous  les  partis.  Le  système 


260  LES    ADVERSAIRES. 

de  Marx  est  en  somme  une  grande  philosophie  de  l'histoire 
où  le  communisme  apparaît  comme  la  fin  nécessaire  de  l'évo- 
lution des  «  modes  de  production  ».  Les  socialistes  modernes 
dégagés  du  marxisme  l'invoquent  à  leur  tour  :  M.  Vander- 
velde  (1)  s'appuie  sur  elle,  aussi  bien  que  les  auteurs  tout 
récents  du  Socialisme  en  action,  ou  que  M.  et  M""  Sydney 
Webb  et  les  socialistes  fabiens.  Nous  retrouverons  une  philo- 
sophie semblable  à  ha  base  du  socialisme  d'Etat  de  Dupont- 
White,  comme  de  celui  de  M.  Wagner.  Frédéric  List  nous  en 
fournira  un  exemple  dans  sa  succession  des  différents  états 
économiques.  L'école  historique  à  ses  débuts  songera,  nous 
le  verrons,  à  transformer  l'économie  politique  tout  entière  en 
une  sorte  de  philosophie  de  Thistoire.  Et  si,  du  domaine  social 
et  économique  nous  passions  au  domaine  de  la  philosophie 
générale,  nous  y  retrouverions  des  tentatives  analogues.  La 
plus  célèbre  peut-être  est  la  théorie  des  trois  états  d'Auguste 
Comte  (empruntée  du  reste  par  lui  à  Saint-Simon)  (2). 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  discuter  si  la  recherche  de  semblables 
lois  historiques  est  légitime.  Nous  aborderons  ce  point  dans 
un  chapitre  ultérieur,  à  propos  de  l'école  historique.  Mais  ce 
qu'il  importe  de  noter  ici  c'est  que  les  Saint-Simoniens  n'ont 
pas  ignoré  tout  le  parti  que  l'on  peut  tirer  d'une  telle  argu- 
mentation. En  faveur  du  collectivisme  préconisé  par  eux  ils 
invoquent  toute  l'histoire  antérieure  de  la  propriété.  Ils  ont 
ainsi  à  l'avance  utilisé  contre  elle  toutes  les  armes  dont  les 
écoles  ultérieures  se  serviront. 

«  Selon  le  préjugé  général,  dit  la  Doctrine  de  Saint- 
Simon  (3),  il  semble  que,  quelles  que  soient  les  révolutions 
qui  puissent  survenir  dans  les  sociétés,  il  ne  peut  s'en  opérer 


(1)  Dans  son  petit  ouvrage,  Le  Collectivisme,  Paris,  1900. 

(2)  Littré  a  contesté  cet  emprunt  à  la  page  48  de  son  Auguste  Comte  et  le 
positivisme.  Cependant  Saint-Simon  constate  dans  la  préface  au  Système  indus- 
triel qu'en  matière  politique  les  légistes  forment  la  transition  entre  le  gouver- 
nement féodal  et  le  gouvernement  industriel,  de  même  que  les  m,étaphysiciens 
sent  l'anneau  intermédiaire  entre  le  régime  théologique  et  le  régiine  scienti- 
fique et  il  ajoute  une  note  plus  précise  encore  [Œuvres  complètes,  t.  V,  p.  9). 
Il  est  vrai  que  le  Système  industriel  date  de  1821,  est  par  conséquent  posté- 
rieur de  plusieurs  années  au  début  des  relations  entre  Comte  et  Saint-Simon. 
De  sorte  que  le  texte,  quelque  précis  qu'il  soit,  ne  saurait  trancher  la  question 
de  l'influence  réciproque  qu'ont  eue  les  deux  «  messies  »  l'un  sur  l'autre.  L'idée 
du  reste  se  trouve  déjà  dans  Turgot. 

(3)  Doctrine,  p.  179. 


SAINT-SIMON   ET    LES    ORIGINES   DU    COLLECTIVISME.       261 

dans  \a  propriété  ;  i\ue  la  propriété,  enfin,  est  un  fait  invaria- 
ble ».  —  Mais  rien  en  réalité  n'est  plus  faux  :  «  la  propriété 
est  un  fait  social,  soumis,  comme  tous  les  autres  faits  sociaux, 
à  la  loi  du  progrès,  elle  peut  donc,  à  diverses  époques,  être 
entendue,  définie,  réglée  de  diverses  manières  »  (i/.  Voilà  for- 
mulé à  l'avance  le  principe  sur  lequel  s'appuieront  après  eux 
tous  les  réformateurs.  Celui  de  tous  les  économistes  qui  a 
étudié  le  plus  scientifiquement  ces  questions,  l'économiste 
belge  de  Laveleye,  s'exprimera  quarante  ans  plus  tard  en 
termes  presque  identiques  en  résumant  sa  longue  enquête  sur 
les  formes  primitives  de  la  propriété  (2). 

Et  si  nous  considérons  cette  évolution  dans  le  passé,  ajou- 
tent les  Saint-Simoniens,  nous  constatons  justement  qu'elle 
tend  à  s'organiser  dans  le  sens  que  nous  proposons.  Au  début, 
la  propriété  embrasse  même  leshommes  par  l'esclavage.  Puis  le 
droit  du  maître  sur  l'esclave  subit  des  restrictions  graduelles. 
Il  finit  par  disparaître  complètement.  Réduite  aux  choses,  la 
propriété  se  transmet  d'abord  au  gré  du  propriétaire.  Mais 
la  puissance  publique  intervient  et  impose  au  père  comme 
héritier  le  fils  aîné.  Enfin,  la  Révolution  française  oblige  au 
partage  égal  entre  les  enfants,  et  multiplie  ainsi  les  bénéfi- 
ciaires des  instruments  de  production.  Aujourd'hui  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt  réduit  graduellement  l'avantage  du  pro- 
priétaire du  fonds  de  production,  assurant  ainsi  au  travailleur 
une  part  toujours  plus  grande  dans  le  produit  ^^).  Il  reste  un 
dernier  pas  à  faire,  et  c'est  celui  que  les  Saint-Simoniens 
annoncent  :  assurer  à  tous  les  travailleurs  un  droit  égal  à 
l'usage  des  instruments  de  travail  —  et  rendre  ainsi  tout  le 
monde  propriétaire  en  faisant  de  TÉtat  le  seul  héritier.  «  La  loi 
de  progression  que  nous  avons  observée  tend  à  établir  un  ordre 


(1)  Doctrine  de  Saint-Simon,  p.  179. 

(2)  «  Une  autre  erreur  très  générale  aussi,  c'est  que  l'on  parle  de  la  propriété 
comme  si  c'était  une  institution  ayant  une  forme  fixe  et  toujours  la  même, 
tandis  qu'en  réalité  elle  a  revêtu  les  formes  les  plus  diverses  et  qu'elle  est 
encore  susceptible  de  modifications  très  grandes  et  non  prévues  »  (Laveleye  : 
De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  1"  éd.,  1874,  p.  381).  —  C'est 
d'avoir  fait  cette  démonstration  que  Stuarl  Mill  le  félicite  surtout  dans  une 
lettre  adressée  à  Laveleye  le  17  novembre  1872  (Ibid.,  préface,  xiii). 

(3)  Rcmaniuer  cet  argument,  si  souvent  rcjiris  depuis  par  les  économistfs 
libéraux  et  que  nous  retrouverons  chez  Bastiat.  Les  Saint-Simoniens  se  trouvent 
constamment  à  cheval  à  la  fois  sur  le  libéralisme  et  le  socialisme. 
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de  choses  dans  lequel  TÉtat,  et  non  plus  la  famille,  héritera 
des  richesses  accumulées,  en  tant  qu'elles  forment  ce  que  les 
économistes  appellent  le  fonda  de  production  »  (i). 

On  pourrait,  à  \rai  dire,  tirer  de  ces  faits  une  conclusion 
toute  contraire  et  voir  justement  dans  le  partage  égal,  consa- 
cré plutôt  que  créé  par  la  Révolution,  la  preuve  que  les  sociétés 
modernes  tendent  à  multiplier  la  propriété  individuelle  et  à  la 
garantir  à  un  nombre  croissant  de  citoyens.  Mais  une  telle 
discussion  n'appartient  pas  à  un  ouvrage  comme  celui-ci.  Il 
nous  suffit  de  montrer  dans  la  théorie  Saint-Simonienne  le 
prologue  de  toutes  les  théories  qui  ultérieurement  chercheront 
dans  l'histoire  de  la  propriété  des  arguments  pour  justifier  sa 
transformation  ou  même  sa  suppression. 

Ici  encore  les  Saint-Simoniens  n'ont  fait  qu'élargir  une  voie 
où  leur  maître  Saint-Simon  les  avait  précédés.  C'est  lui,  en 
ellet,  qui  avait  cru  trouver  dans  l'histoire  un  instrument  de 
prévision  scientifique,  aussi  parfait  que  les  méthodes  les  plus 
certaines. 

Pour  Saint-Simon,  qui  emprunte  en  partie  cette  idée  à  Con- 
dorcet,  l'espèce  humaine  est  un  être  véritable  ayant,  comme 
chacun  des  individus  qui  la  composent,  son  enfance,  sa  jeu- 
nesse, son  âge  mûr  et  sa  vieillesse.  Les  époques  du  dévelop- 
pement intellectuel  de  l'humanité  correspondent  aux  époques 
du  développement  intellectuel  de  l'individu,  et  peuvent  se 
deviner.  «  L'avenir,  dit  Saint-Simon,  se  compose  des  derniers 
termes  d'une  série  dont  les  premiers  constituent  le  passé. 
Quand  on  a  bien  étudié  les  premiers  termes  d'une  série,  il  est 
facile  de  poser  les  suivants  :  ainsi  du  passé  bien  observé  on 
peut  facilement  déduire  l'avenir  »  (2).  C'est  par  cette  méthode 
que  Saint-Simon  découvre  l'industrialisme  comme  le  terme 
auquel  conduit  la  marche  séculaire  de  l'humanité.  Par  la 
même  méthode,  il  démontre  la  marche  progressive  de  l'hu- 
manité vers  une  association  toujours  plus  vaste.  De  la  famille 
à  la  cité,  de  la  cité  à  la  nation,  de  la  nation  à  l'entente  inter- 


(1)  Doctrine,  p.  182.  Toute  cette  argumentation  historique,  que  nous  résu- 
mons en  un  court  paragraphe,  se  trouve  développée  aux  pages  179  à  193  de  la 
Doctrine.  Elle  mériterait  du  reste  une  discussion  critique  plus  approfondie, 
car  elle  n'est  pas  absolument  conforme  à  la  vérité  historique. 

(2)  Saint-Simon,  Mémoire  introductif  sur  sa  contestation  avec  M.  de 
Redem  (1812),  Œuvres,  t.  I,  p.  122. 
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nationale  des  peuples,  il  y  a  un  progrès  ininterrompu,  (jui 
permet  de  deviner  comme  terme  ultime  :  «  l'association  uni- 
verselle, c'est-à-dire  l'association  de  tous  les  hommes  sur  la 
surface  entière  du  globe,  et  dans  tous  les  ordres  de  leurs  rela- 
tions »  (i).  —  C'est  par  la  même  méthode,  enfin,  que  les 
Saint-Simoniens,  interprétant  l'histoire  de  la  propriété  indi- 
viduelle, annoncent  sa  disparition  définitive  et  son  usage  gra- 
duellement étendu  à  tous  par  l'attribution  de  l'héritage  à 
l'Etat  seul. 

On  pourrait  considérer  toute  la  doctrine  des  Saint-Simo- 
niens comme  une  vaste  philosophie  de  l'histoire  (2).  Ils  pui- 
sent dans  cette  philosophie  l'extraordinaire  confiance  qu'ils 
ont  dans  la  réalisation  de  leur  rêve,  où  ils  voient  non  une 
espérance,  mais  une  certitude.  «  Notre  prévoyance  a  la  môme 
origine,  les  mêmes  bases  que  celle  qui  apparaît  dans  les 
découvertes  scientifiques  »  (p.  119).  Les  Saint-Simoniens  se 
considèrent  comme  des  agents  volontaires  et  conscients  d'une 
évolution  nécessaire  que  Saint-Simon  a  devinée  et  définie  (3). 
Et  c'est  un  trait  de  plus  qu'ils  ont  en  commun  avec  le  mar- 
xisme. Avec  deux  différences  essentielles  cependant  :  —  les 
marxistes  comptent  sur  la  Révolution  pour  achever  l'évolution 
des  choses  ;  les  Saint-Simoniens  comptent  sur  la  seule  persua- 
sion W;  —  d'autre  part,  en  vrais  fils  duxvni"  siècle,  les  Saint- 
Simoniens  croient  que  les  idées  et  les  doctrines  seront  les 
agents  de  la    transformation  sociale,  tandis   que  Marx  n'a 


(1)  Doctrine  de  Saint-Simon,  p.  144. 

(2)  Cette  philosophie  peut  se  résumer  dans  l'alternance  des  périodes  orga- 
niques et  des  périodes  c/'/î/^'Mes.  Les  premières  sont  caractérisées  par  l'unité  de 
pensée,  de  but,  de  sentiment  et  d'action  dans  une  société  ;  les  deuxièmes  sont 
caractérisées  par  la  contradiction  des  idées  et  des  sentiments,  par  l'instabilité 
politique  et  sociale.  Les  premières  sont  essentiellement  religieuses;  dans  les 
secondes,  c'est  l'égoïsme  qui  domine.  La  Réforme  et  la  Révolution  sont  les  deux 
manifestations  essentielles  de  l'époque  critique  où  nous  vivons  ;  le  Saint-Simo- 
nisme  nous  fera  entrer  dans  l'époque  organique  définitive;  il  sera  la  religioa 
de  l'association  universelle  où  nous  conduit  l'évolution  historique. 

(3)  Doctrine,  p.  121  :  «  L'homme  prévoit  sympathiquement  sa  destinée;  et 
lorsque  par  la  science,  il  a  vérifié  les  prévisions  de  ses  sympathies,  lorsqu'il 
s'est  assuré  de  la  légitimité  de  ses  désirs,  il  s'avance  avec  calme  et  confiance 
vers  l'avenir  qui  lui  c?t  connu...  Voilà  couuuent  il  devient  un  agent  libre  et 
intelligent  de  sa  destinée,  qu'il  peut,  sinon  changer  (ce  cjue  d'ailleurs  il  ne  vou- 
drait pas),  du  moins  hâter  par   ses  travaux  ». 

(4)  V.  cette  idée  longuement  développée  à  la  fin  de  la  septième  séance  (Doc- 
trine, p.  211  et  s.). 
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confiance  que  dans  les  forces  matérielles  de  la  production: 
les   idées  à  ses  yeux  sont   des   reflets  et  non  des  forces  (i). 

>^  3.  —  Importance  du  Saint-Simonisme  dans  l'histoire 
des  doctrines. 

Il  y  a  chez  les  Saint-Sinioniens  un  curieux  mélange  d'utopie 
et  de  réalisme.  Leur  socialisme,  qui  n'a  rien  de  populaire  et 
s'adresse  surtout  aux  classes  cultivées,  est  inspiré  non  par  la  con- 
naissance de  la  yie  ouvrière,  mais  par  l'observation  et  l'intui- 
tion très  juste  des  grands  courants  économiques  de  leur  époque. 

Une  fois  l'Ecole  dispersée,  on  vit  les  principaux  Saint- 
Simoniens  prendre  une  part  active  à  l'administration  écono- 
mique de  la  France  et  se  mêler  à  toutes  les  grandes  entreprises 
'  financières  ou  industrielles.  Les  frères  Péreire  fondent  en 
1863  le  Crédit  mobilier,  prototype  des  grandes  sociétés  finan- 
cières contemporaines.  Enfantin  contribue  à  la  constitution  de 
la  ligne  P.-L.-M.  par  la  fusion  des  lignes  Paris-Lyon,  Lyon- 
Avignon,  Avignon-Marseille.  Le  premier,  il  constitua  une 
société  pour  le  percement  de  l'isthme  de  Suez.  Michel  Cheva- 
lier défendit  au  Collège  de  France  l'initiative  de  l'État  dans 
les  grands  travaux  publics  et  négocia  le  traité  de  1860  avec 
l'Angleterre,  qui  inaugura  pour  la  France  l'ère  de  la  liberté 
commerciale.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples  encore 
du  rôle  important  qu'ils  ont  joué  dans  l'histoire  économique 
du  XIX*  siècle  (2). 


(1)  «  La  politique,  disait  Saint-Simon,  dérive  de  la  morale,  et  les  institutions 
d'un  peuple  ne  sont  que  les  conséquences  de  ses  idées  »  [Œuvrex^  t.  III,  p.  31). 
«  C'est  la  philosophie,  dit-il  ailleurs,  qui  a  constitué  les  plus  importantes  insti- 
tutions politiques;  elle  seule  possède  des  pouvoirs  suffisants  jjour  faire  cesser 
l'action  de  celles  qui  ont  vieilli  et  pour  en  former  de  nouvelles  qui  soient  fon- 
dées sur  une  doctrine  perfectionnée  »  [Syst.  industr.,  Œuvres,  t.  V,  p.  167). 
Et  il  insiste  sur  le  rôle  que  doivent  jouer  les  ■philanthropes  dans  la  création  de 
la  nouvelle  société,  f^a  vérité,  «  qui  a  été  constatée  par  la  marche  de  la  civili- 
sation, c'est  que  la  passion  du  bien  public  agit  avec  beaucoup  plus  d'efficacité 
pour  opérer  les  améliorations  politiques  que  celle  de  l'ègoïsme  des  classes  aux- 
quelles ces  changements  doivent  être  le  plus  profitables.  En  un  mot,  l'expérience 
a  prouvé  que  les  plus  intéressés  à  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses 
ne  sont  pas  ceux  qui  travaillent  avec  le  plus  d'ardeur  à  le  constituer  »  {Œuvres, 
t.  Vl,  p.  120).  —  On  ne  saurait  concevoir  une  opposition  plus  nette  avec  les 
idées  de  Mar.K,  en  particulier  avec  la  célèbre  formule  :  «  L'émancipation  des 
travailleurs  sera  l'œuvre  des  travailleurs  eux-mêmes  ». 

(2)  Cf.  sur  ces  points  :  Weil,  L'École  Smnt-Simonienne  (1896),  et  Charlétjv 
Histoire  du  Saint-Siinonisme  (1896). 
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Ils  ont  deviné  en  particulier  la  place  énorme  que  devaient 
prendre  les  grandes  banques  et  les  entreprises  centralisées 
dans  notre  économie  moderne.  En  fait,  et  sans  qu'on  ait 
touché  au  droit  de  propriété,  les  banques  de  dépôt  sont  deve- 
nues de  grands  réser\oirs  de  capitaux,  par  où  le  crédit  se 
distribue  dans  les  mille  canaux  du  commerce.  Aujourd'hui 
encore,  des  écrivains  qui  n'ont  rien  de  socialiste  reprochent 
aux  banques  (surtout  en  France)  de  ne  pas  assumer  assez  har- 
diment cette  fonction  de  régulateurs  et  d'excitateurs  de  l'in- 
dustrie, que  les  Saint-Simoniens  entrevoyaient  pour  elles  et 
que  la  nature  des  choses  leur  assigne  (i).  Le  spectacle  du  grand 
rôle  que  jouèrent  sous  la  Restauration  les  financiers  inter- 
nationaux dans  les  États  européens,  forcés  par  vingt  ans 
de  guerre  à  recourir  aux  grands  emprunts,  leurs  attaches 
personnelles  et  familiales  avec  les  banquiers,  leur  ont  aidé 
à  pressentir  la  place  que  devait  prendre  le  crédit  dans  notre 
économie  moderne. 

j\on  moins  juste  est  leur  intuition  de  la  nécessité  dune 
direction  économique  plus  centralisée,  pour  adapter  la  pro- 
duction à  la  consommation  mieux  que  ne  le  fait  la  concurrence. 
L'État  ne  veut  ni  ne  peut  se  charger  de  cette  tache;  mais  nous 
voyons  sous  nos  yeux  se  multiplier  les  ententes  entre  indus- 
triels, les  comptoirs  de  vente  et  les  syndicats  de  producteurs, 
dont  le  but  est  toujours  le  même  :  éviter,  par  une  prévoyance 
et  une  centralisation  intelligentes,  les  inconvénients  de  la  con- 
currence. Et  ce  sera  encore  une  application  partielle  et  pra- 
tique du  Saint-Simonisme. 

Si  leur  influence  personnelle  sur  notre  histoire  économique 
a  été  considérable,  il  faut  aussi  reconnaître  dans  leur  doctrine 
les  germes  de  presque  toutes  les  idées  critiques  et  construc- 
tives  qui  caractériseront  le  socialisme  au  cours  du  xix"  siècle. 
Elle  en  forme  comme  la  préface  ou  la  table  des  matières. 

Il  est  frappant  d'abord  de  rencontrer  chez  eux  une  foule 


(1)  «  Le  crédit  a  pour  but,  dit  Enfantin  {Économie  politique  et  Politique^ 
p.  53),  dans  une  société  où  les  uns  possèdent  des  instruments  d'industrie  sans 
Jïvoir  capacité  ou  volonté  de  les  mettre  en  œuvre,  et  où  d'autres  qui  sont  indus- 
trieux ne  possèdent  pas  d'instruments  de  travail,  de  faire  passer  le  plus  facile- 
ment possible  ces  instruments  des  mains  des  jiremiers  qui  les  possèdent  dans 
celles  des  seconds  qui  savent  les  mettre  en  action  ».  On  n'a  pas  trouvé  depuis 
de  meilleure  délinition. 
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de  formules  qui  deviendront  classiques  dans  la  littérature 
socialiste.  «  L'exploitation  de  Thomme  par  l'homme  »  a  été, 
jusqu'en  1848,  une  formule  extrêmement  populaire.  Le  mot 
de  «  lutte  de  classes  »,  qui  l'a  remplacée  depuis  Marx,  ne 
signifie  pas  autre  chose.  —  Avant  Louis  Blanc  ils  parlent 
«  d'organisation  du  travail  ».  —  De  même,  avant  Marx,  ils 
parlent  «  d'instruments  de  travail  »  pour  désigner  les  capitaux 
fonciers  et  mobiliers.  —  Quoique  nous  ne  les  groupions  pas 
parmi  les  socialistes  associationnistes,  ils  ont  autant  que  per- 
sonne proclamé  «  l'association  »  comme  la  forme  supérieure 
de  l'organisation  productive.  —  Ils  ont  prévu  jusqu'à  lusage 
que  devaient  faire  IcjS  socialistes  de  la  théorie  de  la  rente  : 
avant  II.  George,  ils  parlent  dans  un  curieux  passage  de 
«  l'application  que  l'on  devra  faire  un  jour  des  théories  de 
Malthus  et  de  Ricardo  sur  le  fermage  »,  en  consacrant  «  l'ex- 
cédent des  bonnes  terres  sur  les  mauvaises  »  aux  «  besoins 
généraux  de  la  société  nouvelle  »  (i).  —  Du  reste  on  rencontre 
chez  eux  d'autres  projets  encore,  qui  n'ont  rien  de  spécifique" 
ment  socialiste.  Ainsi  l'idée  de  la  participation  aux  bénéfices  se 
trouve  à  notre  connaissance  développée  pour  la  première  fois 
dans  un  article  du  Producteur  (2). 

Plus  on  lit  la  Doctrine  de  Saint-Simon,  plus  on  est  frappé 
de  ces  anticipations  remarquables  et  de  l'injuste  oubli  où  elle 
est  tombée  malgré  cela.  Engels,  l'ami  de  Marx,  avait  noté  déjà 
chez  Saint-Simon  «  une  perspicacité  géniale  grâce  à  laquelle 
presque  toutes  les  idées  non  spécialement  économiques  des 
socialistes  ultérieurs  se  trouvent  chez  lui  en  germe  »  (3).  Les 
idées  spécialement  économiques  dont  parle  Engels  et  que 
Saint-Simon,  d'après  lui,  a  eu  le  tort  de  ne  pas  connaître, 
c'est  la  théorie  marxiste  de  la  plus-value.  Mais  c'est  à  nos  yeux 
moins  un  défaut  qu'un  mérite  de  n'avoir  pas  fondé  le  socia- 
lisme sur  une  théorie  erronée  de  la  valeur,  et  de  l'avoir  placé 
sur  son  véritable  terrain  qui  est  essentiellement  social. 

On  ne  trouve  pas  seulement  chez  les  Saint-Simoniens  des 


(1]  Doctrine,  p.  226.  Cf.  à  la  page  223,  un  passage  où  ils  s'indignent  que 
Ricardo  et  Malthus  aient  pu  conclure  ,  de  «  leurs  profondes  recherches  sur  le- 
fermage  »,  à  la  légitimité  de  la  propriété  foncière. 

(2)  L'article  est  intitulé  De  la  classe  ouvrière,  et  se  trouve  au  t.  IV  du  Pro- 
ducteur. Voir  en  particulier  les  pages  308  et  s. 

(3)  Engels  :  Herrn  Eugen  Dûhrings  Umwàlzung  der  Wissenschaft,  p.  277. 
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formules  nouvelles;  on  découvre  déjà  chez  eux  toutes  les 
ui'andes  oppositions  de  points  de  vue  qui  vont,  au  cours  du 
XIX*  siècle,  mettre  aux  prises  les  socialistes  et  les  économistes  : 
oppositions  si  profondes  qu'elles  les  empêcheront  souvent  de 
se  comprendre,  et  les  feront  se  méconnaître  réciproquement 
comme  s'ils  parlaient  deux  langages  différents.  Essayons  de  lès 
définir  pour  orienter,  si  possible,  le  lecteur  dans  le  dédale  des 
doctrines,  au  moment  où  se  produit  la  bifurcation  entre  ces 
deux  grands  courants  de  la  pensée  économique. 

a)  A.  Smith,  Ricardo,  J.-B.  Say,  ont  séparé  nettement  le 
domaine  de  l'économie  politique  de  celui  de  l'organisation 
sociale.  La  propriété,  nous  l'avons  dit  déjà,  est  un  fait  social 
qu'ils  acceptent  sans  le  discuter  (i).  Son  mode  de  répartition 
et  de  transmission,  les  causes  qui  le  déterminent,  les  consé- 
quences qui  en  découlent,  restent  en  dehors  de  leur  discus- 
sion. Par  répartition  ou  distribution  des  richesses  ils  entendent 
simplement  la  répartition  du  revenu  annuel  entre  les  facteurs 
de  la  production.  Ce  qui  les  intéresse,  c'est  la  manière  dont  se 
fixe  le  taux  de  l'intérêt,  du  fermage  et  du  salaire.  Leur 
théorie  de  la  répartition  n'est  pas  autre  chose  qu'une  théorie 
du  prix  des  services.  Elle  ne  se  préoccupe  pas  des  individus; 
le^produit  social  se  répartit  pour  eux  d'après  des  lois  néces- 
saires entre  des  facteurs  impersonnels  :  la  Terre,  le  Capital, 
le  Travail.  Ils  personnifient  quelquefois  ces  facteurs  pour  la 
commodité  de  la  discussion  (quand  ils  parlent  des  proprié- 
taires, des  capitalistes  et  des  travailleurs),  mais  cela  ne  change 
rien  au  fond  des  choses. 

Pour  les  Saint-Simoniens  et  pour  les  socialistes  le  problème 
(le  la  distribution  des  richesses  consiste  surtout  à  savoir  com- 
ment se  distribue  entre  les  hommes  la  propriété.  Pourquoi 
certains  sont-ils  propiiétaires,  et  pourquoi  d'autres  ne  le 
sont-ils  pas?  Pourquoi  les  instruments  de  travail,  la  terre  et  le 
capital,  sont-ils  si  inégalement  répartis?  Pourquoi  les  revenus 
individiieb  qui  résultent  de  cette  répartition  sont-ils  si  iné- 


(1)  «  La  plupart  des  économistes,  et  surtout  celui  qui  les  résume  à  peu  près 
luus,  M.  Say,  regardint  la  propriété  comme  un  l'ait  existant,  dont  ils  n'exa- 
minent pas  l'origine  et  les  progrès,  dont  ils  ne  cherchent  même  pis  Vuiilité 
sociale...  Les  travaux  des  économistes  anglais  sont  bien  plus  éloignés  encore  de 
toute  conception  d'ordre  social  »  {Doctrine,  p.  221  et  2i3).  Les  .Saiat-Simo- 
nieus  n'exceptent  de  ce  jugement  que  Sismondi  et  Turgot. 
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gaux?  A  la  considération  des  facteurs  abstraits  de  la  produc- 
tion, les  socialistes  suljstituent  la  considération  des  individus 
vivants,  ou  des  classes  sociales,  et  des  rapports  que  le  droit 
positif  a  établis  entre  elles.  Ces  deux  conceptions  de  la  distri- 
bution des  richesses,  et  les  deux  problèmes  si  différents  qui 
en  découlent — l'un  purement  économique,  l'autre  ayant  tout 
social  —  vont  subsister  côte  à  côte  tout  le  long  du  siècle,  sans 
que  souvent  on  prenne  soin  de  les  distinguer. 

b)  Une  autre  différence  essentielle  de  points  de  vue  se  trouve 
dans  la  manière  dont  les  économistes  et  les  socialistes  con- 
çoivent l'opposition  entre  l'intérêt  général  et  l'intérêt  parti- 
culier. 

Les  classiques  mettent  en  contraste  l'intérêt  des  consomnia- 
trurs,  qui  est  l'intérêt  de  tous,  et  celui  des  producteurs  qui  est 
Fintérêt  particulier. 

Les  Saint-Simoniens,  et  après  eux  tous  les  socialistes,  sub- 
stituent à  cette  opposition  celle  entre  les  travailleurs  et  les 
oisifs,  ou,  comme  on  dira  plus  tard  par  une  formule  trop 
étroite,  les  ouvriers  et  les  capitalistes.  L'intérêt  général  c'est 
l'intérêt  des  travailleurs,  et  l'intérêt  particulier  celui  de  l'oisif 
qui  vit  aux  dépens  du  travailleur.  «  Nous  avons  déjà  signalé 
plusieurs  fois,  dit  Enfantin,  le  vice  de  la  classification  admise 
par  les  économistes  de  nos  jours  :  les  noms  de  producteurs  et 
de  consommateurs  indiquent  d'une  manière  fautive  les  rapports 
qui  existent  entre  les  membres  d'une  société,  puisque  le  carac- 
tère vraiment  distinctif  qui  les  sépare,  c'est  le  travail  ou  l'oi- 
siveté »  (1).  De  cette  différence  de  points  de  vue  résulte  natu- 
rellement une  conception  toute  différente  de  l'organisation 
sociale.  Pour  les  économistes,  la  société  doit  être  organisée 
en  vue  du  consommateur,  et  l'intérêt  général  est  réalisé  quand 
le  consommateur  est  satisfait;  — pour  les  socialistes,  la  société 
doit  être  organisée  en  \ue  des  travailleurs  et  l'intérêt  général 
est  satisfait  quand  ceux-ci  touchent  leur  juste  part  d'un  pro- 
duit social  élevé  au  maximum  (2). 

(1)  Producteur,  t.  III,  p.  385. 

(2)  Dans  la  préface  d'Economie  Politique  et  Politique,  p,  6.  Enfantin  dit 
encore  :  ...  <i  Toutes  les  questions  d'économie  politique  doivent  être  ramenées  à 
un  principe  commun,  et...  pour  juger  V utilité  d'une  mesure  ou  d'une  idée  éco- 
nomique, il  faut  absolument  examiner  si  cette  mesure  ou  cette  idée  est  directe- 
ment avantageuse  aux  travailleurs,  ou-  Lien  si  elle  contribue  indirectement  à 
ramélioration  de  leur  sort  en  déconsidérant  l'oisiveté  ».  —  Nous  sommes  heu- 
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c)  Dernière  différence  enfin,  non  moins  importante.  Les 
classiques  s'efforcent  de  ramener  à  des  lois  scientifiques  le 
désordre  apparent  des  actions  individuelles;  et  quand  ils  y 
sont  parvenus,  ils  sont  si  frappés  de  l'harmonie  profonde  ainsi 
découverte  qu'ils  renoncent  à  y  apporter  aucune  amélioration. 
Il  leur  suffit  d'avoir  démontré  comment  des  forces  sociales 
spontanées,  telles  que  la  concurrence,  limitent  l'égoïsme  et 
le  font  concourir  à  la  longue  au  triomphe  de  l'intérêt  général; 
—  ils  ne  se  demandent  pas  si  l'action  de  ces  forces  ne  pour- 
rait être  rendue  moins  brutale,  si  les  rouages  du  mécanisme 
caché  qu'ils  ont  découvert  ne  pourraient  être  huilés  et  fonc- 
tionner avec  plus  de  souplesse. 

Au  contraire  les  Saint-Simoniens,  auxquels  sur  ce  point  il 
faut  joindre  Sismondi,  sont  frappés  de  la  lenteur,  de  la  mala- 
dresse, et  aussi  de  la  cruauté  avec  laquelle  agissent  souvent 
les  forces  sociales  spontanées.  Ils  se  préoccupent  alors  de  leur 
substituer  une  réaction  consciente  et  raisonnée  de  la  société. 
A  la  conciliation  spontanée  àe?>  intérêts,  ils  opposent  leur  con- 
ciliation artificielle,  et  ils  cherchent  passionnément  les  moyens 
de  la  réaliser.  De  là  des  efforts  sans  nombre  pour  découvrir 
un  mécanisme  nouveau,  capable  de  se  substituer  au  méca- 
nisme spontané.  De  là  des  projets  souvent  puérils  pour  réa- 
liser la  coordination  et  l'association  des  forces  économiques. 
Ces  tentatives  nécessairement  vouées  à  l'insuccès  fourniront 
aux  adversaires  du  socialisme  les  meilleures  armes  pour  le 
combattre.  Toutes  ces  initiatives  ne  resteront  cependant  pas 
sans  résultat,  et  quelques-unes  auront  même  sur  le  dévelop- 
pement social  une  influence  notahh'. 

Ces  contrastes  entre  l'économie  politique  et  le  socialisme 
sont  marqués  pour  la  première  fois  avec  toute  leur  force 
dans  la  docfi'inc  Saiiif-Simonienne.  Peunous  importe  aujour- 
d'hui que  l'école  ait  somhré  dans  le  ridicule  et  que  les  excen- 
tricités d'Enfantin  aient  interrompu  sa  propagande,  au  moment 
même  où  l'école  de  Fourier  se  développait  avec  succès.  Dans 


reus  de  nous  rencontrer  sur  ce  point  avec  lopinion  exprimée  par  M.  Halèvy 
dans  son  article  sur  Saint-Simon  {Revue  du  Mois,  décembre  IWl)  et  où  il 
considère  cette  idée  comme  le  trait  siiécifiquement  socialiste  de  la  doctrine  de 
Saint-Simon.  Nousavons  vu  cependant  qu'il  y  en  a  une  autre  au  moins  aussi 
importante,  c'est  l'idée  de  substituer  l'administration  des  choses  au  gouverne- 
ment des  hommes. 
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une  histoire  des  doctrines  ce  sont  les  idées  qu'il  importe 
de  mettre  en  relief.  Or  le  Saint-Simonisme  nous  apparaît  sans 
consteste  comme  la  première,  la  plus  éloquente  et  la  plus 
pénétrante  expression  des  sentiments  et  des  idées  qui  consti- 
tueront le  socialisme  du  xix"  siècle  O. 


(1)  Il  est  impossible  de  ne  pas  donner  ici  une  mention  spéciale  à  l'admirable 
petit  ouvrage  de  M.  Antoine  Menger  (paru  en  1886)  :  Le  Droit  au  produit  inté- 
gral du  travail  {Bas  Recht  auf  den  vollen  Arheitsertrag,  trad.  franc.,  Paris, 
1900),  qui  est  indispensable  à  consulter  pour  l'histoire  du  socialisme.  —  Men- 
tionnons aussi  une  fois  pour  toutes  Les  Systèmes  socialistes  (Paris,  1902,  2  vol.) 
de  M.  Pareto,  comme  l'ouvrage  critique  le  plus  original  (quoique  pas  toujours 
le  plus  impartial)  qui  ait  été  publié  sur  le  socialisme  —  et  le  livre  de  M .  Bourguin, 
Les  Systèmes  socialistes  et  révolution  économique  (Paris,  1906)  comme  contenant 
les  critiques  les  plus  scientifiques  des  théories  économiques  du  socialisme. 


CHAPITRE   III 
LES  SOCIALISTES  ASSOCIATIONNISTES 


Nous  appelons  socialistes  associationnistes  ceux  qui  ont  cru 
que  l'association  libre  pourra  suffire  à  donner  la  solution  de 
toutes  les  questions  sociales,  pourvu  qu'elle  soit  organisée 
d'après  un  plan  préconçu  —  lequel  varie  d'ailleurs  selon  les 
systèmes. 

Ils  diffèrent  des  Saint-Simoniens  en  ce  que  ceux-ci  cher- 
chaient la  solution  dans  la  socialisation  plutôt  que  dans 
l'association  '^)  et  en  cela  ont  été  les  vrais  précurseurs  du 
collectivisme  :  or  ce  n'est  pas  la  même  chose.  La  socialisa- 
tion regarde  à  la  Société,  avec  une  majuscule,  et  cherche  à 
embrasser  dans  une  organisation  collective  tous  les  membres 
de  la  Nation;  aussi  le  mot  de  nationalisation  serait-il  plus 
clair.  L'associationnisme,  plus  individualiste,  redoute  que 
l'individu  ne  soit  perdu  dans  la  masse  et  pense  mieux  le  sau- 
vegarder par  l'organisation  de  petits  groupes  autonomes  — 
sauf  d'ailleurs  pour  ceux-ci  à  se  fédérer  librement  entre  eux  : 
mais  l'unité,  s'il  y  a  lieu,  viendra  d'en  bas  et  non  d'en  haut. 

Mais  d'autre  part  les  associationnistes  se  séparent  des  écono- 
mistes de  l'école  libérale  en  ce  qu'ils  se  proposent,  par  le  moyen 
de  ces  associations,  de  créer  un  milieu  nouveau.  Ils  veulent, 
aussi  bien  qu'eux,  le  libre  essor  de  toutes  les  énergies  indivi- 
duelles :  seulement  ils  croient  ([ue  c'est  précisément  sous  le 
régime  économique  aclu»;!  <|u"clles  sont  étouffées,  sauf  poul- 

(1)  «  L'association,  qui  met  un  terme  à  rantagonisme,  n'a  pas  encore  trouvé  sa 
vraie  forme.  Elle  est  devenue  particulière.  Les  associations  particulières  ont 
lutté  entre  elles.  L'antagonisme  n'a  donc  pu  prendre  (in.  II  disparaîtra  le  jour 
où  V association  sera  devenue  universelle  »  {E.vposition  de  la  doctrine  de  Saint- 
Simon,  1'»  année,   p.  J77j. 
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être  pour  quelques  privilégiés.  Tis  croient  que  la  liberté  et 
l'individualité  ne  pourront  s'épanouir  qu'autant  qu'elles 
auront  été  transplantées  dans  un  milieu  nouveau.  Et  ce  milieu, 
il  ne  se  fera  pas  tout  seul  :  il  faut  le  faire,  comme  le  jardi- 
nier installe  ses  serres.  Aussi  chacun  de  ces  inventeurs  a-t-il 
son  plan  d'organisation  et  même,  comme  ils  ne  craignent  pas 
de  le  dire,  son  secret  (i).  C'est  là  surtout,  c'est  cette  concep- 
tion d'un  milieu  artificiel  créé  dans  le  milieu  social  actuel  et 
en  quelque  sorte  isolé  par  des  cloisons  étanches,  qui  a  valu  à 
ce  socialisme  le  qualificatif  d'utopiste. 

Certes!  s'ils  s'étaient  bornés  à  dire  que  le  milieu  social  doit 
et  peut,  malgré  les  soi-disant  lois  permanentes  et  immuables, 
être  préalablement  modifié  afin  que  l'on  puisse  modifier 
l'homme  et  que  l'association  est  le  plus  puissant  moyen  de 
réaliser  cette  transformation,  ils  n'auraient  fait  qu'énoncer 
une  vérité  d'observation  et  devancer  tous  ceux  qui  aujourd'hui 
cherchent  pratiquefnent,  soit  dans  le  syndicalisme,  soit  dans 
la  coopération,  soit  dans  la  suppression  des  taudis  par  les 
cités-jardins,  la  solution  de  la  question  sociale. 

Mais  s'ils  avaient  pu  réaliser  leurs  plans,  il  est  à  craindre,  à 
en  juger  par  le  désir  d'évasion  manifesté  par  tous  ceux  qu'ils 
ont  pris  pour  sujets  de  leurs  expérimentations,  même  sur  une 
petite  échelle  —  que  la  liberté  se  fût  encore  moins  accom- 
modée de  ces  milieux-là  que  du  milieu  actuel. 

Ils  eussent  été  très  indignés  cependant  qu'on  pût  dire  d'eux 
qu'ils  voulaient  créer  un  milieu  artificiel.  Ils  prétendaient  au 
contraire  que  c'est  le  milieu  social  actuel  qui  est  artificiel  et 
qu'il  s'agissait  non  de  créer  mais  de  découvrir  le  milieu  déjà 
adapté  aux  vrais  besoins  de  l'homme  en  vertu  d'une  harmonie 
naturelle  ou  providentielle  préétablie.  Au  fond  c'est  l'idée  de 
l'Ordre;  Naturel  des  Physiocrates,  à  ceci  près  toutefois  que  la 
vision  qu'ils  avaient  de  ce  prétendu  ordre  naturel  était  toute 
différente  de  celle  des  Physiocrates,  ce  qui  prouve  que  ce  soi- 
disant  ordre  naturel  n'est  rien  moins  que  naturel  puisqu'il 


(1)  Dans  le  N"  du  27  août  1821  du  journal  d'Owen,  VEconomist,  on  lisait  : 
«  Le  secret  est  dévoilé  :  c'est  la  coopération  intégrale,  de  la  part  de  tous  les 
membres  et  pour  cliaque  fin  de  la  vie  sociale  ».  Fourier  écrivait  presque  de 
même  :  »  Le  secret  de  l'union  des  intérêts  est  dans  l'Association  »  {Association 
Domestique,  I,  p.  133).  Et  ailleurs  il  a  écrit  :  «  Aujourd'hui,  jour  du  "Vendredi- 
Saint,  j'ai  trouvé  le  secret  de  rAssociation  ». 
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varie  selon  les  yeux  de  chacun  de  ceux  qui  le  regardent. 
Mais  il  est  telle  de  leurs  déclarations  que  l'on  pourrait  très 
bien  croire  empruntée  à  Quesnay  ou  à  La  Rivière  :  celle-ci, 
par  exemple,  d'Owen,  que  nous  empruntons  à  M.  Dolléans  : 
((  la  Commune  est  l'agent  immédiat  de  Dieu  dans  le  bi\t  de 
mettre  la  Société  en  harmonie  avec  la  Nature  ».  C'est  tout  à 
fait  la  théorie  physiocratique  du  «  bon  despote  »  (voir  p.  41). 
Quant  à  Fourier,  il  se  comparait  à  Newton  pour  avoir  décou- 
vert la  loi  de  l'attraction  passionnelle  et  croyait  que  son  "  coup 
de  génie  »,  comme  dira  plus  tard  Zola,  était  d'avoir  su  utiliser 
les  passions  données  par  Dieu. 

Ce  qui  importe  de  noter,  c'est  que  ce  socialisme  association- 
niste  marqua  une  réaction  très  nette  contre  la  Révolution  de 
1789  (1),  puisque  celle-ci  avait  haï  l'association  comme  une 
survivance  des  servitudes  de  l'ancien  régime,  comme  une 
chaîne  pour  l'individu,  et  non  seulement  s'était  gardée  de 
l'inscrire  dans  sa  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  (2),  mais 
encore  l'avait  formellement  prohibée  dans  tous  les  domaines, 
et  on  sait  que  ce  n'est  que  d'bier  que  ces  prohibitions  ont  été 
levées  en  France.  Rien  n'était  donc  plus  contraire  à  l'esprit  de 
la  Révolution  que  l'inspiration  de  ces  nouveaux  fondateurs 
d'ordres  laïques  qui  s'appelèrent  Owen,  Fourier  ou  Cabet. 

Au  reste,  les  hommes  de  89  ne  se  trompaient  pas  tout  à  fait 
et  n'étaient  pas  simplement  hantés  par  les  souvenirs  des  cor- 
porations et  des  congrégations  quand  ils  pensaient  que  l'asso- 
ciation était  très  dangereuse  pour  la  liberté  des  individus.  Un 
proverbe  italien  dit  :  «  quiconque  a  un  associé  a  un  maitre  » 
et  l'école  économique  libérale  a  toujours  plus  ou  moins  par- 
tagé ces  appréhensions  que  d'ailleurs  de  nombreux  actes  de 
despotisme  des  syndicats,  tant  capitalistes  qu'ouvriers,  peuvent 
justitier. 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  socialisme  et  la  Révolution  française,  voir  le  cha- 
pitre précédent  sur  Saint-Simon  (p.  231,  note). 

(2)  Dans  la  Déclaration  des  Droits  on  voit  «  la  liberté,  la  propriété,  la  résistance 
à  l'oppression  >>,  etc.,  mais  ]ioint  du  tout  «  le  droit  d'Association  ». 

On  sait  que  l'association  professionnelle,  une  des  formes  les  plus  antiques  et, 
en  tout  cas,  la  plus  démocratique  de  l'association,  fut  proscrite  par  le  fameux 
décret  dit  Le  ChaïKîlier  de  1791,  et  que  le  Code  pénal  de  1810  frappa  de  péna- 
lités sévères  toute  association  de  jilus  de  20  personnes.  Ces  prohibitions  furent 
]ieu  à  peu  atténuées  au  cours  du  xix"  siècle,  d'abord  pour  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  puis  pour  les  syndicats  professionnels,  mais  ne  furent  définitivement 
abriigécs  que  par  la  loi  du  ("■juillet  1901. 

ClUK  KT  RiST.  —  D(h;tk.  Économ.  18 
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Mais  les  socialistes  associationnistes  de  la  première  moitié 
du  siècle  furent  tout  j>articulièrement  impressionnés,  |dus 
encore  que  Sismondi  et  les  Saint-Simoniens,  par  le  phéno- 
mène, alors  nouveau,  de  la  concurrence .  Cette  lutte  pour  le 
profit  entre  producteurs,  et  pour  le  salaire  entre  les  travail- 
leurs, qui  commença  à  s'engager  sitôt  que  furent  brisés  les 
cadres  des  anciennes  corporations,  leur  apparut  comme  la 
bête  de  l'Apocalypse  et,  avec  une  perspicacité  très  remar- 
quable, ils  prédirent  que  la  concurrence  ramènerait  le  mono- 
pole (1).  Ils  ne  voulaient  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  et  précisé- 
ment l'association  leur  apparut  —  non  point  l'association 
corporative  dont  ils  ne  semblent  pas  s'être  souciés,  mais  l'asso- 
ciation coopérative  —  comme  le  seul  moyen  de  supprimer  la 
concurrence  sans  supprimer  la  liberté  ni  les  exigences  de  la 
production.  Et  il  n'est  pas  dit  encore  qu'ils  se  soient  trompés. 

Les  deux  noms  les  plus  représentatifs  du  socialisme  asso- 
ciationniste  sont  ceux  de  Robert  Owen  et  de  Charles  Fourier. 
Tous  deux  exactement  contemporains,  car  le  premier  naquit 
en  1771  et  le  second  en  1772  (2),  ils  restèrent  néanmoins 
presque  complètement  étrangers  l'un  à  l'autre.  Il  ne  semble 
pas  qu'Owen  ait  jamais  prêté  la  moindre  attention  au  système 
de  Fourier;  et  si  celui-ci  parle  quelquefois  du  «  plan  de  com- 
munauté de  M.  Owen  »,  il  ne  le  fait  jamais  qu'avec  aigreur  et 
ne  paraît  d'ailleurs  le  connaître  que  par  des  on-dit  i^). 

Cette  ignorance  réciproque  ne  fait  pas  honneur  à  l'esprit 
d'observation  ni  à  la  modestie  de  l'un  et  de  l'autre.  On  peut 
l'expliquer  cependant  :  en  elîet,  quoique  rapprochés  par  leur 
plan  de  réorganisation  sociale  qui  procédait  par  la  création 
d'associations  autonomes,  de  microcosmes  destinés  à  servir 

(1)  «  Il  est  avéré  que  notre  régime  de  libre  concurrence,  réclamé  par  une  éco- 
nomie politique  ignorante  et  décrété  pour  abolir  les  monopoles,  n'aboutit  qu'à 
l'organisation  générale  des  grands  monopoles  en  toutes  branches  »  (Victor  Con- 
sidérant, Principes  de  Socialisme). 

(2)  Le  premier  livre  de  Fourier  Les  Quatre  Mouvements  est  de  1808  et  le 
dernier  La  Fausse  Industrie  est  de  1836,  tandis  que  pour  Owen  le  premier, 
Report  on  Ihe  Poor,  est  de  1817  et  le  dernier  The  Book  of  the  New  moral 
World  de  1845. 

(3)  «  D'après  les  détails  qu'ont  fournis  les  journalistes  sur  les  établissements 
anglais  confiés  à  la  direction  de  M.  Owen,  il  paraît  qu'on  y  a  commis  trois 
fautes  capitales,  dont  chacune  suffirait  à  faire  échouer  l'entreprise  :  ...  l'excès 
du  nombre...,  l'égalité...,  l'absence  d'agriculture  »  [Unité  Universelle,  11,  35). 
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de  modèles  à  la  société  future,  ou  plutôt  de  ferments  propres  à 
la  faire  naître,  et  plus  encore  par  le  fait  qu'ils  se  sont  trouvés 
tous  deux,  après  leur  mort,  pères  d'une  même  fille,  la  Coopé- 
ration —  ils  n'en  ont  pas  moins  vécu  dans  des  mondes  très  diffé- 
rents. Sans  nous  livrer  ici  à  ce  facile  exercice  de  rhétorique 
qui  s'appelle  un  parallèle,  il  faut  pourtant  dire  qu'Owen  fut 
un  très  riche  industriel,  un  des  hommes  les  plus  considérables 
et  les  plus  influents  de  son  pays  et  de  son  temps,  tandis  que 
Fourier  n'était  qu'un  petit  employé  de  commerce  et,  comme 
il  se  qualifie  lui-même,  «  un  sergent  de  boutique  »,  plus  tard 
un  petit  rentier,  dont  la  réputation  ne  dépassa  qu'à  grand'- 
peine  et  lentement  les  limites  d'un  petit  cercle  d'amis.  Mais, 
contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  croire,  ce  fut  le  fabricant 
millionnaire  qui  fut  le  plus  socialiste  des  deux,  communiste, 
militant,  pamphlétaire,  conférencier,  anticlérical  dans  toute 
l'acception  qu'on  donne  aujourd'hui  à  ce  mot,  tandis  que  son 
humble  rival  était  un  vieux  garçon,  aux  habitudes  de  vieille 
fille,  qui  ne  sortait  guère  de  chez  lui  que  pour  aller  entendre 
la  musique  militaire,  écrivain  patient  s'astreignant  à  écrire 
chaque  jour  le  même  nombre  de  pages  et  attendant  un  com- 
manditaire qui  ne  vint  jamais. 

Le  socialisme  associationniste  comprend  d'autres  noms 
que  ceux  de  ces  deux  coryphées.  Nous  aurons  à  faire  une 
place  à  Louis  Blanc  et,  au  second  plan,  à  Leroux  et  à  Cabet. 

I 

Robert  Owen. 

Entre  tous  les  socialistes  Robert  Owen  apparaît  lomme 
une  figure  singulièrement  originale  et  même  unique.  Où  en 
trouverait-on  un  autre  qui  ait  été  comme  lui  un  grand  [udron, 
un  busmess  man,  un  des  princes  de  l'industrie  de  son  temps? 
Kt  le  socialisme  d'Owen  ne  fut  pas  simplement  la  philanthro- 
pie du  bon  patron.  Sans  doute  il  ne  fut  point  socialiste  révo- 
lutionnaire :  il  refusa  de  prendre  part  ;ui  mouvement  chartiste 
([iii  poui-tant  paraîtrait  aujourd'hui  hieri  anodin  (* '.  Il  ne  dési- 

(1)  Quoique  le  chaiiisme  lût  un  muiivement  ouvrier  dirige  par  la  Wovking 
Mens  Association  (1830-1839),  les  revendications  de  la  fameuse  Charte  étaient 
exclusivement  d'ordre  politique.  La  principale  était  le  suffrage  universeL 
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gna  jamais  aux  ouvriers  comme  but  l'expropriation  des  capi- 
talistes, mais  la  création  de  capitaux  nouveaux  —  et  c'est  là 
encore  aujourd'hui  ce  qui  diiïérencie  le  programme  coopéra- 
tiste  du  programme  collectiviste.  Néanmoins  il  fut  socialiste 
pour  tout  de  bon,  voire  môme  communiste.  H  fut  même  pro- 
bablement le  premier  qui  ait  arboré  ce  nom  de  socialisme 
comme  un  drapeau  (^). 

D'autre  part,  quoique  grand  bâtisseur  de  cités  d'Utopie 
bientôt  évanouies,  il  ne  laissa  pas  que  d'être  l'initiateur  d'un 
grand  nombre  de  réformes  et  d'institutions  des  plus  pratiques 

(1)  Et  probablement  même  il  a  cru  l'avoir  inventé,  mais  un  socialiste  fran- 
çais, Pierre  Leroux,  paraît  avoir  à  cet  égard  un  droit  de  priorité  (voir  ci-après)- 
Néanmoins,  il  est  probable  que  le  premier  livre  sur  la  couverture  duquel  ait 
été  inscrit  ce  titre  éclatant  est  le  pamphlet  d'Owen,  W/iat  is  Socialisin?  1841. 

La  vie  d'Owen  fut  très  longue  —  il  mourut  en  1858  à  l'âge  de  87  ans  —  et 
prodigieusement  remplie. 

Fils  de  petits  artisans  du  pays  de  Galles,  il  débuta  comme  apprenti,  puis 
s'établit  comme  petit  patron  —  avec  un  petit  capital  de  100  £  emprunté  à  son 
père  —  dans  la  filature  de  coton,  franchit  rapidement  toutes  les  étapes  et  avant 
30  ans  se  trouvait  copropriétaire  et  directeur  d'une  grande  fabrique  d'Ecosse 
à  New-Lanark.  Ce  fut  là  qu'il  commença  à  faire  parler  de  lui,  tout  à  la  fois  par 
ses  améliorations  techniques  et  par  ses  institutions  patronales.  Ce  fut  là  que  ses 
idées  sur  l'éducation  des  hommes  commencèrent  à  se  préciser.  Son  usine  devint 
bientôt  un  lieu  de  pèlerinage  très  aristocratique  qui  reçut  la  visite  de  beaucoup 
d'hommes  illustres.  Et  plusieurs  souverains,  s'ils  ne  furent  pas  parmi  les  visi- 
teurs, furent  du  moins  en  correspondance  avec  lui,  notamment  le  roi  de  Prusse 
pour  les  questions  d'enseignement  et  celui  de  Hollande  pour  celles  d'as.sistance. 

La  grande  crise  de  1815  lui  avait  révélé  les  perturbations  redoutables  de  Tordre 
économique  existant  et  alors  commença  la  seconde  période  de  sa  vie,  celle  des 
expérimentations  communistes.  C'est  en  1825  qu'il  fonda  en  Amérique,  dans  l'in- 
diana,  la  colonie  de  New-Harmony,  pendant  que  l'un  de  ses  disciples  en  fondait 
une  autre  en  Ecosse  à  Orbiston.  Elles  ne  vécurent  que  peu  d'années.  A  la  fon- 
dation des  colonies  succéda  en  1822  l'expérience  du  Magasin  d'échange  à  Lon- 
dres qui  ne  fut  pas  plus  heureuse. 

Alors  Owen,  âgé  de  63  ans,  découragé  de  ses  expériences,  mais  non  de  sa 
doctrine,  commença  une  troisième  période  de  sa  vie,  qui  sera  longue  encore  et 
qui  est  consacrée  uniquement  à  propager  l'Evangile  d'un  «Nouveau  Monde  moral» 
—  c'est  le  titre  qu'il  donne  au  principal  de  ses  livres  The  New  Moral  World 
(1845)  et  au  journal  qu'il  publia  à  partir  de  1834  sous  ce  même  titre.  11  prit  une 
part  active  au  mouvement  Trade-Unioniste,  mais  il  ne  semble  pas  s'être  inté- 
ressé beaucoup  au  mouvement  coopératif  —  quoiqu'il  ait  eu  le  temps  de  le  voir 
commencer  (les  Pionniers  de  Rochdale  sont  de  1844)  —  et  qui  restera  cepen- 
dant son  principal  titre  de  gloire. 

Owen  ne  fut  pas  un  écrivain,  sa  vie  fut  trop  active  pour  cela;  il  n'a  laissé  que 
peu  de  livres,  mais  ce  fut  un  conférencier  et  un  journaliste  infatigable.  Il  faut 
avouer  cependant  que,  à  lire  aujourd'hui  ses  discours  ou  ses  articles,  on  ne 
s'explique  guère  le  succès  qu'ils  ont  eu. 

Pour  les  déliiils  biographiques  comme  pour  tout  ce  qui  concerne  la  doctrine 
d'Owen,  voir  rcxccllenl  livre  de  M.  DoUéans,  Robert  Owen  {FSiVh,  1907). 
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et  qui  n'ont  fait  que  grandir  après  lui,  dites  institutions 
patronales. 

En  effet,  quoique  nous  l'ayons  classé  parmi  les  association- 
nistes,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'association  ait  été  la 
seule  solution  sociale  qu'il  ait  eu  en  vue.  A  vrai  dire,  il  a 
essayé  un  peu  de  toutes. 

Il  a  commencé  par  les  institutions  patronales.  Dans  sa 
fabrique  de  New-Lanark  presque  toutes  les  institutions  qui 
devaient  figurer  plus  tard  dans  les  Expositions  d'Economie 
Sociale  se  trouvaient  déjà  réalisées  :  logements  ouvriers  avec 
jardins,  réfectoires  et  économats,  caisses  d'épargne,  etc. 

En  outre  il  anticipa  d'un  demi-siècle  sur  la  législation 
ouvrière  : 

1"  en  réduisant  la  journée  de  travail  pour  les  adultes  de 
17  heures  à  10  heures  ; 

2°  en  refusant  d'employer  des  enfants  avant  l'âge  de  10  ans 
et  en  créant  pour  eux  des  écoles  qui,  pour  la  première  fois, 
furent  absolument  laïques  ; 

3°  en  supprimant  les  amendes,  alors  d'un  usage  courant  (^). 

Mais  Owen,  voyant  que  son  exemple  ni  même  sa  réussite 
industrielle  ne  pouvait  convertir  les  patrons  à  ses  idées,  essaya 
de  gagner  les  Gouvernements,  celui  de  son  pays  d'abord, 
mais  aussi  les  souverains  étrangers,  et  d'obtenir  ainsi  de  la 
loi  ces  mêmes  réformes  qu'il  aurait  voulu  ne  tenir  que  de  la 
bonne  \olonté  des  classes  dirigeantes. 

Il  fit  campagne,  avant  lord  Shaftesbury,  pour  la  limitation 
du  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  et  contribua  au  vote 

(1)  A  ses  associés,  qui  se  plaignaient  de  ces  innovations,  scandaleuses  pour 
l'époque,  Owen  répondait  par  ces  paroles  qui  n'ont  rien  perdu  en  actualité  : 
«  L'expérience  vous  a  certainement  appris  la  différence  qui  existe  entre  un 
outillage  mécanique  propre,  reluisant,  toujours  en  bon  état,  et  celui  qui  est  sale, 
en  désordre,  entraînant  des  frottements  inutiles,  et  peu  à  peu  devenant  hors 
d'usage?  Si  donc  le  soin  que  vous  accordez  à  des  moteurs  inanimés  peut  donner 
des  résultats  si  avantageux,  que  ne  pourrait-on  pas  attendre  des  mêmes 
soins  à  donner  à  ces  moteurs  animés,  à  ces  instruments  vivants  dont  la  struc- 
ture est  bien  plus  admirable?...  N"e.st-il  pas  naturel  de  conclure  que  ces  méca- 
nismes bien  plus  complexes  et  délicats  seraient  également  améliorés  en  force 
et  en  efficacité  et  que  leur  emploi  serait  bien  plus  économique,  si  on  les  mainte- 
nait en  état  de  propreté,  si  on  les  traitait  avec  douceur,  si  on  évitait  dans  leur 
activité  mentale  les  frottements  irritants,  si  on  leur  fournissait  une  quantité 
d'aliments  et  de  moyens  d'existence  suffisants  pour  entretenir  leurs  corps  eu 
bonne  condition  de  jiroduction,  pour  /'viter  qu'ils  ne  soient  détériorée  ou  ne 
soient  mis  prématurément  au  rebut?  » 
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de  la  loi  do  1819  qui  fixait  à  9  ans  l'âge  d'admission  des  enfants  : 
il  demandait  10  ans. 

Néanmoins,  rebuté  d'avoir  obtenu  si  peu,  de  ce  côté  encore, 
et  après  avoir  constaté  l'impuissance  de  ces  deux  puissances, 
qui  sont  le  patronat  et  l'État,  à  servir  le  progrès  social,  il  se 
tourna  vers  la  troisième  :  l'association.  C'est  à  elle  qu'il 
demanda  de  créer  le  milieu  nouveau  indispensable  à  la  solu- 
tion du  problème  social. 

§  1.  —  Création  du  milieu. 

Car  la  création  d\in  milieu  social  voilà  l'idée  maîtresse 
d'Owen  qui  l'a  toujours  conduit  à  travers  ses  tentatives  di- 
verses :  c'est  cela,  toujours  cela,  qu'il  attendit  tour  à  tour, 
des  patrons,  de  l'Etat,  et  finalement  de  la  coopération. 

En  cela,  on  peut  dire  qu'Owen  a  été  le  père  de  ce  que  les 
sociologues  appellent  aujourd'hui  ïétiologie,  c'est-à-dire 
l'adaptation  et  la  subordination  de  l'homme  au  milieu.  Sa 
théorie  est  dans  l'ordre  économique  un  peu  ce  que  fut  celle 
de  Lamark  dans  l'ordre  biologique  :  la  transformation  des 
organismes  par  l'influence  du  milieu  sur  les  organes.  Par 
nature,  l'homme  n'est  ni  bon  ni  mauvais  ;  il  est  ce  que  le  fait  le 
milieu.  Si  présentement  l'homme  est  mauvais  c'est  parce  que 
le  régime  économique  et  social  est  détestable.  Mais  il  est  à  noter 
qu'Owen  ne  paraît  avoir  attaché  aucune  importance  au  milieu 
naturel,  qui  pourtant  pour  d'autres  écoles,  telles  que  celle 
de  Le  Play,  constituera  un  facteur  essentiel.  Il  ne  voit  que  le 
milieu  social,  créé,  soit  par  l'éducation,  soit  par  la  législation, 
soit  par  l'action  réfléchie  des  individus  (*).  Changeons  le 
milieu  nous  changerons  l'homme!  Seulement  Owen  ne 
semble  pas  s'être  préoccupé  de  la  pétition  de  principe  que 
renferme  ce  raisonnement  :  car  si  l'homme  est  le  produit  du 
milieu,  on  ne  comprend  guère  comment  il  pourrait  changer 
ce  milieu.  C'est,  pour  employer  une  image  vulgaire,  comme 
si,  une  fois  par  terre,  il  voulait  se  relever  en  se  hissant  lui- 
même  par  les  cheveux.  Heureuse  inconséquence  d'ailleurs! 

(1)  L'éducation  lient  une  place  énorme  dans  le  système  d'Owen.  Etant  donné 
sa  doctrine  philosophique,  elle  est  en  effet  toute-puissante.  Par  l'éducation  on 
fait  l'homme  qu'on  veut,  comme  on  ferait  des  chaussures  et  des  chapeaux.  Il 
serait  intéressant  de  rapprocher  ces  idées  sur  l'éducation  de  celles  de  YÉmile 
de  Rousseau,  mais  nous  sortirions  de  notre  sujet. 
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rav  olle  a  inauguré  ce  mouvement  admirable  qui  devait 
aboutir  beaucoup  plus  tard  aux  magnifiques  installations  des 
cités-jardins  anglaises.  C'est  bien  à  Owen  qu'il  faut  faire 
lemonter  cette  préoccupation  de  donner  au  travail  un  envi- 
ronnement de  confort  et  de  beauté  qui  doublerait  sa  force. 

Au  point  de  vue  moral,  cette  conception  déterministe  abou- 
tissait évidemment  à  nier  toute  responsabilité  de  l'individu  (i), 
toute  idée  de  mérite  ou  de  démérite,  d'éloge  ou  de  blâme,  de 
j'écompense  ou  de  châtiment,  puisque  l'individu  ne  peut  être 
autre  que  ce  qu'il  est. 

A  plus  forte  raison  exclut-il  toute  influence  religieuse,  sur- 
tout la  religion  chrétienne.  Cette  remarque  n'est  pas  super- 
Mac  parce  qu'elle  explique  pourquoi  Owen  ne  trouva  aucun 
appui  dans  la  société  anglaise  révoltée  par  une  doctrine  qui 
lui  paraissait  être  une  cynique  profession  d'athéisme,  quoi- 
qu'en  réalité  Owen  fût  déiste  (2). 

Au  point  de  vue  économique,  cette  doctrine  aboutissait  au 
|)lus  absolu  égalitarisme,  à  la  rémunération  selon  les  besoins 
et  non  selon  les  capacités,  car  pourquoi  le  fait  d'être  plus  intel- 
ligent ou  plus  vigoureux  ou  même  plus  laborieux,  créerait-il 
un  titre  à  une  rémunération  plus  élevée,  puisque  c'est  là  uni- 
(]uement  l'effet  des  circonstances?  Et  voilà  pourquoi  les  asso- 
ciations owenistes  étaient  communistes. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  ces  colonies,  d'au- 
tant quelle  ne  diffère  guère  de  celle,  assez  monotone,  de  tant 
d'auti-es.  Mêmes  déceptions  chez  les  fondateurs.  Owen  lui" 
même  fut  bien  obligé  de  reconnaître  qu'on  n'avait  pas  réussi  à 
créer  ce  milieu  qui  devait  recréer  l'homme.  Alors,  renonçant 
à  l'ambition  de  créer  de  toutes  pièces  des  sociétés  nouvelles, 
il  chercha  la  solution  dans  la  société  existante  en  se  conten- 
tant d'extirper  les  plantes  parasites  qui  l'avaient  envahie. 
Et  nous  voici  à  la  seconde  idée  essentielle  d'Owen. 


(1)  «  Lidée  de  responsabilité  est  parmi  les  plus  absurdes,  et  en  fait  elle  a  élc 
cause  de  beaucoup  de  mal  »  {Catéchisme  du  Nouveau  Monde  Moral,  1838). 

(2  Mais  d'autre  part  Owen  a  eu  une  très  grande  action  sur  la  classe  ouvrière  ; 
et  il  l'attribue  précisément  à  ceci  que  :  «  délivré  des  préjugés  religieux  je  con- 
sidérais les  hommes  et  la  nature  humaine  avec  une  charité  illimitée,  les  hommes 
ne  m'apparaissaiit  plus  comme  responsables  de  leurs  actes  »  (Autobior/raphn-, 
'•ité  par  .M.  Dolléans,  p.  74). 
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§  2.  —  Abolition  du  proiit. 

La  première  chose  à  faire  pour  changer  le  milieu  écono- 
mique, c'est  de  supprimer  le  profit.  Le  désir  du  profit,  voilà  le 
mal  essentiel,  le  péché  originel,  le  fruit  défendu  du  jardin 
d'Eden  qui  a  causé  la  chute  du  genre  humain.  Ouest-ce  en 
effet  que  le  profit?  Ce  qui  est  eti  plus  du  prix  de  revient.  Donc, 
par  définilion  même,  une  injustice,  carc'est  le  prix  de  revient 
qui  est  le  juste  prix  :  les  produits  doivent  se  vendre  ce  qu'ils 
ont  coûté,  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Et  le  profit  n'est  pas 
seulement  une  injustice  :  il  est  un  danger  permanent,  la 
véritable  cause  des  crises  économiques  de  surproduction  ou 
]>lutot  de  sous-consommation  (^),  car  c'est  lui  qui  met  le  tra- 
vailleur dans  limpossibilité  de  racheter  le  produit  de  son  tra- 
vail et  par  conséquent  de  consommer  l'équivalent  de  ce  qu'il 
a  produit.  Comment  le  pourrait-il,  puisque  le  produit,  sitôt 
sorti  de  ses  mains,  se  trouve  frappé  d'une  majoration  qui  le 
rend  inaccessible  à  celui  qui  l'a  fait,  ou  à  celui  qui  a  fourni 
un  travail  égal  et  ne  peut  offrir  comme  prix  d'acquisition 
qu'une  valeur  égale  à  son  travail? 

Comment  faire  pour  abolir  ce  prélèvement  parasitaire? 
Tout  d'abord  l'action  naturelle  de  la  concurrence  ne  suffirait- 
elle  pas,  si  elle  était  tout  à  fait  libre  et  parfaite,  pour  entraîner 
l'élimination  du  profit?  Les  économistes  l'affirment  et  nous 
verrons  que  tout  spécialement  ceux  de  la  nouvelle  école  hédo- 
nistique  se  font  forts  de  démontrer  que  sous  un  régime  de 
concurrence  parfaite  le  taux  du  profit  descendrait  à  zéro.  Mais 
Owen  n'en  croyait  rien  C^);  pour  lui  au  contraire  la  concur- 
rence et  le  profit  sont  inséparables,  car  si  l'un  est  la  guerre 
l'autre  est  le  butin. 


(1)  Owen,  comme  tous  les  économistes  et  socialistes  de  son  temps,  avait  i  té 
très  frappé  par  la  grande  crise  économique  de  i815. 

(2)  Il  semble  qu'on  pourrait  objecter  à  Owen  ceci.    De  deux  choses  l'une  : 
Ou  bien  le  profit  rentre  dans  le  coût  de  production  :  il  ne  se  distingue  pas  de 

l'intérêt.  Dans  ce  cas  il  est  vrai  que  la  concurrence,  même  parfaite,  ne  le  fera 
pas  disparaître  puisqu'elle  ne  saurait  faire  plus  que  ramener  le  prix  de  vente 
au  niveau  du  coût  de  production;  mais  dans  ce  cas  le  profit  n'est  pas  injuste  ni 
parasitaire,  puisque  le  produit  se  vend  ce  qu'il  a  coûté,  ni  plus  ni  moins; 

Ou  bien  le  profit  ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  production  :  il  ne  se  confond 
pas  avec  l'intérêt  ;  c'est  seulement  l'excédent  du  prix  de  vente  sur  le  prix  de 
revient,  et  en  ce  cas  en  effet  on  peut  le  considérer  comme  parasitaire;  mais  eo. 
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Il  fallait  donc  inventer  quelque  combinaison  pour  suppri- 
mer le  profit  et,  avec  lui,  «  tous  ces  arrangements  qui  créent 
un  désir  sans  fin  d'acheter  bon  marché  et  de  vendre  chei-  ». 
Or  l'instrument  du  profit  c'est  l'argent,  c'est  la  monnaie  : 
c'est  par  elle  évidemment  qu'il  se  réalise  (i).  C'est  par  elle 
qu'il  se  glisse  dans  tout  échange  et  que  devient  possible  cette 
anomalie  d'une  marchandise  vendue  au-dessus  de  sa  valeur. 
C'est  donc  la  monnaie  quil  faut  frapper.  Il  faut  la  rem- 
placer par  des  bons  de  travail  [labottr  notes).  Et  ce  sera  là  le 
vrai  étalon  de  la  valeur,  bien  supérieur  à  l'argent,  car  puisque 
le  travail  est  la  cause  et  la  substance  de  la  valeui-,  il  est  donc 
bien  naturel  qu'il  en  soit  aussi  la  mesure.  On  voit  quOwen 
adoptait  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  valeur  mais  en  tirait  des 
conséquences  imprévues. 

Autant  d'heures  de  travail  aura  coûté  un  produit,  autant 
de  bons  de  travail  touchera  son  producteur,  ni  plus  ni  moins, 
quand  il  voudra  le  vendre  —  et  autant  devra  donner  le  con- 
sommateur, ni  plus  ni  moins,  quand  il  voudra  l'acheter. 
Ainsi  le  profit  sera  aboli. 

Ce  n'était  pas  chose  nouvelle  que  les  anathèmes  contre 
l'argent,  mais  ce  qui  était  une  idée  vraiment  nouvelle  —  «  dé- 
couverte, disait  Owen,  plus  importante  que  celle  des  mines  du 
Mexique  et  du  Pérou  »,  —  c'était  la  substitution  à  l'argent  de 
bons  du  travail.  On  sait  combien  toutes  les  écoles  socialistes 
devaient  exploiter  cette  mine.  If  est  à  noter  cependant  que  ce 
plan  ne  s'accordait  guère  avec  l'idéal  communiste  d'0^\en  qui 
était  «  à  chacun  selon  ses  besoins  »,  car  des  bons  du  travail 
impliquent  évidemment,  comme  le  dira  plus  tard  catégorique- 
ce  cas  aussi  il  doit  nécessairement  disparaître  sous  uq  régime  de  parfaite  con- 
currence puisque  un  tel  revenu  ne  peut  être  dû  qu'à  une  situation  de  monopole 
plus  ou  moins  caractérisée. 

Mais  la  distinction  entre  le  profit  et  l'intérêt  n'était  pas  encore  connue  du 
temps  d'Owen.  Celui-ci  aurait  donc  répondu  à  ce  dilemme  en  disant  que  prolit 
ou  intérêt  c'est  tout  un,  qu  en  lait  si  le  profit  prétendait  se  cantonner  dans 
le  coût  de  production  i)ûur  y  défier  la  concurrence,  il  n'avait  aucun  droit  à  cet 
abri,  le  coût  de  production  ne  devant  se  composer  que  du  travail  et  de  l'amortis- 
sement nécessaire  pour  i-econslituer  le  capital.  Il  fallait  donc  l'en  di'-loger. 

(1)  «  La  monnaie  métallique  est  la  cause  d'une  immense  criminalité,  injustire 
et  misère,  et  l'une  des  conditions  du  milieu  qui  tendent  le  plus  à  déformer  le 
caractère  et  à  faire  de  la  terre  un  pandémonium  ". 

«  Acheter  bon  marché  et  vendre  cher  au  moyen  d'un  représentant  artificiel 
de  la  richesse  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'iitendre  ou  de  se  rétrécir  comme  le 
fait  la  richesse,  voilà  le  secret  du  profit  ». 
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ment  l'école  collectiviste,  «  la  rémunération  proportionnelle 
•au  travail  de  chacun  »  :  dès  lors  à  quoi  bon  introduire  ce 
comptabilisme  dans  l'échange  si  on  devait  ne  plus  en  tenir 
compte  pour  la  répartition  (i)? 

Restait  à  savoir  si  cette  élimination  de  la  monnaie  pouvait 
être  réalisée  dans  la  pratique.  L'expérience  fut  tentée  par  la 
création  à  Londres  du  Magasin  d'Échange  du  Travail  (A^'a- 
tional  Equitable  Labour  Exchange),  qui  a  été  l'épisode  le  plus 
original  et  le  plus  intéressant  du  mouvement  oweniste,  quoi- 
que à  vrai  dire  Owen  se  soit  défendu  d'en  avoir  été  lui-même 
l'organisateur.  C'était  une  société  coopérative  avec  un  magasin 
où  chaque  sociétaire  pouvait  apporter  le  produit  de  son 
iravail  et  en  toucher  le  prix  en  bons  du  travail,  prix  évalué 
d'après  le  nombre  d'heures  de  travail  que  ce  produit  avait 
coûté  et  que  le  sociétaire  indiquait  lui-même.  Ces  produits 
devenus  marchandise  étaient  gardés  dans  le  magasin,  avec  le 
prix  indiqué  en  heures  de  travail,  et  tenus  à  la  disposition  des 
sociétaires  qui  voudraient  les  acheter.  Ceux-ci  n'avaient  à 
payer,  en  bons  du  travail,  que  le  prix  étiqueté.  Par  là  tout  tra- 
vailleur qui  aurait  mis  10  heures  à  faire  une  paire  de  chaus- 
sures, par  exemple,  était  assuré  de  pouvoir  se  procurer  n'im- 
porte quelle  marchandise  ayant  coûté  aussi  10  heures  de  tra- 
vail. Donc  il  touchait  exactement  l'équivalent  de  son  travail  : 
le  profit  était  éliminé.  D'autre  part,  lintermédiaire  qui 
aujourd'hui  empoche  le  profit,  le  pro fit-maker ,  industriel  ou 
commerçant,  était  supprimé  par  la  mise  en  relation  directe 
du  producteur  et  du  consommateur.  Le  problème  était  donc 
résolu  (2). 


(1)  Owen  n'avait  pas  méconnu  cette  contradiction.  Mais  n'oublions  pas  qu'il 
ne  s'agit  ici  que  d'une  solution  transactionnelle  sur  laquelle  Owen  s'est  rabattu 
faute  de  pouvoir  réaliser  la  solution  complète  par  l'association  communiste 
dans  le  milieu  nouveau.  Dans  la  colonie  de  New-Hannony  on  commença  par 
faire  la  répartition  au  prorata  des  services  rendus,  mais  pour  s'élever  peu  à  peu 
au  système  d'égalité,  sans  distinction  des  services  rendus  ni  du  travail  fourni  — 
progrès  qui  eut  d'ailleurs  pour  résultat  de  tuer  la  colonie  en  six  mois. 

(2)  Le  Labour  Exchange,  ouvert  en  septembre  1832,  obtint  au  début  un  succès 
relatif.  Il  compta  840  associés  et  créa  même  quelques  succursales.  Il  succomba 
par  les  causes  suivantes  : 

lo  Parce  que  les  associés  majorèrent  la  valeur  de  leurs  produits,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  en  leur  attribuant  un  nombre  d'beures  de  travail  supé- 
j-ieur  à  la  réalité.  Aussi  fallut-il  renoncera  s'en  remettre  à  leur  bonne  foi  et 
confier  l'évaluation  à  des  experts,  comme  dans  les  Monts-de-Piété.  Mais  ces 
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L'expérimentation  ne  réussit  pas  mieux  que  celle  des  colo- 
nies communistes  et  ne  fut  pas  de  plus  longue  durée.  La  très 
imparfaite  connaissance  qu'on  avait  alors  des  lois  de  la  valeur 
peut  seule  excuser  ceux  qui  attendaient  un  autre  résultat. 
Néanmoins  elle  marque  une  date  importante  dans  l'histoire 
des  doctrines  parce  qu'elle  est  la  première  étape  d'une  série  de 
systèmes  qui  vont  se  succéder  en  vue  de  résoudre  le  même  pro- 
blème, quoique  par  des  moyens  assez  différents,  et  que  nous 
i-etrouverons  avec  la  Banque  d'Échange  de  Proudhon  et  avec 
le  Comptabilisme  social  de  M.  Solvay. 

Au  reste  ces  mécanismes  qui  visent  à  éliminer  la  monnaie 
n'ont  eu  qu'une  importance  secondaire, mais  l'idée  essentielle, 
qui  était  l'abolition  du  profit,  devait  survivre  et  se  réaliser  au 
moins  en  partie  dans  une  institution  autrement  solide,  autre- 
ment ample,  et  qui  devait  déborder  sur  le  monde  entier,  à 
savoir  dans  les  Magasins  coopératifs  [stores,  comme  on  les 
appelle  en  Angleterre).  Ils  commençaient  déjà  à  se  multiplier 
à  l.a  même  date  que  le  Magasin  d'Échange  (1832-1834)  mais 

experts,  peu  initiés  à  la  théorie  oweniste  de  la  valeur,  évaluaient  tout  simplement 
en  argent  les  produits  qu'on  leur  apportait  et  transposaient  ensuite  celte  valeur 
en  bons  de  travail,  généralement  sur  le  pied  de  6  pences  par  1  heure  de  tra- 
vail. Ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  guère  faire  autrement.  Mais  il  n'en  résulta  pas 
moins  que  le  système  d'Owen  était  interverti,  puisque  es  n'était  point  le  travail 
étalon  qui  réglait  la  valeur  marchande  des  produits,  mais  au  contraire  la  valeur 
en  argent  des  produits  qui  réglait  la  valeur  du  travail. 

2»  Parce  que,  dès  que  la  Société  reçut  des'adhérents  qui  n'avaient  plus  autant 
d'altruisme  que  ceux  de  la  première  heure,  les  nouveaux  adhérents  lui  appor- 
tèrent tous'les  produits  qui  étaient  invendables:  et  ils  s'empressèrent,  avec  les 
bons  qu'ils  recevaient  en  échange,  de  se  faire  livrer  par  le  Magasin  tous  les  pro- 
duits qui  avaient  quelque  valeur,  c'est-à-dire  qui  avaient  été  honnêtement  tari- 
fés, et  qu'ils  allaient  revendre  au  dehors  en  bon  argent  —  en  sorte  que  bientôt 
il  n'y  eut  plus  dans  le  magasin  que  des  «  rossignols  ».  [En  somme  le  magasin 
n'.1chetait  que  des  marchandises  cotées  au-dessus  de  leur  véritable  valeur  et  ne 
vendait  que  celles  cotées  au-dessous  de  leur  véritable  valeur! 

Les  labour  notes  n'étant  pas  nominatives,  n'importe  qui,  sans  être  sociétaire, 
pouvait  en  acheter  et  les  employer  à  cette  peu  honorable,  mais  lucrative  opéra- 
lion.  C'est  ce  que  firent,  par  exemple,  300  boutiquiers  de  Londres  qui  se  pro- 
curèrent des  labour  notes  en  déclarant  (ju'ils  les  acceptaient  en  paiement  de 
leurs  marchandises.  Ils  s'en  servirent  aussitôt  pourdévaliser  le  Magasin  d'échange 
puis,  lorsqu'il  n'y  resta  plus  rien  de  bon  à  prendre,  refusèrent  dorénavant  les 
labour  notes  en  paiement  —  et  le  tour  était  joué. 

Il  est  évident  aussi,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  M.  Denis,  que  le  Ma- 
gasin d'échange  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  aux  salariés;  en  eli'et  le  salarié 
n'étant  jamais,  par  définition  même,  propriétaire  des  produits  de  son  travail, 
il  n'a  jamais  rien  à  vendre.  Le  système  d'Owen  ne  pourrait  donc  être  ef(ica<e 
qu'autant  qu'il  présupposerait  l'abolition  du  salariat. 
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ils  ne  (levaient  prendre  leur  l'oime  délinitive  que  dix  ans  i)lus 
tard  avee  les  Pionnier;^  de  Hochdale. 

Les  sociétés  de  consommation  ont  en  etTet  pour  règle  :  — 
ou  de  ne  point  faire  de  bénéfices; —  ou  de  les  restituera  leurs 
membres  au  prorata  de  leurs  achats,  ce  qui  revient  au  même 
évidemment;  il  n'y  a  point  de  profit,  il  n'y  a  que  des  ris- 
tournes.  Et  pour  y  arriver,  elles  prennent  le  même  moyen 
qu'ÛAven,  la  mise  en  contact  direct  du  producteur  et  du  con- 
sommateur par  la  suppression  des  intermédiaires.  Mais  il  est 
à  remarquer  que  cette  élimination  du  profit  s'accomplit  sans 
qu'ilsoitbesoin  d'éliminer  la  monnaie  (^). La  solidarité qu'O^N  en» 
et  nombre  d'autres  socialistes  après  lui,  avait  cru  constater 
entre  l'argent  et  le  profit  est  imaginaire.  On  sait  que  c'est 
sous  le  régime  du  troc  que  sont  réalisés  les  profits  les  plus 
extravagants,  par  exemple  dans  le  commerce  avec  l'Afrique 
équatoriale  :  on  échange  des  fusils,  cotés  au  quintuple  de  leur 
valeur,  contre  du  caoutchouc  compté  au  tiers  de  sa  valeur, 
ce  qui  représente  un  taux  de  profit  de  ISOO  p.  0/0.  La  vérité 
au  contraire  c'est  que  la  monnaie  a  conféré  aux  évaluations 
une  précision  qui  a  permis  de  calculer  et  de  réduire  le  taux 
des  profits  à  des  proportions  infinitésimales  pour  chaque 
unité,  par  exemple  à  1  centime  par  mètre  de  cotonnade,  ce 
qui  serait  tout  à  fait  impossible  sous  un  régime  de  troc  ou 
même  de  bons  du  travail. 

L'association  coopérative,  en  tant  qu'elle  tend  à  labolition 
du  profit,  restera  donc  le  résultat  le  plus  considérable  de 
l'œuvre  d'Owen  et  suffit  à  sa  gloire.  Pourtant  il  semble  bien 
que  sa  part  dans  ce  grand  mouvement  n'a  pas  été  tout  à  fait 
consciente.  Ce  n'est  point  que  le  mot  de  «  coopération  »  ne 
revienne  à  tout  instant  sous  sa  plume,  mais  ce  mot  n'avait  point 
alors  sa  signification  actuelle  :  il  signifiait  tout  simplement  le 
communisme.  Quant  aux  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion sous  la  forme  de  magasins  de  vente,  ÛAven  non  seule- 
ment n'en  a  pas  revendiqué  la  paternité,  mais  encore  les  a 
expressément  désavouées  en  tant  que  représentatives  de  son 
système.    Il  n'y  voyait  que  des  boutiques  ou  des   établisse- 

(1)  Pourtant  il  n'est  pas  dit  que  les  sociétés  de  consommation,  lorsqu'elles 
seront  puissamment  organisées  et  t'édèrées  avec  de  puissants  magasins  centraux, 
ne  reprennent  ce  projet,  c'est-à-dire  n'arrivent  à  supjjrimer  la  monnaie  dans 
leurs  opérations  commerciales.  Elles  y  songent  en  tout  cas. 
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ments  philanthropiques  indignes  de  son  idéal  W.  Il  est  juste 
de  reconnaître  que  ces  sociétés  n'étaient  pas  alors  ce  qu'elles 
sont  devenues.  Il  a  pourtant  pu  voir  encore  la  naissance  de 
la  société  de  Rochdale  —  qui,  sur  ses  28  Pionniers,  comptait 
6  de  ses  disciples  et,  parmi  eux,  les  deux  qui  furent  l'âme  de 
cette  immortelle  association,  Charles  Howarth  et  William 
Cooper  —  mais  Owen  avait  alors  73  ans  et  ne  semble  même 
pas  avoir  remarqué  la  naissance  de  cette  fille,  tard  venue,  qui 
déTait  pourtant,  mieux  que  toutes  les  œuvres  de  sa  longue 
vie,  perpétuer  son  nom,  sinon  même  le  sauver  de  l'oubli. 

Owen  en  effet  n'a  jtas  laissé  d'école  à  proprement  parler, 
en  dehors  de  l'école  coopérative.  Cependant  il  eut  quelques 
disciples  qui  cherchèrent  à  appliquer  ses  théories  et  il  en  eut 
un  surtout  qui,  longtemps  oublié,  a  été  retrouvé  de  nos  jours 
et  porté  aux  nues.  C'est  William  Thompson,  dont  le  princi- 
pal ouvrage  «  Recherches  sur  les  principes  de  distribution  de 
richesse  les  plus  favorables  au  bonheur  des  hommes  »,  est  de 
1824.  Très  supérieur  à  Owen  comme  connaissance  de  la 
science  économique  et  comme  profondeur  de  pensée,  c'est 
lui  qui  aurait  peut-être  mieux  mérité  de  figurer  ici  comme 
fondateur  du  socialisme,  mais,  comme  nous  l'avons  dit  dans 
l'Introduction,  nous  ne  pouvons  songer  ici  à  redresser  les 
injustices  possibles  de  l'histoire  et  nous  devons  accepter  les 
noms  consacrés  par  la  tradition.  D'ailleurs  il  est  naturel  que 
le  rang  qu'un  homme  occupe  dans  l'histoire  soit  marqué  par 
son  influence  plus  que  par  son  talent,  et  l'inlluence  de  Thomp- 
son sur  son  temps  fut  nulle  puisqu'il  a  fallu  attendre  jus- 
qu'aujourd'hui pour  le  découvrir. 

Disons  seulement  de  Thompson  que,  mieux  qu'Owen,  il 
approfondit  l'idée  que  le  travailleur  ne  touche  pas  l'intégra- 
lité du  produit  de  son  travail  et  prépara  ainsi  la  voie  à  la 
théorie  de  la  «  plus-value  »  et  du  «  travail  non  payé  »  que 
nous  retrouverons  plus  tard.  Et,  de  même  qu'Owen,  il  ne 
préconisa  pas  comme  remède  à  ce  mal  l'expropriation  des 
richesses  acquises,  mais  seulement  l'organisation  <le  formes 
nonvelles  d'entrepi'ise  dans  l('si|nelles  h^  travailleur  |>ourrait 


(1)  Du  moiii-;  d;ii)rés  Ilolyoakc,  Ilisturij  of  Conpcratinn,  t.  I,  p.  21.")  (l--'  rdit.). 
Mais,  d'après  un  passage  cité  par  M.  Dolléans,  Owen  aurait  fait  appel  aux 
.soriétés  coopératives  pour  soutenir  son  Magasin  d'ocliange. 
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garder  pour  lui  l'intégralité  du  produit  de  son  travail,  ce  qui 
est  précisément  le  programme  des  coopératives  (M. 

11 

Charles  Fourier. 

L'œuvre  pratique  d'Owen  a  été  certainement  plus  considé- 
rable que  celle  de  Fourier  puisque,  comme  nous  l'avons  vu, 
on  retrouve  son  initiative  au  point  de  départ  de  la  plupart  des 
grands  mouvements  sociaux  du  xix"  siècle.  Mais  l'œuvre  tout 
intellectuelle  de  Fourier,  si  elle  est  plus  utopique  et  plus  folle, 
est  plus  générale  aussi,  tant  par  un  sens  très  aigu  des  vices 
de  la  civilisation,  comme  il  les  appelle,  que  par  un  sens  de 
divination  quasi  surnaturel  de  l'avenir  (2). 

Fourier  a  été  souvent  traité  de  fou,  et  ce  qualificatif  ne  parait 
pas  excessif  quand  on  lit  les  extravagances  qui  remplissent  de 
si  nombreuses  pages  de  ses  écrits  et  que  quelques  fidèles 
essaient  vainement  de  pallier  en  leur  donnant  un  sens  sym- 
bolique auquel  il  n'a  jamais  pensé  (3).  Et  pourtant  on  peut 
dire  qu'il  a  été  le  plus  bourgeois  des  socialistes,  si  tant  est 
même  qu'on  puisse  lui  donner  ce  nom  de  socialiste  qu'en  tout 
cas  il  n'a  jamais  pris.  Peut-on  en  effet  qualifier  de  tel  un 
homme  qui  disait  d'Owen  :  «  quant  à  ses  dogmes,  celui  de  la 


(1)  Il  disait  aux  ouvriers  :  «  Vous  désireriez  jouir  voub-mêmes  de  tout  le  pro- 
duit de  votre  travail?  Hé  bien,  vous  n'avez  rien  de  plus  à  faire  qu'à  changer 
seulement  la  direction  de  votre  travail.  Au  lieu  de  travailler  pour  quelqu'un 
que  vous  ne  coanaissez  pas,  travaillez  dorénavant  l'un  pour  l'autre  »  (Cité  par 
Foxwell  dans  l'introduction  à  l'édition  anglaise  du  livre  d'Antoine  Menger  :  Le 
droit  au  produit  intégral  du  travail). 

(2)  Voir  dans  Coopération,  par  Ch.  Gide,  la  conférence  sur  Les  Prophéties 
de  Fourier. 

(3)  Il  ne  faudrait  pas  cependant  lui  prêter  plus  de  folies  qu'il  n'en  a  dites  — 
il  en  a  assez  comme  cela  —  et  je  saisis  l'occasion  pour  réfuter  une  fois  de: 
plus  une  ineptie  qui  lui  a  été  attribuée  encore  récemment  par  de  graves  écono- 
mistes à  savoir  que  les  hommes  dans  le  Phalanstère  auraient  une  queue  avec 
un  œil  au  bout.  Les  caricaturistes  du  temps,  Cham,  par  exemple,  représentaient 
ainsi  les  fouriéristes.  L'origine  de  cette  légende  doit  être  cherchée  dans  un 
passage  de  ses  livres,  d'ailleurs  assez  grotesque,  je  le  reconnais.  Après  avoir 
dit  que  dans  d'autres  planètes  les  hommes  sont  dotés  de  membres  nouveaux, 
il  ajoute  :  «  et  principalement  d'un  dont  nous  sommes  prives  et  qui  comporte 
l'échelle  des  propriétés  suivantes  :  garantie  en  chute,  arme  puissante,  ornement 
superbe,  force  gigantesque,  dextérité  infinie,  concours  et  appui  à  tout  mouve- 
ment du  corps  »  {Fausse  Industrie,  t.  II,  p.  ô). 


LES   SOCIALISTES   ASSOCIATIONNISTES.  287 

communauté  des  biens  est  si  pitoyable  qu'il  ne  mérite  pas  de  ; 
réfutation  »  et  des  Saint-Simoniens  :  «  ce  sont  des  monstruosités 
à  faire  hausser  les  épaules  que  de  prêcher,  au  xix^ siècle,  l'abo- 
lition de  la  propriété  et  de  l'hérédité  »  (i)?  —  qui,  dans  son 
système  de  répartition,  met  à  peu  près  au  même  rang  le-tra- 
vail,  le  capital  et  le  talent,  attribuant  3/12  au  premier,  4/12 
au  second  (c'est-à-dire  probablement  plus  qu'il  ne  touche 
aujourd'hui)  et  3/12  au  troisième?  —  qui,  dépassant  les 
annonces  des  lanceurs  d'affaires  les  plus  etfrontés,  promet  des 
dividendes  de  30  et  même  36  p.  0/0  et,  pour  ceux  qui  préfé- 
reront un  intérêt  fixe,  de  8'/^  P-  0/0  (-)!  —  qui  faisait  de  l'at- 
tente et  même  de  la  poursuite  des  héritages  une  des  distrac-  ; 
fions  les  plus  attrayantes  de  la  future  société  phalanstérienne?  " 
—  enfin  qui  déclarait  que  l'inégalité  des  riches  et  des  pauvres 
«  entrait  dans  le  plan  de  Dieu  »,  et  par  conséquent  dans  le  sien 
propre  puisque  «  on  doit  comprendre  que  Dieu  a  bien  fait  tout 
ce  qu'il  fait  »  (^)? 

Et  pourtant  Fourier  est  apparu  aux  hommes  de  son  temps 
et  encore  aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  ne  l'ont  pas  lu,  c'est- 
à-dire  à  peu  près  tout  le  monde,  comme  un  ultra-socialiste, 
un  communiste.  Ceci  s'explique,  moins  encore  par  les  extra- 
Nagances  de  vision  et  de  langage  dont  nous  venons  de  parler, 
que  par  le  nom  bizarre  qu'il  avait  donné  à  son  plan  d'associa- 
tion, le  phalanstère,  et  qui  évoquait  je  ne  sais  quelle  cité 
mystérieuse  et  inquiétante  où  tout  serait  en  commun,  les  biens 
et  les  femmes. 

('/'est  donc  par  là  qu'il  faut  commencer  l'exposé  de  son  sys- 
tème :  il  y  est  contenu  tout  entier. 

§  1 .  —  Le  Phalanstère. 

Rien  de  moins  elfrayant  pourtant  que  le  {)halanstère  :  rien 
qui  ressemble  à  la  Nouvelle  Harmonie  d'Ovven,  à  VIcarie  de 
Cabet,  à  la  Cilé  Soleil  de  Campanella,  à  V Utopie  de  Morus. 
Vu  du  dehors,  dans  son  fonctionnement  externe,  c'est  tout 
simplement  un  grand  hôtel,  un  Palace  Hôtel,  aménagé  pour 

(Ij  Nouveau  Monde  Industriel,  p.  473. 

(2)  Lettre  du  28  janvif  r  1831  citée  par  Pellarin,  Vie  de  Fourier  (Paris,  1850). 

^3)  Nouveau  Monde  Industriel,  p.  26.  —  Voir  pour  plus  de  d<'>tails  notre 
petit  livre  Œuvres  choisies  de  Fourier  avec  Introduction  —  et  ie  gros  volume 
de  M.  Hubert  Bourgin,  Fourier. 
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1.500  personnes,  plus  grand  mais  semblable  à  ceux  qui  s'élè- 
vent maintenant  dans  toutes  les  stations  hivernales  ou  esti- 
vales, avec  chambres  et  appartements,  tables  d'hôte,  salons, 
salles  de  lecture,  de  jeux,  de  concert,  de  théâtre,  etc.,  et  toute 
une  installation  dont  il  décrit,  minutieusement  et  sans  se 
lasser,  tous  les  détails.  Chacun  serait  libre,  d'ailleurs,  tout 
comme  aujourd'hui,  non  seulement  d'occuper  un  apparte- 
ment complet  mais  de  se  faire  servir  chez  soi  s'il  ne  veut  pas 
aller  à  la  tahle  d'hôte.  Le  Phalanstère  diffère  du  grand  hôtel 
seulement  en  ceci  qu'il  n'est  pas  réservé  aux  riches  seulement 
mais  qu'il  a  des  chambres  et  des  tables  de  tous  les  prix,  cinq 
classes,  et  même  en  plus  une  gratuite.  En  sorte  que  l'on  pour- 
rait dire  que  c'est  une  combinaison  du  Palace  Hôtel  avec 
V Hôtel  Populaire,  tel  que  ceux  de  Londres  [Rnwton  Bouse)  ou 
de  Milan  [Albergo  Popolare). 

Il  n'^f  a  donc  ici  d'autre  communisme  que  celui  de  la  con- 
sommation en  commun  qui  réunit  tous  les  voyageurs  sous  un 
même  toit  et  à  une  même  table  :  seulement,  au  lieu  d'être 
accidentelle  comme  aujourd'hui  elle  serait  permanente  et 
deviendrait  pour  tous  la  forme  normale  d'existence.  Pourquoi 
Fourier  attachait-il  une  telle  importance  à  ce  mode  d'exis- 
tence au  point  d'en  faire  la  condition  sine  qua  non  de  tout  son 
système  et  d'y  voir  la  solution  de  toutes  les  questions  sociales? 
C'est  que  lui  aussi,  comme  Owen,  veut  d'abord  créer  le  milieu 
propice,  différent  du  milieu  actuel  et  oi^i  les  hommes  nouveaux 
pourront  s'épanouir  librement. 

Au  point  de  vue  économique,  la  vie  sous  le  même  toit  a 
pour  but  de  réaliser  le  maximum  de  confort  avec  le  minimum 
de  dépenses  pour  le  consommateur,  en  remplaçant  la  mes- 
quine et  onéreuse  institution  du  ménage  familial  par  de  grands 
services  collectifs,  cuisine,  chauffage,  éclairage,  bains,  et  tout 
le  service  domestique  proprement  dit. 

Au  point  de  vue  social,  la  vie  sous  le  même  toit  a  pour 
but,  en  «  engrenant  »  les  hommes  des  conditions  les  plus  diffé- 
rentes dans  une  quotidienne  fréquentation,  de  remplacer  peu 
à  peu,  par  une  attraction  sympathique,  leurs  sentiments 
réciproques  —  qui,  sous  le  régime  social  actuel,  comme  il  le 
dit  éloquemment,  «  se  meuvent  sur  une  échelle  ascendante  de 
haines  et  sur  une  échelle  descendante  de  mépris  »  —  comme 
aussi  de  rendre  la  vie  plus  intéressante  par  la  multiplicité  des 
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relations,  des  intérêts  et  même  des  intrigues  qui  s'agiteraient 
dans  ce  petit  monde. 

Fourier  est  intarissaJ^le  sur  cette  double  série  d'avantages. 
Il  énumère  et  chiffre  les  économies  avec  l'esprit  minutieux 
d'un  vieil  employé,  et  il  vante  la  supériorité  de  la  vie  de  table 
d'hôte  sur  le  pot-au-feu  avec  le  parti  pris  d'un  vieux  céliba- 
taire non  désabusé.  En  ce  qui  concerne  les  avantages  d'ordre 
moral  et  social  qui  résulteraient  d'une  communauté  de  vie, 
ils  paraissent  assez  douteux.  C'est  une  psychologie  un  peu 
simpliste  de  croire  que,  par  le  voisinage  des  riches,  les  pau- 
vres vont  devenir  aimables  et  polis  et  que  les  riches  seront 
plus  heureux.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  avantages  écono-  , 
miques  de  la  vie  en  commun,  ils  sont  incontestables  et  la 
preuve  en  est  que  la  prétendue  utopie  de  Fourier  est  en  train 
de  devenir  une  réalité  dans  le  pays  où  la  cherté  de  la  vie  se 
fait  le  plus  sentir,  aux  États-Unis.  Nombreux  s'y  trouvent  non 
seulement  les  célibataires  qui  vivent  et  logent  à  leur  club, 
mais  même  de  jeunes  ménages  qui  s'installent  à  l'hôtel.  Ce  sont 
déjà  des  demi-phalanstériens.  On  voit  qu'en  ceci  la  perspica- 
cité de  Fourier  a  de  beaucoup  devancé  son  temps  ;  et  ceux 
qui  croient  que  les  doctrines  sont  déterminées  par  les  faits 
auraient  quelque  peine  à  découvrir  ceux  qui  au  début  du 
xix"  siècle  auraient  pu  déjà  suggérer  le  système  phalanstérien. 

La  question  des  domestiques^  qui  devient  aujourd'hui  si 
angoissante  pour  les  ménages  bourgeois,  trouvait  aussi  dans 
le  phalanstère  la  solution  que  très  probablement  l'avenir  lui 
réserve,  à  savoir  :  —  d'une  part  la  substitution  du  service 
collectif  ail  service  personnel,  le  premier  étant  considéré  non 
sans  raison  comme  beaucoup  plus  compatible  avec  la  dignité  et 
l'indépendance  que  le  second;  —  d'autre  part  la  substitution 
de  l'entreprise  industrielle  à  l'entreprise  domestique,  évolution 
déjà  accomplie  pour  le  pain,  le  blanchissage,  qui  commence  . 
à  se  dessiner  pour  le  balayage  des  appartements  (par  les  appa- 
reils d'aspiration  par  le  vide),  le  nettoyage,  brossage,  pliage 
des  vêtements,  le  cirage  des  chaussures,  et  qui  très  probable- 
nuînt  s'étendra  à  la  préparation  des  aliments  :  la  vogue  crois- 
siwite  des  conserves  l'annonce  déjà  (i). 

(1)  11  faut  dire  que  chez  Fourier  les  solutions  futures  du  problème  delà  domes- 
ticité n'apparaissent  pas  aussi  définies  que  celles  que  nous  indiquons  dans  le 
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§  2.  —  La  coopération  intégrale. 

Si  nous  regardons  maintenant  à  l'organisation  intérieure 
du  Plialanstère,  nous  voyons  quelque  chose  de  {)lus  qu'un 
hôtel  ordinaire  :  c'est  un  hôtel  coopératif,  c'est-à-dire  qu'il 
appartient  à  une  association  et  ne  reçoit  que  les  membres  de 
cette  association.  «  La  Phalange  »  est  donc  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  une  société  coopérative  de  consommation 
intégrale,  c'est-à-dire  plus  complète  que  les  sociétés  de  con- 
sommation actuelles  lesquelles  se  bornent  à  acheter  en  com- 
mun les  denrées,  mais,  malgré  leur  nom,  ne  les  consomment 
pas  en  commun,  sauf  dans  le  cas  rare  où  un  restaurant  coopé- 
ratif se  trouve  annexé  au  magasin  coopératif. 

Mais  la  Phalange  n'est  pas  seulement  société  de  consom- 
mation. Elle  est  en  même  temps  société  de  production.  A 
cette  fin  le  phalanstère  comprend,  autour  du  palais  qui  sert 
à  l'habitation,  un  domaine  de  400  hectares  environ  avec  les 
bâtiments  de  ferme  et  établissements  industriels  aménagés 
pour  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  des  habi- 
tants. C'est  un  petit  monde  qui  se  suffit  à  lui-même,  un  mi- 
crocosme, produisant  tout  ce  qu'il  consomme  et  consommant 
tout  ce  qu'il  produit,  sauf,  pour  ce  qui  lui  manque  ou  pour  ce 
qu'il  a  en  trop,  à  pratiquer  exceptionnellement  l'échange  avec 
les  autres  phalanges.  La  phalange  est  constituée  sous  forme 
de  société  par  actions.  La  propriété  individuelle  n'est  donc 
nullement  abolie  :  seulement  elle  est  transformée  en  action- 
nariat, transformation  qui  n'a  rien  de  socialiste  et  qui  est  au 
contraire  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  capitaliste.  M.  de  Molinari 
de  nos  jours  a  annoncé  et  souhaité  la  généralisation  de  cette 
transformation  et  en  cela  Fourier  l'a  devancé  de  trois  quarts 
de  siècle.  Fourier  énumère,  avec  une  sagacité  tout  à  fait 
remarquable  pour  le  temps  où  il  écrit,  car  les  sociétés  par 
actions  étaient  encore  rares,  les  avantages  de  cette  évolution 
de  la  propriété  et  affirme  même  que  «  une  action  est  une 
valeur  bien  plus  réelle  qu'aujourd'hui  les  domaines  et  le 
numéraire  ». 

texte  parce  qu'elles  sont  entremêlées  avec  d'autres  plus  fantaisisles,  mais  celles-ci 
aussi  ne  laissent  pas  pourtant  que  d'être  assez  suggestives,  notamment  la  trans- 
formation du  service  domestique  mercenaire  en  service  mutuel  gratuit,  idée  sur 
laquelle  il  vaudrait  la  peine  de  s'arrêter. 
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Quant  aux  dividendes,  que  Fourier  promet  prodigieux,  ils 
seraient  répartis  entre  tous  les  sociétaires  —  mais  d'après 
quelle  règle?  Sera-ce  uniquement  d'après  le  montant  de  leurs 
actions,  ce  qui  est  aujourd'hui  la  règle  dans  toutes  les  sociétés 
commerciales  ou  financières? 

Pas  tout  à  fait.  Le  capital  aura  une  bonne  part,  certes  !  le  tiers 
du  bénéfice,  4/12,  mais  le  travail  aura  5/12  et  le  talent  3,/ 12. 
Que  faut-il  entendre  par  talent?  La  direction,  mais  désignée 
par  l'élection.  C'est  présumer  donc  que  l'on  élira  les  plus 
capables.  Fourier  ne  paraît  pas  très  préoccupé  par  la  fragilité 
de  cette  présomption;  on  n'avait  pas  encore  l'expérience  du 
suffrage  universel  et  puis  on  pouvait  croire  qu'à  l'intérieur 
d'un  petit  groupe  le  choix  serait  plus  éclairé. 

En  tant  qu'association  coopérative  de  production,  la  Pha- 
lange se  trouve  aujourd'hui  à  peu  près  réalisée  par  certaines 
catégories  de  sociétés  ouvrières  qui  portent  ce  nom  :  elles 
répartissent  les  bénéfices  à  peu  près  selon  la  formule  arithmé- 
tique de  Fourier(l).  Aussi,  comme  pour  mieux  affirmer  qu'elles 
viennent  directement  de  lui,  ont-elles  pris  l'initiative  de  lui 
élever  une  statue  dans  leur  quartier,  houlevard  de  Clichv. 

Et  non  seulement  la  forme  actuelle  de  l'association  coopé- 
rative de  production  a  été  tracée  par  Fourier,  mais  son  but, 
qui  est  la  transformation  du  travail  salarié  en  travail  associé, 
a  été  indiqué  par  lui  avec  une  parfaite  netteté.  «  Pour  |tremier 
problème  d'économie  politique,  on  devrait  s'étudier  à  trans- 
former les  salariés  en  propriétaires  co-intéressés  »  (2). 

Et  pourquoi?  parce  que  cette  transformation  est  le  seul 
moyen  de  rendre  le  travail  tout  à  la  fois  attrayant  et  productif, 
<(  car  l'esprit  de  propriété  est  le  plus  fort  levier  qu'on  con- 
naisse pour  électriser  les  civilisés  »  (3).  «  Le  pauvre,  en  Har- 
monie, ne  possédât-il  qu'une  parcelle  d'action,  qu'un  ving- 
tième,  est   propriétaire  du  canton  entier  en  participation.  Il 

(1)  Nous  voulons  parler  surtcjut  des  associations  dont  le  type  est  celle  des 
peintres  dite  Le  Travail  et  le  directeur,  M.  Buisson.  La  répartition  est  à  peu 
près  50  I).  0/0  travail,  27  p.  0/0  capital,  12  p.  0/0  administration,  ce  qui,  converti 
fil  douzièmes,  d'après  le  mode  de  calcul  de  Fourier,  se  traduirait  par  6/12  pour 
il'  travail,  4,5/12  pour  le  capital,  1,5/12  pour  le  talent. 

(2)  Association  Domestique,  I,  p.  466. 

(.3)  Ihid.,  I,  p.  466.  Remarquez  que  Fourier  dit  «  les  civilisés  »,  ce  qui  veut 
dire  que  pour  ceux  qui  vivront  dans  la  cité  future  d'Harmonie,  il  y  aura  d'autres 
leviers  plus  puissants. 
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peut  dire  :  Nos  terres,  notre  palais,  notre  château^  nos  forêts, 
nos  fabriques  :  tout  est  sa  propriété  »  W.  «  De  là  vient  que  les 
rôles  de  propriétaire  et  de  capitaliste  deviennent  synonymes 
en  Harmonie  »  (2). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  raison  de  son  travail  que  l'ou- 
vrier participera  aux  bénéfices  :  ce  sera  aussi  en  raison  de  son 
capital  puisqu'il  sera  actionnaire,  et  peut-être  en  raison  de  son 
talent,  puisqu'il  sera  éligible  comme  tout  sociétaire.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  aux  bénéfices,  mais  aussi  à  l'administration  et 
à  la  direction,  qu'il  pourra  participer  à  titre  d'actionnaire  ou 
de  directeur  élu.  C'est  précisément  ce  que  les  Anglais  appellent 
aujourd'hui  la  Copartnership  et  nous  V actionnariat  ouvrier. 
Et,  en  outre,  le  travailleur  participera  aux  avantages  et  à  la 
direction  de  la  Phalange  en  tant  que  membre  de  la  société  de 
consommation. 

Tout  cela  paraît  un  méli-mélo  un  peu  compliqué,  mais  il 
entrait  précisément  dans  les  vues  de  Fourier  d'enchevêtrer  les 
intérêts  du  travailleur,  du  capitaliste  et  du  consommateur,  de 
telle  façon  qu'il  fiit  impossible  de  dénouer  l'écheveau  et  que 
chacun  des  sociétaires  cumulât  en  sa  personne  tous  ces  inté- 
rêts opposés  (3).  Sous  le  régime  actuel,  ces  intérêts  sont  pre'sque 

(1)  Unité  Universelle,  III,  p.  517. 

(2)  Ihid.,  m,  p.  451. 

(3)  Le  système  d'association  intégrale  imaginé  par  Fourier,  à  la  fois  coopérative 
de  consommation  et  coopérative  de    production,  s'est   dédoublé  dans  les  faits. 

Nous  voyons  d'une  part  des  associations  coopératives  de  production,  mais 
qui  n'ont  nullement  pour  but  de  consommer  les  produits  de  leur  travail  :  elles 
ne  les  produisent  que  pour  les  vendre  et  en  tirer  profit.  Et  d'autre  part,  des 
sociétés  de  consommation  qui  ont  pour  but  de  procurer  à  leurs  membres  cer- 
tains avantages  sociaux  et  surtout  celui  de  mieux  vivre,  mais  qui  jusqu'à  pré- 
sent ne  cherchaient  pas  à  produire  ce  qu'elles  consomment. 

Cependant  là  où  la  coopération  de  consommation  est  puissamment  organisée, 
surtout  en  Angleterre,  beaucoup  de  sociétés  de  consommation  se  mettent  à  pro- 
duire elles-mêmes  une  partie  de  ce  qu'elles  consomment  —  et  quelques-unes 
même  ont  de  petits  domaines  pour  cela;  —  mais  les  travailleurs  qu'elles 
emploient  ne  sont  pas,  le  plus  souvent,  membres  de  la  société  ou,  en  tout  cas, 
n'y  figurent  qu'en  infime  minorité,  ce  qui  fait  que  leur  condition  ne  se  dis- 
tingue guère  de  celle  des  salariés  d'une  entreprise  quelconque. 

On  comprend  en  effet  combien  il  est  difficile  en  pratique  de  former  un  grou- 
pement d'hommes  qui  puisse  satisfaire  à  cette  condition  —  nécessaire  pour  que 
l'association  vive  —  de  produire  tout  ce  dont  ils  auront  besoin  dans  d'es  con- 
ditions plus  avantageuses  qu'en  s'adressant  au  marché;  en  un  mot,  de  créer  un 
petit  milieu  étanche  dans  !e  grand  milieu  économique. 

Même  dans  les  colonies  transplantées  au  loin  on  ne  trouve  guère  d'exemples 
d'associations  intégrales  viables. 
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toujours  en  conflit  parce  qu'ils  sont  séparés  par  classes  :  réunis 
sur  la  même  tête  le  conflit  sera  supprimé  par  «  confusion  », 
comme  disent  les  jurisconsultes,  ou  du  moins  sera  transposé 
dans  le  for  intérieur  de  chacun  où  il  faudra  bien  que  la  récon- 
ciliation s'opère. 

Ce  programme  qui  vise,  non  à  l'abolition  de  la  propriété 
mais  au  contraire  à  l'abolition  du  salariat  par  l'acquisition  de 
la  propriété  associée  et  universalisée,  qui  prend  pour  moyen 
non  la  lutte  des  classes,  mais  l'association  de  l'intelligence, 
du  travail  et  du  capital,  qui  cherche  à  réconcilier  les  intérêts 
antagonistes  du  capitaliste  et  du  travailleur,  du  producteur  et 
du  consommateur,  du  créancier  et  du  débiteur,  en  soudant 
ces  intérêts  dans  la  même  personne  —  n'est  certes!  pas 
médiocre.  Il  va  servir  d'idéal  à  la  classe  ouvrière,  en  France 
tout  au  moins,  pendant  tout  le  xix®  siècle,  jusqu'au  jour  où  le 
collectivisme  marxiste  le  refoulera  —  mais  peut-être  pas 
définitivement.  Aujourd'hui  le  programme  que  le  parti  radi- 
cal-socialiste affiche  dans  toutes  ses  professions  de  foi,  et  par 
lequel  il  cherche  à  s'opposer  au  parti  socialiste,  se  résume  en 
cette  formule  :  maintien  et  extension  de  la  propriété  privée, 
mais  abolition  du  salariat.  Or,  en  cela  il  procède  inconsciem- 
ment de  Fourier(^l. 

§  3.  —  Le  retour  à  la  terre. 

C'est  aujourd'hui  le  mot  d'ordre  de  plusieurs  écoles  sociales. 
C'était,  longtemps  auparavant,  celui  de  Fourier.  Et  ce  retour  } 
à  la  terre  doit  être  pris  chez  lui  dans  un  double  sens  : 

Premièrement,  dispersion  des  grandes  villes  et  dissémina- 
tion des  habitants  dans  les  phalanstères  —  qui,  en  fait,  ne 
seraient  tous  que  d'élégants  villages  puisque  leur  population 
est  limitée  à  1.600  habitants,  400  familles.  Ils  devront  s'élever 
dans  des  sites  choisis  :  «  dans  un  pays  pourvu  d'un  beau  cou- 
rant d'eau,  coupé  de  collines,  propre  à  des  cultures  variées, 
adossé  à  une  forêt  ».  Ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit 
ironiquement,    «   l'Arcadie  d'un  chef  de   bureau  »  (2)  :  c'est 


(1)  L'actiiiiiuariat  onvrior,  préconisé  par  M.  Briand,  ligiiri»  aujourd'hui  dans 
If  prograïuiiic  du  parti  radical  démocrate.  Voir  les  Actiotis  du  travail  do 
>L  Antonidli. 

(2)  M.  Faguel,  Revue  des  Deux  Mo)ides.  l^'aoïit  18%. 
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parfaitement  l'anticipation  des  Cités-Jardim  que  les  disciples 
de  Riiskin  et  de  Morris  commencent  aujourd'hui  à  élever  en 
Angleterre,  non  pas  seulement  pour  satisfaire  à  des  préoccu- 
pations d'hygiène  et  d'esthétique,  pour  accroître  les  énergies 
et  les  joies  de  la  vie,  mais  pour  résoudre  la  question  du  loge- 
ment et  de  la  plus-value  des  terrains  urhains. 

Secondement,  réduction  au  minimum  des  travaux  indus- 
triels, du  machinisme,  des  grandes  fabriques  —  condition 
d'ailleurs  indispensable  au  succès  de  la  précédente  réforme. 
Fourier  n'avait  aucune  antipathie  contre  le  capitalisme,  con- 
trairement à  ce  qu'on  croit,  mais  il  nourrissait  une  haine 
intense  contre  l'industrialisme,  ce  qui  n'est  pas  la  même 
chose  (1).  Le  retour  à  la  terre  implique  évidemment  la  prépon- 
dérance du  travail  de  la  terre.  Mais  il  faudrait  se  garder  d'en- 
tendre par  là  l'agriculture,  au  vieux  sens  de  ce  mot,  c'est-à- 
dire  le  labourage  et  la  culture  des  céréales.  Au  contraire 
Fourier  ne  décolère  pas  quand  il  parle  de  la  culture  du  blé 
et  de  la  production  du  pain,  qui  a  fait  gémir  l'espèce  humaine 
sous  le  joug  du  travail  le  plus  dur  et  pour  lui  procurer  la  plus 
grossière  nourriture.  Pour  lui  le  travail  de  la  terre,  le  seul 
attrayant,  c'est  l'horticulture,  l'arboriculture,  l'aviculture, 
l'apiculture,  la  pisciculture,  et  tout  ce  (jui  rentre  dans  la  déno- 
mination dejardinage  (2).  L'habitant  des  phalanstères  aura  pour 
presque  unique  occupation  <(  de  cultiver  son  jardin  »,  comme 
Adam  avant  sa  chute,  comme  Candide  après  ses  malheurs. 

§  4.    —  Le  travail  attrayant. 

C'était  là  pour  Fourier  le  pivot  de  son  système.  Dans  les 
sociétés  soi-disant  civilisées,  disait-il,  tout  aussi  bien  que  dans 

(1)  '<  L'industrialisme  est  la  plus  récente  de  nos  chimères  scientifiques  »  [Quatre 
Mouvements,  p.  28). —  Notons  aussi  l'institution  des  comptoirs  communaux 
destinés  à  entreposer  les  récoltes  et  à  prêter  aux  propriétaires  :  c'était  donc 
une  ébauche  de  crédit  agricole  et  des  warrants.  C'était  en  attendant  le  pha- 
lanstère. 

f2)  Les  «  séries  »  de  travaux,  que  Fourier  prend  toujours  pour  exemples,  sont 
toujours  fructicoles,  les  «  cerisistes  »,  les  «  poiristes  »,  etc.  Les  fruits  et  les  fleurs 
tiennent  dans  ses  écrits  une  place  énorme.  Il  semble  avoir  pressenti  les  grandes 
cultures  fruitières  de  Californie. 

Sans  pouvoir  nous  arrêter  sur  les  profondes  raisons,  quoique  déguisées  en 
contes  bleus,  que  Fourier  fait  valoir  pour  cette  substitution  de  l'arboriculture 
à  l'agriculture,  rappelons  seulement  qu'il  proclame  sans  cesse  la  supériorité  du 
sucre  et  des  confitures  sur  le  pain,  et  exalte  l'instinct  divin  des  enfants  qui  a  su 
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les  sociétés  barbares  et  esclavagistes,  le  travail  est  resté  une 
condamnation  et  une  malédiction.  Il  ne  faut  plus  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  ne  faut  plus  dorénavant  que  l'homme  travaille  sous 
l'aiguillon  d'aucun  de  ces  trois  mobiles  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  les  seuls  à  le  faire  marciier,  à  savoir  :  la  contrainte,  la 
misère,  ou  l'intérêt.  11  ne  voulait  point  d'un  état  social  où 
l'homme  fût  réduit  au  travail  par  la  nécessité  de  gagner  son 
pain,  ni  même  par  le  désir  du  lucre,  ni  même  par  la  loi  impé- 
rative  du  devoir  social  ou  religieux.  Il  voulait  que  l'homme 
travaillât  seulement  par  plaisir  et  courût  au  travail,  dit-il, 
comme  on  court  aujourd'hui  à  une  fête;  disons,  pour  traduire 
sa  pensée  par  un  mot  qui  n'était  pas  encore  usité  de  son 
temps,  il  aurait  voulu  que  le  travail  devînt  un  sport,  tout 
aussi  passionnel  que  ceux  auxquels  s'adonnent  les  jeunes  gens 
d'aujourd'hui  (l). 

Cela  est  possible,  affirmait-il,  si,  un  mim?num  de  subsis- 
tance étant  assuré  en  tout  cas  à  chacun,  le  travail  perd  son 
caractère  coercitif  pour  devenir  facultatif;  si  la  liberté  est 
assurée  à  chacun  de  choisir  le  genre  de  travail  le  plus  con- 
forme à  ses  aptitudes,  si  ce  travail,  quel  qu'il  soit,  est  suffi- 
samment diversifié,  s'il  est  stimulé  par  l'émulation,  et  situé 
dans  un  milieu  de  joie  et  de  beauté.  Et  c'est  à  seule  fin  de 
rendre  le  travail  attrayant  que  tout  le  système  que  nous  venons 
de  voir  —  phalanstère,  vie  de  société,  luxe  d'installation  coopé- 
rative dans  la  production  et  dans  la  répartition,  substitution 
de  l'horticulture  à  l'agriculture,  etc.,  — est  organisé.  Fourier 
ne  s'en  tient  pas  là  et  combine  une  quantité  de  ressorts  puérils 
ou  ingénieux  :  notamment  un  engrenage  de  petits  grou])e- 
ments  sympathiques,  qu'il  appelle  groupes  et  séries,  où  la  divi- 
sion du  travail  sera  poussée  à  ses  extrêmes  limites,  où  chacun 
se  classera  de  lui-même  selon  ses  affinités.  Et  chacun  de  ces 
grou{ies,  ne  prenant  qu'une  |>arcelle  du  temps  et  de  la  vie, 
laissera  à  chaque  personne  la  liberté  de  «  papillonner  »  de 
l'un  à  l'autre... 

la  leur  révéler.  Or,  cotte  appréciation,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  le  faire  taxer 
de  fou,  se  trouve  aujourd'hui  confirmée  par  les  renseignements  des  plus  savants 
docteurs  et  professeurs  d'hygiène. 

(1)  11  est  intéressant  de  noter  que,  tandis  que  pour  Fourier  l'évolution  du 
travail  doit  le  transformer  en  jeu,  des  économistes  enseignent  que  le  travail  est 
dérivé  du  jeu,  notamment  M.  Biicher.  Les  deux  thèses,  d'ailleurs,  pourraient 
se  concilier  dans  l'hypothèse  d'une  évolution  eu  cercle  ou  régressive. 
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Mais  ici  il  est  temps  de  quitter  notre  conducteur.  Nous  ne 
pouvons  le  suivre  dans  le  dédale  de  sa  psychologie  avec  ses 
douze  passions  —  dont  les  trois  «  fondamentales  »  sont  la 
Papillonne,  la  Composite  et  la  Cabaliste;  —  ni  de  sa  théodicée, 
de  son  évolution  climatérique  et  cosmogonique  qui  adoucira 
un  jour  la  salure  des  mers,  fera  fondre  les  glaces  des  pôles, 
créera  des  espèces  animales  nouvelles,  et  nous  mettra  en  rap- 
ports avec  les  autres  planètes.  Et  pourtant  dans  ce  torrent 
bourbeux  il  y  aurait  encore  bien  des  paillettes  d'or  à  trier. 

Par  exemple  sur  l'éducation  des  enfants,  qui  tient  une 
grande  place  dans  les  livres  de  Fourier.  Quoique  ce  vieux 
célibataire  ne  les  aimât  guère  —  il  le  déclare  lui-même  —  il 
a,  sur  divers  points,  pressenti  l'éducation  moderne.  Ce  fut  un 
de  ses  disciples,  Froëbel,  qui,  en  1847,  créa  les  premiers  jar- 
dins d'enfants,  Kindergarten  (*). 

Sur  la  question  des  rapports  des  sexes,  il  s'est  livré  à  toute 
l'intempérance  qu'on  pouvait  attendre  d'une  morale  facile  qui 
prenait  pour  dogme  que  toutes  les  passions,  comme  tous  les 
instincts,  étaient  bons  et  même  voulus  de  Dieu  (-).  Et  ces 
extrêmes  hardiesses,  qui  vont  fortau  delà  de  l'union  libre, n'ont 
pas  peu  contribué  à  discréditer  le  Fouriérisme.  Comme  le  fait 
remarquer  Paul  Janet,  cette  question  des  femmes  n'a  pas 
porté  bonheur  aux  écoles  socialistes.  Ce  fut  elle  aussi,  on  l'a 
vu,. qui  provoqua  le  schisme  et  la  chute  du  Saint-Simonisme. 
Cependant  ici  encore  on  trouve  quelques  fortes  pensées,. 
celle-ci  notamment  :  «  En  thèse  générale,  les  progrès  sociaux 
et  changements  de  périodes  s'opèrent  en  raison  du  progrès 
des  femmes  vers  la  liberté,  et  les  décadences  d'ordre  social 
s'opèrent  en  raison  du  décroissement  de  la  liberté  des  femmes^ 
D'autres  événements  influent  sur  ces  vicissitudes  politiques^ 
mais  il  n'est  aucune  cause  qui  produise  aussi  rapidement  le 

(1)  Citons  les  associations  d'enfaats  pour  le  nettoyage  des  voies  publiques,  la 
surveillance  des  jardins  publics,  la  protection  des  animaux,  que  Fourier  vou- 
lait organiser  sous  le  nom  de  Petites  Hordes  et  qu'on  a  si  ridiculisées.  Elles 
viennent  d'être  réalisées  presque  telles  quelles,  avec  leurs  insignes  et  leurs 
bannières,  à  New-York  par  le  colonel  Waring,  Directeur  des  Travaux  Publics 
et  de  la  voirie  de  la  ville. 

(2)  «  Ma  théorie  se  borne  à  utiliser  les  passions  réprouvées  telles  que  la. 
nature  les  donne  et  sans  y  rien  changer.  C'est  là  tout  le  grimoire,  tout  le  secret 
de  mon  système.  L'ordre  sociétaire  les  emploie  telles  que  Dieu  les  a  données  ». 
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progrès  ou  le  déclin  social  que  le  changement  du  sort  des 
femmes  »  (l).  Malheureusement  son  féminisme  paraît  inspiré 
moins  par  un  véritable  respect  de  la  dignité  de  la  femme  que 
par  la  haine  du  ménage  et  de  la  famille,  et  cette  liijerté,  qui 
pourrait  être  admise  en  effet  comme  critérium  du  progrès, 
paraît  se  réduire  surtout  à  des  libertés  amoureuses. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  anti-militaristes  qui  ne  puissent 
réclamer  Fourier  comme  un  de  leurs  précurseurs!  C'est  lui 
qui  a  écrit  le  premier  que  la  société  actuelle  :  «  se  maintient 
par  l'action  incessante  d'une  minorité  d'esclaves  armés  sur 
une  majorité  d'esclaves  désarmés  ». 

Disons,  pour  terminer,  que  Fourier  n'avait  pas  l'ambition 
d'introduire  d'emblée  tous  les  hommes  dans  le  monde  d'Har- 
monie. 11  admettait  et  considérait  même  comme  indispensable 
une  période  de  transition  qu'il  appelait  le  Garantisme  et  dans 
laquelle  on  se  contenterait,  comme  il  l'indique  assez  claire- 
ment, d'assurer  à  chacun  un  minimum  de  vie,  de  sécurité 
et  de  confort,  c'est-à-dire  à  peu  près  tout  ce  qui  fait  l'objet 
aujourd'hui  de  ce  que  l'on  appelle  la  législation  ouvrière. 

Le  Fouriérisme  n'exerça  pas  sur  les  contemporains  la  i 
même  influence  prestigieuse  que  le  Saint-Simonisme,  mais 
son  action,  pour  être  moins  éclatante  et  plus  resserrée,  n'en 
fut  que  plus  durable.  11  y  a  un  demi-siècle  déjà  qu'il  n'y  a 
plus  de  Saint-Simoniens  tandis  qu'il  y  a  encore  une  école 
phalanstérienne,  petite,  il  est  vrai,  si  l'on  ne  compte  que  ceux 
qui  ont  fait  acte  d'adhésion  formelle,  mais  plus  grande  si 
l'on  y  rattache,  comme  il  se  doit  au  moins  pour  partie,  les 
coopérateurs  de  toutes  catégories.  Fourier  lui-même,  long-  j 
temps  conspué,  semble  regagner  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées l'attention  (it  la  sympathie  (2). 

Parmi  ses  disciples  il  en  est  deux  surtout  qu'il  faut  nommer  : 

Victor  Considérant,  qui  fut  un  des  propagandistes  les  plus 

ardents  du  Fouriérisnieet, dans  ^aDoctrine  Soc/a/e  (1834-1844), 

a  donné  le  meilleur  exposé  du  système.  11  ciierclia  même, 


(1)  Quatre  Mouvements,  p.  194. 

(2)  Voir,  par  exemple,  le  livre  de  Zola,  Travail,  celui  ilc  Barrés,  l'Ennemi 
des  lois,  et  aussi  un  changement  de  ton  très  marqué  dans  les  appréciations  des 
économistes  qui  le  qualifiaient  autrefois  de  fou  et  maintenant,  par  exemple 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  dans  ses  derniers  écrits,  de  ><  penseur  génial  ». 
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comme  Owen,  à  le  réaliser  dans  des  colonies  en  Amérique  (i). 
Il  joua  un  certain  rôle  pendant  la  Révolution  de  1848,  notam- 
ment en  réclamant  «  le  droit  au  travail  »  comme  «juste  et 
nécessaire  compensation  au  droit  de  |»ioj)riété  ». 

André  Godin  a  laissé  un  monument  plus  durable  que  ses 
\  livres  par  la  création  du  fameux  Familistère.  C'est  un  établis- 
^  sèment  industriel  (appareils  de  chauffage),  à  Guise,  dont  il 
a  fait  la  copropriété  des  ouvriers  et  les  bénéfices  y  sont  répartis 
à  peu  près  conformément  à  la  règle  du  maître  (2).  Si  ce 
n'était  que  cela  ce  serait  une  association  coopérative  de  pro- 
duction comme  beaucoup  d'autres,  mais  ce  qui  fait  son  ori- 
ginalité et  lui  a  surtout  valu  sa  célébrité  c'est  qu'à  cette 
fabrique  se  trouvent  annexés,  au  milieu  d'un  beau  parc,  une 
ou  deux  grandes  maisons  d'habitation,  des  palais  sociétaires 
où  logent  les  ouvriers,  des  écoles,  des  crèches,  un  théâtre,  et 
une  société  de  consommation.  Néanmoins,  quoique  cet  éta- 
blissement soit  devenu  un  lieu  de  pèlerinage  pour  les  coopé- 
rateurs  de  tous  pays,  il  n'a  rien  de  très  attrayant  et  si 
Ton  veut  avoir  quelque  idée  de  ce  qu'aurait  pu  être  un  vrai 
Phalanstère,  il  vaut  mieux  aller  le  chercher  dans  les  belles 
Cités-Jardins  de  Bournville  et  de  Port-Sunlight  en  Angleterre, 
ou  d'Agneta  Park  en  Hollande. 

111 
Louis  Blanc. 

Ce  ne  sont  pas  toujours  les  livres  les  plus  originaux  qui 
conquièrent  le  plus  vite  l'attention.  Stuart  Mill,  parlant  des 
systèmes  Saint-Simonien  et  Fouriériste,  les  compte  «  au 
nombre  des  productions  les  plus  remarquables  du  passé  et 

(1)  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  des  nombreuses  colonies  fouriéristes, 
pas  plus  que  nous  n'avons  fait  celle  des  ,colonies  owenistes.  Disons  cependant 
qu'elles  furent  très  nombreuses  aux  Etats-Unis,  notamment  dans  la  période 
1841  à  1844  où  on  en  vit  éclore  une  quarantaine  —  dont  une,  celle  de  Brook- 
Farm,   compta    quelques-uns    des  Américains  les  plus   éminents,   notamment 

■Channing  et  Hawthorne  —  mais  elles  ne  durèrent  guère. 

En  France  même  il  y  a  eu  plusieurs  essais  de  domaine  sociétaire,  récemment 
encore  —  et  même  un  qui  a  survécu  à  Condé-sur-Vesgres  (près  de  Rambouillet) 
et  où  se  réunissent  en  villégiature  quelques  fidèles  Fouriéristes. 

(2)  C'est  en  1859  qu'il  a  été  fondé,  mais  ce  n'est  qu'en  1888,  à  la  mort  de 
<3odin,  qu'il  est  devenu  association  ouvrière. 
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du  présent  »  (L.  II,  ch.  I,  §  4).  Un  tel  éloge  serait  déplacé  à 
propos  de  \ Organisation  du  travail  de  Louis  Blanc.  On  n'y 
trouve  point  de  ces  vues  profondes  qui  distinguent  (malgré 
leurs  bizarreries)  les  œuvres  de  ses  prédécesseurs.  L'ouvrage, 
du  reste,  est  très  bref  :  sa  dimension  ne  dépasse  guère  celle 
d'un  article  de  revue (l).  L'auteur  n'y  fait  pas  preuve  non  plus 
d'une  exceptionnelle  originalité;  il  puise  son  inspiration  dans 
les  traditions  les  plus  diverses  :  chez  les  Saint-Simoniens, 
chezFourier,  chez  Sismondi,  chez  Buonarotti,  un  survivant  de 
la  conspiration  babouviste(2)  et  enfin  dans  les  souvenirs  démo- 
cratiques de  1793.  En  somme  il  se  contente  de  mettre  en 
œuvre  habilement  des  idées  socialistes  avec  lesquelles  l'opi- 
nion depuis  la  Restauration  avait  eu  le  temps  de  se  familia- 
riser. 

Cependant,  à  peine  parue  en  1841,  V Organisation  du  tra- 
vail fut  lue,  discutée  partout,  et  rééditée  un  grand  nombre 
de  fois.  Le  titre  —  emprunté  du  reste  au  vocabulaire  Saint- 
Simonien  —  fournit  lune  de  ces  formules  populaires  où  les 
ouvriers  de  1848  résumaient  leurs  revendications;  l'auteur 
se  vit  désigné  par  la  Révolution  de  février  comme  le  repré- 
sentant le  plus  qualifié  de  la  classe  ouvrière.  Même  après 
1848,  l'ouvrage  a  été  considéré  longtemps  comme  l'un  des 
plus  représentatifs  du  socialisme  français. 

Ce  succès  durable  s'explique  d'abord  par  des  circonstances 
extérieures.  Le  livre,  par  la  brièveté  même  et  la  simplicité  de 
son  exposition  était  facile  à  comprendre,  fournissait  un  com- 
mode terrain  de  discussion.  De  plus  la  notoriété  personnelle 
de  son  auteur  a  largement  contribué  à  le  faire  lire.  Sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  Louis  Blanc  était  un  des  journalistes 
et  des  orateurs  les  plus  en  vue  du  parti  démocratique  avancé. 
Son  Histoire  de  dix  ans  en  avait  fait  un  historien  apprécié. 
Plus  tard,  son  rôle  comme  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire de  18t8,  et  ensuite  au  début  de  la  troisième  république, 
(;n  fit  un  jx'rsonnagc  histori([uo.  Enfin  re\|>éi'ience  malheu- 
reuse des  ateliers  nationaux,  contribua  —  bien  malgré  lui 


(1)  C'est  du  reste  sous  cette  f(jrme  qu'il  parut  [iniir  la  première  fois  en  1839 
dans  la  Revue  du  Progrès. 

(2)  Buonarotti  publia  en  1828 /^a  Conspiration  pour  l'Égalité,  dite  de  Babeuf 
(Bruxelles),  qui  passa  inaperçue  du  grand  public,  mais  fut  très  lue  dans  les 
milieux  démocratiques. 
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et  Lien  injustement  du  reste  —  à  la   célébrité  de  ses  idées. 

Tout  cela  ne  suffirait  pas  cependant  à  lui  conserver  une 
place  dans  cette  histoire  si  d'autres  raisons  ne  s'ajoutaient  à 
celles-ci,  pour  méritei-  à  V Organisation  du  travail ^\n^  qu'une 
mention  passagère. 

j\ulle  part  d'abord  l'opposition  entre  le  régime  de  la  concur- 
rence et  celui  de  l'association  n'est  présentée  d'une  manière 
aussi  tranchée.  Pour  L.  Blanc,  tous  les  maux  économiques 
proviennent  de  la  concurrence.  Elle  est  à  la  fois  l'explication 
de  la  misère  des  ouvriers,  de  leur  dégradation  morale,  de  la 
progression  des  crimes,  de  la  prostitution,  des  crises  indus- 
trielles, des  guerres  entre  les  peuples.  «  Prouvons,  dit-il  en 
commençant  :  1"  que  la  concurrence  est  pour  le  peuple  un 
système  d'extermination  ;  2°  que  la  concurrence  est  pour  la 
bourgeoisie  une  cause  sans  cesse  agissante  d'appauvrissement 
et  de  ruine  «l^).  La  démonstration  se  poursuit  en  effet  à  travers 
tout  l'ouvrage  par  des  exemples  variés,  empruntés  aux  faits- 
divers  des  journaux,  aux  enquêtes  et  aux  statistiques  offi- 
cielles, aux  livres  des  économistes  et  aux  observations  person- 
nelles de  Louis  Blanc.  Des  faits  lamentables,  racontés  avec 
éloquence,  défilent  sous  les  yeux  du  lecteur  et  tous  sont 
uniformément  ramenés  à  une  seule  et  unique  cause  :  la 
concurrence.  Ainsi  la  conclusion  semble  s'imposer  d'elle- 
même  :  pour  réparer  les  méfaits  de  la  concurrence,  il  faut 
fonder  le  régime  économique  sur  son  contraire,  l'association. 

Louis  Blanc  appartient  donc  bien  à  ce  groupe  de  socialistes 
qui  voient  dans  l'association  le  salut  pour  les  sociétés  mo- 
dernes. 

Seulement  il  ne  conçoit  pas  tout  à  fait  l'association  comme 
ses  prédécesseurs.  Il  ne  rêve  ni  de  Phalanstère,  ni  de  jNouvelle 
Harmonie.  Il  ne  conçoit  jtas  le  monde  économique  de  l'avenir 
comme  une  série  de  groupes  formant  chacun  une  petite  société 
complète.  Il  ignore  la  coopération  intégrale  de  Fourier  et 
la  phalange  fabriquant  pour  tous  ses  membres  tout  ce  qui 
leur  est  nécessaire.  Il  propose  un  «  atelier  social  »  —  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  société  ouvrière  de  production.  U atelier 
social  groupe  seulement  des  ouvriers  d'un  même  métier.  Il  se 
distingue    de  l'atelier  ordinaire  simplement  en  ce  qu'il  est 

(1)  Organ.  du  trav.,  p.  27.  Nous  citons  d'après  la  5"^  édition,  publiée  en  1848. 
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plus  démocratique  et  plus  égalitaire.  Mais  il  ne  résume  pas 
en  lui-même,  comme  le  microcosme  de  Fourier,  tous  les 
aspects  de  la  vie  économique.  Il  ne  trouve  pas  son  but  en  lui- 
même,  car  il  ne  crée  qu'un  seul  produit  que  d'autres  doivent 
acheter.  Louis  Blanc  en  d'autres  termes  a  fourni  le  type  I,e 
plus  commun  des  coopérations  ouvrières  de  production  (^)  ; 
—  tandis  qu'Owen  et  Fourier  ont  conçu  la  coopération  à  lai 
fois  de  consommation  et  de  production. 

L'idée  n'était  pas  absolument  neuve.  Déjà  un  ancien  Saint- 
Simonien,  Bûchez,  avait  proposé,  mais  sans  succès  appré- 
ciable, un  projet  analogue  en  1831  (2).  Les  ouvriers  d'un  même 
métier,  menuisiers,  cordonniers,  maçons  par  exemple,  devaient 
se  grouper,  mettre  en  commun  leurs  intruments  de  travail, 
ei  prélever  eux-mêmes  les  bénéfices  qu'eût  touchés  sans  cela 
l'entrepreneur.  Sur  ces  bénéfices,  un  cinquième  servirait  à 
constituer  un  capital  social  perpétuel  et  inaliénable,  qui  s'ac- 
croîtrait régulièrement  chaque  année.  «  Sans  ce  capital  — 
disait  Bûchez  avec  un  instinct  sûr  de  l'avenir —  l'association 
deviendrait  semblable  à  toute  autre  compagnie  de  commerce; 
elle  serait  utile  aux  seuls  fondateurs,  nuisible  à  tous  ceux  qui 
n'en  auraient  pas  fait  partie  d'abord;  car  elle  finirait  par  être 
t;ntre  les  mains  des  premiers  un  moyen  d'exploitation  »  (3). 
C'est  la  destinée  qui  attendait,  en  elfet,  nombre  de  coopéra- 
tives de  production  où  les  fondateurs,  devenus  de  véritables 
actionnaires,  font  travailler  à  leur  compte  de  nouveaux 
ouvriers  considérés  comme  simples  «  auxiliaires  ». 

L'atelier  social  de  Louis  Blanc  ressemblait  beaucoup  à 
oelui-là  —  sauf  que  notre  auteur  pensait  surtout  à  la  grande 


(1)  Nous  disons  le  type  le  plus  commun,  car  nous  avons  vu  dans  le  para- 
graphe précédent  que  certaines  coopératives  de  production  —  comme  Le  Tra- 
vail —  se  réclament  de  Fourier,  en  particulier  en  acceptant  du  capital  étranger. 
Mais  le  type  le  plus  ordinaire  en  France  est  celui  qui  se  rattache  à  la  Chambre 
consultative  des  associations  de  production.  Or,  les  statuts-types  de  celle-ci 
contiennent  un  article  11,  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  pourra  être  admis  à  sous- 
crire s'il  n'est  ouvrier  de  l'une  des  parties  de  la  profession  »  (Voir  le  volume 
fiublié  par  l'Oftice  du  Travail  en  1898,  Les  Associations  ouvrières  de  Produc- 
tion). 

(2)  Dans  le  Journal  des  Sciences  morales  et  politiques  du  17  décembre  1831. 
Une  seule  association  se  fonda  sous  son  inspiration,  celle  des  bijoutiers  en  doré, 
«n  1834. 

(H)  Cité  par  Festy,  Le  mouvei)icnt  ouvrier  au  di>hut  de  la  Monarchie  de 
Juillet,  p.  88  (Paris,  1908). 
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industrie,  et  Bûchez  à  la  petite  (i).  En  outre  l'atelier  social 
n'était  dans  la  pensée  de  Louis  Blanc  qu'une  cellule  d'oi^i 
devait  sortir  par  la  suite  toute  une  société  collectiviste.  Mais  ce 
développement  ultérieur  le  préoccupait  peu  en  réalité.  C'était 
un  idéal  trop  lointain  et  trop  vague  pour  pouvoir  être  utile- 
ment discuté.  L'important  c'était  de  commencer,  et  de  com- 
mencer dune  manière  pratique.  «  Préparer  l'avenir,  sans 
rompre  violemment  avec  le  passé  (p.  172)  »  —  voilà  le  devoir. 
Que  sera  cet  avenir?  Il  est  vain  de  vouloir  le  préciser.  On 
n'arrive  ainsi  qu'à  l'utopie. 

C'est  par  ce  caractère  de  réforme  précise  et  simple  que  le 
plan  de  Louis  Blanc  a  retenu  l'attention.  Après  tant  de  rêves 
grandioses,  mais  irréalisables,  c'était  enfin  un  projet  saisis- 
sable  à  tous  les  esprits  et  d'une  application  facile.  Ce  besoin 
de  passer  de  l'idéal  au  réel,  de  découvrir  enfin  une  formule 
pratique  pour  échapper,  coûte  que  coûte,  au  laisser-faire,  se 
retrouve  chez  plus  d'un  contemporain  de  Louis  Blanc,  — 
par  exemple  chez  Vidal,  l'auteur  très  oublié  aujourd'hui  d'un 
livre  intéressant  sur  la  répartition  des  richesses  (2).  Une  bonne 
partie  de  son  succès  s'explique  par  là,  comme  plus  tard  celui 
du  socialisme  d'Etat. 

La  réforme  en  efîet  était  très  simple. 

Un  atelier  social  devait  être  créé  dès  à  présent  dans  les 
principales  branches  de  la  production.  Le  capital  nécessaire 
serait  fourni  par  le  Gouvernement,  et  obtenu  par  l'emprunt. 
«  Tous  les  ouvriers  offrant  des  garanties  de  moralité  »  y 
seraient  admis,  jusqu'à  concurrence  du  capital  disponible.  Le 
salaire  serait  égal  pour  tous.  Ce  dernier  principe  ne  nous 
paraît  impraticable  aujourd'hui  «  qu'à  cause  de  l'éducation 
fausse  et  antisociale  donnée  à  la  génération  actuelle  »,  mais  il 
semblera  tout  naturel  dans  l'aveijir,  «  une  éducation  toute 
nouvelle  devant  changer  les  idées  et  les  mœurs  ».  On  reconnaît 
ici  l'idée,  commune  à  tous  les  associationnistes,  d'un  milieu 
nouveau,  qui  parviendrait  à  modifier  les  mobiles  ordinaires 
de  l'humanité.  Quant  à  la  hiérarchie  de  l'atelier,  elle  sera 
établie    par   l'élection,  sauf  toutefois  pendant    la    première 


(1)  Pour  la    grande  industrie,  Bûchez  proposait  des   réformes  toutes  diffé- 
rentes (Cf.  Festy,  loc.  cit.). 

(2)  François  Vidal,  De  la  Répartition  des  richesses,  1846. 
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année  où  le  gouvernement  sera  chargé  de  l'organiser,  parce 
que  les  associés  ne  se  connaîtront  pas  encore  assez  pour  dési- 
gner les  plus  dignes. 

Du  bénéfice  net  de  l'atelier  social,  on  fera  chaque  année 
trois  parts  :  l'une  sera  répartie  également  entre  les  memb.res 
de  l'association  et  s'ajoutera  aux  salaires;  une  seconde  est 
destinée  à  l'entretien  des  vieillards,  des  malades,  des  infirmes, 
et  «  à  l'allégement  des  crises  pesant  sur  les  autres  industries  »; 
une  troisième  enfin,  à  «  fournir  des  instruments  de  travail  à 
ceux  qui  voudraient  faire  partie  de  l'association  de  telle  sorte 
qu'elle  pût  s'étendre  indéfiniment  ».  C'est  le  capital  inalié- 
nable et  perpétuel  de  Bûchez. 

Le  capital  qui  a  servi  à  fonder  les  associations  ne  touchera- 
t-il  pas  d'intérêt?  Certainement,  et  cet  intérêt  sera  même 
garanti  par  le  budget.  Ne  concluons  pas  cependant  que 
L.  Blanc  juge,  comme  le  jugeait  F'ourier,  cette  rémunéra- 
tion légitime.  Il  est  trop  pénétré  de  Saint-Simonisme  pour 
jamais  l'admettre.  Dans  l'avenir  l'intérêt  disparaîtra,  —  sans 
que  du  reste  L.  Blanc  explique  par  quel  moyen.  Mais  aujour- 
d'hui il  faut  le  maintenir,  pour  ménager  les  transitions.  Il  ne 
faut  pas  «  ébranler  avec  une  impatience  sauvage  les  existences 
fondées  même  par  les  abus  qu'on  cherche  à  détruire  »  (p.  172). 
L'intérêt  payé  fera  du  reste  partie,  comme  les  salaires,  du 
coût  de  production.  Mais  quant  au  bénéfice  net,  les  capita- 
listes n'y  participeront  que  s'ils  travaillent. 

En  somme,  on  le  voit,  la  seule  dilîérence  entre  l'atelier 
social  et  l'atelier  actuel,  c'est,  outre  son  organisation  plus 
démocratique,  l'attribution  du  profit  de  l'entrepreneur  (au 
sens  moderne  du  mot,  c'est-à-dire  le  bénéhce  non  compris 
l'intérêt)  aux  travailleurs  eux-mêmes. 

Mais  l'atelier  social  n'est,  avons-nous  dit,  qu'une  cellule, 
une  cellule  d'où  sortira  toute  une  société  nouvelle.  Et  la  force 
à  laquelle  il  devra  son  expansion,  ce  sera  —  conclusion  amu- 
sante !  —  justement  la  concurrence,  devenue  poui-  la  circons- 
tance, la  «  sainte  »  concurrence  (p.  100).  «  Il  s'agit  de  se  ser- 
vir de  l'arme  même  de  la  concurrence  pour  faire  disparaître 
la  concurrence  »  (p.  103).  Cela  ne  sera  pas  difficile,  car  «  l'ate- 
lier social  aura  sur  tout  atcdier  indi\iduel  l'avantage  qui  résulte 
des  économies  de  la  vie  en  commun  et  d'un  mode  d'orga- 
nisation oii  tous  les  travailleurs  sans  exception  sont  intéressés 
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à  produire  vite  et  bien  »  (p.  105).  En  chaque  endroit  les 
entreprises  privées  se  trouveront  menacées  par  lui.  Capitalistes 
et  ouvriers  demanderont  spontanément  leur  absorption  dans 
l'atelier  social,  pour  bénéficier  de  ses  avantages.  11  ne  restera 
plus  alors  qu'à  fondre  en  une  seule  association  tous  les  ateliers 
sociaux  appartenant  à  la  môme  industrie.  Chaque  grande 
industrie  finira  ainsi  par  se  grouper  autour  d'un  «  atelier  cen- 
tral duquel  relèveraient  tous  les  autres  en  qualité  d'ateliers 
supplémentaires  »  (p.  107).  Pour  couronner  l'édifice,  il  suffira 
dé  «  consacrer  la  solidarité  des  industries  diverses  »,  —  qui  au 
lieu  de  se  combattre  se  prêteront  un  mutuel  appui,  se  soutien- 
dront en  temps  de  crise,  si  même  elles  ne  parviennent  par  leur 
entente,  résultat  plus  remarquable  encore,  à  prévenir  les  crises. 

Ainsi,  par  la  seule  force  de  la  liberté,  le  régime  compétitif 
s'effacera  peu  à  peu  devant  le  régime  d'association,  et  au  fur 
et  à  mesure  que  l'atelier  social  réalisera  ces  merveilles,  les 
maux  de  la  concurrence  disparaîtront  et  la  vie  morale  et 
sociale  se  débarrassera  de  ses  tares  actuelles. 

Et  pour  réussir,  que  demandait  Louis  Blanc  ?  Peu  de  chose, 
presque  rien!  Un  tout  petit  coup  de  pouce  du  Gouvernement: 
des  capitaux  pour  créer  les  premiers  ateliers  et  un  règlement 
législatif  de  ces  ateliers,  dont  il  n'aurait  plus  ensuite  qu'à 
surveiller  l'exécution. 

C'est  là  un  point  important  de  la  doctrine  de  Louis  Blanc, 
et  par  lequel  elle  se  distingue  nettement  des  idées  d'Owen 
ou  de  Fourier.  Pour  fonder  le  phalanstère  et  les  colonies 
communistes,  Fourier  ni  Owen  n'ont  recours  à  l'État.  L'initia- 
tive privée  leui'  suffit.  La  société  se  renouvellera  spontané- 
ment sans  aide  extérieure,  et  c'est  encore  aujourd'hui  le  prin- 
cipe des  coopératives  de  consommation.  Partout  où  elles  ont 
vécu  c'est  par  leur  propre  effort.  Mais  Louis  Blanc  préconise 
des  sociétés  d'ouvriers  spécialisés.  D'où  pourraient-elles  tirer 
leurs  capitaux?  Compter  sur  l'épargne  de  l'ouvrier,  c'est  se 
condamner  à  ne  jamais  commencer  (i).  Il  faut  de  toute  néces- 


(1)  «  L'émancipation  des  travailleurs  est  une  œuvre  trop  compliquée  ;  elle  se 
lie  à  trop  de  questions,  ulle  dérange  trop  d'habitudes,  elle  contrarie,  non  pas 
en  réalité  mais  en  apparence,  trop  d'intérêts,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  folie  à  croire 
qu'elle  se  peut  accomplir  par  une  série  d'efforts  partiels  et  de  tentatives  isolées_ 
Il  y  faut  appliquer  toute  la  force  de  l'État. -Ce  qui  manque  aux  prolétaires  pour 
.s'affranchir,  ce  sont  les  instruments  de  travail.   La  fonction  du  gouvernement 
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site  quelqu'un  pour  déclancher  tout  le  mécanisme,  puisqu'il 
ne  peut  se  déciancher  tout  seul.  Ce  quelqu'un,  qui  serait-ce 
sinon  le  pouvoir?  N'est-il  pas  la  «  force  organisée  »?  Du  reste 
«  ne  pas  le  prendre  pour  instrument,  c'est  le  rencontrer 
comme  obstacle  »  (p.  li  .  Seulement  le  pouvoir  n'intervient 
que  pour  un  instant  :  «  la  machine  une  fois  montée,  mar- 
cherait d'elle-même  »  (p.  149).  L'Etat  «  ne  fait  que  placer  la 
société  sur  une  pente  qu'elle  descend,  une  fois  qu'elle  y  est 
placée,  par  la  seule  force  des  choses  et  par  une  suite  natu- 
relle des  lois  du  mécanisme  établi  »  (p.  165).  C'est  là  jus- 
tement l'ingéniosité  du  système.  Et,  de  fait,  la  plupart  des 
sociétés  coopératives  de  production  actuelles  se  sont  fondées 
grâce  à  l'appui  financier  et  administratif  des  pouvoirs  publics 
et  ne  pourraient  subsister  sans  lui. 

Louis  Blanc  est  ainsi  l'un  des  premiers,  sinon  le  premier 
socialiste,  qui  ait  songé  à  s'appuyer  sur  l'Etat  moderne  pour 
entreprendre  la  réforme  sociale.  Rodbertus  et  Lassalle  adres- 
seront plus  tard  à  l'État  un  appel  semblable,  et  l'écrivain 
français  mérite  d'être  avec  eux  classé  parmi  les  précurseurs 
du  socialisme  d'Etat. 

Il  y  a  dans  cet  appel,  de  la  part  de  socialistes,  quelque 
chose  d'assez  naïf,  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  projet 
pour  lequel  on  réclame  le  concovu-s  gouvernemental  est  réel- 
lement révolutionnaire,  —  et  alors  le  gouvernement,  repré- 
sentant de  la  société,  serait  bien  aveugle  en  préparant  de  ses 
mains  le  moyen  de  la  détruire  ;  —  ou  bien  les  projets  aux- 
quels on  le  convie  sont  sans  danger  pour  l'ordre  social,  et 
alors  le  concours  même  qu'il  leur  prête  démontre  leur  portée 
modeste.  Le  socialisme  d'Etat  n'échappera  à  cette  critique 
qu'en  se  proclamant  résolument  conservateur,  et  c'est  ce  qu'il 
a  fait  en  Allemagne. 

Louis  Blanc,  préoccupé  surtout,  comme  après  lui  Lassalle, 
du  résultat  immédiat,  n'aperçoit  pas  l'objection.  Il  songe  à 
un  autie  reproche,  plus  grave  à  ses  yeux,  le  même  qu'on 
fera  plus  tard  aux  socialistes  d'Etat,  et  il  cherche  à  l'écarter 
pai-  lui  argument  qui  va  se  retrouver  souvent  sous  leur  plume. 


<'st  de  \vs  leur  fournil-.  Si  nous  avions  à  définir  l'l-]tal  dans  notre  conception^ 
nous  répondrions  :  l'Ktiit  l'st  le  bunquii  r  dis  pauvres  »  {Organis.  Trar.. 
p.  li). 

(liDB  ET  RisT.   —  DocTu.  lili:nNo.M.  20 
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L'intervention  de  l'État  n'cst-elle  pas  contraire  à  la  liberté? 
se  demande-t-il.  Oui,  répond  Louis  lîlanc,  si  vous  entendez 
par  liberté  un  droit  abstrait  —  conféré  à  cbaque  homme  par 
une  Constitution.  Mais  la  liberté  n'est  pas  cela  :  «  elle  con- 
siste dans  le  pouvoir  donné  à  l'homme  d'exercer,  de  développer 
ses  facultés,  sous  l'empire  de  la  justice  et  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  »  (p.  19)(M.  La  liberté  de  droit  sans  la  liberté  de  fait 
n'est  qu'une  «  abominable  oppression  »  ;  et  la  liberté  est  sup- 
primée en  fait  partout  011  l'homme,  privé  d'instruction,  privé 
d'instruments  de  travail,  est  condamné  à  une  soumission 
inévitable  vis-à-vis  des  plus  riches  et  des  plus  instruits.  Aussi 
l'intervention  de  l'État  sera-t-elle  nécessaire  tant  qu'il  y  aura 
dans  la  société  «  une  classe  inférieure  et  mineure  »  (p.  20). 
Lacordaire,  dans  une  formule  plus  frappante  encore,  disait  : 
((  Entre  le  fort  et  le  faible  c'est  la  liberté  qui  opprime  et  c'est 
la  loi  qui  affranchit  ».  Nous  avons  trouvé  déjà  cet  argument 
chez  Sismondi  (2)  et  nous  le  retrouverons  chez  tous  les  adver- 
saires du  laisser-faire. 

On  voit  se  dessiner  ainsi,  avec  Louis  Blanc,  un  mouvement 
d'idées  qui  prendra  dans  le  dernier  quart  du  xix'  siècle  une 
force  beaucoup  plus  grande.  Le  socialisme  d'État,  simple 
expédient  encore,  deviendra  alors  une  véritable  doctrine,  dont 
les  applications  pratiques  seront  nombreuses. 

Les  événements  de  1848  ont  fourni  à  Louis  Blanc  une  occa- 
sion de  réaliser  partiellement  ses  idées.  Nous  examinerons 
ces  tentatives  dans  un  chapitre  suivant  où  nous  retrouvertns 
les  efforts  malheureux  du  socialisme  en  1848.  Mais  les  idées 
de  V Organisation  du  travail  ont  eu  un  succès  plus  durable 
dans  les  nombreuses  coopératives  ouvrières  de  production  qui 
se  sont  créées  un  peu  partout,  et  dont  la  popularité  n'a  pas 

(t)  «  Le  droit  coasidéré  d'une  manière  abslraite  est  le  mirage  qui  depuis 
1789  tient  le  peuple  abusé.  Le  droit  est  la  protection  métaphysique  et  morte 
qui  a  remplacé  pour  le  peuple  la  protection  vivante  qu'on  lui  devait.  Le  droit 
pompeusement  et  strictement  proclamé  dans  les  Chartes  n'a  servi  qu'à  mas- 
quer ee  que  l'inauguration  d'un  régime  d'individualisme  avait  d'injuste  et  ce  que 
l'abandon  du  pauvre  avait  de  barbare.  C'est  parce  qu'on  a  défini  la  liberté  par 
le  mot  droit  qu'on  en  est  veuu  à  appeler  hommes  libres  des  hommes  esclaves 
de  la  faim,  esclaves  de  l'ignorance,  esclaves  du  hasard.  Disons-le  une  fois  pour 
toutes,  la  liberté  consiste  non  pas  seulement  dans  le  droit  accordé,  mais  dans 
le  pouvoir  donné  à  l'homme  d'exercer,  de  développer  ses  facultés,  etc.  » 
(p.  19).  ■ 

(2)Cf.  plus  haut,  p.  219,  note  2,  et  221,  note  2. 
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cessé  d'être  grande  parmi  certains  groupes  d'ouvriers  fran- 
çais. —  Louis  Blanc  a  ainsi  contribué,  avec  Owen  et  Fourier, 
à  donner  une  impulsion  énergique  au  principe  d'association, 
et  c'est  par  là  surtout  qu'il  mérite  d'obtenir  (quoiqu'un  peu 
au-dessous  d'eux)  une  place  dans  l'iiistoire  du  socialisme  aéso- 
ciationniste. 

Avec  Louis  Blanc,  il  convient  de  citer  deux  hommes  qui 
continuèrent  aussi  le  socialisme  associationniste  jusqu'à  la 
Révolution  de  18i8,  Leroux  et  Cabet. 

Pierre  Leroux  exerça  sur  les  esprits  de  son  temps  une 
influence  considérable  :  les  romans  de  George  Sand  sont 
remplis  de  dissertations  sociales  qui,  elle  le  déclare  elle- 
même,  viennent  de  lui.  Cependant  on  ne  peut  guère  dégager 
de  ses  livres,  vaguement  humanitaristes,  de  contributions 
elï'ectives  à  la  science  —  sauf  pourtant  la  foi  dans  lassocia- 
tion(<)  et  plus  spécialement  cette  idée,  qui  a  eu  une  belle 
fortune,  la  loi  de  la  solidarité.  C'est  bien  lui  qui  semble  avoir 
employé  le  premier  ce  mot  fameux  dans  le  sens  qu'on 
lui  donne  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  substitut  de  la 
charité  (2). 

C'est  à  lui  aussi  que  parait  devoir  être  attribuée  la  pater- 
nité du  mot  socialhme  comme  opposé  à  l'individualisme  *3>. 
Et  assurément  l'invention  de  ces  deux  vocables  suffirait  pour 
lui  assurei'  l'immoi-taliié  auprès  de  tous  les  sociologues. 

Cabet  présente  cette  particularité,  rare  chez  un  socialiste, 
d'avoir  exercé  les  fonctions  de  procureur  général,  peu  de 
temps,  il  est  vrai  ;  mais  il  a  acquis  une  beaucoup  plus  grande 


(1)  "  Si  vous  ne  voulez  pas  de  rassuciation  humaine,  s'/'criait-il  à  l'Assem- 
blée Nationale  de  1848,  je  vous  dis  que  vous  exposez  la  civilisation  à  mourir 
dans  une  agonie  terrible  ». 

(2)  Dans  son  livre  L'Hunianité  (1840).  Il  ne  faut  pas  conclure  cejiendant,  de 
cette  laïcisation  de  la  charité,  que  Leroux  fut  antireligieux.  Nullement  :  il  dit 
lui-même  que  c'est  à  Saint  Paul  —  «  nous  sommes  tous  membres  d'un  même 
corps  >>  —  qu'il  doit  l'idée  de  la  solidarité  humaine. 

(3)  «  C'est  nuii,  dit-il,  qui  le  premier,  me  suis  servi  du  mut  socialisme.  C'était 
un  néologisme  alors,  un  néologisme  nécessaire.  Je  forgeai  ce  mot  par  opposition 
à  individualisme  »  [Grève  de  Sa>nare2,  p.  288\  En  etlet,  il  avait  écrit  |en  1834, 
dans  la  Revue  encyclopédique,  un  article  De  Vlndiridxalisme  et  du  Socia- 
lisiHe.  Et  ce  mot  se  trouve  antérieuriMuent,  en  lS^2,  dans  la  même  Revue, 
Discours  sur  la  situation  nctuclle  de  l'esprit  humain.  Voir  ses  Œuvres  com- 
plèics,t.  I.  p.  121,  161,378.  Kt  pour  ti>ut  ce  qui  concerne  cet  auteur,  un  peu 
terne  mais  inventif,   le  livre  de  .M.   K.  'rhoma>i,  Pirrre  Leroir.r  (10:ir)\ 
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célébrité  par  son  roman  Le  voyage  en  Icarie.  Rien  d'original 
d'ailleurs  dans  son  système.  A  l'objection  toujours  la  même  : 
que  fera-t-on  de  ceux  qui  ne  voudraient  rien  faire?  il  donne 
la  même  réponse  facile  :  «  les  paresseux?  nous  n'en  connais- 
sons point  (en  Icarie)  ».  Il  essaya,  malbeureusement  pour  lui, 
de  donner  une  réponse  plus  topique  en  allant,  à  l'exemple 
d'Owen  et  de  Considérant,  fonder  une  colonie  aux  Etats-Unis 
(1848).  Au  reste  cette  société  d'Icarie  fut  une  de  celles  qui 
dura  le  plus  longtemps,  malgré  beaucoup  de  déboires,  et 
même  elle  a  subsisté  jusqu'en  1898,  un  demi-siècle,  quoique 
très  défigurée  (1). 

Cabet  est  franchement  communiste  et  par  là  s'éloigne  de 
Fourier  pour  se  rapprocher  d'0^ven,  quoiqu'il  se  défende 
d'avoir  été  son  disciple.  Mais  peut-être  n'est-ce  qu'un  amour- 
propre  d'auteur,  car  il  l'a  très  bien  connu,  et  même  person- 
nellement. Quoique  communiste,  Cal»et  n'était  point  du  tout 
un  révolutionnaire,  mais  un  débonnaire,  ne  voulant  faire 
appel  qu'aux  sentiments  altruistes,  et  un  optimiste,  convaincu 
que  cette  conversion  morale  était  facilement  réalisable  (2). 


(1)  Voir  pour  le  système  de  Cabet  et  l'histoire  d'Icarie,  le  livre  de  M.  Pru- 
dhommeaux  en  deux  volumes  Etienne  Cabet  et  Histoire  de  la  communauté 
Icarienne. 

(2)  «  Je  crois  que  les  communistes  n'ont  aucune  perspective  de  succès, 
tant  qu'ils  ne  se  réformeront  pas  eux-mêmes.  Qu'ils  prêchent  d'exemple,  que 
par  l'exercice  de  toutes  les  vertus  sociales,  ils  convertissent  leurs  adver- 
saires ». 


CHAPITRE    IV 
FRÉDÉRIC   LIST   ET   L'ÉCONOIVIIE   NATIONALE 


Au  milieu  du  xix®  siècle  la  doctrine  d'Adam  Smith  a  achevé 
la  conquête  de  l'Europe.  Elle  a  fait  oublier  les  doctrines  anté- 
rieures, tandis  qu'aucun  des  systèmes  nouveaux  n'a  pu 
l'éclipser.  Mais  au  cours  de  sa  marche  victorieuse  elle  a  subi 
bien  des  altérations  et  bien  des  critiques.  Elle  a  reçu  de  ses  dis- 
ciples mêmes  (Say,  Malthus  et  surtout  Ricardo)  des  adjonctions 
et  des  corrections  importantes.  En  même  temps  (avec  Sismondi 
et  les  socialistes)  des  perspectives  nouvelles  ont  surgi  qui  ten- 
dent à  la  faire  sortir  des  cadres  trop  étroits  fixés  par  le  maître 
et  à  orienter  la  politique  économique  vc^rs  des  horizons  tout 
nouveaux. 

Un  seul  des  principes  de  la  doctrine  est  resté  intact,  et  non 
le  moins  important  :  c'est  le  principe  de  la  liberté  des  échanges. 
Ici  le  triomplie  est  complet.  La  liberté  du  commerce  interna- 
tional est  acceptée  comme  un  dogme  intangible  par  les  écono- 
mistes de  tous  les  pays.  En  Allemagne  comme  en  Angle- 
terre, en  France,  ou  en  Russie,  l'accord  est  complet  entre  les 
autorités  scientifiques.  Les  socialistes,  ou  négligent  d'aborder 
ce  sujet,  ou  lorsqu'ils  l'abordent,  sont  d'accord  avec  les  écono- 
mistes (1).   Ouelques  écrivains   isolés  ont   fait    entendre    des 

(1)  Sismondi  (iV.  P.,  L.  IV,  ch.  XI)  combat  le  système  protecteur  auquel  il 
reproche  de  provoquer  la  surproductinn,  et  la  tendance  absurde  des  nations  à 
vouloir  se  suffire  à  elles-mêmes.  Saint-Simon  considère  les  prohibitions  comme 
une  conséquence  des  haines  nationales  {(Euvres,  III.  p.  36)  et  il  loue  les  écono- 
mistes d'avoir  montré  «  que  toute  l'espèce  humaine  ayant  un  but  et  des  inté- 
rêts communs,  chaque  homme  doit  S(>  considérer  uniquement  dans  les  rapports 
sociaux  comme  engagé  dans  une  compagnie  de  travailleurs  »  (Lettres  à  un 
Ame  ricaiu,  (Euvres,  II,  186-187).  Les  Saint-Simoniens  n'ont  pas  abordé  direc- 
tement la  question,  mais  il  est  clair  que  les  droits  protecteurs  n'auront  point  de 
place  dans  l'association  universelle  qu'ils  rêvent.  Quant  à  Fourier,  la  plus  coni- 
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réserves  ou  des  ohjeelions  :  mais  elles  n'atteignent  pas  les 
oreilles  du  public  ('  .  Les  Parlements,  il  est  vrai,  elles  gou- 
vernements restent  en  majorité  hostiles  à  la  mise  en  pratique 
des  idées  nouvelles.  Même  là  cependant,  où  tant  d'intérêts 
puissants  s'y  opposent,  on  discerne  l'inlluencc  naissante  delà 
doctrine  de  Smith.  Le  tarif  libéral  prussien  de  1818,  les 
réformes  du  ministre  Huskisson  en  Angleterre  (1824-1827) 
sont  délibéi'ément  conçus  parleiu-s  auteurs  comme  une  appli- 
cation partielle;  de  ces  principes. 

Tl  a  fallu  les  conditions  historiques  et  économiques  particu- 
lières où  s'est  trouvée  l'Allemagne  au  début  du  xix"  siècle 
pour  provoquer  une  contradiction.  Pour  être  tardive  elle  n'en 
fut  pas  moins  éclatante.  C'est  Frédéric  List  qui  en  1841  dans 
son  Systèyne  national  cC économie  polhiquf  se  fit  le  théoricien 
nouveau  du  protectionnisme.  «  L'histoire  de  mon  livre,  dit-il 
dans  sa  préface,  est  l'histoire  de  la  moitié  de  ma  vie  ».  Il 
serait  aussi  exact  de  dire  qu'elle  est  l'histoire  même  de  l'Alle- 
magne de  1800  à  1840.  Car  ce  n'est  pas  sans  doute  un  simple 
hasard  qui  a  fait  surgir  le  premier  système  économique  repo- 
sant sui'  l'idée  de  nationalité  dans  le  pays  dont  l'idée  politique 
dominante  au  cours  du  xix®  siècle  a  été  la  réalisation  de  son 
unité  nationale.  L'œuvre  de  List  est,  par  ses  origines,  une 
œuvre  de  circonstances.  Ce  sont  ces  circonstances  qu'il  faut 
connaître  si  l'on  veut  juger  l'auteur  et  son  système. 

§  1.  —  La  situation  économique  de  l'Allemagne 
et  les  idées  de  List. 

L'Allemagne  offre  au  xix"  siècle  le  spectacle  remarquable 

plète  liberté  de  circulation  des  biens  régnera  entre  toutes  li's  phnlanges  sur 
toute  l'élendue  du  globe  (Cf.  Buurgin  :  Fourier,  p.  326-329,  Paris,  1905). 

(1)  Cifons-en  deux  seulement  :  Augustin  Cournot  et  Louis  Say,  de  Nantes. 
Le  premier,  dans  ses  Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie 
des  Richesses  (1838),  ouvrage  devenu  célèbre  aujourd'hui,  mais  qui  passa  com- 
plètement inaperçu  à  son  apparition,  a  critiqué  la  théorie  du  libre-échange. 
Cette  partie  de  son  livre  n'est  pas  du  reste  celle  qui  a  fait  ultérieurement  sa 
célébrité.  —  Quant  à  Louis  Say  (1774-1840)  il  était  le  frère  de  J.-B.  Say.  Il  a 
publié  divers  ouvrages,  tombés  dans  l'oubli,  où  il  critiquait  plusieurs  des  prin- 
cipes défendus  par  son  frère,  ce  qui  n'était  pas  sans  déplaire  beaucoup  à  ce 
dernier.  Ne  citons  ici  que  son  dernier  livre  paru  en  1836  :  Études  sur  la 
richesse  des  nations  et  réfutation  des  principales  erreurs  en  économie  poli- 
tique, car  c'est  celui  auquel  List  fait  allusion.  Sans  Lisl  il  est  probable  que  le 
nom  de  Louis  Say  fût  resté  oublié.  Richelot,  dans  sa  traduction  de  List  (2*  édit., 
p.  477),  cite  quelques-uns  des  plus  importants  passages  du  livre  de  Louis  Say. 
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d'une  nation  essentiellement  agricole  au  début,  économique- 
ment et  politiquement  morcelée,  livrée  en  industrie  aux 
entraves  du  régime  corporatif,  en  agriculture  à  celles  du 
régime  féodal,  et  qui  en  quelques  années  s'affranchit  de  ces 
entraves,  fonde  son  unité  économique  d'abord,  politique 
ensuite,  et  passe  dans  les  trois  dernières  décades  du  siècle  au 
rang  de  grande  puissance  industrielle. 

L'acte  d'union  avec  l'Irlande  avait  achevé  en  1800  l'unité 
économique  des  Iles  Britanniques,  unité  réalisée  depuis  près 
d'un  siècle  par  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  que  Smith  consi- 
dérait déjà  comme  «  l'une  des  principales  causes  de  la  pros- 
périté de  la  Grande-Bretagne  ))(^).  La  France  avait  conquis  la 
sienne  en  1791  par  la  suppression  des  douanes  intérieures. 
Mais  l'Allemagne  en  1815  est  encore  morcelée  en  une  foule 
d'Etats  d'importance  inégale  et  séparés  les  uns  des  autres  par 
des  barrières  douanières.  List,  dans  la  pétition  qu'il  adressa 
en  1819  à  l'Assemblée  Fédérale  au  nom  de  «  l'Association  gé- 
nérale de  l'industrie  et  du  commerce  allemands  »  ne  compte 
pas  moins  de  38  lignes  de  douanes  à  l'intérieur  de  la  Confé- 
dération germanique.  Et  il  ne  mentionne  pas  toutes  les  bar- 
rières qui  dans  chacun  des  Etats  confédérés  venaient  encore 
ralentir  le  commerce.  En  Prusse  seulement  on  ne  comptait 
pas  moins  de  67  tarifs  différents  (2).  «  En  vérité,  disait  List, 
dans  une  autre  pétition,  tandis  que  les  autres  nations  culti- 
vent les  sciences  et  les  arts  par  où  le  commerce  et  l'industrie 
prennent  leur  essor,  le  négociant  et  le  fabricant  allemands 
doivent  aujourd'hui  consacrer  une  grande  partie  de  leur 
temps  à  l'étude  des  tarifs  de  douane  et  des  péages  »  (3). 

Ces  inconvénients  s'aggravaient  d'une  circonstance  parti- 
culière :  l'absence  complète  de  douanes  à  l'égard  des  nations 
voisines.  Les  États  allemands  se  fermaient  réciproquement 


(1)  L'union  de  l'Aii^'leterre  et  de  l'Ecosse  date  déjà  de  1707.  Cf.  le  passage 
d'A.  Smith  (liv.  V,  ch.  II,  2»  part.,  art.  4.  Ériit.  Caniian,  t.  Il,  p.  384). 

(2)  List  :  H'erAc,  éd.  Hausser,  t.  II,  p.  17.  Le  Système  National  a  été  publié 
eo  1883  en  7°  édition  par  M.  Eheberg,  avec  une  excellente  intruduction  cri- 
tique et  historique.  Une  Iraduetion  française  a  été  publiée  par  11.  Richelot  en 
ISf)!.  Nos  citations  se  rapportent  à  la  2°  édition  de  cette  traduction  j)iibliée  en 
1857.  Mais  nous  avons  traduit  h;  plus  souvent  directement  sur  le  texte  alle- 
mand; de  là  quelques  différences  avec  le  texte  de  Richelot. 

(8)  Pétition  adressée  à  la  réunion  des  princes  allemands  à  Vienne  en  1820. 
W'erke,  t.  II,  p.  27. 
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leurs  frontières,  mais,  privée  d'un  pouvoir  central  effectif, 
l'Allemagne  restait  ouverte  aux  marchandises  étrangères. 
Situation  particulièrement  cruelle  au  lendemain  du  blocus 
continental.  A  peine,  en  effet,  la  paix  était-elle  rétablie  que 
l'Angleterre,  séparée  de  ses  débouchés  [tendant  la  guerre,  et 
forcée  ainsi  d'accumuler  dans  ses  fabriques  des  stocks  énor- 
mes de  marchandises,  inondait  le  continent  de  ses  produits. 
Repoussées  par  la  France,  où  la  Restauration  venait  de  réta- 
blir un  régime  étroitement  prohibitif,  ces  marchandises  livrées 
à  des  prix  dérisoires  trouvaient  en  Allemagne  toutes  les  portes 
ouvertes. 

Les  commerçants  et  les  industriels  allemands  s'alarmè- 
rent. Le  désir  de  lunité  économique  et  dun  tarif  uniforme  à 
la  frontière  se  faisait  jour  de  tous  côtés.  L'opinion  publique 
tout  entière  poussait  à  une  réforme  qui  paraissait  en  même 
temps  être  un  premier  pas  vers  l'unification  nationale.  En 
1818  la  Prusse  réalisa  sa  propre  unité  commerciale  en  repor- 
tant toutes  ses  douanes  h  la  frontière,  et  son  nouveau  tarif 
douanier,  où  les  droits  sur  les  objets  manufacturés  ne  dépas- 
saient pas  10  0/0,  où  ne  se  rencontrait  aucune  prohibition 
et  où  l'entrée  de  la  plupart  des  matières  premières  était  libre, 
était  proposé  par  Huskisson  en  1827  au  Parlement  anglais 
comme  un  modèle  de  libéralisme  à  imiter.  Mais  cette  réforme, 
propre  à  la  Prusse,  n'améliorait  nullement  la  situation  de 
l'ensemble  des  négociants  allemands  auxquels  le  tarif  prus- 
sien s'appliquait  comme  aux  étrangers. 

Aussi  cette  réforme  particulière,  loin  d'enrayer  le  mouve- 
ment en  faveur  de  l'unité  douanière,  ne  fit  au  contraire  que 
l'accentuer.  Une  «  Association  générale  des  industriels  et 
commerçants  allemands»  se  fonde  à  Francfort  en  1819,  pour 
agir  sur  le  Gouvernement  de  la  Confédération.  Frédéric  List 
en  est  l'inspirateur.  Depuis  peu  de  temps  professeur  à  Tùbin- 
gue,  déjà  connu  comme  journaliste  libéral,  il  est  nommé 
agent  général  de  l'association  et  devient  l'âme  du  mouve- 
ment. Il  multiplie  les  pétitions,  les  articles  de  journaux,  les 
démarches  personnelles  auprès  des  divers  Gouvernements  à 
Munich,  Stuttgart,  Rerlin,  Vienne  ;  il  voudrait  voir  l'Autriche 
prendre  l'initiative  de  la  réforme.  En  vaini  L'Assemblée  Fé- 
dérale, hostile  à  toute  manifestation  spontanée  de  l'opinion 
publique,  refuse  de  répondre  à  la  pétition  des  industriels  et 
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des  négociants.  List  lui-même  est  bientôt  absorbé  par  d'autres 
soucis.  Nommé  député  de  Reutlingen,  sa  ville  natale,  aux 
États  de  Wurtemberg  en  1820,  un  projet  de  pétition  où  il  cri- 
tiquait en  termes  un  peu  vifs  la  bureaucratie  de  son  pays  le 
fait  exclure  de  la  Cbambre,  à  l'instigation  du  gouvernement 
réactionnaire,  et  condamner  à  dix  mois  de  forteresse.  Après 
avoir  cherché  un  refuge  en  France,  voyagé  en  Angleterre  et 
en  Suisse,  il  se  décide  à  rentrer  en  Wurtemberg,  où  il  est  aus- 
sitôt emprisonné.  Au  sortir  de  prison  il  se  résout  à  partir  pour 
l'Amérique,  où  Lafayette,  qu'il  avait  connu  lors  d'un  voyage 
à  Paris,  le  pressait  de  l'accompagner  et  lui  promettait  un 
accueil  digne  de  son  talent  (1825). 

Quand  il  revint  en  Allemagne  en  1832,  après  avoir  aux 
États-Unis  conquis  de  hautes  amitiés  et  fait  fortune,  l'unité 
douanière  pour  laquelle  il  avait  lutté  treize  ans  auparavant 
était  sur  le  point  de  s'accomplir.  A  vrai  dire,  autrement  qu'il 
n'avait  pensé  :  non  pas  sous  la  direction  de  l'Autriche,  ni  par 
une  réforme  générale,  mais  avec  la  Prusse  comme  pivot,  et 
par  une  série  d'accords  particuliers.  En  1828  s'étaient  consti- 
tuées presque  simultanément  deux  «  unions  douanières  », 
l'une  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  l'autre  entre  la 
Prusse  et  la  Hesse-Darmstadt.  Dans  chacune  de  ces  unions  les 
marchandises  circulaient  librement  et  un  tarif  commun  de 
douanes  était  établi  à  la  frontière.  Entre  les  deux  unions 
un  rapprochement  s'était  fait  dès  le  début,  mais  la  fusion 
définitive  en  un  seul  ZoUverein  ne  fut  enfin  décidée  que  le 
22  mars  1833.  L'entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime  devait 
avoir  lieu  le  1"  janvier  183i.  Avant  môme  cette  date  la  Save 
et  quelques  autres  États  adhéraient  déjà  à  la  nouvelle  Union. 

Ainsi  en  1834  l'unité  commerciale  de  l'Allemagne  moderne 
était  virtuellement  accomplie.  Le  Zollvcrein  réunissait  les 
principaux  Etats  allemands,  moins  rAutriche  (M.  Et  sous  ce 
régime,  l'industrie,  assurée  d'un  large  inaiclié  intéi'icîur,  prit 
un  rapide  essor.  Mais  une  nouvelle  question  ne;  |)ouvait  mainte- 
nant man(ju('r  de;  se  poser  :  quel  régime  douanier  appli(|uer 
au  ZoUverein  ?  En  1834  on  avait  sans  difficulté  accepté  pour 
l'ensemble  de  l'Union  le  tarif  libéral  prussien  de  1818,  qui 

(1)  Bade,  Nassau  et  Francfort  s'y  joigninnt  en  1835  et  1836.  Restèrent  en 
dehors  :  le  Mockleinbnurg,  les  villes  libres  de  la  Hanse,  le  Hanovre,  le  Bruns- 
wick et  rOldenbour". 
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<i\ail  pour  lui  la  sanction  de  rcxpérienco.  .Afais  bf'aiicoii|)  d'in- 
(lusliiels,  en  particulier  les  fabricants  de  fer  brut,  les  lilateurs 
de  laine  et  de  coton,  rtk'lamaient  une  protection  plus  éner- 
gique contre  la  concurrence  étrangère,  devenue  plus  intense 
à  mesure  que  les  besoins  acci'us  de  la  métallurgie  et  du  tis- 
sage réclamaient  plus  de  matières  premières.  Aussi,  lors  du 
renouvellement  du  Zollverein  eu  1841,  une  vive  polémique 
s'engagea  entre  les  partisans  du  statu  quo,  inclinant  vers 
le  libre-échange,  et  les  avocats  d'une  protection  plus  vigou- 
reuse. 

C'est  à  ce  moment  que  paraît  le  Système  National  de  List, 
énergique  plaidoyer  en  faveur  de  la  protection. 

Tout  dans  ce  livre  séduisant,  éloquent,  plein  d'exemples 
empruntés  à  l'histoire  et  à  l'expérience,  écrit  pour  le  grand 
public,  dans  une  langue  qui  ne  sent  jamais  l'école,  est  inspiré 
par  la  situation  particulière  de  l'Allemagne  à  ce  moment. 
Une  industrie  toute  jeune,  condition  de  la  grandeur  future 
du  pays,  et  qui  pour  la  pi'emière  fois  depuis  1815  a  pu  se 
développer  dans  la  paix,  trouve  en  face  d'elle  comme  concur- 
rente l'industrie  anglaise,  avec  son  outillage  perfectionné,  sa 
longue  tradition,  et  l'énormité  de  sa  pi'oduction.  Voilà  pour 
List  le  fait  dominant.  Cette  Angleterre  si  menaçante  ferme 
elle-même,  par  les  «  corn-laws  »,  son  marché  aux  produits  de 
l'agriculture  comme  de  l'industrie  allemande.  Deux  autres 
natitDns,  destinées  comme  l'Allemagne  à  un  grand  avenir 
économique,  lui  tracent  la  voie  :  la  France  et  les  Etats-Unis. 
La  première,  instruite  par  les  résultats  du  traité  d'Eden(1786) 
des  effets  dangereux  de  la  concurrence  anglaise,  s'est  hâtée, 
au  lendemain  des  guerres  napoléoniennes,  de  fermer  sa  fron- 
tière par  des  tarifs  prohibitifs.  Plus  significatif  encore  est 
l'exemple  des  Etats-Unis,  dont  la  situation  sous  tant  de  rap- 
ports est  comparable  à  celle  de  l'Allemagne.  Des  deux  côtés 
une  indépendance  économique  à  peine  conquise,  d'abondantes 
ressources  naturelles,  un  grand  territoire,  une  population 
instruite  et  industrieuse,  et  l'espoir  d'un  grand  avenir  poli- 
tique. Or,  à  peine  libres,  le  premier  soin  des  Américains  est 
de  se  constituer  une  industrie,  et  pour  cela  d'écarter  par  des 
tarifs  protecteurs  l'envahissement  des  marchandises  anglaises. 
Ainsi  partout  le  même  danger  :  la  suprématie  tyrannique  de 
l'Angleterre,  et  partout  le  même  procédé  de  défense  :  le  pro- 
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tectionnisme.  L'Allemagne  sera-t-el le  seule  à  ne  point  vouloir 
s'en  servir? 

Voilà  l'essentiel  de  sa  thèse. 

Mais  ces  vues  toutes  pratiques  se  heurtaient  aux  arguments 
bien  connus  des  économistes  que  List  appelle  «  l'Ecole  ». 
Elle  dit  :  une  nation,  comme  un  individu,  doit  acheter  ses 
produits  au  meilleur  marché;  —  elle  doit  se  consacrer  uni- 
quement aux  productions  pour  lesquelles  elle  a  le  plus  d'avan,- 
tages  relatifs;  —  l'industrie  du  reste  ne  s'accroît  qu'avec  les 
capitaux  ;  or  le  régime  protecteur,  en  renchérissant  la  vie, 
retarde  leur  accumulation  et  va  contre  son  propre  but. 

Pour  triompher  de  ces  objections  il  fallait  non  pas  les  com- 
battre une  à  une,  mais  transporter  la  discussion  sur  un 
autre  terrain.  L'école  prenait  pour  accordé  un  certain  idéal 
de  politique  commerciale  :  accroître  à  chaque  instant  la 
richesse  présente  qu'une  nation  peut  consommer,  ou,  comme 
List  l'exprime  d'une  manière  assez  maladroite  :  la  somme  de 
ses  valeurs  échangeables  ').  C'est  ce  point  de  vue  fondamental 
qu'il  fallait  changer,  si  l'on  voulait  échapper  aux  consé- 
quences qui  en  découlaient  logiquement.  List  le  comprit  et, 
dans  son  effort  pour  y  parvenir,  il  a  rencontré  des  vérités 
nouvelles  qui  assurent  à  son  livre  une  valeur  théorique 
durable  et  une  place  importante  dans  l'histoire  des  doctrines. 

11  introduit  en  effet  dans  la  discussion  deux  idées  étran- 
gères à  la  théorie  courante  :  —  l'idée  de  nationalité,  opposée 
à  celle  d'internationalisme;  —  ridée  de  force  productive, 
opposée  à  celle  de  valeur  d'échange.  Sur  elles  repose  tout  le 
système. 

a)  Adam  Smith  et  son  école  ont  fait,  dit  List,  une  hypothèse 
cosmopolite.  Ils  ont  supposé  tous  les  hommes  dès  à  présent 
réunis  en  vuie  grande  communauté,  d'où  la  gueiie  serait 
bannie.  Dans   une    telle    hypothèse  en  effet,  l'humanité    se 

(1)  L'expression  «  valeur  échangeable  »  ne  désigne  pas  chez  List  autre  chose 
que  la  masse  des  avantages  présents,  le  profit  matériel  du  moment.  Elle  n'est 
pas  très  heureuse,  mais  on  aurait  tort  de  la  prendre  à  la  lettre  et  d'y  attacher 
trop  d'importance.  Cardans  les  Lettres  à  Ingersoll,  p.  186,  il  exprime  exacte- 
ment la  même  idée  en  disant  que  pour  l'école  de  Smith  le  but  est  «  de  gagner 
de  la  matière  en  échange  d'autre  matière  »  et  de  »  traiter  surtout  des  eflets 
des  échanges  matériels  SiU.  lieu  de  traiter  des  forces  p»-odi*c(iîJcs  ».  Remarquons 
que  List  ne  parle  jamais  de  Ricardo,  mais  s'en  prend  uniquement  à  Smith  et  îi 
Say  qu'il  semble  avoir  seuls  lus. 


;h6  ij:s  advi:hsairrs. 

composant  d'individus  isolés,  leurs  intérêts  individuels  comp- 
tent seuls,  et  l'on  ne  peut  justifier  aucune  entrave  mise  à 
leur  liberté  économique.  Mais  entre  l'iiomme  et  l'humanité 
l'histoire  a  mis  les  nations;  c'est  ce  que  l'Ecole  oublie.  Chaque 
homme  fait  partie  dune  nation,  et  sa  prospérité  individuelle 
dépend  au  plus  haut  point  de  la  puissance  politique  de 
celle-ci  (^). 

Sans  doute  l'entente  universelle  du  genre  humain  est  un 
noble  but  à  poursuivre,  et  qui  ne  manquera  pas  de  se  réaliser 
un  joui'.  Mais  aujourd'hui  les  nations  ont  des  intérêts  divers 
et  sont  de  force  inégale.  Et  l'union  définitive  ne  saurait  leur 
profiter  qu'autant  qu'elles  s'y  rencontreront  sur  un  pied 
d'égalité.  Sinon  l'union  pourrait  bien  ne  profiter  qu'à  une 
seule  d'entre  elles,  à  laquelle  en  fait  les  autres  seraient  asser- 
vies. Vue  sous  ce  nouveau  jour,  l'économie  politi({ue  est  «  la 
science  qui,  en  tenant  compte  des  intérêts  actuels  et  de  la 
situation  particulière  des  nations,  enseigne  de  quelle  manière 
chaque  nation  peut  s'élever  au  degré  de  culture  économique, 
auquel  l'union  avec  d'autres  nations  'civilisées,  par  suite  la 
liberté  des  échanges,  lui  sera  possible  et  utile  »  (2). 

List  distingue  plusieurs  de  ces  «  deojrés  de  culture  »,  nous 
dirions  aujourd'hui  de  ces  formes  de  constitution  économique. 
Il  prétend  même  établir  entre  elles  un  ordre  nécessaire  de 
succession  historique.  Ce  sont  :  l'état  sauvage,  l'état  pastoral, 
l'état  agricole,  l'état  agricole -manufacturier,  l'état  agri- 
cole-manufacturier-commercial(3).  Une  nation  n'est  «  nor- 


(1)  «  L'exemple  de  la  Hollande,  celui  de  la  Belgique,  des  villes  hanséatiques 
et  des  républiques  italiennes  démontre  que  l'activité  des  particuliers  est  inca- 
pable de  maintenir  le  commerce,  Tindustrie  et  la  richesse  d'États  ou  de  pays 
entiers  si  les  circonstances  publiques  ne  .sont  pas  favorables,  et  que  les  indi- 
vidus tirent  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces  productives  de  Forganisalion 
politique  de  la  puissance  nationale  »  {Syst.  Nat.,  p.  141). 

(2)  Trad.  Richelot,  p.  233.  V.  aussi  p.  286.  Ailleurs  (p.  227)  il  définit  «  l'éco- 
nomié  politique  ou  nationale  celle  qui,  prenant  l'idée  de  nationalité  pour  point 
de  départ,  enseigne  comment  une  natiou  donnée,  dans  la  situation  actuelle 
du  monde  et  eu  égard  aux  circonstances  qui  lui  sont  particulières,  peut  con- 
server et  améliorer  son  état  économique  ». 

(8)  P.  288.  C'est  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  a  inspiré  à  List  cette  concep- 
tion ;  mais  elle  repose  sur  une  erreur  historique.  L'Angleterre  a  développé  sa 
marine,  ses  colonies  et  son  commerce  international  bien  avant  ses  manufac- 
tures. Depuis  List  de  nombreux  schémas  des  phases  du  développement  écono- 
mique des  nations  ont  été  proposés.  Hildebrand  distinguait  l'économie  naturelle, 
l'économie  monétaire  et  l'économie  de  crédit  (lahrbûcher  fur  National  Oeko- 
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maie»  1  que  si  elle  atteint  ce  dernier  état.  List  entend  par 
là  que  tel  est  l'idéal  qu'une  nation  doit  poursuivre.  Seul  en 
efîet,  il  lui  permet  de  posséder  une  marine,  de  fonder  des 
colonies  pour  soutenir  son  commerce  extérieur  et  étendre  son 
influence.  Lui  seul  permet  de  nourrir  une  grande  popula- 
tion, et  par  suite  d'assurer  le  développement  complet  des 
arts  et  des  sciences,  l'indépendance  et  la  puissance  du  pays, 
«  deux  idées  inséparables  de  celle  de  nationalité  »  2).  Toutes 
les  nations,  il  est  vrai,  ne  peuvent  prétendre  à  ce  complet  déve- 
loppement :  il  comporte  un  grand  territoire  muni  d'abon- 
dantes ressources  naturelles,  un  climat  tempéré  qui  se  prête 
au  développement  des  manufactures  3).  Mais  quand  ces  condi- 
tions sont  réunies,  le  premier  devoir  de  la  nation  est  de  tendre 
de  toutes  ses  forces  à  cet  état.  Or  l'Allemagne  les  réunit  au 
suprême  degré,  et  il  ne  tient  qu'à  elle  d'étendre  encore  son 

nomie,  vol.  II,  p.  1-24).  M.  Biicher  a  substitué  à  cette  énumération  la  succession 
des  périodes  d'économie  domestique,  d'économie  urbaine  et  d'économie  natio- 
nale {Die  Entstehung  der  Volkswirtschaft,  3"  édit.,  p.  108.  Trad.  franc., 
p.  Hansay,  1901).  M.  Sombart  à  son  tour  a  critiqué  non  sans  raison  cette  clas- 
sification dans  son  livre  Der  }noderne  Kapitalismus  (t.  I,  p.  51  et  suiv., 
Leipzig,  1902 1,  mais  celle  qu'il  propose  lui-même  sera-t-elle  beaucoup  jilus 
durable? 

On  n'a  pas  remarqué,  crojons-nous,  que  List  emprunte  presque  complète- 
ment à  A.  Smith  lui-même  l'énumération  des  différents  états  économiques.  Dans 
le  chapitre  V  du  livre  II,  Smith,  parlant  des  différents  emplois  du  capital  a 
précisément  distingué  trois  de  ces  stades  d'évolution  :  l'état  agricole,  l'état  agri- 
cole-manufacturier et  l'état  agricole-mahufacturier-commercial.  Smith  consi- 
dère ce  dernier  comme  le  plus  favorable  :  seulement,  à  ses  yeux,  il  faut 
attendre  du  «  cours  naturel   »  des  choses  la  réalisation  de  ce  troisième  état. 

(1)  P.  286.  Nous  rencontrons  ici  l'application  de  l'un  des  concepts  les  plus 
vagues  et  les  plus  équivoques  de  l'économie  politique.  Il  serait  désirable  d'en 
débarrasser  entièrement  la  science.  On  sait  à  quelles  controverses  a  donné  lieu 
l'idée  du  salaire  normal  ou  du  prix  normal,  et  c'est  un  des  mérites  de  l'éco- 
nomie mathéniatiqui'  d'y  avoir  substitué  l'idée  du  prix  d'équilibre.  L'idée  de  la 
nation  «  normale  >>  n'est  pas  plus  précise  que  celle  du  salaire  normal,  et  il  est 
curieux  de  voir  notre  auteur  décrire  (  omme  normal  un  ensemble  de  caractères 
qui,  de  son  proi)re  aveu,  n'étaient,  au  moment  où  il  écrivait,  réunis  que  par 
une  seule  nation  :  l'Angleterre. 

(2,1  P.  292.  Chez  Smith  l'idée  de  la  puissance  nationale  n'est  du  reste  pas 
oubliée  non  plus,  comme  le  prouve  surabondamment  le  i)assage  suivant  :  «  La 
richesse,  et  dans  la  mesure  où  la  puissance  dépend  de  la  richesse,  la  puissance 
de  chaque  pays,  doit  toujours  être  proportionnelle  à  la  valeur  de  son  ]iroduit 
annuel...  Or  le  grand  objet  de  l'économie  politique  de  chaque  pays  est  d'ac- 
croître la  richesse  et  la  puissance  de  ce  pays.  Par  conséquent,  etc.  »  (1.  II, 
ch.  V,  Édit.  Cannan,  t.  I,  p.  .351). 

(3)  Sur  la  vocation  industrielle  de  lu  zone  tempérée  et  la  vocation  agricole 
de  la  zone  torride,  cf.  Système  National,  liv.  Il,  ch.  V. 
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territoire.  List  récl.iiiie  pour  (?lle  la  Hollande  et  le  Danemark, 
qui,  d'après  lui,  finir'ont  "  par  considérer  eux-mêmes  leur 
incorporation  dans  une  plus  grande  nationalité  comme  dési- 
rable et  nécessaire  »,  et  ([n'il  voudrait  Aoir  entrer  librement 
dans  la  Confédération  ^ermani([ue  (i). 

Ainsi  le  but  de  la  politi([ue  commerciale  n'est  plus,  comme 
pour  Smith,  simplement  l'enrichissement  de  la  nation.  Elle 
doit  servir  un  idéal  plus  complexe,  à  la  fois  historique  et  poli- 
tique —  et  cet  idéal  implicpu'  comme  une  nécessité  primor- 
diale l'établissement  de  manufactures. 

b)  Cette  nécessité  ap[>araît  encore  à  un  autre  point  de  vue. 
La  richesse  d'un  pa)s  ne  saurait  se  juger  seulement  dans  le 
moment  présent.  11  ne  suffit  pas  que  le  travail  et  l'économie 
de  ses  habitants  lui  assurent  à  l'heure  actuelle  une  grande 
masse  de  valeurs  échangeables.  11  faut  encore  que  les  sources 
du  travail  et  de  l'économie  soient  sauvegardées  et  que  le  déve- 
loppement de  ces  vertus  dans  l'avenir  soit  assuré:  car  «  le  pou- 
voir de  créer  des  richesses  est...  infiniment  plus  important  que 
la  richesse  elle-même  »  (p.  239).  La  nation  doit  se  préoccuper 
d'accroître  ce  que  List  appelle  d'une  expression  un  peu  vague 
les  «  forces  productives  »,  plus  encore  que  les  valeurs  échan- 
geables qui  en  dépendent  (2);  elle  peut  sacrifier  momentané- 
ment l'augmentation  des  secondes  au  maintien  des  premières. 
Ce  qu'il  entend  par  ces  expressions  c'est  simplement  l'opposi- 
tion entre  une  politique  qui  envisage  l'avenir  de  la  nation  et 
une  politique  qui  ne  tient  compte  que  du  présent.  «  La  nation 
doit  faire  le  sacrifice  et  supporter  la  privation  de  richesses 
matérielles  pour  acquérir  des  forces  intellectuelles  ou  sociales; 

(1)  «  La  nationalité  allemande  acquerra  du  même  coup  ce  qui  lui  manque 
encore  :  des  pêcheries,  une  marine,  un  commerce  maritime  et  des  colonies  » 
(p.  288).  On  voit  que  List  allie  sans  peine  l'idéalisme  patriotique  et  l'esprit  le 
plu.s  positif. 

(2)  List  oppose  volontiers  l'une  à  l'autre  la  notion  de  valeurs  échangeables 
et  celle  de  forces  productives.  Mais  l'opposition  n'est  pas  heureuse.  Car  la  supé- 
riorité d'une  politique  qui  encourage  les  forces  productives  n'a  d'autre  moyen 
de  se  démontrer  que  précisément  par  l'accroissement  des  valeurs  échangeables. 
Les  deux  notions  ne  s'opposent  donc  pas  et  dans  l'appréciation  de  la  richesse 
d'un  pays  il  faut  tenir  compte  à  la  fois  de  son  état  présent  et  de  ses  ressources 
futures.  Dan;*  les  Lettres  à  Ingersoll  (cf.  surtout  la  Lettre  IV)  il  oppose  le 
capital  naturel  et  le  capital  intellectuel  au  capital  de  matériaux  productifs 
(le  seul  que,  d'après  lui,  Adam  Smith  envisage!)  ;  «  les  pouvoirs  productifs  de 
la  nation  dépendent  non  seulement  du  dernier  mais  aussi  et  principalement 
des  deux  premiers  ». 
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elle  doit  sacrifier  des  avantages  présents  })our  s'assurer  des 
avantages  à  venir  )>(i). 

Ouelles  sont  ces  forces  productives,  sources  permanentes  de 
la  prospérité  nationale  et  conditions  de  ses  progrès? 

List  mentionne  dabord  avec  une  particulière  insistance  les 
institutions  morales  et  politiques  :  liberté  de  penser  et  liberté 
de  conscience,  liberté  de  la  presse,  jury,  publicité  de  la  justice, 
contrôle  de  l'administration,  gouvernement  parlementaire. 

Tout  cela  exerce  sur  le  travail  des  individus  une  action  sti- 
mulante et  salutaire.  11  ne  se  lasse  pas  de  rappeler  les  pertes 
de  ricbesses  causées  par  la  révocation  de  l'édit  de  INantes,  ou 
par  l'inquisition  espagnole,  «  qui,  dit-il,  avait  depuis  long- 
temps prononcé  sur  les  flottes  espagnoles  un  arrêt  de  mort 
avant  qu'il  fût  exécuté  par  celles  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande »  (p.  216j.  Il  taxe,  non  sans  injustice  2)^  Smitb  et  son 
école  de  «  matérialisme  »  pour  avoir  écarté  de  leur  horizon  ces 
influences  impondérables,  mais  infiniment  puissantes. 

Mais,  de  toutes  les  forces  productives  d'une  nation,  aucune 
n'est  à  ses  yeux  plus  fécondante  que  l'industrie  manufacturière. 

Les  manufactures  développent  d'abord  au  suprême  degré 


(1)  Si/stcme  Xatiovai,  ]).  554. 

(2)  Nous  disons  «  non  ^ans  injustice  »,  car  Smith  a  tenu  compte,  à  plus  d'une 
reprise,  de  ces  forces  morales.  11  fait  dater  la  prospérité  de  l'agi-iculture 
anglaise  de  l'cpoque  où  les  fermiers  aj'ant  olilenu  des  baux  de  longue  durée  se 
sont  affranchis  de  la  dépendance  de  leurs  jiropriétaires.  11  fait  remarquer  que 
les  villes  ont  été  plus  vite  prospères  que  les  campagnes  parce  qu'un  gouverne- 
ment régulier  s'y  est  établi  plus  tôt.  Le  meilleur  eft'et  qu'aient  eu,  dit-il  ailleurs, 
le  commerce  et  les  manufactures,  c'est  d'avoir  introduit  «  graduellement  l'ordre 
et  le  bon  gouvernement,  et  avec  eux  l'ordre  et  la  sécurité  des  individus,  parmi 
les  habitants  des  campngnes  ..  Cet  efl'et,  quoiqu'il  ait  été  le  moins  observé  est 
de  beaucoup  le  plu»  important  de  ceux  qu'ont  produits  le  commerce  et  les 
manufactures.  M.  Hume  est  k  ma  connaissance  le  seul  écrivain  qui  jusqu'ici 
l'ait  remarqué  »  (liv.  III,  ch.  IV.  Ed.  Cannan,  t.  I,  p.  383).  Parlant  des  colo- 
nies américaines,  Smith  (t.  II,  p.  73)  fait  remarquer  que,  malgré  leur  fertilité 
moindre  que  celle  des  colonies  espagnoles,  portugaises  ou  françaises,  «  leurs 
institutions  politiques  ont  été  plus  favorables  au  progrès  et  ;"i  la  culture  du  sol 
que  celles  d'aucune  des  trois  autres  nations  ».  Comment  oublier  enfin  le  pas- 
sage célèbre  où  Smith  attribue  la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  essentielle- 
ment aux  lois  qui  garantissent  à  chacun  le  fruit  de  son  travail,  et  en  particu- 
lier à  la  Révolution  de  1688?  «  La  sécurité  que  les  lois  de  la  Grande-Bretagne 
donnent  à  chaque  individu  qu'il  jouira  des  fruits  de  son  propre  travail  est  à  elle 
seule  suffisante  pour  faire  prospérer  un  pays  quel  qu'il  soit,  malgré  les  primes 
ot  vingt  autres  absurdes  règlements  commerciaux,  et  cette  sécurité  a  été  rendue 
parfaite  par  la  Révolution  à  peu  près  au  moment  où  la  prime  à  l'exportation 
du  blé  a  été  établie  »  (1.  IV,  ch.  V.  Kdit.  Cannan,  t.  II,  p.  42-43). 
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les  forces  morales  de  la  nation.  «  Le  désir  d'accroissement 
constant  des  biens  intellectuels  et  matériels,  de  l'émulation 
et  de  la  liberté  caractérisent  l'état  manufacturier  et  commei- 
çant;  tandis  que  sous  le  régime  d'une  agriculture  informe 
régnent  la  paresse  d'esprit,  la  lourdeur  de  corps,  l'attache- 
ment à  de  vieilles  idées,  à  de  vieilles  habitudes,  à  de  vieux 
usages  et  à  de  vieux  procédés,  le  défaut  d'éducation,  de  bien- 
être  et  de  liberté  »  (p.  307).  Bien  mieux  que  la  seule  agricul- 
ture, les  manufactures  permettent  l'utilisation  de  toutes  les 
ressources  matérielles  d'un  pays  :  l'eau,  le  vent,  les  minéraux 
et  les  combustibles.  L'agriculture  elle-même  reçoit  de  la  pré- 
sence des  manufactures  une  impulsion  puissante  :  les  agri- 
culteurs en  profitent  plus  que  les  fabricants  eux-mêmes 
par  la  hausse  de  la  rente  territoriale,  des  profits  et  des 
salaires  agricoles  qu'entraîne  la  demande  accrue  des  pro- 
duits du  sol.  Les  manufactures  constituent  en  outre  pour 
l'agriculture  un  marché  très  constant  que  ni  la  guerre  ni  les 
prohibitions  ne  peuvent  fermer  comme  elles  ferment  les  mar- 
chés étrangers.  Enfin  les  manufactures  créent  des  demandes 
variées  permettant  de  varier  aussi  les  cultures,  et  d'établir 
une  répartition  des  taches  entre  les  régions  suivant  leurs  apti- 
tudes naturelles,  tandis  que  dans  l'état  purement  agricole 
chacun  produit  pour  sa  consommation  personnelle  sans  que 
puisse  s'établir  la  division  du  travail  avec  son  énorme  produc- 
tivité (iî. 

L'industrie  n'est  donc  pas  seulement  pour  List,  comme  pour 
Smith,  le  résultat  naturel  du  travail  et  de  l'épargne.  Elle  est 
elle-même  une  force  sociale  créatrice  de  capital  et  de  travail 
individuel.  Elle  mérite,  fût-ce  au  prix  dune  gêne  temporaire, 
d'être  introduite  dans  un  pays  au  même  titre  que  les  institu- 
tions libérales,  comme  une  source  féconde  de  richesse  ulté- 
rieure. Dans  une  belle  comparaison,  digne  de  figurer  au  livre 
d'images  classique  de  l'Economie  Politique,  il  s'écrie  :  «  Sans 
doute  l'expérience  nous  apprend  que  le  vent  transporte  la 
graine  d'un  pays  dans  l'autre,  et  qu'ainsi  des  bruyères  désertes 
se  transforment  en  forêts  épaisses;  mais  serait-il  sage  de  la 
part  du  forestier  d'attendre  qu'au  cours  des  siècles  le  vent  ait 


(1;  Cf.  les  chapitres  VIF  à  XV  où  il  étudie  l'industrie    manufacturière  dans 
ses  rapports  avec  chacune  des  grandes  forces  économiques  d"uQ  pays. 
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réalisé  ce  progrès?  Aurait-il  tort  d'essayer  par  des  semis  d'at- 
teindre ce  but  en  quelques  dizaines  d'années?  L'histoire 
enseigne  que  des  nations  entières  ont  fait  avec  succès  ce  que 
nous  voyons  faire  au  forestier  »  (*).  Le  moyen  dont  elles  ont 
usé  c'est  le  tarif  douanier. 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  il  brise  entre  les  mains  de 
ses  adversaires  leurs  armes  les  plus  sérieuses.  Tout  ce  qu'on 
pourrait  lui  objecter  c'est  que  les  manufactures  ne  produiront 
tous  leurs  effets  que  si  elles  ont  déjà  leur  raison  d'être  dans 
l'évolution  naturelle  d'une  nation,  si  elles  n'exigent  pas  pour 
s'implanter  des  sacrifices  par  trop  coûteux,  — en  un  mot,  si  le 
terrain  oi^i  le  forestier  va  semer  sa  graine  est  prêt  à  la  recevoij-, 
s'il  est  déjà  capable  de  la  faire  pousser. 

Le  protectionnisme  de  List,  on  le  devine  d'après  ce  qui  pré- 
cède, a  des  caractères  originaux.  Il  n'est  pas  un  remède  uni- 
versel qui  puisse  s'appliquer  indifféremment  à  tous  les  pays,  à 
toutes  les  époques  et  à  tous  les  produits.  Il  est  un  })rocédé  par- 
ticulier qui  n'a  de  raison  d'être  que  dans  des  circonstances 
précises  et  dans  certaines  conditions.  Voici  les  traits  caracté- 
ristiques de  ce  protectionnisme,  tels  qu'il  les  a  lui-même 
nettement  définis  : 

l^Le  système  protecteur  n'est  justifiable  que  dans  un  seul 
cas  :  lorsqu'il  a  pour  but  l'éducation  indusùnelle  d'une 
nation(2).  Il  n'est  donc  pas  applicable  à  une  nation  dont  l'édu- 
cation est  déjà  faite  telle  que  l'Angleterre,  ni  à  une  nation  (jui 
ne  posséderait  pas  des  aptitudes  et  des  ressources  naturelles  lui 
pei-mettant  d'espérer  dans  l'avenir  une  destinée  industrielle; 
telles  sont  les  nations  delà  zone  tropicale  qui  paraissent  vouées 
à  l'agriculture,  tandis  (jLie  les  nations  de  la  zone  tempérée  sont 
pro|)res  aux  branches  les  plus  diverses  (^). 

2°  Il  faut  d'autre  part,  pour  justifier  le  régime  protecteur, 
que  la  nation  dont  il  s'agit  soit  retardée  dans  ses  progrès  par 
la  concurrence  d'une  puissance  manufacturière  étrangère, 
déjà  plus  avancée  (^).   Elle  est  «  dans  le  cas  d'un  enfant  ou 

(1)  Systrmc  \ational,  p.  217. 

(2)  Ibid.,  p.  209. 

(3)  Ibid.,  p.  426.  «  En  thèse  générale,  dit  Lisl,  ou  doit  admettre  qu'un  pays 
où  une  branche  de  fabrication  ne  peut  pas  naître  à  l'aide  d'une  protection  de 
4U  a  60  0/0  à  son  début  et  ne  peut  pas  se  soutenir  ensuite  avec  20  à  30  0/0, 
manque  des  conditions  essentielles  de  l'industrie  manufacturière  ». 

{'i)  «  L'est  seulement  chez  des  peuples  semblables,  c'est-à-dire  chez  ceux  «jui 
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d'un  jeune  garçon  qui,  en  lutte  avec  un  homme  fait,  aurait 
peine  à  remporter  la  \ictoire  ou  seulement  à  faire  résis- 
tance »  (^).  C'est  le  cas  précisément  de  rAllemagne  vis-à-vis 
de  l'Angleterre.  Il  est  curieux  de  le  \oir  à  ce  propos  décrire 
déjà  dans  des  Lettres  à  bigersoll  le  pi'océdé  du  «  dumpinj^  » 
dont  on  accuse  si  souvent  aujourd  liui  les  trusts  de  fair(î 
usage,  et  qui  consiste  à  vendre  à  bas  pri\  à  l'étranger,  tout 
en  maintenant  des  prix  élevés  sur  le  marché  intérieur  (2). 

3°  Même  pour  les  industries  naissantes  la  protection  n'est 
légitime  «  que  jusqu'à  ce  que  les  manufactures  se  soient  assez 
développées  pour  n'avoir  plus  à  craindre  la  concurrence  étran- 
gère: à  partir  de  ce  moment  la  protection  ne  doit  pas  dépasser 
ce  qui  est  suffisant  pour  défendre  les  racines  mêmes  de  l'in- 
dustrie indigène  »  (3). 

4°  Enfin  la  protection  ne  doit  jamais  s'étendre  à  l'agricul- 
ture. Les  raisons  de  cette  exception  sont  que  dune  part  la 

possèdent  toutes  les  qualités,  toutes  les  ressources  morales  et  matérielles 
requises  pour  établir  chez  eux  une  industrie  manufacturière  et  pour  parvenir 
ainsi  au  plus  haut  degré  de  civilisation,  de  prospérité,  de  puissance  politique, 
mais  que  la  concurrence  d'une  industrie  étrangère  déjà  fort  avancée  arrêterait 
dans  leurs  progrès,  c'est  chez  eux  seulement  que  les  restrictions  commerciales 
en  vue  de  créer  et  de  soutenir  une  industrie  manufacturière  peuvent  être  légi- 
times... ..  (p.  289). 

(1)  Syst.  Nation.,  p.  413. 

(2)  «  Chacun  sait,  dit-il  (Hirst,  loc.  cit.,  p.  231  et  s.  que  le  coût  de  produc- 
tion dans  une  manufacture  dépend  beaucoup  de  la  quantité  produite  [c'est  la 
loi  du  rendement  croissant]]...  Cette  circonstance  a  une  grande  influence  sur 
l'essor  ou  la  décadence  de  la  puissance  manufacturière.  Si  l'ample  débouché 
du  marché  intérieur  est  assuré  à  un  fabricant  anglais,  on  lui  garantit  ainsi  une 
vente  régulière  de  la  quantité  nécessaire  pour  soutenir  sa  manufacture  [par 
exemple  10.000  yards  à  6  dollars]...  Ses  frais  étant  déjà  couverts  par  cette 
vente  à  l'intérieur,  le  coût  de  production  de  ID.OOO  nouveaux  yards  pour  le 
marché  étranger  devient  bien  moins  élevé,  et  il  fait  encore  un  bénéfice  en  les 
vendant  même  à  3  ou  4  dollars  par  yard...  Bien  plus,  il  peut  s'assurer  un  profit 
pour  l'avenir,  même  s'il  ne  fait  pas  de  bénéfice  pour  le  présent  »  (en  ruinant 
par  ses  bas  prix  les  manufacturiers  étrangers  et  en  les  remplaçant  ensuite).  — 
C'est  une  preuve,  conclut  List,  de  l'impossibilité  pour  les  manufactures  d'un 
pays  neuf,  de  lutter  par  leurs  propres  forces  et  sans  droi't  protecteur  ccmlre  la 
concurrence  des  pays  de  vieille  industrie.  Cet  argument  est  l'un  des  plus  souvent 
invoqué  par  les  protectionnistes  anglais  dans  ces  dernières  années,  pour  se 
défendre  contre  la  concurrence  américaine  !  Que  dirait  List  de  ce  retour  des 
choses? 

(3)  Ibid.,  p.  290  et  tout  le  ch.  X'VI  du  liv.  H,  où  il  dit,  entre  autres  (p.  423), 
que  la  France  «  commettrait  une  faute,  si,  après  que  son  industrie  manufac- 
turière est  devenue  suffisamment  robuste,  elle  ne  passait  pas  peu  à  peu  à 
un  système  de  protection  modérée,  si  elle  ne  cherchait  pas,  au  moyen  d'une 
concurrence  limitée,  à  stimuler  l'émulation  de  ses  fabricants  ». 
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prospérité  de  l'agriculture  dépend  dans  une  large  mesure  du 
progrès  des  manufactures.  La  protection  de  celles-ci  profite 
indirectement  à  celle-là,  tandis  que  le  renchérissement  des 
produits  bruts  et  des  denrées  alimentaires  nuirait  à  l'indus- 
trie. D'autre  part,  il  existe  une  division  naturelle  et  particu- 
lièrement avantageuse  des  cultures  entre  les  différents  pays, 
division  tenant  aux  qualités  primitives  de  leurs  sols  et  que  le 
protectionnisme  viendrait  troubler.  Cette  répartition  natu- 
relle n'existe  pas  pour  les  manufactures  «  à  l'égard  desquelles 
toutes  les  nations  des  climats  tempérés...  ont  une  vocation 
égale  »(*). 

On  aurait  cependant  quelque  peine  à  comprendre  cette 
brusque  volte-face  de  List  en  faveur  du  libre-échange  agricole 
si  elle  ne  s'expliquait  (comme  tant  d'autres  points  de  son 
système)  par  la  situation  particulière  de  l'Allemagne,  à 
laquelle  il  pense  toujours.  Celle-ci  était  alors  exportatrice  de 
blé,  par  suite  gênée  par  les  droits  anglais  sur  les  céréales. 
L'agriculture  allemande  avait  besoin  non  de  protection  mais 
de  débouchés;  et  List  eût  été  heureux  de  persuader  à  l'An- 
gleterre de  supprimer  ses  «  corn-laws  ».  Le  protectionnisme 
agricole  a  refleuri  en  Allemagne  à  partir  de  1879,  le  jour  où 
les  agriculteurs  se  sont  cru  menacés  par  la  concurrence 
étrangère. 

§  2.  —  Sources  de  List.  —  Son  influence  sur  les  doctrines 
protectionnistes   ultérieures. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  l'origine  des  idées  protection- 
nistes de  List.  Notre  auteur  qui  avait  déjà  trouvé  en  France 
dans  les  ouvrages  de  Dupin  et  de  Chaptal  des  arguments  pour 
sa  thèse,  fut  encore  confirmé  dans  son  opposition  au  laisser- 
faire  par  les  hommes  qu'il  fréquenta  en  Amérique.  11  s'y  trouva 
en  effet  en  rcla fions  étroites  avec  les  membres  de  la  «  Société 
de  Philadelphie  pour  l'encouragement  de  l'industrie  natio- 
nale ».  Cette  société  avait  été  fondée  par  l'hoinme  d'État 
américain,  Hamilton,  auteui-  d'un  célèbre  Rapport  sur   les 

(1)  Ibid.,  p.  506  et  surtout  p.  324  et  suiv.  où,  changeant  brusquement  son 
fusil  d'épaule,  List  pn^nd  à  son  compte  en  faveur  du  libre-échange  en  agricul- 
ture tous  les  arguments  que  les  libre-échangistes  appliquant  à  l'ensemble  des 
|iroduits.  Cf.  encore  p.  460  où  il  écrit  qm-  l'agriiulture  «  <st  suffisamment  pro- 
tégée par  la  nature  des  choses  contre  la  concurrence  étrangère  ». 
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inanufacliires,  où,  dès  1791,  il  exposait  la  nécessité  pour  les 
Etats-Unis  de  favoriser  par  des  barrières  douanières  l'essor  de 
leur  jeune  industrie  (l).  Ses  arguments,  que  List  a  aisément 
connus,  ont  souvent  une  analogie  frappante  avec  ceux  du 
Système  nationali^}.  La  société  de;  Philadelphie  présidée  alors 

(1)  A  défaut  des  œuvres  de  llaniilton,  qu'il  nous  a  été  impossible  d'avoir  entre 
les  mains,  voici  d'après  Bastable  {Commerce  of  Nations,  2'  édition.  Londres, 
1899,  p.  120)  les  principaux  arguments  du  Rapport  sur  les  avantages  de  l'in- 
dustrie. Elle  permet  une  plus  grande  division  du  travail;  elle  fournit  de  l'occu- 
pation à  ceux  qui  en  manquent;  elle  fournit  un  marché  plus  régulier  que  les 
pays  étrangers;  elle  encourage  l'immigration. 

(2)  Il  est  bien  probable  aussi  que  List  avait  lu  les  œuvres  d'un  autre  protec- 
tionniste américain,  Daniel  Raymond,  dont  les  Thoxights  on  political  Economy 
parurent  en  1820  et  eurent  quatre  éditions  (Cf.  Daniel  Raymond,  par  Charles 
Patrick  Neill,  Baltimore,  1897).  C'est  l'opinion  delà  plupart  de  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  List  en  ces  dernières  années  :  M'i<"  Hirst  dans  sa  Life  of  Friedrich 
List  et  M.  Curt  Kohler  dans  son  livre  Problcmatisches  zu  Friedrich  List 
(Leipzig,  1909).  Mais  il  nous  parait  très  exagéré  de  voir  dans  Raymond 
(comme  le  fait  par  exemple  M.  Rambaud  dans  son  Histoire  des  doctrines)  l'ins- 
pirateur principal  de  List.  Sans  compter  que  les  idées  de  Raymond  n'ont  rien 
de  particulièrement  original,  sans  compter  que  List  vécut  en  Amérique  dans 
un  milieu  protectionniste  où  ces  idées  étaient  courantes,  il  faut  remarquer  que 
List  ne  le  cite  jamais.  Par  contre  il  cite  fréquemment  avec  éloges,  et  cela  déjà 
dans  ses  Lettres  à  Charles  lagersoll,  les  deux  auteurs  français  Dupin  et  Chaptal. 
Or  l'expression  «  forces  productives  »  se  trouve  déjà  dans  l'ouvrage  du  baron 
Dupin,  Situation  progressive  des  forces  de  la  France  (Paris,  1827),  à  la  pre- 
mière phrase  :  «  Je  présente  ici  l'introduction  d'un  ouvrage  intitulé  Forces  pro- 
ductives et  commerciales  de  la  France.  J'api^elle  ainsi  les  forces  combinées  de 
l'homme,  des  animaux  et  de  la  nature,  appliquées  en  France  aux  travaux  de 
l'agriculture,  des  ateliers  et  du  commerce  ».  De  même,  l'idée  du  protectionnisme 
appliqué  aux  industries  naissantes  se  trouve  nettement  exprimée  dans  Chaptal. 
En  1819  dans  De  Vindustrie  française,  à  la  page  xlvi  du  Discours  préli- 
minaire on  peut  lire  :  «  On  n'a  pas  tardé  à  se  convaincre  qu'il  ne  suffit 
pas  toujours  de  vouloir  pour  surmonter  les  obstacles  naturels  qui  s'opposent 
au  développement  de  l'industrie  ;  or  on  a  éprouvé  presque  partout  que  des 
manufactures  naissantes  ne  pouvaient  pas  lutter  contre  des  établissements 
cimentés  par  le  temps,  alimentés  par  de  nombreux  capitaux,  des  soins  soutenus, 
exploités  par  un  grand  concours  d'artistes  instruits  et  exercés,  et  l'on  a  été 
forcé  de  recourir  aux  prohibitions  pour  écarter  la  concurrence  des  industries 
étrangères  ». 

Tl  est  certain  que  List  dès  son  premier  séjour  en  France  avait  lu  ces  auteurs 
et  y  avait  trouvé  la  confirmation  des  idées  protectionnistes  qui  étaient  déjà  les 
siennes.  Il  est  non  moins  certain,  comme  le  prouve  une  de  ses  lettres  écrite  en 
avril  1825  (Hirst,  op.  cit. p.  33),  qu'il  n'a  pas  attendu  l'Amérique  pour  se  convertir 
mais  au  contraire  espérait  tro\iver  en  Amérique  des  arguments  nouveaux  pour 
se  confirmer  dans  son  opposition  déjà  ancienne  à  Smith.  L'assertion  de  Marx 
dans  ses  Theorien  ûber  den  Mehrwertlt.,  t.  I,  p.  339  (publiées  par  Kautsky, 
Stuttgart  1905),  d'après  laquelle  la  source  prindpale  de  List  aurait  été  Ferrier 
[Du  gouvernement  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  commerce,  Paris,  1805), 
n'est  guère  qu'une  boutade.   On  a  voulu   de  même  que  List  ait  emprunté  à 
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par  Mathieu  Carey.(le  père  de  réconomiste  dont  nous  parle- 
rons tout  à  l'heure)  faisait,  à  l'arrivée  de  List  en  Amérique, 
une  vive  campagne  en  faveur  d'un  renforcement  des  tarifs. 
Son  vice-président,  [ngersoll,  persuada  le  nouveau  venu  de 
se  joindre  à  cette  campagne,  ce  que  List  fit  dans  une  série  de 
lettres  publiées  en  1827  et  qui  eurent  un  grand  retentisse- 
ment (1).  C'est  un  résumé  avant  la  lettre  du  Système  national. 
Il  y  préconise  pour  l'Amérique  la  politique  qu'il  devait 
quelques  années  après  recommander  à   l'Allemagne. 

Mais  List  s'est  inspiré  des  faits  plus  que  des  livres.  Son 
esprit  pratique  et  observateur  était  frappé  surtout  par  le 
succès  matériel  qu'avait  remporté  le  protectionnisme  améri- 
cain. De  même  qu'il  avait  été  impressionné  en  Allemagne 
par  les  effets  heureux  que  la  protection  forcée  du  blocus 
continental  y  avait  entraînés  (2). 

Loin  de  nuire  au  développement  économique  des  Etats-Unis, 
le  protectionnisme  paraissait  au  contraire  l'avoir  favorisé. 
En  réalité  il  avait  probablement  hâté  de  (juelques  années 
seulement  une  évolution  que  la  nature  même  devait  com- 
mander un  jour,  dans  ce  pays  immense,  admirablement 
pourvu  d'énergie  humaine  et  de  ressources  naturelles,  et  où 
aucun  système,  si  défectueux  fùt-il,  n'eût  pu  arrêter  long- 
temps la  progression  des  richesses.  L'analogie  de  situation  de 
l'Allemagne  et  de  l'Amérique  ne  faisait-elle  pas  espérer  que 
la  même  expérience  tentée  sur  un  terrain  semblable  réussi- 
rait encore  ? 

Ainsi  le  système  de  List  est  le  premier  où  se  fasse  nette- 


Adam  Millier  l'idée  de  nationalité  comme  hase  de  l'économie  politique.  List  en 
eflct  a  rencontré  A.  Millier  (écrivain  catholique  favorahle  à  une  restaura- 
tion du  système  féodal).  Mais  il  suffisait  d'être  Allemand  et  d'écrire  au 
31X'  siècle  pour  être  pénétré  jusqu'à  la  moelle  de  l'idée  de  nationalité.  Remar- 
quons du  reste  que  les  arguments  du  protectionnisme  ne  peuvent  guère  ditierer 
sensiblement  d'une  époque  à  l'autre  et  sont  en  nombre  nécessairement  limités. 
F^ien  do  plus  facile  par  conséquent  que  de  trouver  des  précurseurs  à  Frédéric 
List. 

(1)  Publiées  en  volume  sous  le  titre  :  Outlines  of  a  ncio  System  of  polilical 
cconomy,  in  a  séries  of  letters  addressed  by  F.  List  to  Charles  Inycrsoll.  Phi- 
ladelphie, 1827.  Cet  ouvrage  ne  se  trouve  pas  dans  les  Œuvres  de  List,  publiées 
jiar  Haiisser,  mais  a  été  réimprimé  intégralement  dans  l'intéressante  Life  of 
Friedrich  List  jiubliée  par  Margaret  E.  Hirst,  Londres,  1<X)9,  331  pages. 

(2)  C'est,  dit-il  [Lettres  à  Inyersoll,  p.  173  ,  ce  fait  qui  l'a  converti  au  protec- 
tionnisme quoiqu'il  eût  été  auparavant  disciple  de  Smilh  et  de  Say. 
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ment  sentir  sur  la  pensée  européenne  l'influence  des  expé- 
riences économiques  du  Nouveau  Monde. 

Il  l'a  dit  lui-même  dans  une  fort  belle  page  :  «  Ma  desti- 
née, écrit-il,  m'ayant  ensuite  conduit  aux  Etats-Unis,  je  laissai 
là  tous  les  livres.  Le  meilleur  livre  sur  l'économie  politique 
qu'on  puisse  lire  dans  cette  contrée  nouvelle,  c'est  la  vie.  On 
y  voit  des  solitudes  se  changer  en  riches  et  puissants  Etats... 
Un  progrès,  qui  en  Europe  a  exigé  une  suite  de  siècles,  s'ac- 
complit là,  sous  nos  yeux;  on  y  voit  les  sociétés  passer  de 
l'état  sauvage  à  l'élève  du  bétail,  de  cette  dernière  condition 
à  l'agriculture,  et  de  l'agriculture  aux  manufactures  et  au 
commerce.  C'est  là  qu'on  peut  observer  comment  la  rente  de 
la  terre  s'élève  peu  à  peu  de  zéro  à  un  chiffre  considérable. 
Là  le  simple  paysan  connaît,  mieux  que  les  savants  les  plus 
perspicaces  de  l'ancien  monde,  les  moyens  de  faire  prospérer 
l'agriculture  et  d'augmenter  la  rente  ;  il  s'efforce  d'attirer  des 
manufacturiers,  des  fabricants,  dans  son  voisinage.  Là  les 
contrastes  entre  les  pays  agricoles  et  les  pays  manufactui'iers 
se  produisent  de  la  manière  la  plus  tranchée  et  occasionnent 
les  plus  violentes  convulsions.  Nulle  part  on  n'apprécie  mieux 
les  voies  de  communication  et  leur  influence  sur  la  vie  mo- 
rale et  matérielle  des  peuples.  Ce  livre,  je  l'ai  lu  avidement 
et  assidûment,  et  les  leçons  que  j'y  ai  puisées,  j'ai  essayé  de  les 
coordonner  avec  les  résultats  de  mes  études,  de  mes  expé- 
riences et  de  mes  réflexions  antérieures  »(i). 

Si,  sous  ce  rapport,  le  protectionnisme  de  List  se  rattache 
au  spectacle  de  la  vie  économique  la  plus  moderne,  un  lien 
de  parenté  plus  étroit  encore  le  rattache  évidemment  à  l'an- 
cien mercantilisme.  List  lui-même  du  reste  n'a  pas  caché  son 
admiration  pour  les  mercantilistes  et  pour  Colbert  en  particu- 
lier. Il  accusait  Smith  et  Say  de  les  avoir  méconnus  et  de 
mériter  bien  plus  justement  qu'eux  le  nom  de  mercantilistes 
pour  vouloir  appliquer  aux  nations  entières  la  conception 
simpliste  empruntée  au  comptoir  du  marchand  :  d'acheter 
bon  marché  pour  revendre  cher.  Il  se  distingue  cependant 
des  mercantilistes  sous  deux  rapports  essentiels.  D'une  part, 
l'idée  d'éducation  industrielle,  qui  domine  la  pensée  de  List, 
vient  remplacer  heureusement  celle  de  la  balance  favorable 

(1)  Système  National^  préface,  p.  54. 
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<lu  commerce;  et  tandis  que  celle-ci  a  été  rejetée  définitive- 
ment de  la  science,  la  première  au  contraire  ne  se  heurte  h 
aucune  objection  de  principe  et  a  été  adoptée  par  des  écri- 
vains aussi  délibérément  libéraux  que  Stuart  Mill.  D'autre 
part  et  surtout,  le  mercantilisme  est  au  xvii'  siècle  l'instru- 
iuent  d'une  politique  permanente  d'exclusivisme  national  ; 
le  protectionnisme  de  List  est  au  contraire  dans  sa  pensée  un 
moyen  d'acheminer  les  peuples  vers  une  union  plus  équitable, 
Il  est  un  système  transitoire,  un  procédé  de  circonstance. 

Pas  plus  qu'il  n'est  un  héritier  direct  du  mercantilisme 
ancien  le  système  de  List  ne  peut  être  considéré  comme  Tins- 
pirateur  du  protectionnisme  moderne.  En  Allemagne  même, 
et  au  moment  où  il  parut,  malgré  le  grand  succès  littéraire 
de  l'ouvrage,  son  influence  pratique  ne  fut  guère  sensible  — 
à  moins  qu'on  ne  veuille  y  rattacher,  ainsi  qu'à  la  campagne 
j>rotectionniste  poursuivie  ensuite  par  List  dans  son  journal  (i), 
la  légère  augmentation  de  droits  à  laquelle  se  résolut  le  Zoll- 
verein  en  1846.  Mais  les  réformes  libérales  du  ministre 
anglais  Peel,  couronnées  la  même  année  par  l'abolition  des 
corn-laws,  le  retentissement  européen  de  cette  mesure  et  la 
consécration  que  recevaient  ainsi  les  idées  de  Cobden,  entraî- 
nèrent l'immense  majorité  de  l'opinion  et  orientèrent  pour 
de  nombreuses  années  la  politique  commerciale  européenne 
dans  un  sens  libéral.  Le  régime  des  traités  de  commerce, 
inauguré  par  Napoléon  III,  fut  l'expression  de  cet  état  d'es- 
prit, 

A  partir  de  1879  une  nouvelle  vague  protectionniste  com- 
mence à  recouvrir  l'Europe.  Les  nations  élèvent  entre  elles 
des  barrières  douanières  toujours  plus  hautes.  Les  nouveaux 
tarifs  établis  successivement  en  Allemagne  et  en  France 
peuvent-ils  être  considérés  comme  inspirés  par  les  idées  de 
List? 

11  ne  semble  pas.  Aucun  de  ces  deux  pays,  ni  les  Etats-Unis 
restés  fidèles  à  un  protectionnisme  énergique,  n'ont  plus 
besoin  de  faire  aujourd'hui  leur  éducation  industrielle.  Ils 
t)nt  atteint  depuis  longtem[)s  cet  état  compleve,  nécessaire 
scion  List  à  la  [)leine  expansion  de  leur  civilisation  et  de  leur 
puissance.  En  particulier  l'Allemagne  cf  les  Elals-Enis  n'ont 

1)  Le  ZoUut'rcinsblaU,  qu'il  rédigea  à  partir  de  1843. 
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plus  rien  à  envier  sous  ce  rapport  à  l'Angleterre.  Leurs 
Hottes  de  commerce  et  de  guerre  sont  puissantes  et  leur 
empire  colonial  se  dévelo|)pe  tous  les  jours.  Si  List  revenait 
au  monde,  lui  ([ui  a  proclamé  avec  tant  dénergie  la  valeur 
toute  relative  des  divers  systèmes  commerciaux,  la  nécessité 
de  les  adapter  aux  conditions  changeantes  des  époques  et  des 
nations  et  le  caractère  touttempoiaire  des  tarifs  élevés,  il  serait 
peut-être  avec  ceux  qui  réclament  aujourdliui  vm  abaissement 
des  barrières  de  douane  dans  l'intérêt  même  d'une  plus  libre 
expansion  des  forces  productives.  N'avait-il  pas  annoncé  lui- 
même  que  «  dans  quelques  dizaines  d'années  les  nations  civi- 
lisées du  monde,  par  le  perfectionnement  des  moyens  de  trans- 
port seront,  sous  le  rapport  matériel  et  intellectuel,  unies 
aussi  ou  même  plus  intimement  que  les  comtés  de  l'Angle- 
terre il  y  a  un  siècle  n{i)2 

Non  seulement  les  changements  profonds  de  la  situation 
économique  internationale  depuis  60  ans  ne  permettent  plus 
de  justifier  sérieusement,  par  la  nécessité  d'une  «  éducation 
industrielle  »,  le  régime  protectionniste  des  grandes  nations 
commerçantes,  mais  les  traits  essentiels  de  ce  régime  sont 
nettement  opposés  aux  règles  tracées  par  List.  Loin  d'aban- 
donner l'agriculture  à  son  développement  naturel  comme  il 
le  voulait,  c'est  au  contraire  la  protection  agricole  qui,  dans 
bien  des  cas  (entre  autres  en  France  et  en  Allemagne),  a  .servi 
de  prétexte  au  renforcement  général  des  tarifs  douaniers.  La 
concurrence  des  blés  américains  a  été  le  fait  brutal  qui,  dans 
le  dernier  quart  du  xix"  siècle,  a  empêché  de  se  réaliser  en 
Europe  les  prédictions  optimistes  de  List  sur  la  fécondation 
nécessaire  de  l'agriculture  par  l'industrie.  Or  les  tarifs 
modernes,  en  englobant  à  la  fois  les  produits  agricoles  et 
industriels,  impliquent  une  conception  protectionniste  toute 
différente  de  celle  de  List.  Pour  celui-ci  la  protection  devait 


(1)  Syst.  Nation.,  p.  230.  Nous  ne  prétendons  pas  du  reste  affirmer  qu'à 
l'époque  de  LisL  la  situation  de  l'Allemagne  exigeât  plus  impérieusement  qu'au- 
jourd'hui la  protection.  On  peut  en  douter  si  l'on  songe  qu'en  1819  Chaptal 
disait  de  la  Saxe  «  qu'elle  s'est  placée  par  son  industrie  au  rang  des  premières 
nations  manufacturières  de  l'Europe  »  {De  l'industrie  française,  t.  I,  p.  75)  et 
de  la  Prusse,  que  «  la  seule  industrie  d'Aix-la-Chapelle  et  de  ses  environs  pourrait 
illustrer  une  nation  »  {ibid.,  p.  76),  si  l'on  se  rappelle  enfin  que  toute  la  pré- 
paration de  la  prospérité  actuelle  de  l'Allemagne  s'est  faite  sous  un  régime  des 
plus  libéraux. 
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se  limiter  à  certaines  branches  fondamentales  de  la  produc- 
tion nationale,  branches  maîtresses  dont  les  autres  tirent  leur 
sève  comme  des  rameaux  secondaires(l).  Ainsi  seulement  se 
justifie  le  traitement  exceptionnel  qu'on  leur  accorde.  Con- 
ception essentiellement  active,  qui  ne  cherche  dans  le  protec- 
tionnisme qu'un  stimulant  énergique  et  un  agent  de  progrès. 
Mais  un  tarif  qui  protège  indifféremment  toutes  les  entre- 
prises, qui  ne  distingue  plus  entre  les  industries  fécondantes 
et  les  industries  fécondées,  et  hausse  à  la  fois  tous  les  prix,  a 
pour  unique  effet  de  faire  perdre  d'un  côté  à  chaque  produc- 
teur ce  qu'il  lui  donne  de  l'autre.  Tl  laisse  intactes  leurs 
situations  relatives,  et  apparaît  non  plus  comme  un  moyen  de 
stimuler  les  forces  productives,  mais  comme  un  instrument 
général  de  défense  à  l'égard  de  la  concurrence  étrangère.  11 
est  essentiellement  conservateur  et  timoré. 

A  vrai  dire,  les  tarifs  douaniers  ne  sont  jamais  l'application 
d'une  doctrine  économique.  Ifs  sont  le  résultat  d'un  compro- 
mis entre  des  intérêts  puissants,  qui  n'ont  souvent  rien  de 
commun  avec  l'intérêt  général,  et  d'autre  part,  les  considé- 
rations politiques,  financières  et  électorales,  jouent  dans  leur 
établissement  un  rôle  parfois  prépondérant.  C'est  donc  ail- 
leurs, non  pas  dans  les  tarifs  douaniers  en  vigueur  mais 
dans  les  doctrines  ultérieures,  qu'il  nous  faut  chercher  (si 
elle  se  trouve  quelque  part)  la  trace  des  idées  protectionnistes 
de  List. 

Le  seul  système  complet  de  protectionnisme  qui  se  soit 
produit  depuis  List,  est  celui  de  l'Américain  Carey  -).  Libre- 
échangiste  dans  ses  premiers  livres,  Carey  depuis  18i8  est 
converti  au  protectionnisme  et  ses  idées,  développées  dans  son 
grand  ouvrage.  Les  Principes  de   la  Science  Sociale,  [)ublié 

(1)  Syst.  Nation.,  p.  290.  «  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  toutes 
les  branches  d'industrie  soient  également  protégées.  Les  plus  importantes,  celles 
dont  l'exploitation  oxi^'c  uu  grand  capital  fixe  et  circulant,  beaucoup  de  ma- 
chines, partant  beaucoup  de  connaissances  techniques,  de  dextérité  et  d'expé- 
rience et  un  grand  nombre  de  bras,  dont  les  produits  se  rangent  parmi  les 
premières  nécessités  de  la  vie,  et  présentent,  par  conséquent,  une  importance 
considérable,  sous  le  rapport  de  leur  valeur  totale,  de  même  qu'au  point  de 
vue  de  l'indépendance  du  pays,  telles  que  la  fabrication  do  la  laine,  du  coton 
ou  du  lin,  celles-là  seules  ont  droit  à  une  protection  spéciale.  Lorsqu'elles  sont 
convenablement  appréciées  et  développées,  toutes  les  autres  branches  de  moindre 
importance  grandissent  autour  d'elles,  même  avec  une  protection  moindre  ». 

(2)  Sur  Carey,  voir  infrà,  Livie  III. 
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de  1858  à  1859,  ont,  une  l'essembl.incc  frappante  avec  celles 
de  son  prédécesseuj-  allemand. 

Comme  List,  Caiey  s'attaque  à  la  j)répondérance  indus- 
trielle de  rAnjjfleterj-e,  et  substitue  à  l'idéal  d'une  division 
internationale  du  travail  celui  de  nations  indépendantes  se 
consacrant  chacune  à  toutes  les  branches  de  l'activité  écono- 
mique et  dégageant  ainsi  leur  propre  individualité.  Le  libre- 
échange,  d'après  lui,  tend  à  <(  établir  pour  le  monde  entier 
un  atelier  unique,  au(juel  doivent  être  expédiés  les  produits 
hruts  du  globe  en  subissant  les  frais  de  transport  les  plus 
coûteux  »  (1).  L'efFet  du  système  est  de  retarder  ou  d'empêcher 
au  profit  d'une  seule  nation,  les  progrès  des  autres.  Car  une 
société  prospère  et  s'enrichit  d'autant  plus  qu'elle  se  rap- 
jtroche  du  type  d'une  association  productive  exécutant  une 
multitude  de  travaux  divers,  lesquels  se  servent  mutuelle- 
ment de  débouchés  et  se  fécondent  les  uns  les  autres  par  leur 
rapprochement  même.  Une  telle  association  est  seule  capable 
de  développer  les  <(  facultés  latentes  »  de  rhomme(2)  et  d'ac- 
croître sa  domination  sur  la  nature.  C'est  par  ces  deux 
traits  que  Ion  peut  définir  le  progrès  économique.  C'est, 
sous  une  forme  à  peine  différente,  la  définition  de  la  «  nation 
normale  »,  ou  de  l'état  complexe,  cher  à  Frédéric  List.  C'est 
aussi  son  idéal  de  progrès  continu,  substitué  comme  objet  de 
la  politique  commerciale,  à  l'enrichissement  immédiat. 

Après  List  et  d'une  manière  encore  plus  détaillée,  Carey 
démontre  la  réaction  bienfaisante  qu'aura  sur  l'agriculture  la 
proximité  des  industries  nées  de  la  protection. 

Seulement  nous  trouvons  chez  Carey,  à  côté  des  arguments 
que  nous  connaissons  déjà  sur  l'avantage  que  retirent.les  agri- 
culteurs de  leur  contact  avec  les  centres  industriels,  des  argu- 
ments beaucoup  plus  contestables  et  auxquels  il  attache 
cependant  une  grande  importance. 

Pour  Carey  le  protectionnisme,  en  fournissant  à  l'agri- 
culture des  débouchés  rapprochés,  l'atfranchit  du  tribut,  exor- 
bitant à  ses  yeux,  qu'elle  paye  aux  trafiquants  pour  les  trans- 
ports à  grande  distance.  Cet  argument,  que  List  ne  donne 
qu'en  passant  (^),  revient  au  contraire  à  tout  bout  de  champ 

(1)  Carey  :  Les  Principes  de  la  Science  Sociale,  trad.  fran^.,  t.  I,  p.  419. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  349. 

(3)  Cf.  Syst.  Nation.,  liv.  II,  chap.  III,  p".  267. 


FRÉDÉRIC   LIST   ET  L'ÉCONOMIE    NATIONALE.  331 

chez  Tauteur  américain.  Mais,  comme  Stiiart  Mill  l'a  fait  jus- 
tement remarquer  (1),  si  rAméri(]ue  consent  à  supporter  ces 
frais,  c'est  la  preuve  que,  même  ainsi,  elle  se  procure  par 
réchange  international  plus  d'objets  manufacturés  que  si  elle 
les  fabriquait  elle-même. 

Autre  argument  non  moins  contestable  :  l'exportation  des 
produits  agricoles,  dit  Garey,  épuise  le  sol  du  pays,  car  ces 
produits  n'étant  pas  consommés  sur  place,  les  éléments  ferti- 
lisants qu'ils  contiennent  ne  sont  pas  restitués  à  la  terre  —  ce 
qui  aurait  lieu  au  contraire  avec  une  population  manufac- 
turière toute  voisine  (2).  Mais,  remarque  encore  avec  raison 
Stuart  Mill '3),  ce  n'est  pas  la  liberté  des  échanges  qui  oblige 
1  Amérique  à  exporter  des  céréales  ;  si  elle  le  fait  c'est  que 
l'épuisement  du  sol  lui  paraît  un  inconvénient  insignifiant  au 
regard  des  avantages  que  lui  procure  cette  exportation. 

Carey,  enfin,  un  des  premiers,  a  vu  dans  le  protectionnisme 
un  moyen  d'élever  les  salaires  :  l'état  économique  complexe 
crée,  dit-il,  une  vive  concurrence  entre  les  entrepreneurs  qui 
demandent  du  travail,  concurrence  dont  profitent  naturelle- 
ment les  ouvriers.  —  Mais  cet  avantage  (à  supposer  qu'il 
existe)  paraît  devoir  être  plus  que  compensé  par  le  renchéris- 
sement des  subsistances. 

On  voit  que  Carey,  s'il  part  des  mêmes  conceptions  fonda- 
mentales que  List,  fait  cependant  état  d'arguments  bien  moins 
solides.  Par  son  talent  d'exposition,  comme  par  la  valeur  scien- 
tifique de  son  plaidoyer,  l'auteur  allemand  est  très  supérieur 
à  son  successeur  américain.  Il  est  aussi  beaucoup  plus  modéré. 
Carey  ne  se  contente  pas  en  effet  d'une  protection  industrielle, 
il  réclame  une  protection  agricole;  en  outre  les  droits  peu 
élevés  que  List  propose  sont  loin  de  lui  paraître  suffisants. 

Malgré  tout  ce  qui  les  rapproche,  Carey  ne  s'est  pas  ins- 

(1)  Principlcs  of  Political  Econnmy,  liv.  V,  ch.  X,  §  1. 

(2)  »  De  toutes  les  choses  nécessaires  aux  desseins  de  l'hoiume,  celle  qui  peut 
le  moins  supporter  le  transport,  et  qui  cependant  est  la  plus  importante  de 
toutes,  c'est  l'engrais.  Le  sol  ne  peut  continuer  de  produire  qu'à  la  condition  d»- 
lui  restituer  les  éléments  dont  est  composée  la  récolte.  Cette  condition  étant 
remplie,  la  quantité  de  subsistances  augmente,  et  les  hommes  peuvent  se  rappro- 
cher davantage  et  combiner  leurs  etrorts,  en  développant  leurs  facultés  indi- 
viduelles et  augmentent  ainsi  leur  richesse;  et  cependant  cette  condition 
d'amélioration,  tout  essentielle  qu'elle  est,  a  échappé  à  tous  les  économistes  >• 
{Principes  de  la  Science  i>ociale,  t.  I,  p.  312). 

(3)  Principles  of  Political  Eoonomi/,  liv.  V,  ch.  X,  §  1. 
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pire  de  List.  11  a  lu  le  Système  National,  et  il  le  cite  :  mais  il 
avait  pu  trouver  déjà  dans  la  littérature  économique  améri- 
caine; des  suggestions  analogues.  Plus  que  les  livres,  la  vie 
économique  des  Etats-Unis,  qui  évoluait  sous  ses  yeux,  a  con- 
tribué à  former  ses  idées.  C'est  en  constatant  les  progrès  de 
l'Amérique  sous  un  régime  protectionniste,  c'est  en  voyant 
dans  ce  pays  tout  neuf  et  à  peine  liahité.  la  productivité  du 
sol  croître  avec  la  colonisation,  et  la  richesse  se  multi|)lier  à 
mesure  que  la  population  devenait  plus  dense,  qu'il  a  conçu 
l'idée  d'une  politique  d'isolement  pour  liàter  l'utilisation  de 
ses  énormes  ressources.  Plus  heureux  que  List,  il  vit  ses  idées 
acceptées  sinon  par  l'opinion  scientifique  de  son  pays  (restée 
en  majorité  réfractaire)  au  moins  par  les  hommes  politiques 
américains,  qui  en  ont  fait  de  larges  applications  (l). 

On  ne  saurait  donc  rattacher  la  doctrine  de  Carey  à  l'in- 
fluence directe  de  List.  A-t-il  eu  plus  d'action  sur  les  doctrines 
européennes? 

Incontestablement  il  a  fait  accepter  par  beaucoup  de  libre- 
échangistes,  dont  le  plus  célèbre  est  Stuart  Mill,  l'idée  d'une 
protection  temporaire  pour  les  industries  naissantes (-).  Conces- 
sion d'ailleurs  assez  platonique,  inapplicable  dans  les  vieux 
pays  dont  l'éducation  n'est  plus  à  faire,  et  utile  tout  au  plus 
pour  les  pays  neufs. 

Mais  les  modernes  protectionnistes  peuvent-ils  légitime- 
ment se  réclamer  de  List? 

Il  n'est  pas  toujours  facile  —  en  l'absence  de  tout  ouvrage 
systématique  exposant  leurs  idées  —  de  dégager  celles-ci  de 
la  masse  des  articles,  des  discours  et  des  brochures  où  elles 
sont  dispersées  (3).  Cependant  —  si  l'on  néglige  ceux  qui  se 

(1)  Sur  ce  point,  cf.  Jeriks  :  Henry  C.  Carey  als  Nationalôkonom,  lèna. 
1885,  eh.  I. 

(2)  Cf.  le  long  passage  des  Principles,  liv.  V,  chap.  X,  §  1,  qui  commence 
ainsi  :  «  Le  seul  cas  où,  en  vertu  uniquement  de  principes  d'économie  politique, 
les  droits  protecteurs  peuvent  être  défendables,  est  celui  où  ils  sont  imposés 
temporairement  (surtout  dans  une  nation  jeune  et  progressive)  dans  l'espoir  de 
naturaliser  une  industrie  étrangère,  en  elle-même  parfaitement  adaptée  aux 
conditions  du  pays.  La  supériorité  d'un  pays  sur  un  autre  dans  une  branche  de 
la  produclion  provient  souvent  du  seul  fait  d'avoir  commencé  plus  tôt...  »,  etc. 
Cependant  Stuart  Mill  ne  nomme  pas  List,  et  l'on  peut  se  demander  si  c'est  à 
son  influence  qu'est  dû  le  passage  que  nous  venons  de  citer. 

\S)  Il  faut  mettre  à  part  M.  Cauwès  dont  le  protectionnisme  peut  être  consi- 
déré au  contraire  comme  une  adaptation  très  rationnelle  d'une  idée  de  List,  à 
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bornent  à  reproduire  la  théorie  mercantiliste  de  la  balance  du 
commerce  (i),  la  majorité  paraît  s'appuyer  plus  ou  moins  expli- 
citement sur  deux  arguments  principaux  :  1"  l'utilité  pour  une 
nation  de  conquérir  son  autonomie  économique;  2"  la  néces- 
sité patriotique  de  réserver  aux  producteurs  nationaux  le 
marché  national  (2).  Ces  deux  points  de  vue  plus  ou  moins 
clairement  avoués  et  pris  comme  guides  politiques,  s'ils  étaient 
appliqués  dans  leurs  conséquences  logiques,  aboutiraient  à 
rendre  inutile  tout  commerce  extérieur,  à  limiter  pour  tou- 
jours une  nation  aux  seules  ressources  que  le  hasard  de  la 
nature  lui  fournit  et  à  réduire  au  minimum  sa  participation  à 
celles  que  possède  le  reste  du  monde.  Ils  ne  sont  pas  sans  doute 
absolument  étrangers  à  la  pensée  de  List.  Mais  ils  ont  chez 
lui  un  caractère  secondaire  et  subordonné.  Jamais  il  ne  les  a 


savoir  :  la  supériorité  des  nations  à  économie  complexe.  C'est  le  seul  système 
scientifique  de  protectionnisme  que  nous  connaissons  aujourd'hui.  Mais  il  faut 
avouer  que  la  majorité  des  écrivains  protectionnistes  ne  se  rattachent  que  de 
très  loin  au  point  de  vue  de  M.  Cauwès.  Cf.  son  Cours  d'Economie  Politique, 
3'  édit.,  t.  IIL 

(1)  Tels  par  exemple,  les  économistes  qui  parlent  sans  cesse  du  «  déficit  com- 
mercial »  c'est-à-dire  de  la  balance  défavorable  du  commerce.  Malgré  les  réfu- 
tations sans  nombre  dont  cet  argument  a  été  l'objet,  il  est  reproduit  souvent 
comme  une  vérité  évidente  par  elle-même.  List  aussi  avait  critiqué  l'indififé- 
rence  exagérée  de  l'Ecole  à  l'égard  de  la  balance  des  importations  et  des  expor- 
tations. Mais  ce  n'était  pas  au  nom  delà  théorie  mercantiliste  de  la  balance  du 
•commerce.  Il  la  considère  au  contraire  comme  condamnée  (v.  p.  385,  396  et  400). 
C'est  en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  particulier  :  le  point  de  vue  monétaire. 
Lorsque,  disait-il,  une  nation  importe  beaucoup  et  que  d'autre  part  elle  n'ex- 
porte pas  des  quantités  correspondantes  de  marchandises,  elle  peut  être  forcée 
de  fournir  en  paiement  des  métaux  précieux,  dont  le  drainage  peut  provoquer 
chez  elle  une  crise  monétaire.  L'inditi'érence  de  l'école  à  l'égard  de  la  quantité 
plus  ou  moins  grande  do  monnaie  est  donc  exagérée  (liv.  II,  ch.  XIII).  On  sait 
que  la  politique  d'escompte  des  grandes  banques  centrales  est  précisément  des- 
tinée aujourd'hui  à  remédier  aux  tensions  momentanées  du  marché  monétaire, 
résultant  des  importations  exagérées,  et  ce  procédé  est  évidemment  d'une  effi- 
cacité très  supérieure  au  protectionnisme. 

(2)  Certains  vont  même  plus  "loin.  M.  Palten  (Fondements  économiques  de 
la  protection,  trad.  franc.,  Paris,  1899)  veut  créer  un  ti/pe  national  particulier 
à  chaque  pays  en  obligeant  ses  habitants  à  se  nourrir  et  à  se  vêtir  suivant  les 
seules  ressources  naturelles  du  pays.  On  créera  ainsi  un  «  type  américain  », 
.supérieur  naturellement  à  tous  les  types  européens.  «  Alors,  dit-il,  nous  pour- 
rons prétendre  à  exercer  une  influence  prépondiTantc  sur  le  sort  des  autres 
nations  et  à  les  contraindre  (!)  de  renoncer  à  leur  constitution  économique 
actuelle  pour  s'adapter  à  un  état  social  plus  élevé  »  (p.  210).  Jusque-làlpas  d'im- 
portations étrangères.  —  Ici,  comme  très  souvent,  le  protectionnisme  se  confond 
avec  le  nationalisme,  ou  avec  l'impérialisme. 
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considért's  comnic  pouvant  seivir  de  point  d'a|)pui  permanent 
à  une  politique  conunereiale. 

List  parle  souvent  de  rendre   par    l'industrie  une  nation 
«  indépendante  »  du  marché  étranger.  Il  considère   comme 
la  plus  riche  la   nation  qui  «  aura  porté  les  fabrications  de 
toute  espèce  au  plus  haut  point,  et  dont  lagriculture  pourra 
fournir  à  la  population  des  fabriques  la  majeure  partie  des 
denrées  alimentaires  et  des    matières    brutes    dont   elle    a 
besoin  »  (p.  263).  Mais  il  reconnaît  aussitôt  que  de  tels  avan- 
tages sont  un  privilège  exceptionnel,  et  il  traite  d'  «  insensée  » 
une  nation  qui  voudrait  «  obtenir,  par  la  division  du  travail 
ou  par  la  production  indigène,  des  articles  pour  lesquels  elle 
n'est  pas  douée  par  la  nature  et  que  la  division  internationale 
du    travail  ou  le  commerce   extérieur  pourra    lui  procurer 
meilleurs  et  à  plus  bas  prix  »  (p.  271).  L'autonomie  complète 
est  donc  pour  lui  un   idéal    chimérique.  On  ne  peut    nier 
cependant   qu'il  n'ait  contribué  par  certaines  expressions  à 
accréditer  l'idée  fausse  qu'un  pays  empruntant  une  portion 
considérable  de  sa  consommation  à  l'étranger,  est   dépendant. 
de  l'étranger  (1).  En  vérité  il  ne  dépend  pas  plus  de  l'étranger 
que  l'étranger  ne   déjtend  de  lui.  Entre   un  acheteur   et  un 
vendeur  lequel  est  dépendant  de  l'autre?  Il  n'y  a  qu'un  cas 
oi^i  l'expression  se  justifie  :  c'est  quand  le  pays  étranger  est 
devenu  fournisseur  unique  de  certaines  marchandises;  il  tient 
alors  sous   ce  rapport  l'acheteur  dans  sa    dépendance.  List 
avait    justement    en    vue    le    monopole    manufacturier   de 
l'Angleterre.  Mais  ce  monopole  ne  subsiste  plus  aujourd'hui. 
List  parle  aussi  de  «  conserver  aux  nationaux  le  marché 
intérieur   »    (p.  297   et  302).  Mais   cette  garantie,    dans  sa 
pensée,  est  nécessairement  limitée  au  temps  pendant  lequel 
une  nation  cherche  à  se  créer  une  industrie,  car  plus  tard 
la  concurrence  étrangère  devient  au  contraire  désirable  pour 
«    préserver  les  fabricants  et  les  négociants  du  recul  et  de 
l'indolence  »  (2). 

(1)  K  Le  pays  purement  agriculteur  est  infiniment  au-dessous  du  pays  à  la  fois 
agriculteur  et  manufacturier.  Le  premier,  économiquement  et  politiquement, 
dépend  toujours  plus  ou  moins  des  nations  étrangères  qui  lui  prennent  ses  pro- 
duits agricoles  en  retour  de  leurs  articles  fabriqués.  Il  ne  peut  pas  déterminer 
lui-même  l'étendue  de  sa  production;  il  faut  qu'il  attende  les  achats  de  l'étran- 
ger »  [Système  National,  p.  291). 

(2)  «  Une  nation  parvenue  à  la  suprématie  manufacturière  ne  peut  préserver 


FREDERIC    LIST    ET    L'ECONOMIE    NATIONALE.  333 

A  aucun  moment  List  n'a  songé  à  faire  de  l'autonomie 
économique,  ou  de  la  conservation  du  marché  intérieur,  le 
pivot  d'une  politique  protectionniste.  La  création  d'une  indus- 
trie indigène,  voilà  pour  lui  la  seule  justification  possible 
des  droits  protecteurs,  et  c'est  justement  le  point  sur  lequel 
les  protectionnistes  modernes  ne  peuvent  insister  sans  ana- 
chronisme. 

Ainsi  ni  dans  la  politique  pratique  ni  dans  la  doctrine  l'a 
protectionnisme  de  List  n'a  laissé  de  traces  marquantes.  C'est 
donc  ailleurs,  dans  ses  vues  les  plus  générales,  qu'il  faut 
chercher  la  source  de  son  influence  et  les  raisons  de  la  place 
qu'il  occupe  dans  l'histoire  des  idées  économiques. 

§  3.  —  La  véritable  originalité  de  List. 

Sa  méthode  tout  d'abord  en  fait  un  précurseur.  Le  premier, 
il  emploie  systématiquement  l'histoire  et  la  comparaison  his- 
torique comme  instrument  de  démonstration  en  économie 
politique  et,  quoiqu'il  n'ait  pas  prétendu  au  rôle  de  fonda- 
teur, l'usage  brillant  qu'il  en  a  fait  permet  de  le  classer  à  côté 
ou  même  au-dessus  de  ceux  qui  au  même  moment  allaient 
chercher,  en  créant  une  <(  école  historique  »,  à  faire,  non 
sans  quelque  exagération,  de  l'histoire  l'instrument  essentiel 
des  recherches  économi([ues. 

Mais  List  a  de  plus  introduit,  des  points  de  vue  nouveaux  et 
féconds  dans  la  politique  économique.  Le  principe  du  libre- 
échange,  tel  que  Smith  et  surtout  Say  et  Ricardo  l'ont  formulé 
était  évidemment  trop  absolu  et  reposait  sur  une  démonstra- 
tion tro[)  abstraite  pour  être  utilisable  par  l'homme  d'État. 
Si  la  pratique  des  nations  commerciales,  comme  List  le  remar- 
(|U('  justement,  est  restée  pendant  si  longtemps  réfractaire  à 
une  doctrine  que  tous  les  économistes  déclaraient  admirable, 
ce  n'est  pas  sans  quelque  raison.  Comment  en  ellet  l'homme 
d'Ktat  feiait-il  pour  ne  point  se  placer  au  point  de  vue  des 
intérêts  nationaux  dont  il  a  la  gestion?  11  ne  peut  lui  suffire 

SCS  fabricants  et  ses  négociants  du  recul  et  de  l'iadolence  que  par  la  libre  im- 
portation des  denrées  alimentaires  et  des  matières  brutes  et  par  la  concurrence 
des  articles  étrangers  »  {Systènie  National,  p.  .SOO).  C'est  à  l'Angleterre  qu'il 
adresse,  au  nom  de  cette  théorie,  le  conseil  Je  supprimer  ses  barrières  doua- 
nières, tout  en  laissant  do  bonne  grâce  la  France,  l'Allemagne  et  les  États-Unis 
conserver  les  leurs. 
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de  savoir  que  la  communication  des  marcliés  produira  quelque 
part  un  accroisscmont  de  richesse  d);  il  doit  être  sûr  que  cet 
accroiss(;meiit  jjrofitcia  à  sa  propre  nation.  Il  doit  s'assurer 
«gaiement  que  la  liberté  des  échanges  n'entraînera  pas  de 
trop  brusques  déjdacements  de  jtopulation  ou  d'industi'ie  dont 
les  répercussions  sociales  et  politiques  pourraient  être 
néfastes.  En  d'autres  termes  la  politique  économique  est,  pour 
lui,  nécessairement  subordonnée  à  la  politique  générale.  Et 
pas  un  économiste  aujourd'hui  ne  se  refuse  à  reconnaître 
l'impossibilité  de  les  séparer  dans  la  pratique  (").  Pas  un  non 
plus  qui  n'aperçoive  l'inlluence  de  la  puissance  politique  sur 
la  prospérité  économique;  pas  un,  par  suite,  qui  ne  reconnaisse 
la  nécessité  des  tempéraments  nombreux  que  la  situation 
particulière  de  chaque  pays  impose  à  la  pratique  de  la  liberté 
commerciale. 

Ce  n'est  pas  tout.  List,  en  cessant  d'opposer,  comme  les 
écrivains  du  xvni"  siècle,  l'homme  en  général  à  la  société  en 
général,  mais  en  replaçant  comme  dans  la  réalité  l'homme 
dans  la  nation,  a  introduit  une  vue  féconde  dont  on  n'a  peut- 
être  pas  encore  tiré  toutes  les  conséquences.  Il  considère  avec 
raison  les  nations  non  pas  seulement  comme  des  associations 
morales  et  politiques  créées  par  l'histoire,  mais  encore  comme 
des  associations  économiques.  De  même  qu'une  nation  se  for- 
tifie politiquement  par  la  cohésion  morale  de  ses  citoyens,  de 
même  sa  cohésion  économique  accroît  l'énergie  productive 
de  chacun  d'eux  et  sa  propre  prospérité.  De  même  que  le 
Oouvernement  est  chargé  de  maintenir  l'unité  politique  du 
pays,  de  même  son  devoir  est  de  maintenir  son  unité  écono- 
mique, en  subordonnant  à  l'intérêt  général  les  intérêts 
locaux,  en  maintenant  la  liberté  des  échanges  intérieurs,  en 

(1)  V.  dans  le  dernier  ouvrage  de  M.  Pareto  [Economia  Politica,  Milan, 
1906),  la  démonstration  que  l'échange  international  n'est  pas  nécessairement 
favorable  aux  deux  parties  (ch.  IV,  §  45). 

(2)  Mais  la  ligne  à  suivre  est  quelquefois  bien  difficile  à  trouver.  Dans  ces 
derniers.temps  le  problème  s'est  posé  moins  pour  l'expurtationdes  marchandises 
que  pour  celle  des  capitaux.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  peut-il  opposer 
son  veto  à  l'émission  d'un  emprunt  sur  le  marché  national  par  un  État  ou  une 
société  étrangère?  Dans  quelles  limites  les  banques  et  les  capitalistes  sont-ils 
tenus  de  s'incliner  devant  son  avis  ?  Voilà  des  questions  qui  depuis  quelques 
années  se  sont  posées  de  plus  en  pkis  souvent  en  France,  en  Angleterre,  en 
Allemagne.  Il  semble  bien  dans  presque  tons  les  cas  que  l'économie  politique  se 
soit  plus  fréquemment  inclinée  devant  les  nécessités  politiques  qu'inversement. 
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organisant  d'après  un  plan  national  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux,  en  veillant  par  une  banque  centrale  à  la  circulation 
monétaire,  en  promulguant  une  législation  commerciale  uni- 
forme, etc. 

C'est  le  programme  tracé  par  List  dans  son  journal,  lé 
Zollvereinsblatt. 

Ce  sentiment  de  la  puissance  que  procure  à  la  nation  une 
organisation  économique  unifiée,  sentiment  qui  manque 
aujourd'hui  encore  à  tant  d'esprits,  qui  se  croient  indivi- 
dualistes et  ne  sont  au  fond  que  des  particularistes,  List  le 
possédait  au  plus  haut  degré.  Il  consacra  de  nombreuses 
années  de  sa  vie  à  préconiser  pour  son  pays  l'établissement 
de  lignes  de  chemin  de  fer,  et  traça  d'avance  le  plan  des  voies 
principales  qui  furent  depuis  construites  en  Allemagne.  Dans 
son  esprit,  le  protectionnisme  n'était  (\\iun  des  moyens  d'ac- 
croitre  la  cohésion  économique  de  rAUemagne  par  la  solida- 
rité d'intérêts  qu'y  créerait  la  présence  d'une  industrie  puis- 
sante. 

C'est  ainsi  que  le  même  homme  a  pu  consacrer  son  labeur, 
avec  le  même  enthousiasme  et  sous  l'inspiration  de  la  même 
idée,  à  une  œuvre  en  apparence  contradictoire  :  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures  et  l'établissement  des  droits 
protecteurs.  —  De  même,  nous  pouvons  aujourd'hui  concevoir 
sans  aucune  peine  une  économie  politique  nationale  dans  le 
programme  de  laquelle  ne  figureraient  pas  les  droits  protec- 
ieurs  et  qui  pourrait,  malgré  cela,  se  réclamer  légitimement 
de  List  (1). 

Enfin  List  a  élargi  l'horizon  politique  des  écrivains  classi- 
ques en  substituant  à  leur  conception  ^WTQmeni  statique  une 
conception  dynamique  de  la  prospérité  des  nations.  11  ainlro- 

(1)  Il  est  très  remarquable  que  le  plus  grand  admirateur  de  List,  Duhring, 
ait  insisté,  dans  sa  Kritische  Geschichte  der  Nationalôkonomic  und  des  Socialis- 
mus  (2'  éd.,  p.  362  et  s.),  sur  ce  faitquele  protectionnisme  n'estpas  un  élément 
essentiel,  mais  seulement  une  forme  momentanée  du  principe  supérieur  de 
solidarité  économique  nationale,  qui  est  la  conception  fondamentale  de  List  et 
qui  doit  survivre  au  protectionnisme.  —  Duhring  est  le  seul  véritable  successeur 
des  idées  de  List  et  de  Carey  ;  il  les  a  développées  avec  beaucoup  de  talent  et 
un  esprit  scientifique  remarquable.  Seulement  ce  qu"il  admire  chez  ces  deux 
écrivains,  ce  n'est  pas  leur  protectionnisme,  mais  leur  ellort  pour  saisir,  au  delà 
des  simples  phénomènes  de  l'échange,  les  forces  matérielles  et  morales  (jni  fon- 
dent la  prospérité  d'un  pays.  11  a  publié  un  Kursus  dcr  Xational  und  Social- 
'</{o;io//itc  (Berlin,  1873)  fort  intéressant. 
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duit  ainsi  dans  la  doctrine  du  commerce  international  la  même 
préoccupation  que  Sismondi  avait  introduite  dans  la  politique 
économiqu(;  intériiuue  :  celle  des  conditions  du  progrès  éco- 
nomique. Seulement,  au  lieu  de  ralentir  ce  progrès,  comme 
Sismondi,  il  veut  le  stimuler.  C'est  pourquoi  il  donne  un  rôle 
actif  à  l'État  chargé  précisément  de  sauvegarder  les  sources 
de  la  prospérité  future  du  pays  en  excitant  ses  forces  produc- 
tives (1).  Le  procédé  préconisé  par  List  —  les  droits  protec- 
teurs —  peut  nous  paraître  malencontreux.  Mais  l'idée  qui 
l'inspire,  —  la  conception  d'un  rôle  économique  positif 
accordé  au  pouvoir  au  nom  des  intérêts  de  l'avenir,  —  reste 
vraie.  Pour  nous  paraître  aujourd'liui  presque  banale,  elle 
n'en  était  pas  moins  au  moment  où  List  s'en  faisait  le  défen- 
seur, une  idée  nouvelle. 

Ainsi,  quand  on  essaye  de  dégager  la  portée  véritable  de 
l'œuvre  de  List,  on  s'aperçoit  que  son  auteur  n'a  pas  atteint  le 
but  direct  qu'il  poursuivait.  Il  n'a  pas  entamé  la  théorie 
abstraite  du  commerce  international.  Mais  i)ar  contre  il  est 
venu  apporter  une  pierre  essentielle  à  l'édifice  d'une  démons- 
tration que  tout  le  xix"  siècle  s'est  chargé  de  fournir  :  à  savoir 
que  les  classiques  avaient  tiré  trop  vite  des  conclusions  prati- 
ques universelles  de  leurs  théories,  oubliant  qu'en  économie 
on  ne  peut  passer  de  la  théorie  pure  aux  applications  parti- 
culières qu'en  rétablissant,  comme  autant  de  chaînons  inter- 
médiaires, toute  la  série  des  considérations  de  lieu,  de  temps 
et  de  milieu,  que  seules  les  nécessités.de  l'abstraction  avaient 
pu  faire  légitimement  écarter.  Le  mérite  de  List  est  d'avoir 
mis  cette  vérité  en  évidence  à  propos  du  commerce  interna- 
tional, et  pour  l'époque  particulière  où  il  écrivait. 


(1)  Seuls  les  Saint-Simoniens  avant  lui  avaient  pareillement  conçu  l'État  comme 
un  metteur  en  œuvre  de  forces  productives.  List  parle  d'eus  avec  sympathie, 
en  particulier  de  ceux  qui,  dit-il,  comme  Michel  Chevalier,"  ont  essayé  de  ratta- 
cher leur  doctrine  à  celle  de  l'école  précédente  et  de  mettre  leurs  idées  en  rapport 
avec  l'état  de  choses  actuel  »  (p.  484).  Mais  il  s'en  sépare  par  son  amour  de  la 
liberté  individuelle  et  la  place  importante  qu'il  donne,  parmi  les  forces  produc- 
tives, à  toutes  les  formes  de  la  liberté  morale,  intellectuelle  et  politique. 


CHAPITRE    V 
PROUDHON   ET  LE  SOCIALISIVIE  DE  1848 


Voici  à  peu  près  comment  peut  se  définii-  la  place  de  Prou- 
dhon  dans  l'histoire  des  doctrines  économiques.  Comme  tous 
les  socialistes,  son  point  de  départ  est  une  critique  du  droit 
de  propriété.  Ce  droit,  que  les  économistes  se  sont  soigneuse- 
ment abstenus  de  discuter,  transformant  ainsi  l'économie 
politique  en  un  simple  résumé  des  «  routines  propriétaires  », 
est  cependant  à  ses  yeux  la  base  de  notre  système  social  et  en 
explique  toutes  les  injustices.  Proudhon  débute  donc  par  une 
attaque  contre  la  propriété  et  contre  les  économistes,  ses  dé- 
fenseurs. 

Mais  comment  réformer  le  système  actuel?  par  quoi  le  rem- 
placer? Voici  la  difficulté.  Né  vingt  ans  plus  tôt,  Proudhon, 
comme  tant  d'autres,  aurait  peut-être  imaginé  ime  utopie 
quelconque.  Seulement,  ce  qui  était  possible  en  1820  ne  l'était 
plus  vingt-cinq  ans  plus  tard.  Les  systèmes  socialistes  les  plus 
divers  ont  déjà  occupé  l'opinion.  Owen,  les  Saint-Simoniens, 
Fourier,  Cabet,  Louis  Blanc  ont  proposé  leurs  remèdes.  Pres- 
que toutes  les  avenues  nouvelles  ouvertes  à  la  fantaisie  des 
réformateurs  ont  été  essayées  avant  lui.  Proudhon  connaît 
toutes  ces  tentatives,  il  les  examine,  conclut  que  toutes  ont 
abouti  à  des  impasses.  Et  voilà  la  critique  du  socialisme  qui 
s'ajoute  à  celle  des  économistes  ! 

Il  s'agit  donc  de  trouver  une  issue,  de  corriger  les  vices  de 
la  propriété  privée,  sans  tomber  néanmoins  dans  ce  qu'il 
appelle  «  l'irrémédiable  bêtise» du  socialisme.  Instinctivement 
il  répugne  aux  utopies.  Il  n'aime  pas  ces  inventeurs  qui, 
traitant  les  sociétés  comme  des  machines,  croient  qu'il  suffit 
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de  dccouvi'ir  un  "  truc  »  ingénieux  pour  paicr  h  tous  les 
à-coups  et  remettre  la  machine  en  marche.  Pour  lui  la  vie 
sociale  est  un  progrès  perpétuel  (i).  11  sait  que  le  temps  est 
nécessaire  pour  concilier  les  forces  contradictoires  qui  se 
heurtent  dans  une  société.  C'est  à  trouver  cette  solution  diffi- 
cile qu'il  est  occupé  lorsque  survient  la  Révolution  de  184(S, 
et  Proudhon,  hrusquement  jeté  dans  l'action,  se  voit  forcé  de 
donner  à  ses  idées  une  forme  concrète,  aisément  saisissable. 
Le  critique  doit  se  faire  constructeur.  A  son  tour,  et  presque 
malgré  lui,  il  forge  une  utopie  :  la  Banque  d'échange. 

La  solution  que  d'autres  avaient  cherchée  dans  un  boulever- 
sement de  la  production  ou  de  la  répartition  des  biens,  il  croit 
la  trouver  dans  une  réforme  de  la  circulation,  h'ïdée  est  ingé- 
nieuse, elle  mérite  d'être  retenue  dans  une  histoire  des  doc- 
trines par  ce  qu'elle  contient  de  vrai  mêlé  à  l'erreur,  et  aussi 
parce  que  la  Banque  de  Proudhon  est  le  type  d'une  série  de 
projets  semblables  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence.  C'est 
à  cette  conception  que  nous  nous  attacherons  ici.  Nous  négli- 
gerons donc  les  idées  de  Proudhon  philosophe,  moraliste, 
théoricien  politique  l^).  Ce  ne  sont  pas  les  moins  intéressantes. 
Elles  ne  nous  concernent  cependant  que  dans  la  mesure  où 
elles  ont  influé  sur  Proudhon  économiste. 

.    §  1 .  —  Critiques  de  la  propriété  et  du  socialisme. 

L'ouvrage  qui  dès  le  premier  jour  le  rendit  célèbre  parut 
en  1840.  Il  s'intitulait  :  Qu'est-ce  que  la  propriété? 

(i)  Philosophie  du  progrés.  Œurres,  t.  XX,  p.  19  :  «  L'essence  de  l'esprit 
étant  le  mouvement  —  la  vérité,  c'est-à-dire  la  réalité,  aussi  bien  dans  la  nature 
que  dans  la  civilisation,  est  essentiellement  historique,  sujette  à  progression, 
conversion,  évolution  et  métamorphoses  ».  Dans  les  Contradictions  économi- 
ques, il  dit  :  «  La  science  sociale  est  la  connaissance  raisonnée  et  sjstéma tique, 
non  pas  de  ce  qu'a  été  la  société,  ni  de  ce  qu'elle  sera,  mais  de  ce  qu'elle  est 
dans  toute  sa  vie,  c'est-à-dire  dans  l'ensemble  de  ses  manifestations  successives, 
car  c'est  là  seulement  qu'il  peut  y  avoir  raison  et  système  »  (t.  I,  p.  4B).  Appli- 
quant cette  notion  à  l'organisation  du  travail  par  exemple,  «  nous  ne  dirons 
pas,  comme  les  économistes,  qu'il  est  déjà  organisé,  ni  comme  les  socialistes, 
qu'il  faut  l'organiser,  mais  qu'il  s'organise,  c'est-à-dire  qu'il  est  en  train  de  s'or- 
ganiser depuis  le  commencement  du  monde,  qu'il  s'organisera  jusqu'à  la  fin..., 
et  toute  la  mission  de  la  science  est  de  chercher  sans  cesse,  à  vue  des  résultats 
obtenus  et  des  phénomènes  en  cours  d'accomplissement,  quelles  sont  les  inno- 
vations immédiatement  réalisables  »  (t.  I,  p.  45). 

(2)  On  les  trouvera  exposées  avec  beaucoup  de  verve  dans  Bougie,  La  Socio- 
logie de  Proudhon,  Paris,  1911. 
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Proudhon  avait  alors  trente  et  un  ans  O.  Né  à  Besançon 
d'un  père  brasseur  (2),  il  avait  dû  de  bonne  heure  gagner  sa 
vie.  D'abord  correcteur  d'imprimerie,  puis  imprimeur  établi 
à  son  compte,  il  s'était,  tout  en  travaillant,  jeté  dans  les  lec- 
tures immenses,  sans  autre  guide  que  son  intense  besoin  de 
savoir.  Le  spectacle  des  injustices  sociales  avait  vivement 
frappé  son  àme.  Il  aborda  les  questions  économiques  avec 
toute  la  fougue  d'un  jeune  homme,  tout  l'enthousiasme  d'uil 
liomme  du  peuple  parlant  au  nom  de  ses  «  frères  »,  et  toute 
la  confiance  d'un  cœur  exceptionnellement  droit  dans  la  force 
convaincante  de  la  logique  et  du  bon  sens.  Son  ouvrage  tra- 
duisait tout  cela  avec  l'éclat  d'un  style  imagé,  et  avec  beau- 
coup aussi  de  cette  «  crànerie  provocante  »  notée  par  Sainte- 
Beuve  comme  une  des  caratéristiques  de  Proudhon  et  qu  on 
retrouve  en  toutes  ses  œuvres.  Dès  la  première  page  il  lançait 
à  ses  lecteurs  la  phrase  célèbre  où  se  résume  le  livre  :  «  La 
propriété  c'est  le  vol  »  0\ 

(1)  Les  principaux  ouvrages  de  Proudhon  sont  les  suivants  :  1840,  Qu'est-ce 
que  la  Propriété?  ou  Recherches  sur  le  principe  du  droit  et  du  gouvernement; 

—  1846,  Systèmes  des  contradictions  économiques,  ou  Philosophie  de  la  misère; 

—  1848,  Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation  et  solution  du  problème 
social;  —  1848,  Résumé  de  la  question  sociale,  Banque  d'échange;  —  1849, 
Les  Confessions  d'un  révolutionnaire;  —  i^'b^), Intérêt  et  Principal,  discussion 
entre  M.  Bastiat  et  M.  Proudhon;  —  1858,  De  la  Justice  dans  la  Révolution 
et  dans  l'Église,  3  vol.;  —  1861,  La  guerre  et  la  paix;  —  1865,  De  la  capa- 
cité politique  des  classes  ouvrières.  —  Nous  citerons  d'après  les  Œuvres  com- 
plètes, publii^es  en  26  volumes  par  Lacroix,  Verbœckhoven  et  C'"  (1867-1870), 
Paris-Bruxelles. 

(2)  0  Madame,  savez-vous  quel  était  mon  père?  C'était  un  honnête  brasseur 
à  qui  l'on  ne  pat  jamais  faire  entrer  dans  la  tête  que  pour  gagner  de  l'argent, 
il  fallait  vendre  au-dessus  du  prix  de  revient.  Il  soutenait  toujours  que  ce  serait 
du  bien  mal  acquis.  «  Ma  bière,  répétait-il  toujours,  me  coûte  tant,  mon  salaire 
compris;  je  ne  puis  la  vendre  plus  >>.  Qu'arriva-t-il?  Mon  brave  homme  de 
père  vécut  pauvre,  mourut  pauvre,  et  laissa  des  enfants  pauvres  ».  Lettre  à 
yi""  d' Agonit  {(Jorrespondance,  t.  11,  p.  239). 

(3)  On  a  prétendu  que  Proudhon  avait  emprunté  sa  formule  àBrissot  de  "War- 
wille,  qui  en  1780  avait  publié  un  ouvrage  intitulé  Recherches  philosophiques 
sur  le  droit  de  propriété  et  sur  le  vol,  considérés  dans  la  nature  et  dans  la 
société,  et  réimprimé  en  1782  avec  des  modifications  dans  le  tome  'VI  (p.  261 
et  s.)  de  sa  Bibliothèque  philosophique  du  législateur.  C'est  une  erreur.  Outre 
que  Proudhon  affirme  n'avoir  pas  connu  le  livre  {Justice,  t.  1,  p.  301),  la  for- 
mule même  ne  s'y  trouve  pas.  L'ordre  d'idées  dans  lequel  se  place  Brissot  est 
du  reste  absolument  étranger  à  Proudhon.  Brissot  alfirnie  que  le  droit  de  ])T0- 
prieté,  dans  l'état  de  nature,  naît  du  besoin  et  disparaît  avec  lui;  qu'ainsi 
l'homme  (et,  avec  l'homme,  les  végétaux  et  les  animaux'*  a  un  droit  de  propriété 
sur  tout  ce  qui  peut  satisfaire  ses  besoins,  mais   que  son  droit  cesse  quand  le 
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Que  faut-il  entendie  par  là?  Que  Proudhon  considère  toute 
propriété  comme  le  produit  du  vol?  Qu'il  condamne  l'appro- 
priation en  elle-même,  le  fait  seul  de  la  possession  ?  C'est  ainsi 
que  le  gros  public  la  entendu,  et  on  ne  saurait  nier  que 
Proudhon  n'ait  tablé  sur  cet  effarement  des  bourgeois.  Mais 
point  du  tout!  La  propriété  privée,  la  libre  disposition  des 
fruits  du  travail  et  de  l'épargne  est  à  ses  yeux  «  de  l'essence 
de  la  liberté  »  ;  ce  n'est  au  fond  que  «  l'autocratie  de  l'homme 
sur  lui-même»  (^).  Qu'est-ce  donc  qu'il  reproche  à  la  propriété? 
C'est  simplement  le  droit  qu'elle  confère  au  propriétaire  de 
percevoir  un  revenu  sans  travail.  Ce  n'est  pas  la  propriété  en 
elle-même,  c'est  «  le  droit  d'aubaine  »  des  propriétaires  auquel 
Proudhon  —  après  O^ven,  les  socialistes  anglais  et  les  Saint- 
Simoniens  —  jette  l'anathème,  ce  «  droit  d'aubaine  qui, 
suivant  la  circonstance  et  l'objet,  prend  tour  à  tour  les  noms 
de  rente,  fermage,  loyer,  intérêt  de  l'argent,  bénéfice,  agio, 
escompte,  commission,  privilège,  monopole,  prime,  cumul, 
sinécure,  pot-de-vin  »,  etc.  (2). 

Car,  avec  tous  les  socialistes  qui  l'ont  précédé,  Proudhon 
considère  le  travail  seul  comme  productif  (3).  Ni  la  terre,  ni 

besoia  cesse.  Par  suite,  le  voleur  qui  vole  sous  la  pression  du  besoin  ne  fait  que 
revenir  au  droit  naturel,  et  c'est  le  riche  qui  «  est  le  seul  voleur  »  en  l'empêchant 
de  le  satisfaire.  Il  conclut  en  demandant  une  atténuation  des  peines  qui  frap- 
pent le  vol.  Mais  il  déclare  vouloir  .«e  garder  de  combattre  la  propriété  civile, 
indispensable  pour  créer  la  richesse  et  le  commerce,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
fondée  sur  Je  droit  naturel  (p.  333).  Il  n'est  pas  une  seule  fois  question  dans  tout 
cela  de  revenus  sans  travail.  Et  ce  qui  prouve  la  vérité  de  la  protestation  de 
Proudhon,  c'est  qu'il  n'a  même  nulle  part  discuté  la  théorie  de  la  propriété 
fondée  sur  le  besoin,  ce  qu'il  eût  fait  sûrement  s'il  avait  connu  le  livre  de 
Brissot. 

(1)  Contradictions,  t.  I,  p.  219-221. 

(2)  Résumé  de  la  question  sociale,  p.  29.  La  même  idée  est  fréquemment 
exprimée  par  lui  dans  d'autres  passages  encore  :  «  Par  la  division  du  travail,  les 
propriétés  individuelles  n'ont  plus  été  que  les  mailles  d'un  réseau  circulatoire. 
Chaque  propriétaire  s'est  trouvé  changé,  par  le  fait  de  la  solidarité  générale,  en 
une  esiDèce  de  péager,  gardant  la  porte  d'une  écluse  et  exigeant,  comme  jadis  le 
seigneur  féodal,  de  chaque  produit  en  circulation  un  droit  de  transit...  Alors 
la  propriété  s'est  trouvée  être  le  vol  »  (Banque  d'Échange,  p.  166).  Il  faut  noter 
du  reste  que  Proudhon  ne  considère  pas  que  l'intérêt  ait  été  toujours  illégitime. 
Dans  le  passé  (il  le  déclare  en  particulier  dans  la  controverse  avec  Bastiat) 
l'intérêt  a  été  légitime.  Seulement  pour  l'avenir  il  croit  avoir  trouvé  le  moyen 
de  le  rendre  inutile. 

(3)  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  thèse  (comme  on  le  fait  presque  toujours) 
avec  celle  de  Marx,  pour  qui  toute  valeur -yieat  du  travail.  Proudhon  n'admet 
pas  cette  dernière  idée.  La  valeur  pour  lui  doit  précisément  être  «  constituée  », 
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les  capitaux  ne  sont  productifs  sans  le  travail.  Par  suite  :  «  le 
propriétaire  qui  exige  une  aubaine  pour  prix  du  service  de 
son  instrument,  de  la  force  productive  de  sa  terre,  suppose 
un  fait  radicalement  faux,  savoir  que  les  capitaux  produisent 
par  eux-mêmes  quelque  chose  et,  en  faisant  payer  ce  produit 
imaginaire,  il  reçoit  à  la  lettre  quelque  chose  pour  rien  »  (l). 

Voilà  le  vol.  C'est  pourquoi  il  définit  la  propriété  :  «  le  droit 
4e  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  du  bien  d'autrui,  du  fruit 
de  l'industrie  et  du  travail  d'autrui  »  (2). 

Le  thème  n'est  pas  nouveau  et,  après  Proudhon,  il  sera 
repris  plus  d'une  fois  encore,  entre  autres  par  Rodbertus. 
L'originalité  du  livre  n'est  donc  pas  tant  dans  les  idées  que 
dans  l'exposition  étincelante,  dans  la  véhémence  du  style, 
dans  la  verve  de  sa  polémique  dirigée  contre  les  arguments 
vieillis  de  ceux  qui  font  reposer  la  propriété  d'aujourd'hui 
sur  le  travail,  ou  le  droit  naturel,  ou  l'occupation.  Un  écri- 
vain allemand  (3)  a  pu  dire,  que  publié  en  Allemagne  ou  en 
Angleterre,  le  livre  eût  passé  inaperçu,  parce  que  dans  ces 
deux  pays  la  propriété  avait  été  défendue  par  des  raisons  plus 
scientifiques  qu'en  France  CO.  Toute  sa  force  viendrait  de  la 


c'est-à-dire  réglée  de  manière  à  correspondre  à  la  quantité  de  travail.  Mais  il 
ne  croit  pas  que  ce  soit  déjà  le  cas  dans  la  société  actuelle.  Marx  lui  reproche 
justement  dans  la  Misère  de  la  philosophie  de  ne  pas  le  croire.  Proudhon 
admet  seulement  —  comme  Rodbertus  —  que  les  produits,  (non  la  valeur  des 
X)roduits)  proviennent  exclusivement  du  travail.  Cf.  suprà,  p.  253. 

(1)  Propriété,  1"  Mémoire,  p.  131-io2.  Dans  le  passage  que  nous  citons 
Proudhon  ajoute,  il  est  vrai,  que  le  travail  sans  capitaux  et  sans  terre  serait 
improductif.  Mais  il  oublie  aussitôt  cette  restriction  dans  les  conclusions  qu'il 
en  tire  et  il  l'oublie  bien  plus  encore  dans  son  projet  de  Banque  d'Echange  où 
on  lit  :  «  La  société  a  pour  principes  :  que  toute  matière  première  est  fournie 
gratuitement  à  l'homme  par  la  nature;  —  qu'ainsi  dans  l'ordre  économique  tout 
produit  vient  du  travail,  et  réciproquement  que  tout  capital  est  improductif  », 
—  et  ailleurs  :  «  Travailler  c'est  produire  de  rien  »  {Solutio7i  du  problème 
social.  Œuvres,  t.  VI,  p.  261  et  s.,  et  p.  187). 

(2)  Propriété,  1"  Mémoire,  p.  133. 

(3)  L.  V.  Stein  :  Geschichte  der  sozialen  Bewegung  in  Frankreich,  Leipzig, 
1850,  t.  III,  p.  362.  Cet  ouvrage  est  du  reste  très  remarquable. 

(4)  Il  est  vrai  que  Proudhon  se  plaçait  uniquement  au  point  de  vue  du  droit 
pour  attaquer  la  propriété.  11  démontrait  que  tous  les  principes  de  droit  (droit 
d'occupation,  droit  naturel,  et  surtout  le  travail)  invoqués  en  général  en  faveur 
di'-  la  propriété  se  retournaient  contre  la  propriété  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui. Cette  propriété  est,  en  efifet,  limitée  à  quelques  personnes,  tandis  que 
ces  principes  impliquent  la  généralisation  de  la  propriété  à  tous.  Une  telle 
■critique  est  en  efl'et  juste,  mais  ne  prouve  pas  grand'  chose  contre  ceux  (et  ils 
sont  nombreux)  qui  justifient  la  propriété  par  son  utilité  sociale.  Aussi  la  cri- 
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l'iiiblesse  des  arguments  adverses.  C'est  trop  en  rabaisser  le 
mérite.  Le  mémoire  sur  la  propriété  a  été  «  le  coup  du  pis- 
tolet »,  qui  oblige  tout  le  monde  à  se  retourner  dans  la  rue. 
il  a  t'ait  pour  le  socialisme  français  ce  (jue  devait  faire  plus 
tard  Lassalle  [)Our  le  socialisme  allemand.  Il  a  lancé  des  idées 
qui  n'étaient  j)as  nouvelles,  mais  en  les  revêtant  de  formules 
qui  eurent  une  force  de  pénétration  unique. 

On  y  rencontre  cependant  des  aperçus  ingénieux  dont  l'un 
mérite  d'être  retenu,  sinon  comme  vrai,  tout  au  moins  comme 
original.  Tous  les  théoriciens  socialistes  se  sont  demandé 
comment  cette  perpétuelle  spoliation  exercée  par  les  proprié- 
taires et  les  capitalistes  pouvait  se  continuer  chaque  jour  sans 
susciter  une  révolte  permanente  chez  les  travailleurs,  sans 
que  souvent  même  ils  paraissent  s'en  apercevoir.  N'y  a-t-il  pas 
là  quelque  chose  d'invraisemblable?  Le  problème  est  curieux, 
en  effet,  et  bien  fait  pour  exercer  la  sagacité.  Marx  l'a  résolu 
par  sa  théorie  de  la  plus-value;  Rodbertus  plus  simplement 
par  l'opposition  entre  le  partage  économique  réalisé  dans 
l'échange  et  la  spoliation  sociale  qui  se  dissimule  derrière  son 
apparente  équité.  Proudhon  le  résout  à  sa  manière.  D'après 
lui,  il  y  aurait,  de  patron  à  ouvrier,  une  constante  «  erreur 
de  compte  »  (l).  Le  patron  paierait  à  chaque  ouvrier  la  valeur  de 
son  travail  individuel,  mais  garderait  pour  lui  le  produit  de  la 
force  collective  de  tous,  produit  bien  supérieur  à  ce  que  pour- 
rait fournir  la  somme  de  leurs  forces  individuelles.  Ce  supplé- 
ment serait  le  profit.  «  Le  capitaliste,  dit-on,  a  payé  les  journées 
des  ouvriers;  pour  être  exact,  il  faut  dire  que  le  capitaliste  a 
}>ayé  autant  de  fois  une  journée  qu'il  a  employé  d'ouvriers 
chaque  jour,  ce  qui  n'est  point  du  tout  la  même  chose.  Car 
cette  force  immense  qui  résulte  de  l'union  et  de  l'harmonie 
des  travailleurs,  de  la  convergence  et  de  la  simultanéité  de 
leurs  efforts,  il  ne  l'a  point  payée.  Deux  cents  grenadiers  ont 
en  quelques  heures  dressé  l'obélisque  de  Louqsor  sur  sa  base; 
suppose-t-on  qu'un  seul  homme  en  deux  cents  jours  en  serait 

lique  des  Saint-Siinoniens,  qui  se  plaçaient  au  point  de  vue  do  l'utilité  et  de  la 
production,  autant  qu'au  point  de  vue  du  droit,  nous  parait  beaucoup  plus 
profonde.  C'est  pourquoi  nous  les  avons  considérés  comme  les  véritables  cri- 
tiques de  la  propriété  privée. 

(1)  C'est,  dit-il,  dans  une  lettre  «  la  pensée  fondamentale  de  mon  premier 
mémoire  ».  Cité  par  Sainte-Beuve  :  P.-J.  Proudhon,  p.  90,  —  et  il  s'est  plaint 
plus  tard,  qu'on  ne  l'eût  jamais  discutée. 
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venu  il  bout?  Cependant  au  compte  du  capitaliste  la  somme 
des  salaires  eût  été  la  même  »  (M.  Ainsi  l'ouvrier  se  croit  payé, 
mais  il  ne  l'est  qu'en  partie,  et  par  suite  «  il  conserve,  même 
après  avoir  reçu  son  salaire,  un  droit  de  propriété  sur  la 
chose  qu'il  a  produite  »  (2).  L'explication,  pour  être  subtile, 
n'en  est  pas  moins  erronée. 

Aussitôt  publié,  le  pamphlet  de  Proudhon  rendit  son  auteur 
célèbre  non  seulement  auprès  du  grand  public  qui  n'eR 
connut  guère  que  les  formules  retentissantes,  mais  parmi  les 
économistes.  Plusieurs,  entre  autres  Blanqui,  Joseph  Garnier, 
s'intéressèrent  à  tant  de  talent.  «  Il  n'est  pas  possible,  lui  écri- 
vait le  premier,  d'avoir  plus  d'estime  pour  un  homme  que  j'en 
ai  pour  vous  »  G^).  Il  arrêtait,  par  un  rapport  favorable  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  morales,  les  poursuites  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  voulait  diriger  contre  l'ouvrage.  Plus  tard,  c'est 
sur  les  conseils  de  Garnier  que  l'éditeur  Guillaumin,  très 
attaché  à  l'orthodoxie  économique,  consentit,  en  184G,  à 
publier  un  nouveau  livre  de  Proudhon,  Les  Contradictions 
économiques,  non  sans  en  être,  du  reste,  un  peu  effarouché  (*). 

Ces  sympathies  s'expliquent.  Car,  dès  ce  premier  pamphlet, 
si  les  économistes  trouvaient  en  Proudhon  un  vigoureux 
contradicteur,  ils  n'avaient  pas  eu  de  peine  cependant  à 
découvrir  en  lui  un  adversaire  non  moins  résolu  des  socia- 
listes. Examinons  brièvement  son  attitude  à  l'égard  de 
ceux-ci. 

Nul  n'a  trouvé  de  termes  plus  âpres  pour  les  critiquer. 
«  Les  Saint-Simoniens  ont  passé  comme  une  mascarade  <>  l-^). 
Le  système  de  Fourier  est  «  la  plus  grande  mystification  de 
notre  époque  »  (^î.  Aux  communistes  il  envoie  cette  ajiostro- 


(1)  Propriété,  1"  Mémoire,  p.  94. 

(2)  Ibid.,  p.  91. 

(3)  Lettre  de  Blanqui  du  1<=''  mai  1841,  en  réponse  à  l'envoi  que  lui  avait  fait 
Pi'oudhon  de  son  second  mémoire  sur  la  propriété. 

(4)  Cf.  Sainte-Beuve  :  P.-J.  Proudhon,  p.  202-203  et  voir  sur  ce  point  les 
amusantes  lettres  de  Proudhon  à  Guillaumin  [Correspondance,  t.  II). 

(5)  Propriété,  J"  Mémoire,  p.  203. 

(6)  Article  du  journal  Le  Peuple,  en  1848  (Œuores,  t.  XVII,  p.  273).  Cest 
contre  le  fouriérisme  surtout  que  Proudhon  dirige  ses  attaques,  parce  que 
l'école  de  Fourier  était  à  ce  moment  la  seule  école  socialiste  qui  eût  une  cer- 
taine influence,  grâce  surtout  à  l'active  propagande  de  Victor  Considérant.  Voir 
en  particulier,  Contradictions,  t.  II,  p.  297  et  1''  Mémoire  sur  la  propriété, 
p.  153  et  s. 
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plie  :  <(  Loin  de  moi!  communistes  :  votre  présence  m'est  une 
puanteur  et  votre  vue  me  dégoûte  ».  Ailleurs  il  déclare  :  «  Le 
socialisme  n'est  rien,  n'a  jamais  rien  été,  ne  sera  jamais 
rien  »  (l).  Sa  violence  à  l'égard  de  ses  prédécesseurs  n'a  du 
reste  d'autre  cause  que  la  crainte  d'être  confondu  avec  eux. 
C'est  un  procédé  pour  mettre  le  lecteur  en  garde  contre  toute 
équivoque  et  le  mieux  préparer  à  apprécier  ses  propres  solu- 
tions, en  faisant  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'inacceptable  dans  les 
leurs. 

Que  leur  reproche-t-il  donc?  C'est  de  n'avoir  su  jusqu'alors, 
pour  sortir  du  régime  existant,  qu'en  prendre  l'exact  contre- 
pied.  Le  problème  difficile  qui  se  pose  c'est  non  de  détruire 
les  forces  économiques  existantes,  mais  de  les  équilibrer  (2). 

Il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  ces  «  véritables  forces  écono- 
miques »  qui  sont  «  la  division  du  travail,  la  force  collective, 
la  concurrence,  le  crédit,  la  propriété  même  et  la  liberté  »  (3), 
mais  au  contraire  de  les  conserver  tout  en  les  empêchant  de 
nuire.  Or  les  socialistes  ne  songent  qu'à  les  détruire. 

A  la  concurrence,  les  socialistes  veulent  substituer  l'asso- 


(1)  Contradictions,  t.  II,  p.  285.  —  Contre  Gabet,  les  communistes  et  Louis 
Blanc,  voir  en  particulier  tout  le  chapitre  XII  des  Contradictions.  Louis  Blanc 
•«  a  empoisonné  les  ouvriers  par  des  formules  absurdes  »  [Idée  générale  de  la 
Révolution,  p.  108).  Il  a  trouvé  sur  Louis  Blanc  cette  formule  inoubliable  :  «  Il 
s"est  cru  l'abeille  de  la  Révolution,  il  n'en  a  été  que  la  cigale  »  [ibid.). 

(2)  «-  Je  crois  être  le  premier,  qui  avec  une  pleine  intelligence  du  phénomène, 
a  osé  soutenir...  qu'au  lieu  de  restreindre  les  forces  économiques  dont  l'exagé- 
ration nous  assassine,  il  fallait  les  balancer  les  unes  par  les  autres,  en  vertu 
de  ce  principe  peu  connu  et  encore  moins  compris  que  les  contraires  doivent 
non  s'entre-détruire,  mais  se  soutenir,  précisément,  parce  qu'ils  sont  contraires  » 
[Justice,  etc.,  t.  I,  p.  265-266;  même  idée,  p.  302-303).  Ailleurs:  «  ce  que  cherche 
la  société  est  l'équilibre  de  ses  forces  naturelles  »  [Révolution  démontrée  par 
le  Coup  d'État,  p.  43). 

(3)  «  La  division  du  travail,  la  force  collective,  la  concurrence,  Véchange,  le 
crédit,  \a  propriété  même  et  la  liberté...  voilà  les  vraies  forces  économiques, 
l^rincipes  immatériels  de  toute  richesse,  qui,  sans  enchaîner  l'homme  à  l'homme, 
laissent  au  producteur  la  plus  entière  liberté,  allègent  le  travail,  le  passionnent' 
doublent  son  produit,  créent  entre  les  hommes  une  solidarité  qui  n'a  rien  de 
personnel,  et  les  unissent  par  des  liens  plus  forts  que  toutes  les  combinaisons 
sympathiques  et  tous  les  contrats  »  [Idée  générale  de  la  Révolution  au  xix' 
siècle,  p.  95).  Dans  La  capacité  des  classes  [ouvrières,  ch.'Klll,  Proudhon  énu- 
mère  un  peu  difleremment  les  «  forces  économiques  ».  Il  y  place  l'association  et 
la  mutualité,  il  conclut  tout  en  reconnaissant  le  prestige  du  mot  association  chez 
les  ouvriers,  que  la  vraie  association  c'est  «  la  mutualité  »  (bien  entendu  dans 
le  sens  qu'il  donne  lui-même  à  ce  mot,  et  non  dans  le  sens  actuel  de  société  de 
secours  mutuels  qui  est  beaucoup  plus  étroit). 
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€iation  et  l'organisation  du  travail;  —  à  la  propriété  privée, 
ils  veulent  substituer  la  communauté  des  biens  (^),  ou  le  col- 
lectivisme; —  au  libre  jeu  de  l'intérêt  personnel,  les  passions 
comme  Fourier,  l'amour  et  le  dévouement  comme  les  Saint- 
Simoniens,  ou  la  fraternité  comme  Cabet.  Rien  de  tout  cel^i 
ne  satisfait  Proudhon. 

L'association  et  l'organisation  du  travail,  Proudhon  les 
repousse  comme  contraires  à  la  liberté  du  travailleur  i~).  La 
puissance  qu'on  leur  suppose  leur  vient  uniquement  de  la 
«  force  collective  et  de  la  division  du  travail  ».  C'est  la  liberté 
qui  est  la  force  économique  par  excellence.  «  La  perfection 
économique  est  dans  l'indépendance  absolue  des  travailleurs, 
de  même  que  la  perfection  politique  est  dans  l'indépendance 
absolue  des  citoyens  »  i^).  «  La  liberté,  voilà  tout  mon  système, 
dit-il,  en  1848,  dans  un  appel  aux  électeurs  de  la  Seine  : 
liberté  de  conscience,  liberté  de  la  presse,  liberté  du  travail, 
liberté  du  commerce,  liberté  de  l'enseignement,  libre  concur- 
rence, libre  disposition  des  fruits  de  son  travail  et  de  son 
industrie,  liberté  à  l'infini,  liberté  absolue,  la  liberté  partout 
et  toujours  ».  C'est,  ajoute-t-il  «  le  système  de  89  et  de  93, 
le  système  de  Quesnay,  de  Turgot,  de  J.-B.  Say  ».  Ne  croi- 
rait-on pas,  en  effet,  entendre  un  économiste  classique  vantant 
les  bienfaits  de  la  libre  concurrence  (*)? 

Le  communisme  comme  régime  juridique,  Proudhon  ne  le 

(1)  Il  est  vrai  que  Fourier  n"est  pas  communiste,  mais  Proudhon  lui  reproche 
d'une  part  de  ne  pas  avoir  dans  son  Phalanstère  supprimé  la  rémunération  du 
capital,  d'autre  part  d'accorder  au  talent  une  rémunération  spéciale,  alors  que 
«  le  talent  est  une  création  de  la  société,  bien  plus  qu'un  don  de  la  nature  » 
{1"  Mémoire  sur  la  Propriété,  p.  156). 

(2)  L'opposition  de  Proudhon  au  principe  d'association  est  très  remarquable, 
lll'a  exprimée  en  plus  d'un  endroit;  surtout  dans  l'Idée  générale  de  la  Révo- 
lution au  A/.vc  siècle  :  «  L'association  est-elle  une  puissance  économique?...  Je 
réponds  quant  à  moi,  catégoriquement  :  Non,  l'association  n'est  point  une  force 
économique.  L'association  est  de  sa  nature  stérile,  nuisible  même,  car  elle  est 
une  entrave  à  la  liberté  du  travailleur  »  (p.  8*.»)...  «  Dans  l'association,  tous 
répondent  pour  tous  :  le  plus  petit  est  autant  que  le  plus  grand;  le  dernier  venu 
a  le  même  droit  que  le  plus  ancien.  L'association  efface  toutes  les  inégalités  : 
delà,  la  solidarité  delà  maladresse,  comme  de   l'incapacité  »  (Ibid.). 

(3)  La  Révolution  démontrée  par  le  Coup  d'État,  p.  53-54.  —  Ailleurs  : 
«  Quand  vous  parlez  d'organiser  le  travail,  c'est  comme  si  vous  proposiez  de 
crever  les  yeux  à  la  liberté  •>  (Organisation  du  crédit  et  de  l'échange,  Œuvres, 
t.  VI,  p.  91). 

(4)  Programme  révolutionnaire  :  Aux  électeurs  delà  Seine,  dans  le  Repré- 
sentant du  Peuple,  Œuvres,  t.  XVII,  p.  45-iô. 
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repousse  pas  moins  éner|iiquement.  Il  ne  s'agit  pas  de  su|>- 
primer  la  propriété,  stimulant  nécessaire  du  travail,  condition 
de  la  famille,  indispensable  à  tout  progrès.  11  s'agit  seulement 
de  la  rendre  inofTensive,  mieux  que  cela,  de  la  mettre  à  la  dis- 
position de  tous  (1).  Le  communisme  ne  serait  que  la  pro- 
priété à  rebours.  «  La  communauté  est  inégalité,  mais  dans 
le  sens  inverse  de  la  propriété.  La  propriété  est  l'exploitation 
du  faible  par  le  fort,  la  communauté  est  l'exploitation  du 
fort  par  le  faible  »  (2).  C'est  encore  le  vol.  «  La  communauté, 
s'écrie-t-il,  c'est  la  religion  de  la  misère  »  (3).  «  Entre  la  pro- 
priété et  la  communauté  je  construirai  un  monde  »  W. 

Quant  au  dévouement  ou  à  la  fraternité  comme  principes 
d'action,  il  ne  saurait  non  plus  les  admettre,  ('ar  ils  impli- 
quent le  sacrifice,  la  subordination  d'un  homme  vis-à-vis  d'un 
autre.  Or  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  et  la  règle  de 
leurs  rapports  réciproques  ne  saurait  être  que  la  justice.  C'est 
là  un  axiome  qui  pour  Proudhon  est  si  évident  qu'il  ne  cher- 
che même  pas  à  le  démontrer.  11  lui  importe  seulement  de 
définir  la  justice.  C'est,  dit  Proudhon  dans  le  Premier  Méinoire 
sur  la  propriété  :  «  la  reconnaissance  en  autrui  d'une  per- 
sonne égale  à  la  nôtre  »  (p.  191);  et  plus  tard  :  «  la  justice 
est  le  respect  spontanément  éprouvé  et  réciproquement  garanti 
de  la  dignité  humaine,  en  quelque  personne  et  dans  quelque 


(1)  «  Nous  voulons  la  propriété  pour  tout  le  monde.  Nous  voulons  la  propriété 
moins  l'usure,  parce  que  l'usure  est  l'obstacle  à  l'universalisation  de  la  pro- 
priété »  (Journal  Le  Peuple  :  2  aept.  1849). 

(2)  l"  Mémoire  sur  la  propriété.,  p.  204. 

(3)  Contradictions,  t.  II,  p.  203. 

;4)  Organisation  du  crédit  et  de  la  circulation,  p.  131.  Ailleurs  :  «  Pour  rendre 
tout  cela  par  une  formule  hégélienne,  je  dirai  donc  :  La  communauté  est  le  pre- 
mier terme  du  développement  social,  la  thèse  ;  la  propriété,  expression  contra- 
dictoire de  la  communauté,  fait  le  deuxième  terme  :  Vantithése.  Reste  à  décou- 
vrir le  troisième  terme,  la  synthèse,  et  nous  aurons  la  solution  demandée  ». 
{Mémoire  sur  la  propriété,]).  202j.  Ce  troisième  terme  sera  la  simple  possession, 
ou  propriété  dépouillée  du  droit  au  revenu  sans  travail.  —  «  Supprimez  la  pro- 
priété en  conservant  la  possession  et,  par  cette  seule  modification  dans  le  prin- 
cipe, vous  changez  tout  dans  les  lois,  le  gouvernement,  l'économie,  les  institu- 
tions :  vous  chas^sez  le  mal  de  la  terre  »  {1"  Mém.  sur  la  propr.,  1"  éd.. 
p.  242).  On  voit  que  Proudhon  n'avait  pas  attendu  la  visite  du  hégélien  Karl  Griin 
à  Paris  en  1844  pour  employer  déjà  la  terminologie  hégélienne,  puisque  dès  1840, 
il  employait  ces  formules  caractéristiques.  Sur  les  rai:)ports  de  Proudhon  et 
de  K.  Griin,  cf.  Sainte-Beuve;  P.-J.  Proudhon. 


PROUDHON   ET    LE    SOCIALISME    DE    1848.  349 

circonstance  qu'elle  se  trouve  compromise  et  à  quelque 
risque  que  nous  expose  sa  défense  »  'l). 

Elle  équivaut  donc  à  l'égalité.  Appliquons  cette  définition 
aux  rap|)orts  économiques  des  hommes,  nous  trouvons  f(  que 
le  principe  de  la  réciprocité  du  respect  se  convertit  logiquCf- 
ment  en  celui  de  la  réciprocité  des  services  »  i"\  Réaliser 
l'équivalence  des  services,  voilà  ce  dont  les  hommes  ont 
besoin;  parla  seulement  l'égalité  sera  respectée.  «  Fais  à 
autrui  ce  que  tu  veux  qu'on  te  fasse  »,  ce  principe  de  justice 
éternelle  se  traduit  économiquement  par  la  mutualité  et  la 
réciprocité  des  services  (-).  La  mutualité  ou  le  mutiiel/ismr, 
tel  est  le  principe  nouveau  qui  doit  nous  guider  dans  l'orga- 
nisation des  rapports  économiques  de  la  société. 

Ainsi  la  critique  même  du  socialisme  conduit  Proudhon  à 
préciser  les  bases  positives  de  son  système,  et  l'on  voit  bien 
maintenant  dans  quels  termes  nouveaux  se  pose  à  lui  le  pro- 
blème social  :  —  d'une  part  supprimer  le  «  revenu  sans  tra- 
vail »  de  la  propriété,  puisque  ce  revenu  est  la  négation  même 
de  la  règle  de  réciprocité  des  services;  —  d'autre  part,  conser- 
ver la  propriété,  la  liberté  du  travail  et  celle  des  échanges. 
En  d'autres  termes,  détruire  l'attribut  fondamental  de  la  pro- 
priété sans  compromettre  cependant  ni  la  propriété  ni  la 
liberté  W. 

Mais  n'est-ce  pas  la  quadrature  du  cercle?  La.  suppression 
du  revenu  sans  travail  n'implique-t-elle  pas  la  mise  en  com- 
mun des  instruments  de  travail  ?  Proudhon  ne  le  croit  pas. 
t)n  n'a  cru  pouvoir  jusqu'ici  réformer  la  propriété  qu'en 
s'attaquaiit  à  la  production  ou  à  la  distribution  des  i-ichesses. 
On  n'a  pas  songé  à  l'échange.    Or  c'est  dans  l'échange  des 


(1)  Justice  dans  la  Révolution,  etc.,  t.  1,  p.  182-183. 

(2)  Justice,  etc.,  p.  269  :  «  Je  ne  perdrai  pas  de  temps  à  démontrer  comment 
le  principe  de  la  réciprocité  du  respect  se  convertit  logiquement  en  celui  de  la 
réciprocité  des  services.  Chacun  comprend  que  si  les  hommes  sont  subjective- 
ment égaux  les  uns  au  regard  des  autres  devant  la  justice,  ils  ne  le  seront  pas 
moins  devant  la  nécessité  ;  et  que  celui  qui  prétend  se  décharger  sur  ses  frères 
de  cette  servitude  imminente  que  le  droit  et  le  devoir  de  la  société  est  de  vaincre, 
celui-là  est  injuste  ». 

(3)  L'idée  de  réciprocité  est  développée  surlout  dans  :  Orrjanisalion  du  crédit 
l't  de  la  cirrulalion.  Œuvres,  t.  VI.  p.  92-93,  et  dans  Idée  générale  de  la  Ffévo- 
lutinn,  p.  97  et  suiv. 

(4)  Déjà  dans  la  préface  au  /"  Mémoire  sur  la  propriété,  il  pose  le  problème 
de  cette  manière. 
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services  que  l'inégalité  s'est  glissée,  c'est  donc  une  réforme 
de  l'échange  qu'il  faut  demander.  Mais  laquelle?  A  la  fin  des 
Contradictions  économiques,  il  la  laisse  seulement  entrevoir, 
d'une  manière  encore  bien  enveloppée.  Après  avoir  déclaré 
«  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  faire  l'équation  générale  de  toutes 
nos  contradictions  »,  quelle  sera,  demande-t-il,  la  formule 
de  cette  équation?  —  «  Déjà  il  nous  est  permis  de  l'entre- 
voir :  ce  doit  être  une  loi  d'échange,  une  théorie  de  mutua- 
lité... La  théorie  de  la  mutualité  ou  du  miituum,  c'est-à- 
dire  de  l'échange  en  nature...  est,  au  point  de  vue  de  l'être 
collectif,  la  synthèse  des  deux  idées  de  propriété  et  de  com- 
munauté »  (1).  Mais  il  ne  précise  pas  davantage.  Dans  une 
lettre  écrite  après  les  Contradictions  il  se  représente  encore 
comme  un  simple  «  chercheur  »,  et  il  préparait  un  nouvel 
ouvrage  où  ces  propositions  devaient  être  développées. 

En  même  temps  il  s'apprêtait  à  entrer  dans  une  propa- 
gande active  et  pratique  par  le  journalisme,  lorsque  la  Révo- 
lution de  1848,  en  le  jetant  en  pleine  mêlée  des  partis,  vint 
hâter  encore  la  publication  de  ses  idées. 

Il  nous  faut  dire  ici  quelques  mots  de  cette  Révolution 
pour  mieux  montrer  la  place  qu'y  tiennent  les  idées  de  Prou- 
dhon,  et  comment  elles  se  rattachent  à  l'ensemble  des  expé- 
riences socialistes  de  cette  époque. 


La  Révolution  de  1848  fournit  aux  socialistes  de  toutes 
nuances  qui,  de  1830  à  1848,  avaient  préconisé  des  réformes 
radicales,  une  occasion  unique  de  joindre  l'action  à  la  théorie. 
De  février  à  juin,  durant  les  quatre  mois  qui  précèdent 
l'écrasement  sanglant  de  la  République  sociale  par  la  Répu- 
blique bourgeoise,  les  projets  de  tout  genre,  discutés  depuis 
des  années  dans  les  livres  et  les  journaux  paraissent  sur  le 
point  d'aboutir.  Pendant  quelques  semaines  il  semble  qu'il 
n'y  ait  rien  d'impossible.  «  Droit  au  travail  »,  «  Organisa- 
tion du  travail  »,  «  Association  »,  autant  de  formules 
qu'un  coup  de  baguette  va,  croit-on,  transformer  en  réa- 
lités. 

(1)  Contradictions,  t.  II,  p.  414. 
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De  leur  mieux,  quelques  enthousiastes  s'y  essaient.  C'est 
hélas!  pour  aboutir  rapidement  au  plus  lamentable  des 
échecs.  Successivement  mises  à  l'épreuve,  toutes  les  formules 
se  montrent  vides.  La  malveillance  des  uns,  l'impatience  des 
autres,  la  maladresse  et  la  hâte  de  leurs  promoteurs  mêmee, 
font  tomber  peu  à  peu  toutes  les  expériences  dans  le  ridicule 
ou  l'odieux.  L'opinion  fatiguée  finit  par  confondre  dans  la 
même  réprobation  les  noms  de  tous  les  réformateurs. 

Pour  l'histoire  des  idées  sociales  Tannée  1848  est  donc  une 
date  mémorable.  Le  socialisme  idéaliste  de  Saint-Simon,  de 
Fourier,  de  Louis  Blanc,  est  frappé  d'un  discrédit  en  appa- 
rence définitif.  Aux  yeux  des  écrivains  bourgeois,  il  est  écrasé 
pour  toujours.  Reybaud  rédigeant  en  1852,  pour  le  Diclion- 
naire  d'économie  politique  de  Coquelin  et  Guillaumin. 
l'article  «  Socialisme  »,  écrivait  :  «  Parler  de  lui,  c'est  presque^ 

prononcer  une  oraison   funèbre L'effort    est   épuisé,    la 

veine  tarie.  Si  l'esprit  de  vertige  reprend  encore  le  dessus, 
ce  sera  sous  une  autre  forme  et  avec  d'autres  illusions  ». 

Aux  yeux,  des  socialistes  ultérieurs,  il  ne  vaut  guère  mieux. 
Après  Marx,  on  englobera  tous  ses  prédécesseurs  sous  le  titre 
un  peu  méprisant  d'  «  utopistes  »,  et  on  opposera  à  leurs  fan- 
taisies le  «  socialisme  scientifique  »  du  Capital.  Entre  les  deux 
il  y  a  une  cassure,  et  cette  cassure  c'est  1848.  Voyons  com- 
ment elle  s'est  produite,  et  pour  cela  passons  rapidement  en 
revue  les  plus  importantes  de  ces  hâtives  expériences. 

Tout  d'abord  le  Droit  au  travail.  Cette  formule  de  Fourier, 
développée  par  Considérant,  adoptée  par  Louis  Blanc  et  par 
beaucouj»  de  <lémocrates,  est  devenue  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  extrêmement  populaire.  Proudhon  la  appelée 
«  la  vraie  et  unique  formule  de  la  Révolution  de  février  ».  11 
disait  :  «  Donnez-moi  le  droit  au  travail  et  je  vous  abandonne 
la  propriété  »'^). 

Aux  yeux  des  ouvriers,  le  premier  devoir  du  (jouvernement 
provisoire  estdele  réaliser.  Le  2S  février,  sous  la  pression  d'un 
petit  groupe  d'ouvricis  [»arisiens  venus  à  lllôtel  de  Ville,  \v 
Gouvernement  se  hâtait  de  le  reconnaître.  Le  décret,  rédige 
|tar  Louis  Blanc,  commençait  ainsi  :  «  Le  Gouvernement  pro- 
visoire de  la  Républi(pie  fi-ançaise  s'engage  à  garantir  l'exis- 

(l)  Le  droit  au  travail  et  le  droit  de  propriété,  brocli.,  1S48,    |).  4,  5  et  58. 
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tence  de  l'ouvrier  par  le  travail.  11  s'engage  à  garantir  du 
travail  à  tous  les  eitoyens  ».  Dès  le  lendemain,  pour  consa- 
crer h;  nouveau  pl•inci|)(^  un  décret  annonçait  l'établissement 
immédiat  d'ateliers  nationaux.  Il  suffisait  pour  \  être  admis 
<lc  se  faiic  inscrire  à  lune  des  mairies  de  Paris. 

Louis  Blanc,  dans  son  livre  de  1841,  avait  réclamé  la  créa- 
tion d'ateliers  sociaux.  L'opinion  publique,  trompée  par  l'ana- 
logie des  noms  et  aidée  par  les  adversaires  du  socialisme,  crut 
voir  dans  les  ateliers  nationaux  son  œuvre.  Rien  de  plus 
inexact.  Les  ateliers  sociaux  étaient,  on  le  sait,  des  coopéra- 
tives de  production,  mais  les  ateliers  nationaux  de  simples 
chantiers  de  travail  pour  occuper  les  chômeurs.  On  en  avait 
établi  de  semblables  à  maintes  époques  de  crise  (en  1790  et 
1830),  sous  le  nom  d'ateliers  de  charité.  Ce  ne  fut  pas  Louis 
Blanc  du  reste,  mais  xMarie,  ministre  des  Travaux  publics, 
qui  les  organisa.  Loin  de  faire  (Euvre  socialiste,  le  Gouverne- 
ment provisoire  y  vit  au  contraire  très  vite  un  moyen  d'em- 
brigader des  ouvriers  précisément  pour  faire  échec  aux 
tendances  socialistes  de  la  Commission  du  Luxembourg 
présidée,  comme  nous  allons  voir,  par  L.  Blanc.  A  leur  tête, 
on  plaça  un  de  ses  adversaires  déclarés,  l'ingénieur  Emile 
Thomas,  qui  a  raconté  lui-même  dès  1849,  dans  son  Histoire 
des  ateliers  nationaux,  dans  quel  esprit  il  les  dirigea,  d'accord 
avec  la  majorité  antisocialiste  du  Gouvernement  provisoire  ('). 

Mais  ce  calcul  fut  vite  déjoué.  Ceux  qui  comptaient  utiliser 


(1)  Tous  les  historiens  s'accordent  sur  ce  point,  que  Louis  Blanc  dans  son  His- 
toire de  la  Révolution  de  1848  a  longuement  développé  (ch.  XI).  Les  témoi- 
gnages contemporains  sont  du  reste  significatifs,  en  particulier  celui  de  Lamai- 
tine  dans  son  Histoire  de  la  Révolution  de  1848  {II,  p.  120)  :  «  Commandos, 
dirigés,  contenus  par  des  chefs  qui  avaient  la  pensée  secrète  de  la  partie  anii- 
sociaiisle  du  gouvernement,  ces  ateliers  contre-balancèrent  jusqu'à  l'arrivée  de 
rAssemblée  Nationale,  les  ouvriers  sectaires  du  Luxembourg  et  les  ouvriers  sédi- 
tieux des  clubs.  Ils  scandalisaient  par  leur  masse  et  l'inutililé  de  leurs  travaux 
les  gens  de  Paris,  mais  ils  iirotégèi'ent  et  sauvèrent  plusieurs  fois  Paris  à  son 
insu.  Bien  loin  d'être  à  la  solde  de  Louis  Blanc,  comme  on  Ta  dit,  ils  étaient 
inspirés  par  l'esprit  de  ses  adversaires  ».  E.  Thomas  raconte  {Histoire  des  ate- 
liers nationaux,  p.  146-147)  que,  le  23  mai,  Marie  le  fit  venir  et  lui  demanda 
«  fort  bas  »  s'il  pouvait  compter  sur  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux.  «  Trou- 
vez un  moyen  de  vous  les  attacher  sincèrement.  Ne  ménagez  pas  l'argent  :  au 
besoin  même,  on  vous  accorderait  des  fonds  secrets  ».  Thomas  demande  dans 
quel  but?  «  Dans  le  but  du  salut  public.  Croyez-vous  pouvoir  commander  entiè- 
rement à  vos  hommes?  Le  jour  n'est  peut-être  pas  loin  où  il  faudra  les  faire 
d&scendre  dans  la  rue  ». 
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les  ateliers  nationaux  au  profit  de  leur  politique  furent 
débordés.  La  Révolution  avait  beaucoup  accru  le  nombre  des 
chômeurs,  déjà  grand  par  suite  de  la  crise  économique  de 
1847.  L'ouverture  des  chantiers  de  travail  fit  en  outre  affluer 
k  Paris  ceux  de  la  province.  Au  lieu  des  10.000  auxquels  oii 
«'attendait,  à  la  fin  de  mars  21.000  ouvriers  étaient  inscrits  et 
à  la  fin  d'avril  99.400.  On  les  payait  2  francs  par  jour  quand 
ils  travaillaient,  et  1  franc  quand  on  n'avait  point  d'ouvrage  à 
leur  donner.  Au  bout  de  peu  de  temps  on  ne  sut  plus  à  quoi 
les  occuper.  La  plupart,  quel  que  fut  leur  métier,  étaient 
employés  à  des  terrassements  inutiles,  qui  bientôt  même 
furent  insuffisants.  Le  mécontentement  se  glissa  dans  cette 
^rmée  de  malheureux,  humiliés  du  travail  ridicule  auquel  on 
les  employait  et  peu  satisfaits  de  la  modicité  d'un  salaire, 
supérieur  cependant  à  la  valeur  du  travail  fourni.  Les  ate- 
liers devinrent  un  foyer  d'agitation  politique;  le  Gouverne- 
ment effrayé  lui-même  et  pressé  par  l'Assemblée  Nationale 
n'eut  plus  qu'une  idée  :  les  licencier. 

Brusquement,  le  21  juin,  un  arrêté  ordonna  à  tous  les 
jeunes  gens  de  dix-sept  à  vingt-cinq  ans  inscrits  aux  ateliers, 
soit  de  s'engager  dans  l'armée,  soit  de  partir  pour  la  province, 
où  les  attendaient  de  nouveaux  travaux  de  terrassement. 
Exaspérés,  les  ouvriers  se  soulevèrent;  le  23  juin  l'émeute 
éclatait.  Ecrasée  au  bout  de  trois  jours,  après  avoir  fait  des 
milliers  de  victimes,  elle  laissa  tout  le  pays  sous  une  impres- 
sion de  terreur  et  de  réaction. 

Avec  la  logique  simpliste  des  partis' politiques  on  rendit 
responsable  de  cette  désastreuse  expérience  le  principe  du 
Droit  au  travail.  11  semblait  par  là  définitivement  condamné. 
On  le  vit  bien  lorsque  s'engagèrent  à  l'Assemblée  Nationale 
les  débats  sur  la  Constitution.  Quelques  jours  à  peine  avant 
l'émeute,  le  projet  de  Constitution  déposé  le  19  juin  par 
Armand  Marrast  reconnaissait  encore  le  droit  au  travail  : 
«  La  Constitution,  disait  l'article  2,  garantit  à  tous  les  citoyens 
la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  l'insti'uction,  le  travail.  la  pro- 
priété, l'assistance  ».  Mais  dans  le  nouveau  projet  déposé  le 
29  août,  après  les  journées  de  juin,  l'article  avait  disparu.  Le 
droit  à  l'assistance  seul  était  reconnu.  Lors  de  la  discussion 
(le  l'article,  un  amendement  fut  présenté  i»ar  Mathieu  de  la 
Drôme,  rétablissant  le  droit  au  travail.  Un  débat  retentissant 
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s'ouvrit,  où  Thiers,  Lamartine,  Tocquevillc,  combaltirejit 
l'amendement;  des  républicains  radicaux,  Ledru-Rollin,  Cré- 
mieux,  Mathieu  de  la  Diôme,  le  dcl'endirent  W.  Les  socialistes 
se  turent  :  Louis  Blanc  était  en  exil,  Considérant  malade, 
Proudhon  craignait  d'elfarouclier  ses  adversaires  et  de  com- 
promettre ses  amis.  L'opinion  de  l'Assemblée  était  du  reste 
faite  à  l'avance  :  l'amendement  fut  repoussé  et  l'article  8  du 
préambule  de  la  Constitution  de  1848  porte  seulement  :  «  La 
République  doit,  par  une  assista7ice  fraternelle,  assurer  l'exis- 
tence des  citoyens  nécessiteux  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, dans  les  limites  de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à 
défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler  ». 

L'organisation  du  travail  était  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
une  formule  non  moins  populaire  que  celle  du  droit  au  tra- 
vail. Quand  la  Révolution  éclata,  les  ouvriers  en  réclamèrent 
la  réalisation  avec  une  insistance  également  menaçante.  Par 
une  chance  unique,  le  créateur  de  la  formule  était  membre 
du  Gouvernement  Provisoire.  Aussi,  quand  le  28  février,  trois 
jours  après  la  reconnaissance  du  droit  au  travail,  les  ouvriers 
vinrent  en  masse  réclamer  «  la  création  d'un  Ministère  du 
progrès,  l'organisation  du  travail,  l'abolition  de  l'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme  »,  Louis  Blanc  saisit  aussitôt  l'occa- 
sion. Il  supplia  ses  collègues  d'accéder  malgré  leur  résistance, 
aux  vœux  des  ouvriers.  N'avait-il  pas  lui-même  réclamé  pour 
le  pouvoir  l'initiative  des  réformes  sociales?  Porté  au  Gouver- 
nement par  la  Révolution,  comment  pouvait-il  se  soustraire  à 
cette  responsabilité?  A  grand'peine  ses  collègues  le  persua- 
dèrent de  se  contenter  d'une  simple  «  Commission  de  Gouver- 
nement pour  les  travailleurs  »,  qui  préparerait  sous  sa  prési- 
dence les  projets  de  réforme  à  soumettre  ultérieure«nent  à 
l'Assemblée  Nationale.  Pour  mieux  marquer  le  contraste  entre 
l'ancien  régime  et  le  nouveau,  la  Commission  délibérerait 
dans  le  Palais  du  Luxembourg,  oi^i  avait  jusqu'alors  siégé  la 
Chambre  des  Pairs. 

La  Commission  du  Luxembourg  se  composa  de  représentants 
élus  des  ouvriers  et  des  patrons,  au  nombre  de  trois  par  indus- 


(1)  Tous  ces  discours  ont   été  publiés  peu   après  ea  un    volume   intitulé  :  Le 
Droit  au  travail. 
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trie.  Ces  représentants  très  nombreux  se  réunissaient  en 
assemblée  générale  pour  discuter  les  rapports,  préparés  par 
un  comité  permanent  de  10  ouvriers  et  de  10  patrons  auxquels 
Louis  Blanc  adjoignit  des  économistes  libéraux  et  des  écrivains 
socialistes,  Le  Play,  Dupont-White,  Woloswki,  Considérant, 
Pecqueur,  Vidal;  Proudhon,  invité,  refusa  d'y  prendre  part. 
En  l'ait  les  ouvriers  presque  seuls  assistèrent  aux  assemblées. 

La  Commission,  quoique  privée  de  tout  moyen  d'action, 
aurait  pu  cependant  rendre  quelques  services.  lAIais  Louis 
Blanc  y  vit  surtout,  comme  il  dit  plus  tard,  «  une  occasion  sou- 
veraine pour  le  socialisme  d'avoir  à  sa  disposition  une  tribune 
d'où  il  parlerait  à  toute  l'Europe  »  (i).  Continuant  son  rôle 
d'orateur  et  d'écrivain,  il  consacra  la  plus  grande  partie  des 
séances  à  développer  éloquemment  les  théories  exposées  déjà 
dans  «  l'Organisation  du  travail  »  (2).  Vidal  et  Pecqueur  furent 
chargés  d'élaborer  des  projets  positifs.  Dans  un  long  Exposé, 
qui  parut  au  Moniteur  (3),  ils  proposèrent  tout  un  plan  de 
socialisme  d'Etat  :  ateliers  ou  colonies  agricoles,  entrepôts 
gérés  par  l'État,  bazars  servant  de  magasins  de  vente  et  per- 
mettant, grâce  au  mécanisme  des  warrants,  d'emprunter  sur 
marchandises  au  même  État,  centralisation  des  assurances 
(sauf  celles  sur  la  vie)  entre  les  mains  de  l'État,  enfin  trans- 
formation delà  Banque  de  France  en  une  Banque  d'État  qui 
démocratiserait  le  crédit  et  réduirait  le  taux  de  l'escompte  à  une 
simple  prime  d'assurance  contre  les  risques.  C'est  Vidal,  plus 
([ue  Pecqueur,  qui  rédiga  le  rapport.  On  y  retrouve  quelques- 
uns  des  projets  présentés  auparavant  par  lui  dans  son  livre 
De  la  répartition  des  richesses. 

Aucun  de  ces  projets  ne  fut  même  discuté  par  l'Assemblée 
iXationale.  La  seule  œuvre  positive  de  la  Commission  et  de 
Louis  Blanc  lui  fut  imposée  par  le-s  ouvriers:  c'est  le  fameux 

(1)  Louis  Blanc  :  Histoire  de  la  lUvolution  de  1848,  t.  U,  p.  1.J5. 

(2)  Voir  ces  discours  dans  sa  brocliure  :  La  Révolution  de  février  au  Luxem- 
bourg, Paris,  1849. 

(3)  Moniteur  des  27  avril,  2,  3  et  6  mai  1848.  L'Exposé  général  est  interrompu 
h  cette  date,  par  la  dissolution  de  la  Commission,  mais  Vidal  a  publié  dans  son 
livre  :  Vivre  en  travaillant  !  projets,  voies  et  moyens  de  réformes  sociales 
il848),  le  reste  de  l'exposé  général.  Il  comprend  un  ])rojet  de  crédit  foncier  et 
ingricoio,  un  projet  de  rachat  des  terres  par  lÉtat  en  vue  de  supprimer  la  rente 

«lu  sol,  —  un  projet  de  rachat  des  chemins  de  fer,  canaux  et  mines un  projet 

d'iiôtels  économiques  (ou  habitations  à  bon  marché).  C'est  un  exemple  intéres- 
^uiit  de  ce  socialisme  d'État  auquel,  eu  1848,  se  ralliaient  beauroup  desprits. 
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décret  du  2  mars  abolissant  le  marchandage  et  réduisant  à 
10  heures  à  Paris  et  à  11  heures  en  province  la  journée  de  tra- 
vail. Ce  décret,  l'un  des  premiers  rudiments  de  la  législation 
ouvrière  française  et  qui  du  reste  ne  fut  pas  appliqué,  fut 
arraché  à  Louis  Blanc  par  les  premiers  ouvriers  venus  à  la 
Commission  et  qui  refusèrent  d'y  siéger  tant  que  satisfaction 
ne  leur  serait  pas  donnée.  II  faut  mettre  aussi  à  son  actif  un 
certain  nombre  de  conciliations  heureuses  opérées  par  elle 
entre  ouvriers  et  patrons. 

Non  seulement  la  Commission  ne  fit  rien  de  durable,  mais 
elle  effraya  bientôt  le  public  en  dégénérant  en  club  politique. 
Elle  s'occupa  des  élections,  intervint  même  dans  les  émeutes 
de  la  rue  et  participa  enfin  à  la  manifestation  du  15  mai,  qui 
sous  prétexte  d'intervenir  en  faveur  de  la  Pologne,  aboutit  à 
l'envahissement  de  l'Assemblée  Nationale  par  la  foule.  Louis 
Blanc  n'avait  pas  attendu  cet  événement  pour  se  retirer.  Il  ne 
faisait  déjà  plus  partie  du  Gouvernement,  remplacé  depuis  la 
réunion  de  l'Assemblée  Nationale  par  une  Commission  exe- 
cutive, et  le  13  mai  il  donnait  sa  démission  de  président. 
Depuis  lors  la  Commission  du  Luxembourg  fut  considérée 
comme  dissoute.  Ainsi,  comme  les  ateliers  nationaux, 
elle  disparaissait  dans  l'impuissance,  sans  laisser  d'autre 
trace  que  le  discrédit  jeté  dans  l'opinion  sur  les  idées  socia- 
listes. 

Restaient  les  associations  ouvrières.  Le  principe  d'associa- 
tion était  le  point  commun  par  oi^i  se  touchaient  toutes  les 
théories  socialistes  nées  pendant  la  première  moitié  du  siècle. 
Sauf  Proudhon  ('),  toujours  isolé,  les  réformateurs  l'avaient 
préconisé  à  l'envi  comme  l'instrument  spécifique  de  l'éman- 
cipation des  travailleurs.  Il  était  naturel  d'en  tenter  en  gra!nd 
l'expérience. 

Dans  sa  déclaration  du  26  février,  le  Gouvernement  Provi- 
soire, à  côté  du  droit  au  travail,  proclamait,  que  «  les  ouvriers 
doivent  s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  bénéfice  de  leur 
travail  »,  et  Louis  Blanc,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  chercha 
à  orienter  leurs  efforts  dans  ce  sens.  Il  concevait  l'association 
sous  la  forme  de  sociétés  coopératives  de  production,  soute- 
nues par  l'État.  Déjà,  nous  l'avons  vu,  sous  l'influence   de 

(i)  Cf.  suprà,  p.  347,  note  2. 
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Bûchez,  un  ancien  Sainl-Simonien,  républicain  et  catholique, 
fondateur  du  journal  V Atelier,  s'était  créée  en  1834  «  l'asso- 
ciation des  bijoutiers  en  doré»(i).  Mais  cette  tentative  était 
restée  unique.  Louis  Blanc  fut  plus  heureux.  Il  fonda  succes- 
sivement une  association  de  tailleurs,  puis  de  selliers,  pais 
de  fileurs  et  de  passementiers,  pour  lesquelles  il  obtint  du 
Gouvernement  des  commandes  de  tuniques,  de  selles,  d'épau- 
lettes.  D'autres  associations  suivirent,  et  le  5  juillet  l'Assem- 
blée Nationale  s'intéressait  assez  à  ces  expériences  pour  voter 
à  leur  intention  un  crédit  de  trois  millions.  Sur  ces  fonds 
une  bonne  partie  passèrent  à  de  simples  associations  mixtes  de 
patrons  et  d'ouvriers  fondées  dans  un  but  spéculatif  pour 
bénéficier  des  largesses  gouvernementales.  Les  associations 
purement  ouvrières  recueillirent  cependant  plus  d'un  million 
et  il  en  existait  une  centaine  en  1849. 

Mais  ce  premier  mouvement  coopératif,  inspiré  des  idées  de 
Louis  Blanc,  fut  de  courte  durée.  L'Assemblée  Nationale 
avait  pris  soin  de  soumettre  les  nouvelles  sociétés  au  contrôle 
ministériel  en  chargeant  un  Conseil  d'encouragement,  nommé 
par  le  ministre,  de  fixer  les  conditions  des  prêts,  et  ce  Conseil 
se  hâta  de  publier  un  modèle  de  statuts  qui  ne  laissait  que 
peu  de  liberté  aux  associations  pour  leur  organisation  inté- 
rieure. Plusieurs  périclitèrent  rapidement  faute  de  com- 
mandes. Après  le  coup  d'Etat,  on  obligea  à  se  dissoudre  toutes 
celles  qui  ne  prirent  pas  l'une  des  trois  formes  prévues  par 
l'article  19  du  Code  de  commerce  (société  en  nom  collectif, 
en  commandite  ou  anonyme).  Si  bien  qu'en  1835,  d'après 
Reybaud,  il  n'en  restaitplus  que  neuf  de  celles  qu'on  avait  sub- 
ventionnées &n  18i8.  Les  quelques  coopératives  de  consom- 
mation ou,  comme  on  disait  alors,  «  associations  pour  la  vie 
à  bon  marché  »,  qui  s'étaient  fondées  à  Paris,  Lille,  Nantes. 
Grenoble,  furent  également  dissoutes. 

Ainsi  ces  tentatives  —  les  seules  qui  n'eussent  pas  direc- 
tement compromis  la  cause  des  réformes  —  échouaient  à  leur 
tour.  Elles  disparaissaient  en  partie  par  la  faute  des  circons- 
tances politicjues,  en  partie  aussi  par  les  fautes  des  fondateurs 
t'U\-mêmes,  m.il  préparés  encore  aux  difficultés  de  l'asso- 
cialion.    Elles    ne  laissaient    dans  la  classe   duxrière   qu'un 

(1)  Cf.  suprd,  p.  301,  note  2. 
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profond  (Ircoiir.ijiement,  et  le  souvenir  d'une  grande  décep- 
tion. 

L'une  après  l'autre,  les  e\])ériences  socialistes  de  18'i8 
avaient  donc  sombré,  entraînant  dans  leur  naufrage  les  théo- 
ries de  leurs  inspirateurs.  11  restait  encore  une  tentative  à 
faire,  celle  à  laquelle  Proudhon  a  attaché  son  nom  :  le  crédit 
gratuit.  Elle  ne  de\ait  pas  mieux  réussir  que  les  autres. 

§  3.  —  La  théorie  de  la  Banque  d'échange. 

La  Révolution  de  1848  ne  prit  pas  Proudhon  au  dépourvu. 
Mais,  à  ses  yeux,  elle  venait  trop  tôt.  Il  se  rendait  très  bien 
compte  que  le  problème  essentiel,  à  résoudre  par  elle,  était 
plus  économique  encore  que  politique.  Seulement  il  ne  se 
dissimulait  [»as  que  l'éducation  des  masses  n'était  pas  assez 
faite  pour  permettre  sa  solution  pacifique.  Car  c'est  une  solu- 
tion jtacifique  que  Proudhon,  pareil  en  cela  à  tous  les  socia- 
listes français  de  son  époque,  rêve  pour  la  question  sociale  (l). 
Il  appelle  quelque  part  la  Révolution  de  février  «  un  enfant 
né  avant  terme  »  (2).  Et  dans  une  belle  page  du  journal  Le 
Peuple  il  a  exposé  ses  angoisses  lorsque,  voyant  approcher  la 
Révolution,  il  se  rendait  compte  que  personne  n'en  avait  «  ni 
la  clé,  ni  la  science  »  : 

«  Je  pleurais  sur  le  pauvre  travailleur  que  je  considérais 
par  avance  livré  au  chômage,  à  une  misère  de  |)lusieurs 
années,  sur  le  travailleur  à  la  défense  duquel  je  m'étais  voué 
et  que  je  serais  impuissant  à  secourir.  Je  pleurais  sur  la  bour- 
geoisie que  je  voyais  ruinée,  poussée  à  la  banqueroute,  excitée 
contre  le  prolétariat,  et  contre  laquelle  l'antagonisme  des 
idées  et  la  fatalité  des  circonstances  allaient  m'obliger  à  com- 
battre, alors  que  j'étais  plus  que  personne  disposé  à  la  plain- 
dre. Avant  la  naissance  de  la  République,  je  [lortais  le  deuil 
et  je  faisais  l'expiation  de  la  République...  Cette  révolution 
qui  allait  éclater  dans  l'ordre  public  était  la  date  de  départ 
d'une  révolution  sociale  dont  personne  n'avait  le  mot  »  (3), 

(Il  «Il  est  entendu,  et  je  ne  devrais  pas  avoir  besoin  de  le  dire,  que  cette 
réforme  (rabolition  de  la  propriété)  toute  fiscale  doit  avoir  lieu  sans  violence, 
sans  spoliation,  sans  dépossession  et  avec  l'indemnité  préalable  »  [Résumé  de 
la  question  sociale,  p.  27). 

(2)  Solution  du  problème  social,  p.  32  (t.  VI  des  Œuvres  complètes). 

(3)  Œuvres,  t.  XVIII,    p.  6-7.  Voir  aussi  iettre  du  25  février  1848  (Corres- 
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Mais  une  fois  la  Révolution  commencée,  Proudhon  ne  se 
sent  pas  le  droit  de  rester  en  arrière.  Il  avait  critiqué  avec 
plus  d'âpreté  que  personne  le  régime  existant.  Il  s'estimait 
tenu  d'honneur  d'aider  à  résoudre  les  questions  pratiques 
brusquement  posées.  Il  se  jette,  comme  journaliste,  dans  la 
mêlée.  Il  s'était  contenté  jusque-là  d'indiquer,  en  termes 
vagues,  dans  quelle  direction  il  entrevoyait  l'issue  :  il  s'agis- 
sait maintenant  de  rendre  la  réforme  j)raticable  et  d'en  tracer 
les  lignes  précises.  Il  inventa  la  Banque  d'échange. 

Proudhon  a  donné  de  la  Banque  d'échange  des  exposés 
nombreux  (^),  dans  les  brochures,  dans  des  journaux,  dans 
(b'S  livres.  Ses  exposés  ne  sont  pas  toujours  concordants.  11 
n'est  donc  pas  très  aisé  de  déterminer  exactement  sa  pensée 
et  cela  explique  que  si  souvent  on  l'ait  mal  comprise. 
Essayons  cependant  de  la  résumer;  nous  la  critiquerons 
ensuite,  et  en  la  comparant  avec  les  projets  analogues  formulés 
avant  et  après  lui,  nous  en  ferons  mieux  ressortir  le  caractère 
original. 

Le  principe  fondamental  sur  lequel  repose  tout  le  projet 
est  le  suivant  :  Parmi  tous  les  capitaux  qui  permettent  à  leurs 
propriétaires  de  percevoir,  sous  les  noms  d'intérêt,  de  fer- 
mage, d'escompte,  etc.,  un  droit  d'aubaine  sur  le  produit  du 
travailleur,  le  plus  important  est  la  monnaie  —  puisque  c'est 
en  définitive  sous  forme  de  monnaie  qu'ils  s'offrent  tous  sur 

pondance.  t.  II,  p.  280).  <<  Certes.,  le  progrès  de  la  Fraace  s'accomplira,  quoi 
qu'il  arrive,  par  la  République  ou  autrement.  Mais  il  aurait  pu  s'accomplir  tout 
aussi  bien  avec  le  Gouvernement  déchu,  tel  quel,  et  coûter  beaucoup  moins  ». 
Cette  réflexion  ne  lempécha  pas  d'ailleurs  d'aller  aux  barricades. 

(1)  Dès  le  31  mars  1848,  dans  une  brochure  iutitulée  Organisation  du  crédit 
et  de  la  circulation,  il  en  expose  h'  principe  et  les  caractères  généraux.  Au  mois 
d'avril,  il  reprenait  son  projet  dans  des  articles  du  Représentant  du  Peuple. 
publiés  ensuite  sous  le  titre  de  Résumé  de  la  question  sociale,  par  Darimon.  Ce 
projet  est  légèrement  diû'èrent  des  sfam«.«  de  la  Banque  du  Peuple,  publiés  dans 
le  tome  VI  des  Œuvres  complètes,  quoique  les  principes  directeurs  soient  les 
mêmes.  Proudhon  a  repris  une  fois  de  plus  l'exposé  de  ces  principes  dans  le 
journal  Le  Peuple  en  février  et  mars  1849  (articles  publiés  dans  les  Œuvres 
complètes),  pendant  qu'il  essayait  de  fonder  la  Banque  du  Peuple.  Il  les  a 
défendus  plus  tard  dans  sa  polémique  célèbre  avec  Basliat  (en  réalité  peu  ins- 
tructive), ouverte  dans  les  colonnes  de  la  Voijc  du  Peuple  d'octobre  1849  à  1850 
et  publiée  en  volume  sous  le  titre  Intérêt  et  Principal  ;  Discussion  entre 
M.  Proudhon  et  M.  Bastiat  sur  l'intérêt  des  capitaux,  Paris,  1850.  —  Enfin 
Proudhon  est  revenu  souvent  sur  celte  idée  dans  ses  ouvrages  subséquents, 
entre  autres  dans  La  Justice  dans  la  Résolution,  etc.,  t.  1,  p.  <i89  et  suiv.,  el 
dans  Idée  générale  de  la  Révolution  au  mx"  siècle,  p.  197  et  s. 
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le  marché  (i).  Si  donc  nous  arrivions  à  supprimer  le  droit  d'au- 
baine pour  cette  forme  universelle  des  capitaux,  si,  en  d'autres- 
termes,  la  monnaie  se  prêtait  pour  rien,  le  droit  d'aubaine 
disparaîtrait  aussitôt  pour  tous  les  autres  capitaux. 

En  effet  supposez  qu'en  vertu  d'une  organisation  quelcon- 
que, je  puisse  me  procurer  sans  intérêt  la  monnaie  nécessaire- 
à  l'achat  des  terrains,  machines  ou  bâtiments,  dont  j'ai  besoin 
pour  mon  industrie  —  je  me  hâterai  d'acquérir  ces  capi- 
taux, au  lieu  de  les  louer  comme  je  suis  contraint  de  le  faire 
aujourd'hui  moyennant  un  intérêt  ou  un  loyer.  Ainsi  la  sup- 
pression de  l'intérêt  de  l'argent,  en  permettant  au  travailleur 
d'emprunter  celui-ci  gratuitement  et  d'acquérir  immédiate- 
ment tous  les  capitaux  utiles,  au  lieu  de  les  louer,  empêche 
par  là  même  tous  les  détenteurs  de  capitaux  de  percevoir  un 
revenu  sans  travail.  La  propriété  ainsi  serait  réduite  à  la  pos- 
session. La  réciprocité  dans  l'échange  serait  obtenue,  puisque- 
le  travailleur  toucherait  tout  le  produit  de  son  travail  sans^ 
rien  partager  avec  autrui.  La  justice  économique  serait  enfin 
réalisée. 

Sans  doute,  dira-t-on,  mais  comment  se  procurer  sans  payer 
d'intérêt  la  monnaie  nécessaire?  Tout  est  là. 

Réfléchissez,  répond  Proudhon,  à  ce  qu'est  la  monnaie. 
Est-ce  autre  chose  qu'un  bon  d'échange  uniquement  destiné 
à  faciliter  la  circulation  des  marchandises?  Et  ici  Proudhon^ 
après  avoir  conçu  la  monnaie  comme  le  capital  par  excel- 
lence, brusquement  n'y  voit  plus  qu'un  instrument  de  circu- 
lation. «  L'argent  en  lui-même  m'est  inutile.  Je  ne  le  prends 
que  pour  le  dépenser,  je  ne  le  consomme,  ni  ne  le  cultive  »  (-).. 
11  n'est  qu'agent  de  circulation,  et  l'intérêt  que  je  paye  pour 
l'obtenir  rémunère  précisément  cette  fonction  de  circula- 
tion (3).  Or,  cette  fonction,  un  papier  ne  la  remplirait-il  pas 
tout  aussi  bien  et  à  meilleur  marché?  Aujourd'hui  la  Banque 
avance  aux  porteurs  d'effets  de  commerce  le  numéraire  dont 
ils  ont  besoin,  ou  des  billets  constamment  échangeables  contre- 


(1)  Voir  Solution  du  problème  social,  p.  178-179. 

(2)  Intérêt  et  Principal,  p.  H2. 

(3)  «  L'argent,  donc,  intervenant  partout  comme  capital  supplémentaire,  agent 
de  circulation,  instrument  de  garantie,  c'est  bien  lui  qu'il  s'agit  de  payer,  c'est 
bien  le  service  qu'il  rend  qu'il  est  question  de  rémunérer!  >>  {Intérêt  et  Prin- 
cipal, p.  113). 
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du  numéraire.  En  échange  de  ce  service,  elle  perçoit  un 
escompte  destiné  à  rémunérer  les  actionnaires  qui  lui  ont 
fourni  son  capital.  Fondons  une  Banque  sans  capital  qui, 
comme  la  Banque  de  France,  escomptera  les  effets  de  com- 
merce avec  des  billets,  des  «  bons  de  circulation  «  ou  «  bons, 
d'échange  »,  mais  des  billets  non  convertibles  en  numéraire, 
qui  par  conséquent  ne  lui  coi\teront  presque  rien,  puisqu'il 
n'y  aura  pas  de  capital  de  garantie  à  rémunérer.  Ainsi  elle 
rendra,  à  bien  moindre  taux  que  la  Banque,  un  service  équi- 
valent. 

Pour  que  ces  billets  circulent  il  suffit  que  tous  les  adhérents 
à  la  nouvelle  Banque  s'engagent  à  les  accepter  en  paiement 
de  leurs  marchandises.  Ainsi  le  porteur  sera  toujours  sûr  de 
pouvoir  les  échanger  —  aussi  bien  que  du  numéraire.  Les 
adhérents  d'autre  part  ne  risqueront  rien  à  les  accepter,  car 
(les  statuts  le  stipulent)  la  Banque  n'escomptera  jamais  que 
des  effets  représentant  des  marchandises  livrées  ou  ayant 
promesse  d'achat.  Les  «  bons  de  circulation  »  ne  dépasseront 
donc  jamais  les  besoins  du  commerce;  ils  représenteront 
toujours  une  marchandise  non  seulement  produite,  mai& 
vendue  (quoique  non  encore  payée)  (^).  La  Banque  ne  fera 
donc,  comme  toute  banque  d'escompte,  qu'avancer  au  ven- 
deur de  la  marchandise  une  somme  qu'elle  recouvrera  ensuite 
sur  l'acheteur.  Du  reste  ce  n'est  pas  seulement  le  capital  cir- 
culant que  les  négociants  et  les  industriels  obtiendront  ainsi 
sans  intérêt,  ce  sont  aussi  les  moyens  nécessaires  pour  la  fon- 
dation d'entreprises  nouvelles,  sous  forme  d'avances  (bien 
entendu,  sans  intérêt),  qui  leur  permettront  d'acheter,  au 
lieu  de  louer,  les  instruments  de  travail  qu'ils  désirent  i-K 

Les  conséquences  d'une  telle  réforme  seront  incalculables .' 

(1)  Cf.  Résumé  de  la  question  sociale,  p.  39. 

(2)  D'ailleurs  les  avances  se  feront  sous  la  forme  d'escompte.  L'entrepreneur, 
qui  veut  faire  une  affaire,  «  s'adressera  à  la  consommatit)n  afin  d'en  obtenir  des 
commandes;  puis,  sur  la  foi,  sur  le  crédit  de  ces  commandes,  il  ira  trouver  le 
producteur  des  matières,  instruments  ou  services  dont  il  a  besoin,  recevra  des 
fournitures  et  le  couvrira  en  lettres  de  commerce  qui  seront  converties  par  la 
Banque,  sous  les  précautions  ordinaires,  en  papier  de  change  »  (c'esl-à-dire  en 
bons  de  circulation).  «  Ainsi  le  véritable  commanditaire  est  le  consommateur  : 
entre  lui  et  le  nouvel  entrepreneur,  l'entremise  de  l'homme  d'argent  n'est  plus 
nécessaire  »  (Organisation  du  crédit,  p.  12.3,  t.  VI  des  Œuvres  complètes).  On 
voit  que  l'escompte  est  l'opération  fondamentale  de  la  Banque  de  Proudhon.  Aussi 
avons-nous  hmité  notre  critique  à  cette  opération. 
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Non  seulement,  les  capitaux  étant  mis  ^l'atuitement  à  la  portée 
de  tous,  la  fusion  des  classes  sera  réalisée  (i),  parce  qu'il  n'y 
aura  plus  que  des  travailleurs  échangeant  leurs  produits  au 
prix  de  revient  (2),  mais  le  Gouvernement  même  devient  inu- 
tile. Car  le  Gouvernement  n'est  nécessaire  que  tant  qu'il  y  a 
des  oppresseurs  et  des  opprimés,  des  forts  et  des  faibles.  Il  est 
là  pour  «  mettre  fin  aux  combats  par  une  oppression  géné- 
rale »  (3).  Mais  du  jour  oi^i  la  justice  est  garantie  dans  l'échange, 
oîi  les  libres  contrats  suffisent  à  l'assurer,  il  n'y  a  plus  que  des 
égaux,  tous  également  favorisés,  et  les  sources  de  conflit  dis- 
paraissent. ((  Le  capital  et  le  travail  une  fois  identifiés,  la 
société  subsiste  par  elle-même  et  n'a  plus  besoin  de  gouver- 
nement ».  Le  système  gouvernemental  s'est  «  fondu,  immergé  » 
dans  le  système  économique.  C'est  l'an-archie,  le  non-gouver- 
nement ('*). 

Tel  est  le  projet  de  Proudhon  avec  ses  conséquences.  Pour 
en  comprendre  la  portée,  demandons-nous  :  1"  si  la  substitu- 
tion du  bon  d'échange  au  billet  de  banque  payable  à  vue  est 
praticable;  — 2°  en  la  supposant  praticable,  si  elle  aurait  les 
effets  qu'en  attend  notre  auteur. 


(1)  "  Résoudre  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat  dans  la  classe  moyenne,  la  classe 
qui  vit  de  son  revenu  et  celle  qui  vit  de  son  salaire  dans  la  classe  qui  à  propre- 
ment parler  n'a  ni  revenu  ni  salaire,  mais  qui  invente,  qui  entreprend,  qui  fait 
valoir,  qui  produit,  qui  échange,  qui  seule  constitue  Tèconomie  de  la  société,  et 
qui  représente  véritablement  le  pays;  telle  est,  avons-nous  dit,  la  véritable  ques- 
tion de  Février  »  {Révolution  démontrée  par  le  coup  d'État,  p.  135). 

(2)  «  La  réciprocité...  consiste  en  ce  que  les  échangistes  se  garantissent  l'un 
à  l'autre,  et  irrévocablement,  leurs  produits  au  prix  de  revient  »  {Idée  générale 
de  la  Révolution,  p.  97-98) . 

(3)  «  La  constitution  de  l'État  suppose,  quant  à  son  objet,  que  l'antagonisme 
ou  l'état  de  guerre  est  la  condition  essentielle  et  iadélébile  de  l'hutnanité,  con- 
dition qui  nécessite  entre  les  faibles  et  les  forts  l'intervention  d'une  force 
coercitive  qui  mette  fin  aux  combats  par  une  oppression  générale  »  {Voix  du 
Peuple,  3  déc.  1849.  Œuvres,  t.  XIX,  p.  28).  Mais  «  dans  une  société  trans- 
formée, presque  à  son  insu,  par  le  développement  de  son  économie,  il  n'y  a 
plus  ni  forts  ni  faibles,  il  n'existe  que  des  travailleurs,  dont  les  facultés  et  les 
moyens  tendent  sans  cesse  par  la  solidarité  industrielle  et  la  garantie  de  la 
circulation  à  s'égaliser  »  {Ibid.,  p.  18). 

(4)  «  Nous  sommes  ea  conséquence,  et  nous  lavons  proclamé  plus  d'une  fois, 
-des  anarchistes,  h' anarchie  est  la  condition  d'existence  des  sociétés  adultes, 
comme  la  hiérarchie  est  la  condition  des  sociétés  primitives  :  il  y  a  progrès 
incessant  dans  les  sociétés  humaines,  de  la  hiérarchie  à  l'anarchie  »  {Ibid., 
p.  0).  Et  un  peu  plus  tard  (dans  Idée  générale  de  la  Révolution,  p.  196),  il 
donnait  comme  but  à  la  Révolution  de  «  donner  la  constitution  de  la  propriété  » 
■et  de  «  fondre,  immerger  et  faire  disparaître  le  système  politique  ou  gouverne- 
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l''  Proiidhon  présente  son  système  comme  un  simple 
moyen  de  généraliser  la  lettre  de  change  (i).  C'est  vrai.  La 
Banque  d'échange  substituera  sa  signature  à  celle  de  l'effet.de 
commerce  qu'elle  escompte.  Or  dès  aujourd'hui  l'émetteur 
du  billet  de  banque  ne  fait  pas  autre  chose.  A  la  lettre  de 
change  qu'elle  achète,  et  qui  n'a  qu'une  circulation  restreinte, 
parce  que  ses  signataires  n'ont  qu'un  crédit  restreint,  la 
Banque  de  France  substitue  un  billet  portant  sa  signature  uni- 
\ersellement  connue  et  jouissant  d'un  crédit  presque  illimité. 
Kn  quoi  donc  le  bon  de  circulation  de  Proudhon  ditfère-t-il 
du  billet  de  banque?  Simplement  en  ce  que  la  Banque  ajoute 
à  sa  signature  la  promesse  du  remboursement  en  monnaie 
métallique,  c'est-à-dire  en  une  marchandise  universellement 
acceptée  et  demandée,  tandis  que  Proudhon  n'ajoute  à  la 
signature  de  la  Banque  d'échange  aucun  engagement  spécial 
de  celle-ci,  mais  uniquement  celui  de  tous  ses  adhérents  de 
l'accepter  en  paiement. 

Théoriquement  la  différence  peut  paraître  insignifiante, 
puisque  dans  les  deux  cas  la  solvabilité  des  signataires  des 
lettres  de  change  est  la  vraie  garantie  du  billet  de  banque 
comme  du  bon  d'échange.  Pratiquement  elle  est  énorme!  La 
sécurité  de  pouvoir  échanger  le  billet  contre  de  la  monnaie 
lui  donne  sa  grande  force  d'expansion,  le  fait  accepter  par  la 
foule  des  inconnus  qui  le  prennent  sur  la  seule  confiance  que 
leur  inspire  la  Banque.  Ils  n'ont  à  se  préoccuper  que  de  la  sol- 
Nabilité  de  celle-ci.  Ln  «  bon  de  circulation  »,  outre  qu'il  ne 

mental  dans  le  système  économique,  en  réduisant,  simplifiant,  décentralisant, 
supprimant  l'un  ajirès  l'autre  tous  les  rouages  de  cette  grande  machine,  qui  a 
nom  le  (iouvcrnemeiit  ou  l'Etat  ».  Cette  idée  est  empruntée  par  lui  à  Saint- 
Simon,  et  Proudhon  lui-même  le  reconnaît  dans  l'Idée  générale  de  la  Révolu- 
lion  (p.  136  et  s.).  Celte  conception  d'une  société  industrielle  rendant  inutile, 
nu  réduisant  tout  au  moins  au  minimum,  le  gouvernement  politique,  n'est  du 
reste  elle-même  qu'un  dévclojjpemont,  ou,  si  l'on  veut,  un  grossissement  du 
libéralisme  éconotiiifjue  de  J.-B.  Say.  —  L'affirmation  qu'il  est  anarchiste  se 
trouve  déjù  dans  le  Mémoiresurla  Propriété  (l'"  éd.,  p.  229).  -<  Quiétes-vous 
donc?  Je  suis  anarciiiste.  —  Je  vous  entends  :  vous  faites  de  la  satire;  ceci  b 
l'adresse  du  gouvernement.  —  En  aucune  façon  :  vous  venez  d'entendre  ma 
profession  de  foi,  sérieuse  et  mûremoat  réfléchie;  quoique  très  ami  de  l'ordre, 
je  suis  dans  toute  la  force  du  terme,  anarchiste  ». 

(1)  «  Tout  le  problème  de  la  circulatioa  consiste  à  généraliser  la  lettre  de 
change,  c'est-à-dire  à  en  faire  un  titre  anonyme,  échangeable  à  perpétuité,  et 
remboursable  à  vue,  mais  seulement  contre  des  marchandises  et  des  services  » 
(Organisation  du  crédit.  Œuvres,  t.  VL  P-  li'3-114). 
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donne  droit  qu'à  certaines  marchandises  (celles  des  adhérents), 
implique  que  le  porteur  a  confiance  dans  l'ensemhle  des  adhé- 
rents, confiance  dont  il  lui  est  difficile  de  vérifier  le  Lien 
fondé.  Un  tel  bon  ne  circulera  donc  jamais  qu'entre  les  adhé- 
rents de  la  Banque,  au  lieu  d'englober  tout  le  public  comme 
Factuel  billet  de  banque.  Mais  les  adhérents  eux-mêmes  ne 
continueront  à  tenir  leur  engagement  que  si  la  Banque 
d'échange,  n'escomptant  jamais  que  des  effets  de  premier 
ordre,  ne  s'en  voit  jamais  refuser  le  payement  à  l'échéance. 
Sans  cela  les  bons  d'échange,  au  lieu  de  rentrer  régulière- 
ment à  la  banque,  resteront  dans  la  circulation.  Pour  peu 
qu'une  crise  un  peu  intense  sévisse  et  que  beaucoup  d'adhé- 
rents deviennent  insolvables,  la  valeur  nominale  totale  des 
bons  d'échange  dépassera  très  vite  celle  des  marchandises 
qu'ils  représentent.  Ils  se  déprécieront  aussitôt,  et  les  adhé- 
rents eux-mêmes  refuseront  alors  de  les  accepter. 

Ainsi  l'on  peut  concevoir  la  possibilité  d'une  circulation 
de  bons  d'échange,  —  mais  cette  circulation  ne  dépassera 
jamais  un  rayon  très  restreint  et  aura  pour  condition  indis- 
pensable une  solvabilité  presque  parfaite  des  adhérents. 

2"  Supposons  cependant  remplie  cette  condition  pratique 
et  les  bons  d'échange  mis  en  circulation  :  «  l'intérêt  »  pour 
cela  disparaîtra-t-il  ?  Pas  le  moins  du  monde!  et  c'est  là 
qu'est  le  vice  essentiel  de  la  conception. 

Pourquoi  la  Banque  de  France  perçoit-elle  un  escompte? 
Est-ce  simplement,  comme  Proudhon  l'affirme,  parce  qu'elle 
fournit  du  numéraire  en  échange  de  la  lettre  de  change,  si 
bien  que  ce  «  droit  seigneurial  qu'on  appelle  escompte  »  (^), 
ne  résultant  que  de  l'emploi  du  numéraire  métallique, 
devrait  disparaître  avec  cet  emploi? —  Erreur.  Si  la  Banque 
réclame  un  escompte,  c'est  qu'elle  fournit  aujourcChui^  en 
une  marchandise  immédiatement  échangeable,  la  valeur 
d'une  lettre  de  change  réalisable  dans  quelques  mois  seule- 
ment; c'est  qu'elle  donne  une  réalité  en  échange  d'une  pro- 
messe, un  bien  présent  en  échange  d'un  bien  futur.  Ce  que 
la  Banque  perçoit,  c'est  la  différence  entre  la  valeur  de  la 
lettre  de  change  au  jour  où  elle  l'escompte  et  sa  valeur  au 
jour  de  l'échéance,  différence  qui  résulte  non  de  la  volonté 

{l)Ibid. 
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de  la  Banque  ou  de  l'emploi  de  telle  ou  telle  monnaie,  mais 
de  la  nature  même  des  choses.  Quoi  que  fasse  Proudhon,  la 
vente  à  terme  et  la  vente  au  comptant  sont  et  resteront  deux 
opérations  difîérentes  1^),  tant  que  la  possession  actuelle 
d'un  bien  sera  jugée  plus  avantageuse  que  sa  possession 
future. 

Cette  différence,  même  avec  la  Banque  d'échange,  réappa- 
raîtra bien  vite.  Voici  comment.  Tous  les  «  bons  de  circula- 
tion »  représenteront  des  marchandises  vendues  à  terme.  Que 
la  Banque  renonce  à  percevoir  l'escompte,  cela  ne  supprimera 
pas  pour  cela  l'avantage  qu'auraient  les  marchands  à  être 
payés  comptant.  Pour  conserver  cet  avantage,  ils  consenti- 
ront à  leurs  acheteurs  au  comptant,  c'est-à-dire  aux  ache- 
teurs qui  les  payeront  immédiatement  soit  en  marchandises, 
.soit  en  métaux  précieux  ((|ui  sont  aussi  une  marchandise),  un 
léger  rabais  sur  les  prix  exprimés  en  papier.  Ainsi  s'établiront 
rapidement  deux  séries  de  prix  :  les  prix  en  papier,  pour 
les  ventes  à  terme,  les  prix  en  métal,  pour  celles  au  comptant. 
Les  premiers  seront  plus  élevés  que  les  seconds,  et  la  diffé- 
rence que  la  Banque  d'échange  renonce  à  percevoir,  sera 
]»erçue  par  les  vendeurs  eux-mêmes.  L'intérêt  de  l'argent 
réapparaîtra  donc,  mais  sous  une  forme  nouvelle. 

A  cela  Pioudhon  répondrait  peut-être  que  les  adhérents  à 
la  Banque  d'échange,  par  leur  adhésion  môme,  se  sont  enga- 
gés à  ne  pas  toucher  un  tel  agio.  Mais  alors,  et  s'ils  restent 
fidèles  à  leurs  promesses,  la  suppression  de  l'escompte  ou  de 
l'intérêt  résultera,  non  de  l'organisation  de  la  Banque 
d'échange,  mais  delalibie  volonté  des  adhérents.  C'est  la  sup- 
pression de  l'intérêt  simplement  par  consentement  mutuel, 
—  réforme  toute  morale,  pour  laquelle   aucun  mécanisme 

de  banque  n'est  indispensable mais  qui   sera   [»eut-êrtre 

lente! 

La  Banque  d'échange  ne  supprimera  ddnc  pas  l'escompte, 
ni  par  conséquent  le  droit  d'aubaine  en  général  —  et  les 
autres  conclusions  de  Proudhon  tombent  d'elles-mêmes. 

[\\  Ppoudhoii  di-clare  constamment  que  sa  réforme  consiste  à  transformer  la 
vonlr  à  cr('dit  en  vente  au  comptant.  Mais  autant  dire  que  dorénavant  le  noir 
s'appellera  blanc.  Loin  de  réaliser  la  nkiprocifc  dans  l'échange,  c'est  faire  un 
avantage  à  l'emprunteur.  «  Crédite?  c'est  échanger  h  dit  encore  Proudhon. 
Sans  doute,  mais  c'est  précisément  rescom]ite  qui  égalise  les  valeurs  dans  cette 
opèraldon  particulière  d'échange  qu'on  appelle  le  crédit. 
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Son  erreur  théorique  est  de  considérer  la  monnaie  tantôt 
comme  le  capital  [)ar  excellence,  tantôt  comme  un  simple 
l>on  d'échange  sans  valeur  propre.  Il  oublie  que  la  monnaie 
est  désirée  non  seulement  comme  médium  d'échange,  mais 
encore  comme  instrument  de  thésaurisation  et  d'épargne, 
comme  réserve  de  valeur,  et  que  si  les  bons  d'échange  peuvent 
la  remplacer  dans  l'une  de  ses  fonctions,  ils  ne  peuvent  se 
substituera  elle  dans  les  autres.  On  peut  multiplier  à  volonté 
les  instruments  de  circulation;  mais  on  ne  peut  multiplier  à 
volonté  le  capital.  En  remplaçant  la  monnaie  par  des  bons, 
Proudhon  n'ajoute  pas  un  franc  au  capital  existant  dans  la 
société,  et  dont  la  monnaie  fait  partie.  Par  suite,  il  ne  diminue 
en  rien  la  supériorité  de  valeur  des  biens  présents  par  rap- 
port aux  biens  futurs,  —  supériorité  d'où  dérive  le  taux  de 
l'intérêt.  La  multiplication  des  bons  d'échange,  sans  accrois- 
sement du  capital  social,  n'aura  d'autre  effet  que  de  faire 
hausser  tous  les  prix,  ceux  des  terres,  des  maisons,  des 
machines,  comme  ceux  des  objets  de  consommation.  Les  capi- 
taux n'étant  pas  plus  nombreux  qu'autrefois  se  louerontcomme 
auparavant,  mais  les  fermages,  les  loyers  subiront  l'effet  de 
la  hausse  générale  des  prix,  —  et  seront,  eux  aussi,  plus 
élevés...  étrange  résultat  d'une  réforme  qui  devait  les  suppri- 
mer! Proudhon,  après  avoir  exagéré  la  royauté  de  l'or,  a  pris 
ensuite  trop  à  la  lettre  la  formule  de  J.-B.  Sa  y  :  «  les  produits 
s'achètent  avec  des  produits  »,  à  laquelle  J.-B.  Say  s'était 
laissé  prendre  lui-même,  et  il  est  intéressant  de  noter  que  la 
Banque  d'échange  est  l'aboutissant  paradoxal,  mais  logique, 
de  la  réaction  commencée  par  A.  Smith  et  les  Physiocrates 
contre  les  idées  mercantilistes  sur  la  monnaie. 

Est-ce  à  dire  que  l'idée  de  Proudhon  soit  dépourvue  de 
vérité?  Ce  n'est  pas  notre  avis.  A  travers  l'idée  fausse  du  crédit 
gratuit,  on  peut  discerner  l'idée  vraie  du  crédit  mutuel.  La 
Banque  de  France  est  une  société  de  capitalistes,  à  laquelle 
le  public  fait  crédit  en  acceptant  ses  billets  de  banque  et  qui 
fait  ensuite  crédit  à  ce  même  public.  La  garantie  du  billet  de 
banque  —  Proudhon  l'a  admirablement  vu  —  se  trouve  en 
réalité  entre  les  mains  du  public  :  ce  sont  les  signataires  des 
effets  de  commerce,  sans  la  solvabilité  desquels  la  banque  ne 
rentrerait  pas  dans  ses  avances,  qui  font  toute  la  sécurité  du 
billet.  Le  capital  des  actionnaires  n'est  qu'une  garantie  supplé- 
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mentaire;  et,  comme  le  disait  déjà  le  ministre  du  Trésor  de 
Napoléon  I",  le  comte  Mollien,  une  banque  d'émission  pour- 
rait théoriquement  opérer  sans  capital.  Ainsi  le  public  se 
prête  à  lui-même  par  l'intermédiaire  de  la  Banque.  Mais 
pourquoi  ne  se  passerait-il  pas  de  cet  intermédiaire?  Pourquoi' 
n'éliminerait-il  pas  l'entrepreneur  de  crédit,  comme  il  élimine 
l'entrepreneur  industriel  ou  commerçant  dans  les  sociétés 
coopératives  de  production  ou  de  consommation?  Par  là  sans 
doute  ne  disparaîtra  pas  l'escompte,  mais  du  moins  la  charge 
de  l'escompte  pour  les  emprunteurs  sera  diminuée  pour  eux 
de  tout  ce  qu'ils  gagneront  comme  préteurs.  (Test  le  principe 
des  sociétés  de  crédit  mutuel,  où  le  capital  initial  est  presque 
entièrement  remplacé  par  la  responsabilité,  parfois  solidaire, 
des  coopérateurs.  C'est  à  cette  idée  ([ue  Proudhon  paraît 
avoir  réduit  dans  la  suite  sa  conception  initiale  (i). 

Ainsi  Proudhon  a  côtoyé  la  coopération  de  crédit,  comme 
en  d'autres  parties  de  son  œuvre  il  a  côtoyé  les  autres  formes 
de  la  coopération,  —  sans  qu'il  eût  du  reste  pour  celle-ci 
une  très  vive  sympathie  (~).  * 

D'ailleurs,  à  côté  de  la  conception  vraie  du  crédit  mutuel, 
il  y  a  dans  tout  son  système  une  idée  plus  fondamentale  qui  la 
distingue  avantageusement  de  toutes  les  formes  du  socialisme 
autoritaire  surgies  avant  et  après  lui  :  c'est  le  sentiment  pro- 
fond de  l'indispensable  nécessité  pour  les  sociétés  indus- 
trielles, de  la  liberté  individuelle  comme  moteur  de  l'acti- 


(1)  Dans  Vidée  générale  de  la  Révolution  au  .mx'  siècle,  p.  198  ci  s.  «  Les 
citoyens  français  ont  le  droit  de  s'entendre  et  au  besoin  de  se  cotiser  pour  la  fon- 
dation de  boulangeries,  boucheries,  épiceries,  etc.,  qui  leur  garantissent  Ja  vente 
et  l'échange  à  prix  réduit  et  eu  bonne  qualité,  du  pain,  de  la  viande,  de  tous 
les  objets  de  consommation  que  l'anarchie  mercantile  leur  livre  à  faux  poids 
faux  titre  et  prix  exorbitant...  Par  la  mrme  raison  lesdits  citoyens  ont  le  droit 
de  fonder  pour  leur  commun  avantage  une  Banque,  au  capital  qui  leur  plaira, 
dans  le  but  d'obtenir  à  bon  [uix  le  numéraire  indispensable  à  L'urs  transac- 
tions ». 

(2)  «  On  s'associe  encore  pour  l'économie  de  consommer  afln  d'éviter  le  pré- 
judice de  la  vente  au  détail.  C'est  le  moyen  que  M.  Rossi  conseille  aux  petits 
ménages  à  qui  leurs  ressources  ne  permettent  pas  d'acheter  en  gros.  Mais  cette 
espèce  d'association...  témoigne  contre  le  principe.  Donnez  au  producteur,  par 
l'échange  de  ses  produits,  la  facilité  de  s'approvisionner  en  gios,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  organisez  le  commerce  de  détail  dans  des  conditions  qui  lui 
laissent  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  avantages  de  bon  marciié  qu'à  la  vente 
en  gros,  et  l'association  devient  inutile  »  {Idée  générale  de  la  Révolution 
p.  02). 
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vite  économique.  Mieux  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  il  a 
compris  que  la  liberté  économique  était  une  acquisition 
définitive  des  sociétés  modernes  et  que  toute  réforme  profonde 
devait  s'appuyer  sur  cette  liberté;  mieux  que  personne  il  a 
compris  la  puissance  de  ces  «  forces  économiques  »  spontanées 
dont  il  a  bien  vu  les  elfets  pernicieux,  mais  dans  lesquelles 
il  a  reconnu  en  même  temps,  comme  Adam  Smith  l'avait  fait, 
le  levier  le  plus  énergique  du  progrès.  Son  souci  passionné 
de  la  justice  explique  sa  haine  de  la  propriété,  mais  sa  jalousie 
de  la  liberté  a  provoqué  son  hostilité  contre  le  socialisme. 
Elle  l'a  conduit  à  détruire  plus  qu'à  édifier,  malgré  sa  for- 
mule célèbre  :  Destruam  et  œdificabo.  Mais  ce  libéralisme 
reposait  sur  un  profond  sentiment  des  réalités  économiques 
et  le  problème  social  ne  se  pose  pas  aujourd'hui  en  d'autres 
termes  que  ceux  où  Proudhon  l'a  posé  :  réaliser  la  justice  dans 
la  liberté. 

Le  projet  de  Banque  d'échange  de  Proudhon  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  les  plans  analogues  qui  ont  surgi,  soit 
avant,  soit  après  lui.  Tous  ces  plans  ont  ceci  de  commun  qu'ils 
cherchent  dans  une  réforme  de  l'échange  un  moyen  de  remé- 
dier aux  inégalités  sociales  —  mais,  à  part  cela,  l'analogie 
est  le  plus  souvent  extérieure,  et,  comme  nous  allons  le  voir, 
les  idées  économiques  qui  les  inspirent  très  différentes. 

4°  On  a  rapproché  souvent  le  projetde  Proudhon  du  système 
des  «  bons  de  travail  »,  tel  que  Robert  Owen  a  essayé  de 
l'instituer,  tel  qu'un  anglais,  Bray,  l'avait  proposé  en  1839 
dans  un  ouvrage  intitulé  Labour  s  wrongs  and  labour's 
remedy  (l),  tel  enfin  que  Rodbertus  devait  le  préconiser  plus 
tard.  Mais  les  «  bons  de  circulation  »  de  Proudhon  n'ont  pres- 
que rien  de  commun  avec  les  «  bons  de  travail  »  imaginés  par 
ces  différents  auteurs.  Les  «  bons  de  circulation  »  représentent 
des  effets  de  commerce  émis  eux-mêmes  à  propos  de  transac- 
tions privées.  Le  prix  des  marchandises  est  fixé  en  toute  liberté 
par  l'acheteur  et  le  vendeur,  et  pas  du  tout  évalué  en  temps  de 


(1)  Système  exposé  et  critiqué  par  Marx  en  1847  dans  Misère  de  la  philoso- 
phie (Édition  Giard  et  Brière,  1886,  p.  92  et  suiv.).  Un  exposé  plus  récent  et 
plus  complet  se  trouve  dans  l'introduction  mise  par  le  professeur  Foxwell  à  la 
traduction  anglaise  du  livre  d'A.  Menger  ;  The  right  to  tke  whole  produce  of 
labour  (Londres  1899),  p.  lxt  et  suiv. 
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travail  comme  dans  le  système  des  «  bons  de  travail  ».  Sans 
doute  le  résultat  final  sera  à  peu  près  le  même  :  Proudhon 
espère  que  le  prix  des  marchandises,  n'étant  plus  grevé  du  taux 
de  l'intérêt,  finira  par  descendre  au  prix  de  revient  en  travail. 
Mais  d'une  part  ce  résultat  sera  obtenu  indirectement  et  non 
pas  immédiatement,  d'autre  part  l'erreur  économique  qui  est 
à  la  base  des  conceptions  dont  nous  parlons  n'est  pas  la  même 
([ue  celle  de  Proudhon.  L'erreur  de  Proudhon  consiste  à  ne 
voir  dans  la  monnaie  métallique  qu'un  instrument  de  circu- 
lation, oubliant  qu'elle  est  une  marchandise.  L'erreur  d.'Owen, 
de  Bray,  de  Rodbertus,  consiste  à  ne  voir  dès  aujourd'hui 
dans  le  prix  des  objets  qu'un  elîet  du  travail  qu'ils  contiennent, 
idée  qui,  nous  le  savons,  est  étrangère  à  Proudhon. 

2°  On  a  encore  confondu  la  Banque  de  Proudhon  avec  d'au- 
tres banques  d'échange  très  difîérentes,  dont  Tidée  avait  surgi 
peu  de  temps  avant  lui  et  qui  donnèrent  lieu  à  de  nombreuses 
réalisations  pratiques.  Ces  banques  se  proposaient  non  de 
supprimer  l'intérêt,  mais  de  rapprocher  les  consommateurs  des 
producteurs,  en  achetant  elles-mêmes  et  en  payant  en  bons 
d'échange  toutes  les  marchandises  qui  leur  seraient  offertes, 
après  évaluation  contradictoire.  Les  acheteurs  à  leur  tour 
seraient  venus  à  la  Banque  pour  se  fournir  des  objets  néces- 
saires en  les  payant  en  bons  d'échange.  Un  essai  de  ce  genre 
avait  été  fait  en  1829   par  un  certain  Fulcrand  Mazel  (i),  La 

(1)  Mazel  a  exposé  ses  idées  dans  une  série  de  brochures  du  style  le  plus 
ampoulé  qui  nont  véritablement  j^oint  d'intérêt  pour  Téconomie  politique.  Une 
autre  banque,  la  banque  Bonnard,  s'est  fondée  en  1838  à  Marseille,  puis  s'est 
établie  à  Paris  sur  des  principes  assez  semblables,  mais  plus  pratiques.  Elle 
t'dnctionne  aujourd'hui  encore.  Proudhon  en  parle  dans  la  Capacité  politique 
des  classes  ouvrières;  M.  Courcelle-Seneuil  en  a  fait  un  grand  éloge,  dans  son 
Traité  des  Banr^ues,  et  dans  un  article  du  Journal  des  Économistes  d'avril  1853. 
Son  fonctionnement  est  exposé  dans  trois  brochures  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothè- 
que Nationale  :  l'une  est  une  Liste  des  articles  disponibles  à  la  Banque,  les  deux 
autres  décrivent  le  mécanisme  de  ladite  banque.  Darimon  (disciple  de  Prou- 
dhon) a  donné  la  description  d'un  grand  nombre  de  banques  semblables,  fondées 
pendant  cette  période,  dans  son  ouvrage  De  la  réforme  des  banques  (Paris, 
GuiUaumin,  185Gi.  Beaucoup  de  ces  systèmes  ont  été  discutés  et  exposés  récem- 
merft  par  M.  Aucuy  {Systèmes  socialistes  d'échange,  Paris,  1907).  Mais  nous 
nous  séparons  de  l'interprétation  de  cet  auteur  sur  plusieurs  points. 

La  banque  Binnard  se  distinguait  de  tous  les  autres  systèmes  en  ce  que  le 
client  de  la  b.inque  —  au  lieu  do  lui  ap])orterune  marchandise  (de  vente  incertaine) 
et  d'en  toucher  le  prix  en  bons  de  papier,  —  recevait  au  contraire  aussitôt  de  la 
banque  une  marchandise  ulilc  et  souscrivait  en  échange  un  billet  par  lequel  il 
s'engageait  à  fournir  un  produit  de  sa  fabrication  quand  la  banque  le  lui  deman- 
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Banqiio  ici  n'était  quiin  entrepôt  destiné  à  faciliter  aux  pro- 
ducteurs la  découverte  des  débouchés.  Un  tel  système  se  heurte 
à  l'objection  que  la  \aleurdes  billets  émis  en  paiement  varie- 
rait nécessairement  avec  les  fluctuations  mêmes  du  prix  des 
marchandises,  dans  l'intervalle  de  leur  paiement  par  la 
Banque  et  de  leur  achat  éventuel  par  le  consommateur.  Mais 
Proudhon  veut  précisément  que  la  Banque  n'escompte  que- 
des  effets  représentant  des  marciiandises  déjà  achetées  ou 
livrées.  Elle  ne  fera  que  [avance  du  prix  déjà  promis;  elle  ne 
se  charge  pas  du  placement.  La  dépréciation  ne  pourra  donc 
venir,  nous  l'avons  vu,  que  de  l'insolvabilité  ultérieure  de 
l'acheteur  et  non  de  la  baisse  de  prix  consécutive  à  une  dimi- 
nution dans  la  demande  des  produits.  Proudhon  lui-même  du 
reste  a  repoussé  toute  solidarité  avec  le  projet  de  Mazel  (i). 


derait.  Sur  chaque  affaire,  la  banque  percevait  une  commission  en  espèces.  —  Elle 
n'avait  pas  d'autre  but  que  de  mettre  en  rapport  les  achet^urs  et  les  vendeurs  et 
les  bons  souscrits  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  billets  à  ordre  stipulés  payables 
en  nature,  mais  nullement  des  substituts  du  billet  de  banque  (Cf.  Banque 
d'échange  de  Marseille  C.  Bonnard  et  Cie  fondée  par  acte  du  10  janvier  1849. 
Notaire  Raynoua/rd,  Marseille,  1849.  Brochure  de  24  pagesV 

(1)  «  Je  la  répudie  entièrement  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme  »,  dit-il  en  parlant 
de  l'idée  de  Mazel  dans  un  article  du  Peuple  du  7  décembre  1848  [Œuvres, 
t.  XVII,  p.  221).  Il  ajoute  qu'il  ignorait  Mazel  quand  il  conçut  l'idée  de  la  Banque 
d'échange.  «  C'est  M.  Mazel  qui  de  son  propre  mouvement  s"est  révélé  à  moi 
et  m'a  fait  part  de  son  idée  ».  —  Dans  un  de  ses  projets,  publié  le  10  mai  1848, 
Proudhon  semble  cependant  avoir  eu  un  instant  l'idée  d'une  banque  de  ce  genre. 
L'article  17  du  projet  était  ainsi  conçu:  «  Les  bons  d'échange  sont  perpétuelle- 
ment échangeables  à  vue  à  la  Banque  et  chez  tous  les  sociétaires  contre  des 
marchandises  on  services  de  toute  nature.  Réciproquement  les  marchandises  ou 
services  de  toute  nature  sont  perpétuellement  échangeables  à  la  Banque  contre 
des  bons  d'échange  »  [Résumé  de  la  question  sociale,  p.  41).  Cet  article  justifie 
l'interprétation  de  Courcelle-Seneuil  [Traité  des  opérations  de  Banque,  9"  édit., 
1899,  p.  470,  1"  édit.,  1852)  et  celle  d'Ott  dans  son  Traité  d'Économie  Sociale 
(1851)  —  où  se  trouve  cependant  la  meilleure  analyse  et  la  meilleure  critique 
de  la  conception  de  Proudhon.  Mais  nous  croyons  que  cet  article  est  dû  à  une 
simple  inadvertance  de  Proudhon.  Car,  outre  la  répudiation  formelle  de 
l'idée  de  Mazel,  on  ne  le  retrouve  dans  aucun  des  autres  projets,  en  particu- 
lier dans  le  projet  de  Banque  du  Peuple,  et  il  nous  parait  en  contradiction 
avec  Taffirmation  répétée  de  Proudhon  que  les  bons  seraient  délivrés  uniquement 
contre  des  produits  «  vendus  et  livrés  »,  ainsi  qu'avec  d'autres  articles  du  pro- 
jet, tels  que  l'article  30,  par  exemple,  sur  les  ventes  et  achats  de  consignation.  Il 
est  en  contradiction  également  avec  l'idée  que  l'escompte  des  effets  de  commerce 
est  l'opération  primordiale  et  essentielle  de  la  Banque.  —  C'est  donc  à  notre 
sens  une  erreur  d'interprétation  que  commet  M.  Diehl  dans  son  ouvrage  sur 
Proudhon  (t.  I(,  p.  183,  P.  J .  Proudhon,  Seine  Lehre  k.  sein  Leben)  en  croyant 
que  la  Banque  d'Échange  délivrera  des  bons  contre  toutes  les  marchandises- 
produites,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  elles  sont  ou  non  vendues. 


PROUDHON   ET    LE    SOCIALISME   DE    1848.  371 

3°  Enfin  de  nos  jours  un  grand  industriel  belge,  M.  Solvav, 
a  défendu  un  plan  de  coinptabitisme  social  se  proposant,  lui 
aussi,  la  suppression  de  la  monnaie  métallique  et  l'introduc- 
tion d'un  système  de  paiement  perfectionné.  Mais  là  encore 
l'analogie  avec  le  système  de  Proudhon  est  plus  apparente  que 
réelle. 

Ce  que  propose  M.  Solvay  c'est  le  remplacement  de  la  mon- 
naie métallique,  non  par  des  billets  de  banque,  mais  par  un 
système  de  chèques  et  de  virements.  Son  projet  est  inspiré 
par  la  pratique  moderne  des  Clearing-Houses  ou  Cham- 
bres de  compensation.  A  ses  yeux,  ce  système  pourrait  être 
étendu  au  point  de  rendre  la  monnaie  tout  à  fait  inutile. 
L'Etat  délivrerait  à  chaque  «  comptabi liste  »  un  carnet  d(; 
chèques  pour  une  somme  variable  suivant  sa  fortune  mobi- 
lière ou  immobilière.  Ce  carnet  porterait  deux  colonnes,  l'une 
pour  l'inscription  des  recettes,  l'autre  pour  celle  des  dépenses. 
«  En  cas  de  vente  d'un  objet,  la  liquidation  de  la  dette  s'opé- 
rera de  la  manière  suivante  :  l'acheteur  devra  poinçonner  le 
carnet  du  vendeur  (colonne  recettes),  tandis  que  ce  dernier 
poinçonnera  le  carnet  de  l'acheteur  (colonne  dépenses)  ».  Le 
carnet  une  fois  poinçonné  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
initiale,  serait  renvoyé  aux  bureaux  de  l'Etat,  où  toutes  les 
inscriptions  du  carnet  seront  portées  au  compte  de  l'individu. 
«  De  telle  sorte  que  l'on  connaîtra  toujours,  avec  une  exac- 
titude suffisante,  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  de 
chacun  »  U). 

L'avantage  du  système  serait  d'abord  de  faire  l'économie  de 
la  monnaie  métallique.  Il  fournirait  en  second  lieu  à  l'État 
un  moyen  pratique  et  sur  (dans  la  pensée  de  M.  Solvay) 
de  connaître  avec  une  exactitude  suffisante  la  fortune  de 
chacun.  L'Etat  aurait  ainsi  entre  les  mains  le  moyen  d'établir 
un  impôt  sur  les  successions,  tel  qu'il  lui  permettrait  peu  à 
peu  de  supprimer  Ihérédité  de  la  fortune  acquise.  Cette  sup- 
pression, graduellement  réalisée,  permettrait  enfin  de  faire 
disparaître  «  l'injustice  fondamentale  des  sociétés  modernes, 
l'inégalité  du  point  de  départ  »  '\~),  et  d'appliquer  le  prin- 
ci|>e  de  justice  distrihutive  :   «  à  chacun  selon  sa  producli- 


(1)  Annales  de  l'Inslitul  Solvay,  l.  I,  p.  19. 

(2)  Ibid.,  p.  25. 
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vite  ».  C'est  une  idée  Saint-Simonienne  bien  plus  (jue  Prou- 
dhonienne. 

On  voit  la  portée  de  la  réforme  proposée.  Le  «  comptabi- 
lisme  »  n'est,  aux  yeux  de  M.  Solvay,  qu'un  élément  d'une 
conception  plus  o^énérale,  «  le  productivisme  »,  laquelle  con- 
siste à  porter  au  maximum  la  productivité  sociale  par  un 
ensemble  de  moyens  très  divers  U). 

Dans  tout  cela  il  est  impossible  de  retrouver  aucune  des 
idées  de  Proudhon.  Sauf  la  suppression  de  la  monnaie  métal- 
lique, tout  dilfère  dans  les  deux  conceptions.  M.  Solvay  ne 
prétend  pas  supprimer  l'intérêt,  et  il  n'imagine  pas  que  la 
monnaie  soit  la  cause  de  cet  intérêt.  Le  système  des  chèques 
et  des  virements  n'est  là  que  pour  faciliter  les  ventes  au  comp- 
tant, et  n'a  rien  à  voir  avec  le  système  proudhonien  où  le  «  bon 
de  circulation  »  est  destiné  à  identifier  la  vente  au  comptant 
avec  la  vente  à  crédit  C^). 

L'objection  la  plus  grave  que  l'on  puisse  faire  au  système 
de  M.  Solvay  c'est  que  la  suppression  de  la  monnaie  comme 
instrument  de  circulation  entraîne  par  là  môme  sa  suppres- 
sion comme  mesure  de  la  valeur.  Il  semble  difficile  que  le 
carne*  de  chèques  généralisé,  sans  support  monétaire,  n'abou- 
tisse rapidement  à  une  inflation  des  prix,  par  sural)ondance  de 
papier.  Mais  si  le  procédé  technique  proposé  par  M.  Solvay 
nous  paraît  critiquable,  nous  n'avons  rien  à  objecter  à  l'idée 
de  diminuer  la  quantité  de  monnaie  métallique,  ni  à  celle 
de  faire  disparaître  l'inégalité  du  point  de  départ  dans  une 
société  industrielle. 

Le  projet  de  Proudhon  ne  devait  })as  voir  le  jour.  Le  «  crédit 
gratuit  »  —  comme  «  le  droit  au  travail  »,  «  l'organisation  du 
travail  »,  «  l'association  ouvrière  »  —  ne  devait  laisser  après 
lui  que  le  souvenir  d'un  éclatant  échec. 

(1)  Cf.  Principes  d'orientation  sociale.  Résumé  des  études  de  M.  Solvay  sur 
le  Productivisme  et  le  Comptabilisme,  p.  82;  Bruxelles,  1904.  92  p. 

i2)  Par  contre,  si  elle  nous  parait  très  différente  de  la  théorie  de  Proudhon,  la 
conception  de  M.  Solvay  ressemble  à  une  idée  préconisée  à  la  Commission  du 
Luxembourg.  Dans  l'Exposé  général  de  la  Coinmission  de  gouvernement  pour 
les  travailleurs  au  Moniteur  du  6  mai  1848  (p.  955)  on  lit  :  «  Dans  le  régime 
futur  de  l'association  complète  on  se  passera  même  de  billets  :  tout  se  bornera 
à  un  balancement  de  comptes;  les  teneurs  de  livres  remplaceront  les  garçons 
de  recettes.  Déjà  même  dans  la  société  actuelle  on  pourrait  rendre  en  partie 
superflu  l'usage  de  la  monnaie,  de  la  monnaie  métallique  ou  de  la  monnaie  de 
papier  »...  et  l'auteur  expose  un  .système  des  chambres  de  compensation. 


PROUDHON  ET    LE    SOCIALISME   DE    1848.  373 

Le  31  janvier  1849,Proudhoii  constituait  par-devant  notaire 
une  société,  «  la  Banque  du  Peuple  »,  destinée  à  prouver  la 
possibilité  pratique  du  crédit  gratuit.  Déjà  dans  son  organi- 
sation on  pouvait  constater  de  notables  différences  avec  le  plan 
théorique  de  la  Banque  dÉcliange.  Celle-ci  devait  se  consti- 
tuer sans  capital  :  la  Banque  du  Peuple  était  créée  au  capital 
de  cinq  millions  par  actions  de  S  francs.  La  Banque  d'Echange 
devait  supprimer  la  monnaie  métallique  :  la  Banque  du" 
Peuple  ne  devait  émettre  des  bons  que  contre  espèces  ou  bons 
effets  de  commerce.  La  Banque  d'Échange  devait  pratiquement 
supprimer  l'intérêt  :  la  Banque  du  Peuple  le  fixait  à  2  0/0 
en  attendant  de  le  réduire  à  un  minimum  de  1/4  0/0. 

Malgré  ces  changements  importants  la  Banque  ne  fonc- 
tionna pas.  Au  bout  de  trois  mois  le  capital  souscrit  n'était 
encore  que  de  18.000  francs,  quoique  le  nombre  des  adhérents 
fût  près  de  12.000.  Mais  à  ce  moment  (28  mars  1849),  Prou- 
dhon  fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  pour  y 
répondre  de  deux  articles  publiés  les  16  et  27  janvier  1849 
contre  Louis  Bonaparte,  et  condamné  à  trois  ans  de  prison  et 
3.000  francs  d'amende.  Le  11  avril  il  annonçait  dans  son 
Journal  qu'il  arrêtait  son  entreprise.  Il  ajoutait  «  qu'elle 
était  déjà  dépassée  par  les  événements  »  et  semblait  avouer 
ainsi  qu'il  avait  cessé  de  croire  à  son  succès. 

A  partir  de  ce  moment  «  la  gratuité  du  crédit  »  passe  à 
l'arrière-plan  dans  les  préoccupations  de  Proudhon,  —  et 
ses  conceptions  politiques  et  sociales  prennent  la  pre- 
mière place  dans  ses  ouvrages  jusqu'à  sa  mort  survenue  en 
1865. 

§  4.  —  L'influence  de  Proudhon  après  1848. 

11  est  extrêmement  difficile  de  suivre  l'inlluence  de  la 
pensée  de  Proudhon  dans  la  période  postérieure  à  1818. 

Karl  Marx,  pres([ae  inconnu  encore  à  ce  moment,  allait 
devenir,  [)ar  la  publication  du  Capital,  en  1867,  le  repré- 
sentant presque  unique  tlu  socialisme  tliéori([ue.  Dès  1847,  il 
avait  violemment  [iris  [»arti  contre  Pioudhon  en  publiant, 
sous  le  titre  Miûre  de  la  philosophie  i^),  une  critique  acerbe 


(1)  Par  dérision  du    sous-titre   «   Philosophie  de  la  inisi^re  »,  que  l'rondhini 
avait  donné  aux  Contradictions  économiques. 
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des  Contradictions  économiques.  Le  rejDrésentant  du  collecti- 
visme no  pouvait  guère  s'entendre  avec  le  partisan  de  la 
propriété  individuelle  morcelée,  le  théoricien  de  la  lutte  des 
classes  avec  le  partisan  de  la  fusion  des  classes,  le  révolu- 
tionnaire avec  le  partisan  des  réformes  pacifiques  (').  Le 
succès  de  ses  idées  après  1867  a  rejeté  dans  l'ombre  tous  les 
systèmes  socialistes  antérieurs.  A  ses  yeux  Proudhon  n'est 
qu'un  «  petit  bourgeois  ».  Néanmoins,  lorsque  se  fonda  à 
Londres  (1864),  la  célèbre  «  Association  Internationale  des 
travailleurs  »,  les  ouvriers  parisiens  qui  en  faisaient  partie 
semblent  avoir  été  encore  tout  pénétrés  d'idées  proudho- 
niennes.  Au  premier  congrès  de  l'Internationale  à  Genève, 
en  1866,  ils  présentèrent  un  mémoire  dont  les  idées  sont  très 
nettement  inspirées  de  Proudhon  et  en  firent  adopter  les 
conclusions.  Mais  dès  le  congrès  suivant  en  1867,  ils  rencon- 
trèrent une  résistance  plus  vive,  et  aux  congrès  de  Bruxelles 
(1868)  et  de  Baie  (1869),  c'est  l'influence  de  Marx  qui  est 
devenue  prépondérante. 

On  peut  même  se  demander  si  les  idées  proudhoniennes 
défendues  par  les  ouvrieis  parisiens  en  1866,  ont  été  inspirées 
par  le  Proudhon  de  1848?  Il  semble  plutôt  qu'elles  soient 
le  résultat  de  la  publication  en  1865  du  dernier  ouvrage  de 
Proudhon  :  La  capacité  politique  des  classes  ouvrières.  Cet 

(1)  Dans  une  lettre  à  K.  Marx  du  17  mai  1846  [Correspondance,  t.  II,  p.  199), 
à  propos  de  l'expression  «  au  moment  de  l'action  »  contenue  dans  une  lettre  de 
Marx,  Proudhon  s'était  tout  de  suite  prononcé  contre  toute  idée  de  révolution. 
«  Peut-être  conservez-vous  encore  l'opinion  qu'aucune  réforme  n'est  actuelle- 
ment possible  sans  un  coup  de  main,  sans  ce  que  l'on  appelait  jadis  une  révo- 
lution, et  qui  n'est  tout  bonnement  qu'une  secousse.  Cette  opinion  que  je  con- 
çois, que  j'excuse,  que  je  discuterais  volontiers,  l'ayant  moi-même  longtemps 
partagée,  je  vous  avoue  que  mes  dernières  études  m'en  ont  fait  complètement 
revenir.  Je  crois  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  cela  pour  réussir  :  et  qu'en 
conséquence  nous  ne  devons  point  poser  l'action  révolutionnaire  comme 
moyen  de  réforme  sociale,  parce  que  ce  prétendu  moyen  serait  tout  simplement 
un  appel  à  la  force,  à  l'arbitraire,  bref,  une  contradiction.  Je  me  pose  ainsi  le 
problème  :  faire  rentrer  [dans  la  société,  par  une  combinaison  économique, 
les  richesses  gui  sont  sorties  de  la  société  par  une  autre  combinaison  écono- 
mique ».  —  Ailleurs,  dans  les  Confessions  d'un  révolutionnaire  (p.  61)  :  «  Une 
révolution  est  une  explosion  de  la  force  organique,  une  évolution  du  dedans  au 
dehors  de  la  société  ;  elle  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  spontanée,  paci- 
fique et  traditionnelle.  Il  y  a  tyrannie  égale  à  la  réprimer,  comme  à  lui  faire 
violence  ».  —  Sur  les  rapports  des  idées  de  Marx  et  de  Proudhon,  cf.  l'article 
de  M.  Bourguin  :  Proudhon  et  Karl  Marx  dans  la  Revue  d'Économie  politique, 
année  1893. 
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ouvrage  fut  écrit  lui-même  sous  l'inspiration  du  mouvement 
ouvrier  renaissant  à  Paris  après  1862,  et  h  la  suite  d'un 
manifeste  signé  de  60  ouvriers  parisiens  qui  avaient  cru 
devoir  le  soumettre  à  Proudhon  comme  au  représentant  le 
plus  connu  du  socialisme  en  France.  L'attitude  des  ouvriers 
français  au  début  de  l'Internationale  serait  alors  l'effet  d'un 
réveil  du  Proudhonisme,  résultant  de  la  publication  de  ce 
livre,  plutôt  que  d'une  persistance  de  ses  idées  après  le  coup 
d'État  (1). 

Ce  réveil,  en  tout  cas,  fut  de  courte  durée.  Mais  de  nos 
jours  depuis  que  les  idées  de  Marx  ont  été  à  leur  tour  sou- 
mises à  une  critique  très  vive,  un  intérêt  tout  nouveau  s'est 
manifesté  chez  certains  écrivains  en  faveur  des  idées  de  Prou- 
dhon. Ces  écrivains  —  dont  le  principal  est  M.  Georges 
Sorel  —  concilient  une  admiration  très  vive  pour  Marx  avec 
lui  respect  non  moindre  pour  Proudhon.  Cependant  il  est  dif- 
ficile, même  là,  de  parler  d'un  réveil  d'idées  proudhoniennes. 
Il  s'agit  plutôt  d'un  courant  nouveau,  inspiré  par  le  syndica- 
lisme ouvrier,  et  où  l'on  peut  retrouver  la  double  inspira- 
tion du  socialiste  anarchiste  français  et  du  socialiste  collecti- 
viste allemand.  11  est  en  tout  cas  trop  récent  pour  que  Ion 
puisse  encore  déterminer  sa  portée. 


(1)   Cf.    sur  ce   point,    Puech   :  Proudhon  et   l'Internationale,   Paris,   1007 
(préface  de  M.  Andler). 


LIVRE    III 
LE    LIBÉRALISME 


Il  est  temps  maintenant  de  revenir  à  l'économie  politique 
classique  que  nous  avions  quittée.  Pendant  que  tant  d'adver- 
saires lui  livraient  bataille,  que  faisait-elle?  Elle  n'était  pas 
morte,  mais  elle  se  recueillait.  Après  les  grands  livres  du 
commencement  du  siècle,  de  Ricardo,  de  Malthus,  et  de 
J.-B.  Say,  la  littérature  économique  n'avait  certes  pas  chômé, 
surtout  en  Angleterre,  mais  elle  n'avait  rien  produit  qui  tût 
comparable  aux  œuvres  des  premiers  maîtres  ni  même  à  celles 
de  leurs  éloquents  critiques.  Cependant  elle  allait  reprendre 
la  faveur  publique  et,  à  ce  qu'on  put  croire  pour  un  temps, 
ramener  l'unité  dans  les  esprits. 

Encore  n'est-ce  point  une  véritable  unité,  car  au  point  où 
nous  en  sommes,  l'école  classique  commence  déjà  à  se  dédou- 
bler en  deux  écoles,  l'anglaise  et  la  française.  Sans  doute  elles 
ne  sont  point  rivales,  elles  défendent  toutes  deux  la  même 
cause  :  elles  gardent  en  commun  les  principes  essentiels  et, 
au-dessus  de  tout,  le  libéralisme  —  ou,  comme  on  dit  aussi, 
l'individualisme.  Mais  tandis  que  la  première,  avec  St.  Mi  11, 
prêtait  une  oreille  plutôt  sympathique  aux  critiques  ardentes 
cpji  s'élevaient  de  toutes  parts  et  s'efforçait  de  plier  les  théo- 
ries anciennes  aux  idées  nouvelles  —  la  seconde,  au  contraire, 
avec  Bastiat,  s'efforçait  de  réagir  en  affirmant  plus  fortement 
la  foi  dans  l'ordre  naturel  et  dans  le  laisser-faire. 

A  vrai  dire,  cette  divergence  entre  les  deux  écoles  remon- 
tait aux  origines  de  la  science.  Entre  les  Physiocrates  et 
A.  Smith,  entre  J.-B.  Say  et  Ricardo,  elle  était  déjà  visible, 
mais  elle  va  s'accentuer  par  des  raisons  que  nous  indiquerons. 

Ce  livre  va  donc  se  trouver  tout  naturellement  divisé  en 
deux  chapitres,  l'un  surtout  pour  l'école  libérale  française^ 
l'autre  pour  l'école  libérale  anglaise. 


CHAPITRE  PREMIER 
LES  OPTIIVIISTES 


Nous  venons  de  voir  dans  le  livre  précédent  combien  l;t 
science  économique  avait  été  troublée  et  comment  elle  sem- 
blait dévoyée  par  les  poussées  de  criticisme,  de  socialisme  et 
d'interventionnisme,  qui  avaient  éclaté  un  peu  partout.  Le 
moment  était  venu  de  tâcher  de  faire  rentrer  la  science  éco- 
nomique dans  sa  véritable  voie,  dans  celle  de  l'Ordre  Naturel 
où  les  Physiocrates  et  Adam  Smith  l'avaient  d'abord  engagée 
—  et  ce  fut  tout  particulièrement  en  France  que  les  écono- 
mistes se  vouèrent  à  cette  tâche. 

Cette  attitude  de  l'école  française  s'explique  facilement  par 
le  fait  qu'elle  s'est  trouvée  plus  qu'aucune  autre  aux  prises 
avec  le  socialisme  et  le  protectionnisme.  En  ce  qui  concerne 
le  socialisme,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  France  a  été  sa  terre 
natale  (l).  On  ne  saurait  comparer  l'influence  exercée  en 
Angleterre  par  0^ven,  ou  moins  encore  en  Allemagne  par  un 
W  citling  ou  un  Schuster,  au  rôle  prestigieux  joué  en  France 
par  un  Saint-Simon,  un  Fourier,  un  Proudhon,  et  d'autant 
plus  dangereux  aux  yeux  des  économistes  que  ce  n'était  pas 
tant  sur  les  ouvriers  mais  sur  les  intellectuels  qu'ils  exer- 
cèrent un  véritable  (închantement. 

Quant  au  protectionnisme,  si  nous  ne  l'avons  pas  vu  repré- 
senté en  France  par  d'aussi  gnmds  noms  que  celui  de  List, 
il  n'en  était  pas  moins  très  puissant,  plus  que  [tartout  ailleurs 

(t)  C'est  un  fait  reconnu  parles  socialistes  alli'mands  eux-mêmes  :  «Le  peuple 
qui  a  mis  au  monde  le  socialisme,  mcnie  informi-,  e<[  immortel  »,  disait  Karl 
Griin  en  parlant  de  la  France,  précisiment  à  la  date  où  se  place  ce  cha- 
pitre (cité  par  Puech  :  Le  Proudhonitnie  dans  V Internalionale  [1907],  p.  57). 
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—  heaucoiip  plus  en  tout  c;is  qu'en  Angleterre;  à  telles 
enseignes  que  là  il  succomba  sans  trop  de  résistance  à  la 
«ampagne  menée  par  Cobden,  tandis  qu'en  France  il  brava 
victorieusement  la  campagne  menée  j>ar  Bastiat  ;  et,  s'il  y  fut 
supprimé  peu  après  par  la  volonté  souveraine  de  Napoléon  III, 
ce  fut  pour  reparaître  bientôt  plus  vivace  que  jamais. 

Ainsi  l'école  fiançaise  eut  à  faire  front  à  ces  deux  adver- 
saires, qui  d'ailleurs  ne  faisaient  qu'un  à  ses  yeux,  car  le  pro- 
tectionnisme n'était  pour  elle  qu'une  contrefaçon  du  socia- 
lisme, plus  haïssable,  parce  qu'il  prétendait  faire  le  bonheur 
des  propriétaires  et  des  fabricants,  c'est-à-dire  des  riches, 
tandis  que  le  socialisme  du  moins  voulait  faire  le  bonheur  des 
ouvriers,  c'est-à-dire  des  pauvres  —  et  plus  nuisible,  parce 
qu'il  était  déjà  réalisé  et  exerçait  ses  ravages  tandis  que  l'autre 
n'était  heureusement  qu'à  l'état  d'utopie.  Et  à  frapper  sur  ces 
deux  adversaires  à  la  fois,  l'école  française  trouvait  cet  avan- 
tage qu'elle  échappait  par  là  au  reproche  de  combattre  pour 
un  intérêt  de  classe  :  elle  pouvait  répondre  qu'elle  combattait 
pour  tous. 

Une  guerre  de  cent  ans  ne  peut  manquer  de  marquer  de  son 
empreinte  ceux  qui  l'ont  soutenue  et  elle  suffit  pour  expli- 
quer les  tendances  apologétiques,  normatives  et  finalistes 
qu'on  a  si  souvent  reprochées  à  l'école  française. 

Comment  s'y  est-elle  prise  en  effet  pour  défendre  les 
«  saines  doctrines  » — qu'elle  a  trop  facilement  confondues  avec 
la  science?  —  c'est  ce  qu'il  faut  comprendre.  Elle  s'est  dit  : 
tout  le  mal  vient  des  pessimistes.  Ce  sont  eux  qui,  par  leurs 
sombres  prévisions,  ont  ruiné  la  foi  dans  les  lois  naturelles, 
dans  l'organisation  spontanée  des  sociétés,  et  ont  poussé  les 
hommes  à  chercher  un  sort  meilleur  dans  des  organisations 
artificielles.  Ce  qui  importe  donc  avant  tout,  pour  réfuter  le 
criticisme,  le  socialisme  et  le  protectionnisme,  c'est  de 
débarrasser  la  science  des  doctrines  compromettantes  des 
Ricardo  et  des  Malthus,  c'est  de  démontrer  que  leurs  pré- 
tendues lois  sont  sans  fondement.  Il  s'agit  de  démontrer  que 
les  lois  naturelles  ne  nous  conduisent  pas  au  mal,  mais  au 
bien,  quoique  parfois  au  bien  par  le  mal,  que  les  intérêts 
individuels  ne  sont  antagonistes  qu'en  apparence,  mais  soli- 
daires au  fond,  et  qu'il  suffit,  comme  dit  Bastiat,  que  «  chacun 
suive  son  intérêt  et  il  se  trouvera  que  chacun,  sans  le  vou- 
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loir,  servira  les  intérêts  de  tous  ».  En  un  mot,  pour  réfuter 
le  pessimisme,  elle  s'est  faite  optimiste. 

Lécole  française  proteste,  il  est  vrai,  contre  ce  qualificatif 
d'optimiste,  tout  aussi  bien  que  contre  celui  d'orthodoxe.  Et 
elle  aurait  raison  de  protester  si  par  optimisme  nous  enten- 
dions le  quiétisme,  le  contentement  égoïste  du  bourgeois 
satisfait  qui  trouve  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes.  Nullement.  Nous  avons  dit  que  leur  laisser- 
faire  ne  devait  pas  être  compris  au  sens  de  ne  rien  faire,  mais 
au  sens  anglais  de  fair  piay,  laisser  le  champ  libre  aux  com- 
hattants.  Nous  avons  dit  que  ces  économistes  ont  été  dans  le 
passé  et  sont  encore  aujourd'hui  des  polémistes  et  des  lutteurs 
infatigables.  Ils  ont  toujours  dénoncé  les  abus.  Mais  leur 
optimisme  consiste  en  ceci  qu'ils  ont  toujours  cru  que  les 
maux  de  l'ordre  économique  tenaient  surtout  au  fait  que  la 
liberté  n'était  encore  que  très  imparfaitement  réalisée,  et  que 
par  conséquent  le  meilleur  remède  à  ces  maux  consistait  à 
rendre  cette  liberté  plus  parfaite  (i).  Par  là  se  justifie  parfai- 
tement ce  nom  u  d'école  libérale  »  qu'ils  réclament.  Ainsi  la 
liberté  du  travail  sera  le  meilleur  moyen  de  supprimer  l'exploi- 
tation des  travailleurs  et  d'élever  les  salaires.  Ainsi,  comme 
l'écrivait  l'auteur  de  la  loi  de  1864  qui  supprima  les  pénalités 
contre  les  coalitions,  M.  Emile  Ollivier  :  «  la  liberté  de  coali- 
tion luera  les  grèves  »!  Ainsi  la  liberté  du  prêt  fera  dispa- 
raître l'usure.  Ainsi  la  liberté  du  commerce  suffira  pour 
mettre  un  terme  aux  falsifications  des  denrées  ou  au  règne 
des  Trusts.  Et  d'une  façon  générale  la  concurrence  assurera 
le  hon  marché  dans  la  production  et  la  justice  dans  la  répar- 
tition (2). 

Et  leur  optimisme  a  ceci  de  particulier  qu'il  se  double  et  se 
fortifie  d'un  pessimisme  absolu  quant  à  l'efficacité  de  tout  ce 
(pTon  appelle   les  réformes  sociales,   les  institutions  patro- 


(1)  «  Ohl  on  a  ossayè  de  tant  de  choses!  Quand  est-ce  donc  qu'on  essaiera 
la  plus  simple  di;  toutes  :  la  liberté?  »  (Bastiat,  Hartiionies,  ch.  IV,  p.  125). 

(2)  Une  des  sections  du  livre  de  Dunoyer  sur  La  Liberté  du  travail  est  inti- 
tulée :  '<  Comment  le  vrai  moyen  do  remédier  aux  maux  dont  soufirent  les 
classes  ous'rières  est  dans  l'extension  du  régime  de  concurrence  »)(Ch.  X,  liv.  4, 
ii  18). 

«  En  réalité  la  concurrence,  dit  ailleurs  Dunoyer,  cet  élément  de  discorde 
prétendu,  est  le  lien  véritable,  le  nœud  le  plus  solide  qui  puisse  tenir  unies 
entre  elles  toutes  les  parties  du  corps  social  >>. 
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nalcs,  los  iiitcrvciilions  de  l'Etiit  et  du  Icgisl.ilcur.  soi-disant 
faites  pour  in-olr^ci-  les  l'aildcs.  A  les  croii'c»,  la  lilx'rto  gui'- 
rissait  finalement  les  ni.iu\  (iircllc  semblait  créer,  tandis  que 
l'intei'vention  de  l'Etat  agj^n-aNail  lonjouis  les  maux  (juidlc 
semblait  {jfuérir  (l). 

Et  ce  qui  paraîtra  plus  singulier  c'est  ([ue  l'associationnisnit'. 
tel  que  nous  l'avons  exposé  dans  le  chapitre  précédent,  ne 
trouve  pas  plus  grâce  à  ses  yeux  que  l'Etatisme.  Sans  doute 
elle  n'a  pas  hérité  de  toutes  les  défiances  de  la  Révolution  fran- 
çaise contre  le  droit  d'association.  Elle  ne  condamne  plus  et 
même  elle  réclame  formellement  la  liberté  d'association 
dans  la  politique,  la  religion,  l'industrie,  le  commerce,  le  tra- 
vail, y  compris  même  le  droit  de  coalition,  partout,  en  un  mot, 
où  l'association  ne  fait  que  protéger  ou  fortifier  les  activités 
individuelles  —  mais  quand  l'association  se  présente  comme 
instrument  de  transformation  sociale,  quand  elle  prétend  rem- 
placer la  concurrence  par  la  coopération,  quand  elle  demande 
sous  le  nom  de  solidarité  certains  sacrifices  à  l'individu  pour 
l'avantage  de  la  communauté,  l'école  libérale  indi^idualiste 
crie  halte-là  !  Et  même  sous  ses  formes  atténuées  et  partielles, 
coopératisme,  mutualisme,  syndicalisme,  l'associationnisme 
lui  paraissait  (et  lui  paraît  encore  aujourd'hui)  non  {tas  pré- 
cisément mauvais,  mais  gros  d'illusions  et  de  déceptions  (2). 

L'optimisme  de  l'école  française  est  donc  caractérisé  sur- 
tout par  la  foi  absolue  dans  la  liberté.  C'est  sa  marque  dis- 
linctive  et  qui  n'a  jamais  varié  pendant  près  d'un  siècle  et 
demi,  depuis  les  Physiocrates  jusqu'à  nos  jours.  A  maintes 
reprises,  par  la  bouche  de  ses  représentants  les  plus  éminents, 
elle  a  déclaré,  tout  en  repoussant  les  étiquettes  «  d  orthodoxe  » 
ou  de  c<  classique  »  qu'on  prétendait  lui  infliger,  ne  point 

(1)  «  Dès  que  la  satisfaction  d'un  besoin  devient  l'objet  d'un  service  public, 
rindividu...  a  perdu  une  partie  de  son  libre  arbitre,  il  est  moins  progressif, 
il  est  moins  homme....  Cette  torpeur  morale  qui  le  gagne,  gagne  par  la  même 
raison  tous  ses  concitoyens  »  (Bastiat,  Harmonies,  ch.  XVII,  p.  545). 

(2)  Dunoyer  dit  :  «  Qu'on  creuse  tant  qu'on  voudra  le  sujet  des  associations 
on  n'y  trouvera  jamais  ce  qu'on  cherche  à   y  voir,    le  moyen    d'assurer  une 
répartition  intelligente  et  équitable  des  produits  du  travail  »  [Liberté  du  Tra- 
•i>aî7,t.II,  p.397). 

Et  ailleurs  il  affirme  que  l'association  «  a  perverti  la  morale  sociale  plus 
encore  que  celle  individuelle  parce  qu'il  n'était  rien  qu'on  ue  crût  permis  dès 
qu'onagissait  au  nom  de  l'association  »  [Ibid.,  p.  136).  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  sur- 
tout ici  de   l'association  corporative,  mais  ce  jugement  a  une  portée  générale. 
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vouloir  (l'autre    nom  quo    celui   de   «   Técole    libérale  »  (i). 

11  est  cai'ac'térisé  aussi  par  une  certaine  dureté  pour  les 
misères  du  peuple  —  sans  doute  la  science  n'a  pas  à  faire  de 
sentiment  —  mais  nous  voulons  dire  une  certaine  tendance, 
déjà  si  marquée  dans  Malthus,  à  croire  que  ces  misères  du- 
peuple  sont  dues  à  sa  propre  faute,  à  ses  vices  ou  tout  au 
moins  à  son  imprévoyance  (2).  L'école  libérale  est  toute  prête 
à  accueillir  avec  enthousiasme  celui  qui  va  venir,  Darwin,  et 
qui  va  démontrer  que  la  sélection  naturelle  des  meilleurs  par 
l'élimination  des  incapables  est  la  condition  nécessaire  du 
progrès  de  l'espèce,  et  que  ce  n'est  pas  le  payer  trop  cher  à  ce 
prix.  La  foi  dans  les  vertus  de  la  concurrence  c'est  déjà  la 
glorification  du  struggle  for  Life. 

L'Ecole  libérale  n'a  pourtant  réussi  ni  à  démontrer  que 
toutes  les  lois  naturelles  étaient  bonnes,  ni  à  arrêter  les 
progrès  du  socialisme  et  du  protectionnisme,  et  à  la  fin  du 
XIX*  siècle  elle  s'est  trouvée  comme  submergée  par  cette  marée 
qui  montait  d(»  deux  côtés  à  la  fois.  Néanmoins  à  aucun 
moment  elle  n'a  perdu  sa  confiance;  par  sa  fidélité  à  ses  prin- 
cipes, par  sa  continuité  dans  la  doctrine,  par  sa  tenue  hautaine 
cl  dédaigneuse  de  l'impopularité,  elle  s'est  fait  une  physio- 
nomie unique  et  mérite  mieux  que  le  jugement  sommaire  que 
les  économistes  étrangers  ont  porté  sur  elle,  à  savoir  d'être 
dépourvue  de  toute  originalité  et  de  n'être  qu'un  pâle  refiet 
(les  doctrines  de  Smith. 

Il  l'ut  siu'toul  une  j)ériode  dans  son  histoire  où  ce  libéra- 
lisme et  cet  (tptiinisme  furent  à  leur  apogée  et  c  est  celle  ([ue 
MOUS  voulons  étudier  dans  ce  chapilr(î  :  elle  se  place  ('ntr(^ 
1830  et  18.j0.  Ce  fut  à  |»('u  près  à  cette  époque  que  s'eli'ectua 

(1)  Lors  d'une  réunion  internalionale  des  économistes  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition Universelle,  en  juillet  i'JOO,  l'un  des  maîtres  les  plus  modérés  de  l'École 
libérale,  M.  Levasseur,  disait  {Journal  des  Economistes,  15  août  1900)  : 

«  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entre  nous  de  distinctions;  des  économistes  libé- 
raux ne  sauraient  être  divisés  à  cet  égard.  Sur  divers  points  d'application, 
ils  peuvent  avoir  des  opinions  différentes;  mais  tous  s'entendent  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté.  C'est  l'homme  qui  crée  la  richesse  avec  d'autant  plus  de 
succès  et  di'  puissance  qu'il  est  plus  libre.  Plus  il  y  a  de  liberté,  plus  il  y  a 
(le  stimulants  pour  le  travail  et  l'intelligence,  plus  il  se  produit  de  richesses  ». 

(2)  C'est  ainsi  que  Dunoyer  écrit  :  <■  11  est  bon  qu'il  y  ait  dans  la  société  des 
lieux  inférieurs  où  soient  exposées  à  tomber  les  familles  qui  se  conduisent  mal 
et  d'où  elles  ne  jiuissent  se  relever  qu'à  force  de  se  biiîn  conduire.  La  misère 
est  ce  redoutable  enfer  »  {La  Liberté  du  travail,  p.  4ÛU). 
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ce  qu'on  pourrait  appeler  la  coiijoiu'lion  de  la  libei-té  politi(|ue 
et  de  la  li]>erlé  éconouiique,  qui  désoiiuais  furent  confondues 
dans  un  même  culte  et  portèrent  un  seul  et  même  nom  : 
li^  libéralume.  La  liberté  éconcuniiiue,  c'est-à-dire  celle  du 
travail  et  des  éclianges,  n'apparut  plus  que  comme  une  caté- 
gorie dans  l'ensemble  des  libertés  nécessaires,  sur  le  même 
rang  que  la  liberté  de  conscience  ou  la  liberté  de  la  presse.  Elle 
était,  co-mme  les  autres,  une  conquête  de  la  démocratie  et  de  la 
civilisation  et  il  parut  aussi  vain  de  vouloir  la  su})primer  que 
de  faire  remonter  un  tleuve  \ers  sa  source.  Elle  rentrait 
dans  le  programme  généra]  de  la  libéiation  de  toute  servitude. 

Ce  n'est  pas  pour  rien  que  la  naissance  de  l'Economie  Poli- 
tique avait  coïncidé  avec  la  mort  de  l'ancien  régime.  Et  si 
les  Physiocrates,  qui  avaient  été  les  premiers  des  libéraux  et 
des  optimistes,  furent  si  injustement  ignorés  et  délaissés  par 
ceux  qui  étaient  pourtant  leurs  lils,  ce  fut  beaucoup  moins 
sans  doute  à  raison  de  leurs  erreurs  économiques  que  de  leurs 
doctrines  politiques,  spécialement  celle  du  «  despotisme 
légal  »,  laquelle  apparaissait  aux  libéraux  de  1830  comme  une 
monstruosité,  ou  tout  au  moins  comme  une  survivance  de 
l'ancien  régime,  tare  suffisante  à  leurs  yeux  pour  discréditer 
absolument  tout  le  système  phxsiocratique  (i). 

Le  livre  de  Charles  Dunoyer,  qui  parut  en  1845  (-)  sous  ce 
titre  long,  mais  clair,  De  la  Liberté  du  travail  ou  simple  exposé 
des^  conditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines  s  exercent 
avec  le  plus  de  puissance,  marque  assez  exactement  cette 
ère  du  libéralisme  politico-économique.  Mais  quoique  le 
livre  de  Dunoyer  soit  consacré  à  célébrer  la  liberté  sous 
toutes  ses  formes  et  spécialement  sous  celle  de  la  concurrence, 
la  tendance  optimiste  y  apparaît  avec  moins  d'éclat  que  dans 
un  autre  livre,  presque  de  la  même  date  et  bien  plus  célèbre, 
Les  Harmonies  Économiques  de  Bastiat  (1850).  C'est  dans  ce 
livre  et  dans  les  autres  écrits  du  même  auteur  que  nous  allons 
chercher  les  traits  essentiels  de  cette  doctrine.  Sans  doute  Bas- 
tiat, à  raison  de  l'outrance  de  son  optimisme  et  de  sa  foi  dans 


(1)  Voir  ci-dessus  (p.  40,  41)  ce  que  nous  disons  de  la  doctriae  politique  des 
Physiocrates. 

(2)  Il  y  avait  eu  des  éditions  antérieures,  mais  sous  des  titres  différents  et  de 
moindre  dimension,  en  1825  et  1830.  Nous  retrcjuverons  Dunoyer  un  pi'u  plus 
loin.  Cf.  Villey,  L'œuvre  économique  de  Dunoyer,  Paris,  1899. 
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les  causes  finales,  a  été  désavoué  par  un  grand  nombre  d'éco- 
nomistes de  lécole  libérale  :  il  n'en  reste  pas  moins  le  person- 
nage le  plus  représentatif  de  la  doctrine  libérale  optimiste  et, 
peut-être  même,  pourrait-on  dire,  de  toute  l'école  française. 
Pourtant,  il  est  un  autre  économiste,  non  plus  français 
mais  américain,  dont  le  nom  est  inséparable  de  la  doctrine 
optimiste  et  qui  a  déjà  paru  dans  un  des  chapitres  précé- 
dents: c'est  Carey(^).  A  bien  des  égards  il  mériterait  même 
de  passer  avant  Bastiat,  non  seulement  par  droit  de  priorité 
—  car,  comme  on  sait,  il  a  accusé  Bastiat  de  l'avoir  plagié, 
mais  aussi  parce  qu'il  lui  est  supérieur  par  certains  côtés,  par 
la  méthode,  par  la  solidité  du  raisonnement,  par  la  large 
envergure  de  quelques-unes  de  ses  théories,  notamment  celle 
de  la  rente.  Dans  l'exposé  des  doctrines  de  Bastiat  nous 
essayerons  de  rendre  à  celles  de  Carey  la  part  qui  leur  revient. 
Néanmoins  si  nous  avons  cru  devoir  attribuer  à  Bastiat  et  non 
à  Carey  la  place  centrale  dans  ce  chapitre,  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  nous  écrivons  spécialement  pour  des  étudiants 
français  qui  seront  appelés  plus  fréquemment  à  lire  celui-là 
que  celui-ci,  mais  c'est  aussi  parce  que  les  livres  de  l'écono- 
miste américain,  publiés  à  une  époque  où  l'enseignement 
économique  n'existait  guère  aux  Etats-Unis,  n'ont  pas  eu,  à 
beaucoup  près,  la  même  influence  que  celui  de  l'économiste 
français,  lequel  est  apparu  en  pleine  bataille  des  idées.  C'est 
enfin  parce  que  la  doctrine  de  Carey  est  loin  de  présenter  la 


(1)  Carey  (Charles-Henry)  né  à  Philadelphie  en  1703  et  mort  en  1879,  éditeur 
de  profession  jusqu'à  l'âge  de  quarante-deux  ans,  publia  en  1837,  1838,  1840, 
les  trois  volumes  de  son  livre  Principles  of  Political  Economy  :  en  1848, 
The  Past,  the  Présent  and  the  Future,  qui  contient  sa  théorie  de  la  rente  ; 
en  1850,  Harmony  of  Interests,  agricultural,  manufactwing  and  commer- 
cial; et  en  1858-1859,  Principles  of  Social  Science.  Ce  dernier  seul  a  été  tra- 
duit en  français. 

Ces  dates  ont  une  certaine  importance  parce  que,  lorsque  parut  le  livre  des 
Harmonies  en  1850,  Carey  accusa  Bastiat  de  plagiat  dans  une  lettre  adressée 
au  Journal  des  Economistes  de  la  même  année.  Bastiat,  alors  déjà  mourant, 
répondit  dans  le  même  journal  pour  se  défendre.  Il  reconnaît  avoir  lu  le 
premier  livre  de  Carey  et  s'e.xcuse  de  ne  pas  l'avoir  cité.  L'excuse  qu'il  fait 
valoir  est  d'ailleurs  bien  mauvaise  :  c'est  que  Carey  disait  tant  de  mal  des 
Français  qu'il  ne  pouvait  en  recommander  la  lecture!  Depuis  lors  nombre 
d'économistes  étrangers  ont  admis  que  Bastiat  n'avait  fait  que  copier  Carey  : 
c'est  une  grande  exagération.  La  coïncidence  dans  Tapparition  de  certaines 
idées  est  un  phénomène  fréquent  dans  l'histoire  des  doctrines  :  elle  s'est  réa- 
lisée récemment  encore  pour  la  théorie  de  l'utilité  finale  (Voir  ci-après). 
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belle  unité  de  pensée  «les  Harmonies,  et  la  pieuve  c'est  que 
l'on  \  trouve  la  libre  coneurrence  entre  les  peuples  condamnée 
en  môme  temps  que  la  libre  coneurr-ence  entre  indiAidus 
V  est  préconisée.  A  raison  de  riiétéroj^auiéité,  sinon  de  la  con- 
tradiction de  ces  deux  doctrines,  nous  nous  voyons  obligé  de 
dédoubler  Carey  et  de  le  faire  figurer  dans  deux  chapitres 
différents. 

Bastiat  U)  a  été  considéré  en  France  et  à  l'étranger  comme 
l'incarnation  de  l'économie  politique  bourgeoise.  Non  seule- 
ment Proudhon,  mais  Lassalle  dans  son  fameux  pamphlet 
Bastiat  Schuhe-Delitzsch,  et  après  eux,  Cairnes,  Sidgwick, 
Marshall,  d    Bobm-Bawerk,  etc.,  n'ont  vu  en  lui  que  l'avocat 


(i)  Frédéric  Bastiat,  né  en -1801  à  Bayonne,  d'une  famille  de  commerçants 
aisés,  fut  successivement  commerçant,  agriculteur  dans  les  Landes,  juge  de 
paix,  conseiller  général,  enfin  député  à  l'Assemblée  Constituante  de  1848.  Il  ne 
brilla  pas  d''un  grand  éclat  à  la  trilîune.  Il  n'en  eut  guère  le  temps  d'ailleurs, 
car,  gravement  atteint  dans  sa  santé,  il  mourut  en  1850,  donc  à  l'âge  de 
quarante-neuf  ans,  à  Rome  où  il  avait  été  chercher  inutilement  la  gué- 
rison. 

Si  sa  vie  fut  courte,  plus  courte  encore  fut  sa  carrière  scientifique  :  elle  n'a 
duré  que  six  ans.  Son  premier  article  parut  dans  le  Journal  des  Économistes, 
en  1843,  et  son  seul  livre  proprement  dit  Les  Harmonies  Economiques,  écrit 
en  1849,  est  resté  inachevé.  Entre  temps,  il  publia  ses  Petits  Pamphlets  et  ses 
Sophismes  dirigés  contre  le  protectionnisme  et  le  socialisme.  Il  dépensa  une 
grande  activité,  mais  en  vain,  pour  organiser  en  France  une  Ligue  Jibre- 
échangiste  pareille  à  celle  qui  avait  triomphé  en  Angleterre  peu  d'années  aupa- 
ravant, sous  la  direction  de  Cobden. 

On  voit  que  sa  vie  ne  fut  pas  celle  d'un  savant,  mais  d'un  publiciste.  Ce 
n'était  pas  un  homme  de  bibliothèque.  Nous  savons  cependant  qu'il  avait  lu 
J.-B.  Say  à  dix-neuf  ans  et  un  peu  plus  tard  Franklin  {La  Science  du  bon- 
homme Richard),  dont  il  fut  enthousiaste  :  c'est  lui  qui  le  dit.  L'influence  en 
effet  se  fit  sentir  daus  tous  ses  écrits  et  même  dans  sa  tenue  et  son  allure. 
«  Avec  ses  cheveux  longs  et  son  petit  chapeau,  son  ample  redingote  et  son 
parapluie  de  famille,  on  l'aurait  pris  volontiers  pour  un  bon  paysan  en  train 
de  visiter  les  merveilles  de  la  capitale  »,  dit  M.  de  Molinari  (Journal  des 
Économistes,  février  1851). 

Ces  détails  biographiques  ne  doivent  pas  être  oubliés  de;  ceux  qui  reprochent 
à  Bastiat,  non  sans  quelque  raison  d'ailleurs,  de  manquer  de  culture  scientifique 
et  même  d'être  plus  journaliste  qu'économiste. 

Si  Bastiat  a  été  sévèrement  jugé  par  les  économistes  de  l'étranger,  il  n'en  est 
pas  moins  resté  en  France  un  économiste  très  populaire.  Son  sel  est  un  peu 
gros,  son  ironie  un  peu  lourde,  sa  discussiou  un  peu  superficielle,  mais  sa 
mesure,  son  bon  sens,  sa  clarté,  font  une  impression  inoubliable  et  je  ne  sais 
si  ses  Harmonies  et  ses  Pamphlets  ne  sont  pas  encore  aujourd'hui  le  meilleur 
livre  qu'on  puisse  conseiller  au  jeune  homme  qui  aborde  pour  la  première  fois 
l'étude  de  l'Économie  Politique.  Nous  allons  voir  d  ailleurs  que,  même  au  point 
de  vue  purement  scientifique,  sa  contribution  est  loin  d'être  négligeable. 
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de  Tordre  économique  existant.  Ils  lui  refusent  tout  esprit 
scientifique.  Ses  écrits  ne  seraient  qu'une  sorte  d'amplifica- 
tion de  la  Science  du  bonhomme  Richard  de  Franklin,  où 
les  apologues  tiendraient  lieu  de  démonstrations,  et  la  trans- 
parence si  vantée  de  son  style  serait  due  simplement  à  ce 
qu'il  n'y  a  rien  dedans. 

Bastiat  mérite  pourtant  mieux  qu'un  tel  jugement. 
L'homme  qui  a  écrit  :  «  Si  j'avais  le  malheur  de  ne  voir  dans 
k'  capital  que  l'avantage  du  capitaliste,  je  me  ferais  socia- 
liste »,  ou  encore  :  «  un  travail  bien  important  à  faire  pour 
l'économie  politique,  c'est  d'écrire  l'histoire  delà  spoliation  », 
n'était  pas  simplement  un  bon  bourgeois.  11  est  vrai  qu'il  a 
[toussé  à  outrance  l'optimisme,  le  libéralisme,  le  moralisme 
et  le  finalisme  de  l'école  française;  sa  mauvaise  fortune  a 
voulu  qu'il  marquât  comme  le  point  culminant  de  cette  doc- 
li-ine,  celui  après  lequel  la  réaction  se  produit  inévitable- 
ment, et  qu'il  subît  ainsi  tout  le  choc  en  retour  qui  a  comme 
balayé  son  œuvre. 

Cependant  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  arguments  de  Bas- 
tiat contre  le  socialisme  ont  vieilli  —  en  même  temps  d'ail- 
leurs que  les  modes  spéciaux  d'organisation  socialiste  qu'ils 
visaient  —  cela  n'est  point  aussi  vrai  en  ce  qui  concerne 
son  argumentation  contre  le  protectionnisme.  Celle-ci  n'est 
pas  restée  tout  à  fait  inefficace.  Sans  doute  elle  n'a  pas  réussi 
à  mettre  en  échec  la  politique  protectionniste,  mais  elle  a  du 
moins  tué  définitivement  un  certain  nombre  de  ses  argu- 
ments. Si  aujourd'hui  on  n'entend  plus  guère  les  protoction- 
iiistes  nous  menacer  de  «  l'inondation  »  ou  de  «  l'invasion  » 
des  jtroduits  étrangers,  si  le  vieil  et  célèbre  argument  du 
«  travail  national  »  n'est  plus  invoqué  qu'en  sourdine,  c'est, 
(tu  l'oublie  trop,  aux  admirables  petits  pamphlets  tels  que 
la  Pétition  des  marchands  de  chandelle  ou  la  Pétition 
de  la  Main  Gauche  contre  la  Droite  qu'on  le  doit.  On  ne 
montrera  jamais  mieux  que  ne  l'a  fait  Basiial  ce  «piil  y  a  de 
risihie  inconsécjuence  dans  le  fait  de  creuser  des  tunnels  à 
travers  les  montagnes  qui  séparent  les  pays  afin  de  faciliter 
les  échanges,  et  de  dresser  ensuite  une  barrière  de  douanes 
à  chaque  extrémité;  —  ou  la  contradiction  (|ui  existe  entre  le; 
tait  de  gaiantii- un  reveuu  minimum  au  propriétaiie  foncier 
et  au  capitaliste  par  un    droit  protecteur,  et  de   refuser  uu 
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salaire  minimvim  à  l'ouvrier;  —  ou  encore  comment  le  droil 
(le  douane  est  un  im|»ôt  moins  facile  à  défendre  que  le  m'mI- 
table  iniftôt,  car  tandis  ([ue  celui-ci  est  mis  sur  l'individu  an 
profit  de  la  Société,  celui-là  est  mis  sur  tous  au  profit  de 
quelques-uns. 

Mais  il  a  été  moins  heureux  (juaiid,  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  exclusivement  individualiste  et  par  trop  simpliste,  il 
a  assimilé  absolument  l'échange  entre  individus  et  l'échange 
entre  nations;  ou  quand  il  a  essayé  de  démontrer,  par  des 
apologues  plus  amusants  que  solides,  que  les  avantages  du 
commerce  international  étaient  d'autant  plus  grands  pour  un 
pays  que  la  balance  du  commerce  lui  était  plus  défavorable, 
ou  encore  que  l'échange  international  bénéficiait  surtout  aux 
nations  les  plus  pauvres (l). 

Quant  à  la  partie  constructiAe  de  l'œuvre  de  Bastiat  elle 
consiste  à  démontrer  que  :  «  les  lois  générales  du  monde 
social  sont  harmoniques  :  elles  tendent  dans  tous  les  sens  au 
perfectionnement  de  l'humanité  ».  Pourtant,  à  première  vue. 
on  voit  le  désordre  partout?  A  cela  il  répond  par  cet 
apologue  inoubliable  Ce  quo7i  voit  et  ce  qiCon  ne  voit  pas 
en  montrant  qu'il  ne  faut  pas  se  fier  à  «  ce  qu'on  voit  » 
et  que  c'est  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  »  qui  est  bien  souvent  la 
vérité,  que  les  antagonismes  apparents,  quand  on  y  regarde 
de  plus  près,  se  révèlent  bien  souvent  comme  facteurs  d'har- 
monie, ïl  répond  aussi  que  l'homme  est  libre,  libre  par  con- 
séquent de  troubler  cette  harmonie  en  portant  atteinte  à  la 
liberté  d'autrui  —  tout  spécialement  par  la  spoliation,  que 
Bastiat  ne  cherche  nullement  à  dissimuler  mais  au  contraire 
qu'il  dénonce  partout.  Mais  diverses  forces  sont  à  l'œuvre, 
autour  (le  l'homme  comme  au  dedans  de  lui,  pour  ramener 
dans  la  bonne  voie  quiconque  s'en  écarte,  en  sorte  que  finale- 
ment l'harmonie  tend  à  se  rétablir  automatiquement.  «  J(* 
crois  que  le  mal  aboutit  au  bien  et  le  provoque,  tandis  que  le 
bien  ne  peut  aboutir  au  mal,  d'où  il  suit  cjue  le  bien  doit 
finir  par  prédominer  »  i~K 

11  est  évident  que  cette  doctrine  va  fort  au  delà  de  la  simple 

(1)  Sur  cette  question  de  savoir  à  qui  bénéficie  le  commerce  international, 
voir  infrà  ce  que  nous  en  disons  à  propos  de  Stuart  Mill. 

(2)  Harmonies,  p.  21.  Nous  citons  d'après  la  10*  édition  des  Œuvres  com- 
plètes. 


LES    OPTIMISTES.  387 

conception  de  lois  naturelles  :  elle  implique  la  foi  à  des  lois 
providentielles.  Bastiat  en  effet  ne  s'en  cache  point  et  il 
proclame  en  mainte  occasion,  comme  les  Physiocrates  mais 
en  termes  beaucoup  plus  précis  :  «  Dieu  a  mis  dans  chaque 
iiomme  une  impulsion  irrésistible  vers  le  bien  et,  pour  le 
discerner,  une  lumière  susceptible  de  se  rectifier  »(l). 

Auguste  Comte  a  protesté  éloquemment  contre  «  cette 
vaine  et  irrationnelle  disposition  à  n'admettre  que  ce  degré 
d'ordre  qui  s'établit  de  lui-même  )>,  laquelle  «  équivaut  évi- 
d<'mment  dans  la  pratique  sociale  à  une  sorte  de  démission 
solennelle  donnée  par  cette  prétendue  science  (l'Économie 
Politique)  à  l'égard  de  chaque  difficulté  un  peu  grave  que  !e 
développement  industriel  vient  à  faire  surgir  »  i~). 

Et  même  en  tant  qu'interprétation  de  la  Providence,  cette 
foi  de  Bastiat  était  très  contestable.  Elle  ne  parait  en  tout  cas 
nullement  conforme  à  la  doctrine  chrétienne,  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  si  le  Christianisme  enseigne  que  l'homme 
et  le  monde  ont  été  créés  bons  par  Dieu,  il  enseigne  aussi  que 
l'un  et  l'autre  ont  été  complètement  pervertis  par  la  faute  de 
l'homme  et  qu'ils  ne  redeviendront  jamais  bons  par  eux- 
mêmes,  par  je  ne  sais  quelle  vertu  curative  iiaturel]e(3j.  Christ 
ordonne  à  ses  disciples  de  tuer  en  eux  l'homme  naturel  pour 
créer  un  homme  nouveau;  il  annonce  de  nouveaux  cieux  et 
une  nouvelle  terre.  Voilà  qui  est  infiniment  plus  révolu- 
tionnaire que  l'optimisme  économique.  Le  Dieu  de  Bastiat 
n'est  guère  que  le  «  Dieu  des  bonnes  gens  >>  que  chantait 
Béranger. 

Cette  harmonie  préétablie,  quels  sont  les  faits,  quelles  sont 
les  lois,  oij  elle  se  révèle  ?  Tous  !  répond  Bastiat  :  valeur, 
échange,  pr'opriété,  concui-rencc^  production,  consomma- 
lion,  (!tc.  Coiiteutons-nous  de  signaler  ceux  où,  d'après  lui, 
elle  ap[iatait  avec  le  plus  d'évidence. 

(1)  «  Les  phénomènes  de  l'économie  polili(iue  ont  aussi  leur  cause  efficiente 
et  leur  intention  providentielle  »  {Harmonies,  dernière  page). 

«  A  la  vue  de  cette  harmonie  récoiioiniste  petit  l)ien  s'écrier,  comint!  l'astro- 
noriie  ou  le  physiologisti^  Digitus  Dei  est  hic  !  »  [Hariu.,  ch.  X,  p.  391). 

«  Attendez  la  fin  et  vous  verrez  que  si  chacun  s'occupe  de  soi.  Dieu  pense  à 
tons  n  (Harin.,  ch.  VIII,  p.  290). 

(2)  A.  Coiut(^  Cours  de  Philosophie  Positive,  I.  W,  p.  202. 

(3)  La  liturgie  do  l'Église  Rèforuiéc  dit  :  <<  Nous  reconnaissons  et  nous 
confessons....  que    nous  sommes  incapahles  par  nnus-iuêmes  de  faire  le  hien  ». 

Voir  ci-après  le  chapitre  sur  les  doctrines  inspirées  du  Christianisme. 
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§  1.  —  La  théorie  de  la  valeur-service. 

Voici  d'abord  la  loi  de  la  valeui-,  "  (jui  est  à  l'Economie 
Politique  ce  que  la  numération  est  à  larithmétique  »  (i). 

Ricardo,  nous  le  savons,  avait  enseigné  que  la  valeur  était 
déterminée  par  le  travail  effectué  pour  la  production.  Cette 
théorie  agréait,  certes,  à  Bastiat  et  il  l'aurait  volontiers  fait 
rentrer  dans  ses  Harmonies,  car  elle  satisfaisait  très  bien  à 
l'idée  de  justice  en  montrant  toute  valeur,  et  par  conséquent 
toute  propriété, fondée  sur  le  travail.  Mais  Bastiat,  quoique  sa 
méthode  fût  très  à-prioristique  et  aussi  peu  réaliste  que  pos- 
sible, ne  peut  se  contenter  d'une  conception  trop  manifeste- 
ment en  contradiction  avec  les  faits,  car  il  voit  bien  qu'elle  ne 
pouvait  expliquer,  par  exemple,  pourquoi  la  valeur  d'une 
perle  trouvée  par  aventure  était  égale  à  celle  d'une  perle  péni- 
blement extraite  du  fond  des  mers.  Il  cherche  donc  quelque 
autre  explication,  qui  fût  aussi  normative  que  celle  de  Ricardo 
mais  plus  conforme  aux  faits. 

Or  Carey  venait  précisément,  pour  rectifier  la  théorie  de 
Ricardo,  d'en  donner  une  autre  très  ingénieuse  :  c'est  que  la 
valeur  est  déterminée  non  par  le  travail  effectué  mais  par  le 
travail  épargné.  Celle-ci  s'adaptait  admirablement  aux  faits 
les  plus  rebelles  à  la  théorie  ricardienne;  elle  s'appliquait  très 
bien  à  l'hypothèse  de  la  perle  trouvée.  Elle  séduisit  évidem- 
ment Bastiat  (2).  Toutefois  elle  ne  le  satisfaisait  pas  encore 
complètement,  parce  qu'on  ne  voit  pas  clairement  comment 
le  fait  que  la  valeur  serait  proportionnelle  au  travail  épargné 
—  c'es-t-à-dire,  remarquez-le  bien,  à  un  travail  qui  n'a  jamais 
été  et  ne  sera  jamais  fait!  —  peut  être  considéré  comme  une 
harmonie  économique.  Alors  un  trait  de  lumière  illumine 
son  esprit  :  ce  travail  épargné  n'était-il  pas  ini  service  rendu 
à  l'acquéreur?  Voici  rexj)lication  si  longtemps  cherchée  qui 
est  enfin  trouvée  :  «  La  valeur  c'est  le  rapport  de  deux  services 
échangés  »  (3).  Et  comme  toute  propriété  et  toute  fortune  n'est 

(1)  Harmonies,  ch.  V,  p.  140. 

(2)  «  J'ai  montré  que  la  valeur  avait  pour  fondement  moin.s  la  "peine  prise  par 
celui  qui  la  cède  que  ïa  peine  épargnée  à  celui  qui  la  reçoit  (c'est  ici  qu'il  eût 
été  juste  de  citer  Garey!)  et  c  est  pouir  cela  que  je  l'ai  fait  résider  dans  quelque 
chose  qui  embrasse  ces  deux  éléments  ;  le  service  «[Harmonies,  ch.  IX,  p.  .341). 

(3)  Harmonies,  ch.  V,  p.  145. 
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autre  chose  qu'une  somme  de  valeurs,  on  peut  dire  aussi  que 
la  propriété  de  chacun  n'est  que  la  somme  des  services 
rendus  par  lui.  Voilà  l'harmonie.  Que  peut-on  souhaiter  de 
mieux?  Bastiat  exulte  d'avoir  trouvé  cette  formule.  Elle 
éclaire  tout,  elle  concilie  tout,  elle  résout  toutes  les  diffi- 
cultés, à  commencer  par  celle  qui  était  la  croix  des  écono- 
mistes :  pourquoi  le  diamant  a-t-il  plus  de  valeur  que  l'eau? 
Mais,  répond-elle,  tout  simplement  parce  que  celui  qui  me 
cède  un  diamant  me  rend  un  plus  grand  service  que  celui 
qui  me  cède  un  verre  d'eau  —  à  moins  que  ce  ne  fût  sur  le  " 
radeau  de  la  Méduse!  mais  aussi  bien,  dans  ce  cas,  le  service 
rendu  étant  incalculable,  immense  serait  la  valeur! 

Toutes  les  solutions  proposées  par  les  économistes  —  utilité, 
rareté,  difficulté  d'acquisition,  coût  de  production,  travail  — 
se  trouvent  comprises  dans  la  notion  de  service.  «  Ainsi  les 
économistesde  toutes  nuances  devront  se  tenir  pour  satisfaits. 
Je  leur  donne  raison  à  tous  i)arce  que  tous  ont  aperçu  la 
vérité  par  un  côté.  Il  est  vrai  que  l'erreur  était  sur  le  revers 
de  la  médaille  »  (D.  De  plus,  ce  mot  de  service  a  l'avantage 
d'embrasser,  avec  la  valeur  proprement  dite,  c'est-à-dire  le 

(1)  Harmonies,  ch.  V,  p.  193. 

«  Socialistes,  Économistes,  Égalitaires,  Fraternitaires,  je  voas  défie,  tous 
tant  que  vous  êtes,  d'élever  même  l'ombre  d'une  objection  contre  la  légitime 
mutualité  des  services  volontaires  et  par  couséquent  contre  la  propriété  telle 
que  je  l'ai  définie!...  A  l'égard  les  uns  des  autres  les  hommes  ne  sont  proprié- 
taires que  de  valeurs,  et  les  valeurs  nt  représentent  que  des  services  comparés, 
librement  reçus  et  rendus  »  [Harmonies,  ch.  VIII,  p.  265  et  268}. 

Si  les  limites  de  ce  livre  nous  permettaient  déparier  des  économistes  italiens, 
c'est  ici  qu'il  faudrait  parler  de  Ferrara,  professeur  à  Turin,  de  1849  à  1858, 
qui,  par  ses  doctrines  sur  la  valeur  et  aussi  sur  les  harmonies  économiques,  se 
rattache  tout  à  fait  à  l'École  de  Carey  et  de  Bastiat,  dont  il  fut  d'ailleurs  le 
contemporain.  La  théorie  de  la  valeur  sur  laquelle  il  fait  reposer  tout  l'édifice 
économique  est  celle  du  coût  de  reproduction.  La  valeur  de  toute  chose  serait 
déterminée  non  par  le  travail  qu'elle  a  réellement  coûté,  mais  par  le  travail 
nécessaire  pour  reproduire  la  pareille  ou  —  s'il  s'agit  d  un  objet  absolument 
limité  en  quantité,  un  tableau  de  maître  ancien  par  exemple  —  par  le  travail 
nécessaire  pour  reproduire  celui  qui  peut  le  mieux  satisfaire  au  même  besoin 
(application  de  la  loi  de  substitution  mais  qui  n'était  pas  encore  formulée  du 
temps  de  Ferrara).  Et  comme,  par  le  progrès  de  l'industrie,  le  coût  du  travail, 
l'eflort  humain,  tend  sans  cesse  à  diminuer,  voilà  l'harmonie. 

Toute  chose,  la  terre  et  ses  produits,  les  capitaux,  sont  soumis  à  la  même  loi, 
d'après  Ferrara,  et  voilà  la  loi  néfaste  de  la  rente  à  bas  et  la  baisse  progressive 
du  taux  de  l'iatérèt  assurée. 

Les  principaux  écrits  de  Ferrara  sont  des  préfaces  pour  les  traductions  ita- 
liennes des  grands  Kcdiiomistes  publiées  dans  la  coWi^ciïow  Bihlioteca  dclV  Eco- 
nornista  (Turin,  1850-1870,  20  vol.). 
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prix  des  marchandises,  aussi  le  prix  de  tous  les  services  pro- 
ductifs tels  qu'ils  apparaissent  dans  le  prêt,  le  fermage,  le 
loyer,  et  le  prêt  à  intérêt,  car  «  celui  (pii  accorde  terme  rend 
service  »  W. 

On  peut  railler  Bastiat  de  la  candeur  avec  laquelle  il 
triomphe,  car  il  ne  prend  pas  garde  que  si  sa  formule  est  si 
compréhensive,  au  point  qu'on  peut  y  faire  rentrer  tout  ce 
qu'on  voudra,  c'est  précisément  parce  qu'elle  n'est  qu'un  cadre 
vide,  un  passe-partout.  Cela  revient  à  dire  que  la  valeur 
dépend  de  n'importe  quelle  circonstance  qui  peut  rendre  un 
ohjet  désirable  (2),  en  sorte  qu'après  cette  explication  nous  ne 
sommes  guère  plus  avancés!  Cette  définition  n'a  même  pas, 
à  y  regarder  de  près,  la  portée  apologétique  qui  avait  évidem- 
ment fasciné  Bastiat  :  elle  ne  réussit  nullement  à  légitimer 
la  valeur,  et  avec  elle  la  propriété,  ou  ne  le  fait  qu'au  moyen 
d'une  formule  hypocrite.  Car  ce  mot  de  service  donne  à  croire, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  choisi,  que  toute  valeur  implique 
un  bienfait  pour  celui  qui  la  reçoit,  un  mérite  pour  celui 
qui  la  cède.  Or  il  est  très  possible  qu'il  n'en  soit  rien.  Nul 
doute  que  le  propriétaire  d'une  maison  ou  d'un  terrain  dans 
la  Cité  de  Londres  qui  loue  l'une  ou  vend  l'autre  à  un  prix 
fabuleux,  ou  que  le  capitaliste  qui  prête  de  l'argent  à  un  taux 
usuraire  à  un  emprunteur  dans  le  besoin,  ou  même  que  le 


[1)  Harmonies,  cli.  VII,  p.  236.  La  discussion  de  1849  entre  Bastiat  et  Prou- 
dhon  (2:)ubliée  dans  les  Œuvres  de  Bastiat  sous  le  titre  de  Gratuité  du  Crédit) 
sur  la  légitimité  de  l'intérêt,  ne  vaut  guère  la  peine  d'être  analysée  ici.  Bastiat 
s'appuie  tantôt  sur  l'idée  que  celui  qui  prête  rend  service  et  que  tout  service 
mérite  une  rémunération,  ou,  en  précisant  mieux,  que  le  capital  prêté  est  pro- 
ductif (le  rabot  permet  de  produire  plus  de  planches)  et  que  par  conséquent  il  est 
juste  que  le  propriétaire  du  rabot  en  ait  sa  part.  Proudhon  répond  qu'il  ne  con- 
teste nullement  la  légitimité  de  l'intérêt  dans  l'ordre  économique  existant,  mais  il 
prétend  que  cet  intérêt  n'est  qu'une  catégorie  historique  (pour  employer  une  for- 
mule postérieure  à  lui)  et  qu'il  sera  facile  de  l'éliminer  comme  inutile  dans  une 
organisation  économique  nouvelle.  Et  cette  organisation  nouvelle,  il  indique  le 
moyen  de  la  réaliser  par  sa  Banque  d'échange  (voir  ci-dessus).  Mais  comme  les 
deux  duellistes  n'arrivent  jamais  à  croiser  le  fer  et  s'escriment  dans  le  vide, 
cette  discussion  est  très  fatigante  et  ne  fait  grand  honneur  ni  à  l'un  ni  à 
Tautre. 

(2)  «  Une  foule  de  circonstances  peuvent  augmenter  l'importance  relative  d'un 
service.  Nous  le  trouvons  plus  ou  moins  grand  selon  qu'il  nous  est  plus  ou  moins 
utile,  que  plus  ou  moins  de  personnes  sont  disposées  à  nous  le  rendre;  qu'il 
exige  d'elles  plus  ou  moins  de  travail,  de  peine,  d'habileté,  de  temps,  d'études 
préalables;  qu'il  nous  en  épargne  plus  ou  moins  à  nous-mêmes  »  [Ibid.,  ch.  'V, 
p.  146). 
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politicien  qui  se  fait  payer  par  un  énorme  pot-de-vin  quelque 
concession    lucrative,    ne   rendent  tous  de   grands    services 

—  à  preuve  qu'ils  ont  été  demandés,  sollicités,  implorés 
|ieut-ètre  —  et  qu'ainsi  le  haut  prix  du  loyer,  de  l'intérêt, 
ou  de  la  commission,  ne  puissent  rentrer  dans  la  formule  (Jt' 
Bastiat.  Mais  de  même  que  tout  à  l'heure  elle  ne  pouvait  rien 
expliquer  au  point  de  vue  économique,  de  même,  au  point  de 
vue  moral  et  normatif  auquel  pourtant  se  plaçait  Bastiat,  elle 
ne  peut  rien  justifier.  C'est  un  petit  manteau  hleu  qui  sert  à 
couvrir  également  les  pires  exploitations  et  les  échanges  les 
|)lus  loyaux,  pour  les  faire  entrer  tous  de  force  et  pèle-mèle 
dans  l'harmonie  universelle  '). 

Malgré  ces  critiques  trop  justifiées,  malgré  qu'on  puisse 
considérer  comme  vaine  la  tentative  de  Bastiat  d'expliquer  la 
valeur  par  le  mot  de  service,  ce  mot  n'en  demeure  pas  moins 
une  ingénieuse,  peut-être  même  pourrait-on  dire  une 
géniale  trouvaille,  et  la  preuve  c'est  qu'il  a  acquis  droit  de 
cité  dans  la  langue  économique  :  nous  le  trouverons  plus 
tard  et  notamment  dans  le  vocabulaire  de  l'école  qui  se  pique 
de  la  plus  sévère  méthode,  l'école  hédoniste  et  mathématique  : 
on  y  parlera  sans  cesse  des  «  services  productifs  «  et  elle 
serait  bien  en  peine  de  trouver  un  autre  mot  suffisant  à  les 
embrasser  (2).  D'autre  part  si  le  mot  de  service,  par  l'idée  noble 
d'intérêt  supérieur  et  d'honneur  professionnel  qu'il  évoque 

—  comme  quand  on  disait  autrefois  «  service  du  Roi!  »  —  est 
susceptible  d'induire  en  erreur  sur  beaucoup  de  rapports 
économiques  de  l'ordre  de  choses  existant,  si  même  il  est 
([uelque  peu  comique  d'inscrire  ce  beau  titre  sur  la  carte  à 
[layei-  chez  le  débitant  ou  le  percepteur,  tout  de  même  c'est 
le  mieux  trouvé  qu'on  puisse  imaginer  en  tant  ([ue  représenta- 

(1)  Du  reste  Bastiat  est  bien  obligé  de  le  reconnaître  lui-me"-me.  «  Je  ne  re- 
cherche pas  si  tous  les  services  sont  réels,  légitimes,  et  si  les  hommes  sont  par- 
venus à  se  faire  payer  pour  des  services  qu'ils  ne  rendent  pas.  Ehl  mon  Dieu! 
le  monde  est  plein  de  telles  injustices!  »  (ffarm.,  ch.  V,  p.  157i. 

Mais  alors  si  le  monde  est  plein  de  gens  qui  se  font  payer  pour  dos  services 
non  rendus  ou  pour  des  services  imaginaires  et  illégitimes,  à  quoi  sert-il  de 
dire  que  toute  valeur  et  toute  propriété  est  fondée  sur  un  service  rendu? 

Voir  dans  la  Revue  d'Économie  Politique  de  1887  l'article  de  M.  Gide  sur 
La  notion  de  la  valeur  dans  Bastiat. 

(2)J.-B.  Say  avait  déjà  employé  le  mot  de  <•  service  »  mais  sans  y  attacher 
aucune  signification  normative,  seulement  pour  distinguer  les  richesses  qui 
consistent  dans  des  actes  de  celles  qui  sont  des  produits  matériels. 
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lion  de  ce  que  devrait  être  l'ordre  social  à  venir.  Le  mot  de 
service  exprime  à  peu  près  la  même  idre  que  celle  qu'Au- 
guste Comte,  et  beaucoup  d'autres  après  lui,  avait  visée  par  le 
mot  de  «  fonction  sociale  »,  ou  que  M.  le  professeur  Marshall 
appelait  dans  un  récent  discours  «  la  chevalerie  dans  l'Eco- 
nomie Politique  »  (^).  Quand  nous  essayons  de  nous  repré- 
senter la  société  future,  ou  du  moins  celle  désirable,  nous 
sommes  bien  obligés  d'espérer  que  le  moteur  de  toute  acti- 
vité économique,  qui  est  actuellement  le  désir  du  profit,  fera 
place  peu  à  peu  à  l'idée  du  sei'vice  social.  Ce  jour-là  on 
pourra  élever  une  statue  à  Bastial. 

§  2.  —  La  loi  de  l'utilité  gratuite  et  de  la  rente. 

La  loi  de  la  rente  de  Ricardo  était  le  cauchemar  des  opti- 
mistes. Si  par  malheur  elle  eût  été  vraie,  il  ne  leur  serait  plus 
resté,  à  leur  point  de  vue,  qu'à  prendre  le  deuil  de  la  propriété 
foncière  et  à  donner  raison  aux  socialistes  qui  y  avaient  vu 
une  nuisance  sociale.  Il  fallait  donc  à  tout  prix  démontrer  que 
cette  loi  était  sans  fondement,  et  pour  cela  Bastiat  s'est  évertué 
à  établir  cette  thèse  qui  paraît  à  première  vue  une  gageure,  à 
savoir  que  la  terre  ou  la  nature  donne  gratuitement  ses  biens 
à  tous  les  hommes.  Comment!  s'écriera-t-on,  le  blé  ou  le 
charbon,  et  tous  les  produits  du  sol  et  du  sous-sol,  ne  se 
paient-ils  pas,  n'ont-ils  pas  une  valeur?  —  Sans  doute,  répond 
Bastiat,  mais  ce  prix  ne  paie  pas  l'utilité  naturelle  de  ces 
produits  :  il  ne  paie  que  le  travail  de  production,  il  ne  fait 
que  rembourser  les  dépenses  faites  par  le  propriétaire. 

En  sorte  qu'il  faudrait  distinguer  dans  tout  produit  comme 
deux  couches  d'utilité  superposées  :  l'une,  qui  est  due  au 
Travail  et  qui  comme  telle  doit  être  payée,  est  onéreuse  et 
constitue  ce  qu'on  appelle  la  valeur;  —  l'autre,  qui  est  due 
à  la  Nature  et  qui  comme  telle  n'est  jamais  payée,  est  donnée 
par-dessus  le  marché.  Si  cette  couche  sous-jacente  reste  igno- 
rée, quoique  d'importance  considérable,  c'est  précisément 
parce  qu'elle  ne  se  révèle  pas  dans  le  prix  et  échappe  ainsi 
aux  regards  :  elle  est  invisible  parce  que  gratuite. 

Mais  ce  qui  est  gratuit  est  commun  à  tous,  comme  l'air,  la 

(1)  Economie    Journal,    mars   1907,  — .Social    possibilities   of  Economie- 
Chivalry. 
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lumière  ou  l'eau  courante.  Alors  on  peut  exprimer  la  même 
idée  en  disant  que  par-dessous  la  couche  apparente  des 
valeurs  qui  constituent  la  propriété  individuelle,  il  y  a  une 
couche  invisible  de  communauté  qui  profite  à  tous.  «  Ce  qui 
était  commun  par  destination  providentielle  reste  commun  à 
travers  toutes  les  transactions  humaines  ». 

«  Voilà,  dit  Bastiat,  la  loi  essentielle  de  l'harmonie 
sociale  ».  Le  propriétaire  du  sol  qui,  dans  la  théorie  de 
Ricardo,  apparaît  comme  une  sorte  de  dragon,  gardant  le 
trésor  des  richesses  naturelles  et  à  qui  il  faut  payer  tribut 
pour  pouvoir  en  jouir,  ou  qui,  dans  les  fougueuses  invectives 
de  Proudhon  contre  la  propriété,  est  dénoncé  comme  ayant 
intercepté  les  dons  de  Dieu  —  n'apparaît  plus  dans  la  théorie 
de  Bastiat  que  comme  un  simple  intermédiaire  entre  la 
Nature  et  le  consommateur,  comme  un  bon  domestique  qui 
irait  puiser  pour  moi  de  l'eau  à  la  source  communale  et  à  qui 
je  paierais  non  l'eau,  mais  seulement  la  peine  qu'il  aurait  prise 
pour  me  l'apporter  (l). 

Mais  voici  qui  est  mieux  encore  comme  harmonie.  De  ces 
deux  éléments  qui  entrent  dans  la  composition  de  toute 
richesse,  l'élément  onéreux  et  l'élément  gratuit  ou  commun, 
le  premier  tend  à  perdre  graduellement  de  son  importance 
relativement  au  second.  En  effet  c'est  une  loi  générale  que, 
par  suite  des  progrès  de  l'industrie,  l'effort  humain  néces- 
saire pour  obtenir  une  même  satisfaction  va  diminuant  :  le 
travail  nouveau  est  presque  toujours  plus  productif  que  le 
lia  va  il  ancien.  Et  cela  est  vrai  de  tous  les  produits,  du  blé  ou 
de  la  houille  aussi  bien  que  de  l'aciei-  ou  des  cotonnades,  et 

(1)  «  Et  moi  je  dis  :  Non  !  vous  n'avez  pas  intercepté  les  dons  de  Dieu.  Vous 
les  avez  recueillis  gratuitement  des  mains  de  la  Nature,  c'est  vrai  !  mais  aussi 
vous  les  avez  transmis  gratuitement  à  vos  frères  sans  en  rien  réserver...  Vivez 
donc  en  paix  sans  crainte  et  sans  scrupule  »  [Harmonies,  ch.  VIII,  p.  257). 
«  La  houille  est  prodiguée  gratuitement  à  tous  les  hommes.  Ce  n'est  là  ni 
un  paradoxe  ni  une  exagération  :  elle  leur  est  prodiguée  à  titre  gratuit  comme 
Teau  du  torrent,  à  la  seule  condition  de  prendre  la  peine  de  l'aller  chercher  ou 
de  restituer  cette  peine  à  ceux  qui  la  prennent  pour  nous  »  (Harm.,  ch.  X, 
p.  362).  —  Bastiat  ne  veut  point  dire  pourtant  (jue  les  dividendes  touchés  par  les 

actionnaires  ne  font  que  payer  la  peine  qu'ils  ont  prise  pour  aller  chercher  la 

houille,  mais  la  peine  prise  (sous  forme  d'épargne)  pour  rendre  l'exploilation 
possible. 

J.-B.    Say  avait  déjà  parlé  de  la  gratuité  desagcnis  naturels,  mais  il  no  parlait 

que  de  ceux  qui  étaient  oncorc  non  appropriés,  l'air,  l'oau,  t'I  jiar  conséqui'nt 

à  la  disposition  de  tous. 
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non  seulement  des  produits  d(>  In  terre,  mais  de  la  terre  elle- 
même.  Il  en  coûte  de  moins  en  moins  pour  défrichei-  les 
nouvelles  terres,  de  même  que  pour  fabriquer  de  nouv(dles 
machines.  La  part  d'utilité  naturelle,  au  contraire,  ne  diminue 
nullement  :  «  le  blé  a  aujourd'hui  exactement  la  même 
utilité  qu'il  aurait  eue  au  lendemain  du  déluge  ». 

Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  toute  propriété  n'étant  qu'une 
somme  de  valeurs,  toute  diminution  de  valeurs  se  traduit  par 
une  diminution  incessante  de  la  propriété. 

D'où  cette  conséquence  «  qui  révélera  à  la  science  un  fait 
prodigieux  et,  si  je  ne  me  ti'ompe,  par  elle  encore  inaper- 
çue »  (1),  c'est  que  dans  toute  société  progressive  la  part  com- 
mune et  gratuite  ne  cesse  d'augmenter,  tandis  que  la  part 
onéreuse  et  appropriée  ne  cesse  de  se  restreindre.  La 
société  actuelle  est  déjà  communiste  sans  s'en  douter  et  le 
devient  chaque  jour  davantage  ! 

L'idée  est  belle,  en  effet.  Elle  nous  montre  la  propriété 
individuelle  comme  des  îlots  entourés  par  une  vaste  mer  de 
communauté  et,  qui  |)lus  est,  jtar  une  mer  qui  monte  et  qui  sans 
cesse  ronge  leurs  rivages  et  réduit  leur  superficie.  Sijajiiais 
il  arrivât  que  le  travail  devînt  tout-puissant,  c'est-à-dire  que 
la  science  supprimât  l'effort,  ce  jour-là  le  dernier  îlot  de  pro- 
priété aurait  été  submergé  sous  le  niveau  montant  de  l'utilité 
gratuite.  Et  ainsi  Bastiat  triomphant  s'écrie  :  «  Communistes, 
vous  rêvez  la  communauté?  Vous  favezl  L'ordre  social  rend 
toutes  les  utilités  communes  à  la  condition  que  l'échange  des 
valeurs  appropriées  soit  libre  »  (2). 

Mais  Bastiat,  qui  a  tant  combattu  les  sophismes,  y  est  lui- 
même  fort  enclin.  Si  l'on  cherche  ce  qu'il  y  a  sous  cette  bril- 
lante démonstration,  on  trouve  simplement  cette  affirmation 
que  la  rente  n'existe  pas  parce  que  la  valeur  de  tous  les  pro- 
duits, y  compris  ceux  que  l'on  appelle  les  produits  naturels, 
ne  dépasse  jamais  les  frais  de  production  —  et  même  que 
leur  valeur  va  sans  cesse  diminuant  parce  que  les  frais  de 
production  tendent  à  descendre. 

Or  cette  affirmation  n'est  appuyée  sur  aucune  preuve  :  il 
n'y   est  nullement  démontré  que  les  produits  de    la    terre 


(1)  Harmonies,  ch.  VIII,  p.  256. 

(2)  Ibid..  ch.  V,  p.  142. 
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soient  soumis  à  l.i  loi  de  concurrence  qui  aurait  pour  effet 
de  rabaisser  leur  valeur  au  niveau  du  coût  de  production,  ni 
moins  encore  que  leur  valeur  soit  rabaissée  au  coût  de  pro- 
duction minimum!  donc  elle  ne  réfute  ni  la  théorie  de  la 
rente-monopole  ni  celle  de  la  rente-différentielle.  Il  y  a 
sans  doute  cette  part  de  vérité  que  la  Nature  ne  crée  pas  la 
valeur  et  ne  réclame  pas  de  paiement.  En  effet  personne 
aujourd'hui  n'admet  que  dans  \o  prix  du  charbon  ou  du  blé 
il  y  ait  un  centime  qui  soit  destiné  à  payer  les  propriétés  calo- 
rifiques de  l'un  ou  alimentaires  de  l'autre.  Mais  s'il  est  vrai 
que  la  Nature  ne  réclame  rien,  il  n'est  pas  vrai  que  le  proprié- 
taire ne  réclame  rien  au  delà  du  remboursement  de  sa  peine 
ei  de  ses  frais;  il  ne  s'y  résignera  que  s'il  y  est  contraint  par 
une  concurrence  absolue  !  or  cette  hypothèse  n'est  presque 
jamais  réalisée  et  les  théories  économiques  expliquent  précisé- 
ment pourquoi  le  prix  de  vente  dépasse  généralement  le  prix  ^■ 
de  revient  et  comment  cet  excédent  se  manifeste  sous  les  caté- 
gories diverses  appelées  rente,  profit,  plus-value. 

Au  fond  Bastiat  a  bien  eu  conscience  de  la  faiblesse  de  son 
argumentation.  Il  voit  bien  que  le  propriétaire  d'un  clos 
fameux  ou  d'un  terrain  situé  aux  Champs-Elysées  pourra 
obtenir  beaucoup  plus  que  le  paiement  de  son  travail.  Mais 
alors  il  se  réfugie  dans  sa  théorie  de  la  valeur  :  ce  proprié- 
taire ne  touchera  jamais  plus,  dit-il,  que  le  prix  du  «  service 
rendu  ».  —  Soit!  mais  il  en  résulte  donc  que  le  fait  de  pos- 
séder une  richesse  naturelle  permet  de  majorei^  beaucoup  le 
prix  des  services  qu'on  rend,  et  aloi's  que  i'(>ste-l-il  de  la  soi- 
disant  communauté  et  de  ces  biens  transmis  gratuitement 
par  le  propriétaire  à   ses  frères  sans  en  rien  réserver? 

Combien  supérieure  était  la  théorie  de  Carey,  tant  par  sa 
valeui"  scientifique  que  par  sa  haute  portée  sociale!  Carey 
prenait  coips  à  corps  la  théorie  de  Ricardo  que  Bastiat  no 
semble  avoir  (|ue  tiès  imparfaitement  connue(l).  A  la  thèse 

1)  Baslial  ne  parait  pas  avoir  beaucoup  étudié  la  rente.  Le  chapitre  des 
Ilfirmonics  qui  porte  ce  titre  est  resté  inachevé.  Mais  un  do  ses  disciples  de 
Fontenay,  lui  a  consacré  tout  un  livre  aujourd'hui  oublié,  quoiqut^  très  brillant, 
l>i'  Revenu  foncier  (1854).  Il  s'attache  à  démontrer  : 

1"  Que  la  rente  ricardienne,  c'est-à-dir(>  dilTéronfielle,  n'existe  ]ias,  toutes  les 
terres  étant  équivalentes  à  la  condition  seulement  de  savoir  trouver  des  cultures 
appropriées  à  rharune  ; 

2»  Que  la  rente  de  fertilité  naturelle,  celle  des   Physiocrates  ou  d'A.  Smith, 
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que  la  valeur  du  blé  doit  s'élever  progressivement  parce  que 
riiommc,  après  avoir  occupé  les  terres  les  plus  fertiles,  est 
obligé  de  s'attaquer  successivement  aux  i>lus  ingrates,  il 
répond  que,  tout  au  contraire,  c'est  par  les  terres  les  plus 
pauvres  que  la  culture  commence  et  que  ce  n'est  que  pro- 
gressivement qu'elle  aborde  les  terres  plus  riches  :  et  par  là 
la  conséquence  est  intervertie,  car,  la  productivité  augmen- 
tant, le  prix  du  blé  ira  baissant.  Les  raisons  par  lesquelles 
il  explique  ce  renversement  dans  l'ordre  de  la  culture  sont 
frappantes.  C'est  d'abord  que  pour  les  terres,  comme  pour 
toutes  les  forces  naturelles,  l'ordre  de  leur  domestication,  si 
je  puis  ainsi  dire,  est  en  raison  inverse  de  leur  puissance  : 
on  a  commencé  par  utiliser  la  force  des  animaux  avant  celles 
du  vent  ou  de  l'eau,  et  celles-ci  avant  celles  de  la  vapeur  ou 
de  l'électricité.  De  même  en  est-il  pour  la  terre.  Qu'est-ce 
qu'une  terre  fertile?  C'est  une  terre  qui  à  l'état  de  nature  est 
envahie  par  une  végétation  exubérante  qu'il  faut  défricher 
ou  qui,  terre  d'alluvions,  doit  être  conquise  sur  les  eaux.  «  La 
terre  la  plus  riche  est  la  terreur  du  premier  émigrant, 
dit-il  »  (1).  Elle  se  présente  à  lui  sous  la  figure  de  forêts 
vierges  à  abattre,  d'animaux  féroces  à  combattre,  de  maré- 
cages à  dessécher,  de  miasmes  pestilentiels  qui  en  feront  des 
cimetières.  Il  faudra  que  des  générations  s'y  usent  avant 
d'en  venir  à  bout.  En  attendant,  modestement,  le  premier 
arrivant  va  chercher  sur  le  coteau  quelque  terre  légère 
mieux  appropriée  à  ses  faibles  moyens  et  où  d'ailleurs,  par 
la  situation  élevée,  il  est  plus  en  sûreté  et  peut  plus  facile- 
ment se  défendre. 

Cette  théorie  paraît  bien  démontrée  non  seulement  par  la 
marche  de  la  culture  et  de  la  colonisation  dans  les  pays  neufs 
mais  même  par  celle  de  l'histoire  et  de  la  civilisation  dans  le 
passé.  C'est  sur  les  coteaux,  sur  les  hauts  lieux,  cjue  l'on  a  vu 
les  hommes  se  grouper  et  bâtir  leurs  villages  ou  leurs  châ- 
teaux, pour  ne  descendre  que  lentement  et  prudemment  dans 

n'existe  pas  davantage,  toute  utilité  (et  non  pas  seulemeni;  toute  valeur!)  étant 
uniquement  due  au  travail.  Une  pèche,  un  raisin,  un  grain  de  froment,  un  bœuf 
gras,  ont  été  uniquement  créés  par  l'industrie  humaine  :  la  Nature  a  toujours 
été  et  sera  toujours  parfaitement  incapable  de  les  faire.  —  C'est  très  vrai  d'ail- 
leurs si  l'on  dit  la  Nature  seule,  mais  alors  il  faut  en  dire  exactement  autant  du 
Travail  seul. 

(1)  Carey,  Principes  de  la  Science  Sociale,  trad.   franc.,  t.  I,  p.  127. 
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les  plaines  basses.  Que  de  lieux  encore  en  France  où  l'on 
voit  «  la  ville  neuve  »  s'étalant  dans  la  plaine  tandis  que  non 
loin  la  vieille  cité  se  dresse  encore  sur  la  montagne  !  Les 
Hercules  qui  ont  été  divinisés  pour  avoir  étoufîé  dans  leurs 
bras  l'hydre  de  Lerne  ou  percé  de  leurs  flèches  les  oiseaux 
du  lac  Stymphale  n'étaient  probablement  que  les  premiers 
hommes  qui  avaient  osé  défricher  les  terres  d'alluvion. 

Sans  doute  cette  théorie  peut  encourir  précisément  le 
même  reproche  que  celle  de  Ricardo,  à  savoir  qu'elle  s'adapte 
seulement  à  un  milieu  et  à  des  circonstances  donnés.  La  théorie 
de  la  rente  de  Ricardo,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  expliquait 
les  faits  relatifs  à  rAngleterre,  c'est-à-dire  la  pression  de  la 
population  dans  une  île  étroite  et  aux  terres  déjà  presque 
toutes  occupées,  tandis  que  la  théorie  de  Carey  s'appliquait  à 
merveille  à  un  continent  immense  où  une  population  clair- 
semée n'occupait  que  quelques  îlots  de  culture  au  milieu  de 
la  foret  vierge  ou  de  la  prairie.  En  sorte  que  l'on  peut  dire 
que  les  deux  théories  ne  se  contredisent  pas  parce  qu'elles 
s'appliquent  à  des  résultats  différents  ou  plutôt  à  des  phases 
successives  de  l'évolution  économique.  Mais  il  semble  pour- 
tant que  ce  soit  celle  de  Ricardo  qui,  précisément  parce  qu'elle 
correspond  à  un  degré  plus  avancé  de  l'évolution  économique, 
doive  avoir  le  dernier  mot.  On  peut  dire  que  si  Carey  avait  écrit 
de  nos  jours,  il  aurait  tenu  un  autre  langage,  car  il  n'est  déjà 
plus  vrai  de  dire  qu'aux  Etats-Unis  les  terres  les  plus  fertiles 
restent  encore  à  défricher.  Il  est  incontestable  au  contraire 
qu'il  ne  reste  guère  plus  que  celles  pauvres  ou  non  irrigables 
où  il  faut  pratiquer  la  culture  sèche  [dry  farming),  et  que 
même  dans  le  Far-West  déjà  c'est  la  théorie  de  Ricardo  qui 
(juheia  il  mieux  ([ue  celle  de  (iareyavec  les  faits  actuels.  Par- 
tout on  y  voit  la  i-cnte  surgir  et  ([iiel(|ues-uns  desuiilliai'daires 
améiicains  actuels  lui  doivent  précisément  leur  fortune  (*). 

Il  est  peu  prol),il)le  que  Hastiat  ait  eu  connaissance  de  cette 
théorie  de  (larey,carelle  a  étésurtoutdévelo|»pée  dans  son  livre 
Pa<it,  Présent  and  the  Future,  paru  [>eu  de  temps  avant  la  mort 
de  Bastiat,  et  dans  sa  5ae/2c<?  5ocza/e  parue  dix  ans  après.  En 

(1)  Et  même  en  Algérie,  par  exemple,  si  la  théorie  de  Carey  s'est  trouvée 
vérifiée  au  début  —  caria  fertile  plaine  de  la  Mitidja  a  englouti,  avant  d'avoir 
pu  être  mise  en  culture,  deui  générations  do  colons  —  aujourd'hui  il  est  bien 
certain  qu'il  n'y  reste  plus  de  disponibles  que  des  terres  de  dernière   catégorie. 
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tout  cas  rendons  hommage  à  tous  les  deux  pour  cette  belle 
pensée  qu'au  fur  et  à  mesure  ([ue  la  puissance  de  riiomme 
sur  la  nature  s'accroît,  en  même  temps  l'elï'ort,  l'obstacle,  et 
avec  eux  la  valeur  qui  résulte  de  la  difficulté  d'acquisition, 
vont  diminuant;  que  par  conséquent,  somme  toute,  la  richesse 
elTective  augmente  pour  tous  et  que  les  plus  pauvres  sont  ceux 
qui  en  bénéficient  le  plus(i). 

§  3.  —  La  loi  de  répartition  entre  le  Capital  et  le  Travail. 

Ce  n'est  pas  seulement  hi  loi  de  la  rente  qui  apparaissait  aux 
optimistes  comme  une  dissonance  clioquante  :  c'était  aussi 
cette  autre  loi  que  «  les  profits  varient  nécessairement  en  raison 
inverse  des  salaires  ».  Il  s'agissait  de  réfuter  celle-là  aussi  et 
Bastiat  lui  oppose  en  effet  une  autre  loi  d'harmonie  d'après 
laquelle  les  intérêts  du  capital  et  du  travail  seraient  solidaires, 
la  part  de  l'un  et  de  l'autre  augmentant  simultanément,  mais 
celle  du  travail  plus  rapidement  que  celle  du  capital  (2). 

C'est  ce  que  Bastiat  veut  illustrer  par  ce  tal>leau  : 


Produit  total. 

Part  du  CapitaL 

Part  du 

Travail. 

1"  période 

1.000 

500    (50  0/0) 

500 

(50  0/0) 

2'  période.. . . 

2.000 

800    (40  0/0) 

1.200 

(60  0/0) 

3'  période.. . . 

3.0(X) 

1.050    (35  0/0) 

1.950 

(65  0/0) 

4*  période. . . . 

4.000 

1.200    (30  0/0) 

2.800 

(70  0/0) 

Telle  est  ce  que  Bastiat  appelle  «  la  grande,  admirable,, 
consolante,  nécessaire  et  inflexible  loi  du  capital  ». 

La  démonstration  qu'il  en  donne  est  très  simple,  un  peu 
trop.  Elle  s'appuie  seulement  sur  la  loi  connue  de  la  baisse  du 
taux  de  l'intérêt,  signalée  longtemps  auparavant  par  Turgot 
et  par  beaucoup  d'autres  économistes.  Si  le  Capital,  dit-il,  au 
lieu  de  prélever  5  p.  0/0   d'intérêt,  n'en  prélève  plus  que  3, 


(1)  <<  La  richesse  consiste  dans  le  pouvoir  de  commander  les  services  toujours 
gratuits  de  la  Nature  »  (Carey,  Principes  de  la  Science  sociale,  t.  1,  ch.  XIIIj. 

«  A  mesure  que  s'accroît  le  pouvoir  de  l'homme  sur  la  matière,  le  pouvoir- 
dc  l'homme  sur  ses  semblables  tend  à  diminuer,  et  l'on  marche  à  l'établisse, 
ment  de  l'égalité  »  (Carey,  Ibid.,  t.  111,  p.  122).  —  Comparez,  par  exemple 
l'égalité  relative  dans  le  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer  (malgré 
la  différence  de  classes  qui  d'ailleurs  n'existe  pas  dans  tous  les  pays)  avec  les 
voyages  d'autrefois  par  chaises  de  poste. 

(2)  Harmonies,  ch.  VII,  p.  250  :  »  Cessez  donc,  capitalistes  et  ouvriers,  de 
vous  regarder  d'un  œil  de  défiance  et  d'envie!  »  [Ibid.,  p.  252). 


LES    OPTIMISTES.  3^9- 

c'est  donc  bien  que  sa  part  diminue;  et  si  sa  part  dans  le  pro- 
duit est  de  plus  en  plus  réduite,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
la  part  restante  pour  le  Travail  est  de  plus  en  plus  grosse. 

Cette  diminution  relative  de  part  n'empêche  pas  d'ailleuis 
le  Capital  de  toucher  une  [tart  absolue  grandissante  si  le  pro- 
duit total  va  grandissant,  ce  qui  est  le  cas  de  toute  société 
progressive,  mais  néanmoins  sa  part,  tout  en  augmentant, 
augmente  relativement  moins  que  celle  du  Travail.  Par 
exemple  quand  le  produit  total  aura  triplé,  la  part  du  capital 
n'aura  fait  que  doubler,  tandis  que  celle  du  travail  aura 
quadruplé. 

Malheureusement  ce  raisonnement  est  un  pur  sophisme. 
D'abord  on  pourrait  dire  que  les  chiffres  du  tableau  ci-dessus 
sont  tout  simplement  imaginés  pour  les  besoins  de  la  cause. 
On  pourrait  contester  que  le  fait  de  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
térêt, sur  lequel  il  est  fondé,  soit  assez  universellement  établi 
]>our  avoir  le  caractère  d'une  loi  permanente  :  l'histoire  éco- 
nomique nous  montre  plutôt  des  oscillations  périodiques  dans 
le  taux  de  l'intérêt,  et  tout  récemment  encore  ce  taux  vient 
de  se  relever  assez  sensiblement. 

La  prétendue  loi  devient  encore  plus  douteuse  si,  comme 
l'a  fait  Bastiat,  on  comprend  dans  la  baisse  de  l'intérêt  non 
seulement  l'intérêt  proprement  ditmaisaussi  les  profits,  divi- 
dendes, bénéfices  et  tout  prélèvement  du  capital. 

Mais,  en  admettant  même  comme  établie  la  loi  de  la  baiss(v 
(lu  taux  des  profits,  prouve-t-elle  que  la  part  du  capital 
aille  en  décroissant? 

Non,  en  tout  cas,  pour  les  capitaux  déjà  investis  dans  les 
fabriques,  mines,  chemins  de  fer,  rentes  sur  l'Etal,  et  repré- 
sentés par  des  titres.  Ceux-là  ne  toucheront  pas  un  sou  d  in- 
léi'êt  de  moins  et,  tout  au  contraire,  la  baisse  du  taux  de 
l'inlérêl  aura  pour  conséquence  une  plus-value  des  titres, 
c'est-à-diie  de  tous  les  capitaux  anciens. Tous  les  capitalistes 
savent  cela  et  spéculent  même  sur  cette  prévision  (l). 

Ce  n'est  donccpi'en  ce  qui  concerne  les  ca]iilaux  nouveaux 


(1)  Si  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse  de  5  à3  p.  0/0,  le  titre  de  rente  française 
de  3  francs  de  rente,  qui  valait  60  francs,  sera  coté  100  francs.  Donc  nulle 
diminution  de  revenu  et  augmentation  du  capital.  Bonne  affaire!  La  l)aisse  du 
taux  de  l'intérêt  ne  diminue  la  part  des  capitaux  déjà  placés  que  dans  les  cas- 
."spéciaux  où  l'emprunteur  peut  s'en  prévaloir  pour  opérer  une  conversion. 
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que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  peut  restreindre  leur  part  : 
mais  si  par  aventure  ces  capitaux  ont  une  productivité  moindre 
que  les  capitaux  anciens,  alors  il  peut  très  bien  arriver 
qu'un  taux  d'intérêt  réduit  représente  un  prélèvement  égal 
ou  même  supérieur  vis-à-vis  du  travail.  Or  cela  est  très  pro- 
bable, et  la  preuve  c'est  que  les  économistes  qui  croient  à  la 
baisse  graduelle  de  l'intérêt  font  valoir  comme  argument  ce 
fait  précisément  que  la  productivité  des  capitaux  neufs  est 
généralement  moindre  que  celle  des  capitaux  anciens. 

En  un  mot,  la  question  du  taux  de  l'intérêt,  qui  implique 
simplement  un  certain  rapport  entre  la  valeur  du  capital  et 
la  valeur  du  revenu,  n'est  pas  du  tout  la  même  que  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  dans  le  produit  la  part  qui  reviendra 
aux  capitalistes  et  aux  travailleurs^'^). 

Non  seulement  la  démonstration  ({ue  Bastiat  a  cru  donner 
de  la  loi  du  |)artage  entre  le  capital  et  le  travail  est  fausse, 
m;Hs  la  tlièse  en  elle-même  paraît  démentie  par  les  faits.  Il 
semble  résulter  en  effet  des  statistiques  que  malgré  la  pré- 
tendue loi  de  la  baisse  de  l'intérêt  —  et  d'autres  facteurs 
nouveaux  et  plus  puissants  qui  sont  la  pression  des  organisa- 
tions ouvrières,  les  grèves,  l'intervention  législative,  —  la  part 
prélevée  par  le  capital  dans  le  revenu  social  s'est  accrue,  au 
cours  du  xix*^  siècle,  plus  rapidement  que  celle  du  travailla). 

§  4.  —  La  subordination  du  producteur  au   consommateur. 

Bastiat  attachait  à  ce   jtrincipe  une    importance   capitale, 
mais  en  quoi  lui  apparaissait-il  comme  une  harmonie? 
Parce  que  la  subordination  du  producteur  au  consomma- 

(1)  Cela  est  si  vrai  que  nous  verrons  plus  tard  que  Rodbertus  a  pu  prendre 
le  contre-pied  de  la  thèse  de  Bastiat  et  prétendre  démontrer,  en  s'appuyant  sur 
la  loi  d'airain  des  salaires,  que  la  part  relative  du  capital  allait  sans  cesse  crois- 
sant et  la  part  relative  du  travail  toujours  diminuant.  Cette  démonstration  ne 
paraît  d'ailleurs  pas  plus  fondée  que  l'autre  (Voir  dans  la  Revue  d'Économie 
Politique  de  mars  1905  un  article  de  M.  Rist,  Deux  sophismes  économiques). 

La  thèse  de  Bastiat  se  trouve  aussi  dans  Carey.  L'école  libérale  l'a  adoptée 
pleinement.  Voir  par  exemple  le  livre  de  M.  Paul  Leroy -Beaulieu  sur  la  Répar- 
tition des  Richesses. 

(2)  Voir  Gide,  Cours  d'Économie  politique  (sur  la  Hausse  des  salaires,  p.  622) 
et  Colson,  Cours  d'Économie  politique  (t.  III,  p.  363).  D'après  M.  Golson  la 
part  des  revenus  tirés  de  la  richesse  acquise  et  des  entreprises  aurait  probable- 
ment quadruplé  depuis  1820,  tandis  que  celle  qui  vient  du  travail  salarié  n'au- 
rait augmenté  que  dans  la  proportion  de  1  à  3  1/2. 
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teiir  n'est  antre  que  la  subordination  de  Fintért'l  privé  à  l'in- 
térêt général.  Le  producteur  ne  s'inspire  que  de  son  intérêt 
propre  et  ne  poursuit  que  le  profit,  mais  comme  tout  ce  qu'il 
invente  pour  accroître  son  profit  finit  par  amener  une  baisse 
des  prix,  c'est  le  consommateur  en  fin  de  compte  qui  eu 
recueille  le  bénéfice  (i).  Ainsi  toutes  les  lois  économiques, 
celle  de  la  concurrence,  de  la  valeur,  etc.,  contraignent  le 
producteur,  qui  voudrait  bien  être  égoïste,  à  être  altruiste 
malgré  lui  :  elles  le  dupent  pour  le  bien  de  tous.  Il  croyait 
travailler  pour  gagner  le  plus  possible,  en  réalité  il  travaille 
pour  satisfaire  le  [tins  économiquement  possible  aux  besoins 
d'autrui.  Voilà  l'harmonie. 

11  faut  donc,  dans  toutes  les  questions  économiques  embar- 
rassantes, prendre  pour  critérium  uniquement  ceci  :  quelle 
est  la  solution  qui  sera  la  plus  avantageuse  au  consommateur? 
—  et  jamais,  comme  on  le  fait  d'ordinaire  :  qu'est-ce  qui  sera 
le  plus  avantageux  au  producteur?  Par  exemple,  s'agit-il  du 
commerce  international,  on  cherche  aujourd'hui  l'intérêt  du 
producteur  et  on  établit  le  protectionnisme  :  il  faut  chercher 
l'intérêt  du  consommateur  et  aussitôt  le  libre-échange  s'im- 
pose. Ou  bien  encore  s'agit-il  d'apprécier  les  dépenses  publi- 
(jues  ou  privées,  les  vitres  cassées  (2)  ou  la  poudre  brûlée,  on 
regarde  à  l'intérêt  du  producteur  et  on  excuse  ou  même  on 
approuve  ces  dépenses  :  il  faut  regarder  au  consommateur 
et,  sans  hésiter  alors,  on  condamnera  ces  destructions  de 
richesse,  puisque  ce  sont  des  consommations  inutiles. 

Bastiat  ne  se  borne  pas  à  établir  la  prééminence  économique 
du  consommateur  :  il  veut  démontrer  aussi  sa  j»rééminence 
morale.  «  Si  l'humanité  se  perfectionne,  dit-il,  ce  n'est  pas 
par  la  moralisation  du  producteur,  mais  par  celle  du  consom- 
mateur ))(3).  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  déclare  que  c'est  le 
coiisonimateui'  et  non  le  producteur  qui  est  responsable  des 

(1)  «  Le  consommateur,  le  public,  est,  relativement  à  la  perte  ou  au  bénéfice 
qui  affectent  d'abord  telle  ou  telle  classe  de  producteurs,  ce  que  la  terre  est  à 
rélectricité,le  grand  réservoir  commun.  Tout  en  sort  et,  après  quelques  détours 
plus  ou  moins  longs...,  tout  y  rentre...  Par  conséquent,  toutes  les  grandes  ques- 
tions doivent  être  étudiées  au  point  de  vue  des  consommateurs  si  Ton  veut  en 
saisir  les  conséquences  générales  et  permanentes  »  {Ilarm.,  ch.  XI,  p.  414). 

(2)  Voir  le  pamphlet  de  La  Vitre  cassée,  un  des  morceau.x  les  plus  connus  de 
Bastiat. 

(3)  Harnionifs,  ch.  VI,  p.  419. 

Gide  h:t  Rist.  —  Docth.  Éoinom.  26 


402  LE    LIBÉRALISME. 

|>rodiiclions  malfaisantes,  telles  que  l'alcool  i^).  Aussi  cette  con- 
tribution de  Bastiat  nous  apparaît-elle  comme  de  tout  premier 
ordre,  peut-être  ce  qui  restera  de  plus  durable  de  lui  et  lui 
rendra  sa  place  parmi  les  grands  économistes.  Il  ne  se  trompait 
pas  quand,  sur  son  lit  de  mort,  il  légua  à  ses  disciples  comme 
dernières  instructions,  ?iovissima  verba,  cette  parole  :  «  il 
faut  traiter  l'Economie  Politique  au  point  de  vue  des  consom- 
mateurs ».  Et  par  là  il  se  distingue  de  son  grand  adversaire 
Proudhon  qui,  au  contraire,  n'a  jamais  vu  que  le  producteur. 

Seulement,  ce  qu'on  peut  reprocher  à  Bastiat  c'est  d'avoir 
cru,  trop  fidèle  dans  sa  foi  aux  harmonies  naturelles,  que  le 
règne  du  consommateur  viendrait  tout  seul  en  laissant  agir  les 
lois  économiques.  En  fait  son  règne  n'est  pas  venu  et,  de  plus 
en  plus,  tout  le  mécanisme  économique  tourne  au  profit  des 
producteurs.  Il  a  donc  fallu  que  le  consommateur  s'organise 
pour  défendre  ses  intérêts  et,  avec  eux,  l'intérêt  supérieur  du 
public  qui  se  confond  avec  les  siens.  C'est  ainsi  que  sont  nées 
les  sociétés  coopératives  de  consommation  et,  plus  récemment 
encore,  les  ligues  de  consommateurs.  Et  la  moralisation  du 
consommateur  ne  s'est  pas  faite  non  plus  toute  seule  :  il  a 
fallu,  pour  lui  apprendre  ses  responsabilités  et  ses  devoirs,, 
les  ligues  sociales  d'acheteurs,  les  ligues  de  tempérance,  etc. 

Et,  chose  curieuse,  les  économistes  de  l'Ecole  libérale  indi- 
vidualiste les  voient  d'un  œil  peu  bienveillant  (2). 

§  5.  —  La  loi  de  solidarité. 

Cette  loi,  si  à  la  mode  aujourd'hui,  il  ne  faut  pas  ou])lier 
(comme  le  font  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
ce  sujet)  que  Bastiat  a  été  le  premier  à  lui  donner  une  place 
d'honneur  dans  l'Économie  Politique  (3)  :  un  des  chapitres 
des  Harmonies,  malheureusement  inachevé,  porte  cette 
rubrique  Solidarité,  et  il  déclare  même  que  :  «  la  Société  tout 
entière  n'est  qu'un  ensemble  de  solidarités  qui  se  croisent  ))(^). 

(1)  Cité  par  son  ami  Paillotel  dans  la  préface  aux    Œuvres  complètes. 

(2)  Par  exemple  Yves  Guyot  dans  le  Journal  des  Économistes   de    1U04  et 
passim.  Voir  ci-dessus,  p.  380. 

(3)  IL  n'avait  pourtant  pas  inventé  le  mot;  nous  rappelons  que  c'est  le  socia- 
liste Pierre  Leroux  qui  a  réclamé  le  droit  de  priorité.  Voir  ci-dessus,  p.  806. 

(A)  Harmonies,  ch.  XXI,  p.  624. 

a  II  n'y  a  pas  un  homme  sur  terre  dont  la  condition  n'ait  été    déterminée 
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Mais  ne  nous  y  trompons  pas  pourtant  :  la  solidarité  lui  est 
apparue  sous  un  jour  tout  différent  de  celui  sous  lequel  elle 
nous  est  présentée  aujourdliui  et  il  n'en  tire  point  du  tout 
les  mêmes  conséquences. 

Ce  que  nous  enseignent  aujourd'hui  les  solidaristes,  et  ce 
sur  quoi  ils  veulent  fonder  une  morale  nouvelle,  c'est  que 
chaque  individu  devant  à  autrui  tout  ce  qu'il  a  de  bien  et 
de  mal,  sa  richesse  ou  sa  misère,  sa  vertu  ou  ses  vices,  a  le 
devoir  de  rendre  aux  autres,  aux  déshérités,  le  bien  qu'il 
a  reçu,  et  le  droit  aussi  de  réclamer  des  privilégiés  une  com- 
pensation au  mal  qu'il  subit  —  et  de  là  on  déduit  l'obliga- 
tion légale  de  l'assistance,  de  l'assurance,  de  la  protection 
des  ouvriers,  de  l'instruction,  de  l'impôt.  Cette  doctrine  est 
donc  une  négation  ou  tout  au  moins  une  atténuation  du  prin- 
cipe strict  de  la  responsabilité  individuelle. 

Or  Bastiat  ne  l'entend  point  ainsi.  Il  ne  veut  porter  aucune 
atteinte  à  la  responsabilité  individuelle,  car  elle  est  le  correctif 
indispensable  de  la  liberté.  Et  à  ce  point  de  vue  la  solidarité, 
par  l'interdépendance  qu'elle  crée,  lui  paraît  plutôt  inquié- 
tante. 11  se  demande  même  s'il  ne  faut  point  «  pour  hâter  et 
assurer  la  juste  rétribution  des  actes,  circonscrire  la  solida- 
rité »?  Mais  ce  qui  pourtant  le  réconcilie  avec  elle  c'est  qu'à  y 
regarder  de  plus  près  il  y  voit  un  moyen  d'étendre  et  d'aggraver 
la  responsabilité  individuelle.  Comment  cela?  —  Parce  que  les 
conséquences  de  chaque  action  bonne  ou  mauvaise  se  réper- 
cutant sur  tous,  tous  se  trouvent  par  là  intéressés  à  favoriser 
toute  action  bonne  ou  à  réprimer  toute  action  mauvaise,  et 
l'acte  se  répercute  ainsi  sur  son  auteur  avec  une  force  multi- 
|diée  par  mille  et  par  millions  (1).  En  cela  elhî  est  harmo- 
nique. Ainsi  la  solidarité  de  Bastiat  n'a  point  pour  but  de  déve- 
lopper la  fraternité  mais  de  fortifier  la  justice,  non  d'inviter 
la  société  à  ne  pas  mettre  de  différences  entre  ses  enfants, 
mais  de  l'inviter  à  dispenser  d'une  main  plus  ferme  le  fouet 

par  des  milliards  de  faits  auxquels  ses  déterminations  sont  étrangères  »  {Ibid., 
p.  623). 

«  Tous  profitent  du  progrès  de  chacun,  chacun  profite  du  progrès  de  tous  ■> 
{Harni.,  ch.  XI,  p.  411). 

(1)  «  La  loi  de  solidarité  est  une  sorte  de  responsabilitt-  collective...  La  soli- 
darité est  donc,  comme  la  responsabilité,  une  force  progressive...  un  système 
admirablement  calcule  pour  circonscrire  le  mal,  étendre  le  bien  »  (Harm., 
ch.  XXI,  p.  622  et  626). 
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OU  les  palmes.  Voilà  pourquoi  nous  voyons  Bastiat,  malgré 
sa  loi  de  solidarité  ou  plutôt  à  cause  même  de  cette  loi, 
repousser  énergiquement  l'assistance  légale  —  même  celle 
pour  les  enfants  abandonnés!  —  l'assurance  légale,  les  retraites 
pour  les  ouvriers,  la  participation  aux  bénéfices,  l'instruction 
«  soi-disant  gratuite  »,  et  tout  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui lois  de  solidarité  sociale (i). 

C'est  là  évidemment  une  conception  de  la  solidarité  terri- 
blement individualiste!  Ici  encore  il  est  intéressant  de  rap- 
procher ces  idées  de  celles  de  Carey.  A  vrai  dire,  Carey 
semble  ignorer  la  solidarité  puisqu'il  n'en  prononce  pas  le 
nom.  Mais  s'il  ne  connaît  pas  le  nom,  néanmoins  il  la  décrit 
fort  bien  dans  ce  qu'il  appelle  «  la  puissance  de  l'association  » 
et  même  il  a  été  probablement  le  premier  à  mettre  en 
lumière  ce  double  caractère  de  la  solidarité  qui  nous  est 
aujourd'hui  familier  : 

1°  qu'elle  est  d'autant  plus  parfaite  que  les  différences 
entre  les  individus  sont  plus  nombreuses  et  plus  accen- 
tuées ; 

2°  qu'elle  fortifie  et  intensifie  l'individualité  de  chacun, 
loin  de  la  diminuer  (2). 

On  aura  remarqué  peut-être  que,  dans  cette  réfutation 
optimiste  des  grandes  lois  classiques,  nous  n'avons  pas  parlé 
des  lois  de  Malthus  sur  la  population  qui  semblent  constituer 
pourtant  une  terrible  dissonance  puisqu'elles  nous  montrent 

(1)  «  Il  faut  que  les  tra%-ailleurs  comprennent  bien  que...  le  fonds  collectif 
(pour  les  caisses  de  retraite)  doit  ôtre  volontairement  formé  par  ceux  qui  ont 
chance  d'y  prendre  part,  qu'il  est  souverainement  injuste  et  antisocial  d'y  faire 
concourir  par  l'impôt,  c/est-à-dire  par  la  force,  les  classes  qui  restent  étrangères 
à  la  répartition  »  (Harm.,  ch.  XIV,  p.  471). 

■<  Voici  un  paysan  qui  s'est  marié  tard  pour  n'élre  pas  surchargé  de  famille  et 
qu'on  force  à  nourrir  les  enfants  des  autres!...  Voilà  qu'on  lui  fait  payer  pour 
élever  des  bâtards!  »  (Harm.,  ch.  XX,  p.  617,  618). 

Parlant  de  la  participation  aux  bénéfices  il  dit  :  «  Gela  ne  vaut  réellement  pas 
la  peine  de  nous  occuper  »  {Ibid.,  ch.  XIV,  p    45?). 

(2)  «  Dans  toute  la  nature  le  rang  et  la  perfection  des  organismes  sont  en 
raison  directe  du  nombre  et  de  la  dissemblance  des  parties  »  [Science  Sociale, 
t.  III,  p.  461). 

«  On  a  défini  la  vie  un  échange  de  rapports  mutuels  ;  et  là  où  la  différence  des 
objets  n'existe  pas,  les  échanges  ne  p-iuvent  avoir  lieu  »  (Id.,  t.  I,  p.  54-55). 

«  Dans  la  nature,  plus  la  coordination.de  l'ensemble  est  parfaite,  mieux  se 
développe  chacune  des  parties  »  (III,  p.  462). 
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un  instinct  naturel  agissant  comme  cause  «  de  la  misère  et 
du  vice  ».  —  C'est  qu'en  effet  l'essai  de  réfutation  de  Bastiat 
à  cet  égard  est  hésitant  et  peu  original  :  il  se  borne  à  peu  près 
à  répondre  que  les  obstacles  préventifs,  tels  que  la  pudeur 
et  la  réserve  dans  les  rapports  sexuels,  le  sentiment  religieux^, 
voire  le  sentiment  égalitaire  qui  limite  le  nombre  des  enfants, 
sont  aussi  des  sentiments  7iaturels  et  que  par  conséquent  la 
nature  a  mis  les  remèdes  à  côté  du  mal. 

Un  argument  plus  solide  —  mais  celui-ci  paraît  précisé- 
ment emprunté  à  Carey  —  c'est  que  la  densité  croissante  de 
la  population  permet  d'accroître  la  production,  en  sorte  que 
la  production  des  subsistances  peut  très  bien  suivre  du  même 
pas  l'accroissement  de  la  population  et  même  prendre  les 
devants.  Ici  encore,  comme  pour  la  rente,  Carey  n'a  eu,  pour 
asseoir  sa  théorie,  qu'à  regarder  autour  de  lui.  Il  voyait  sur 
le  vaste  continent  américain  et  particulièrement  dans  les 
immenses  prairies  de  Mississipi,  où  errait  naguère  une  popu- 
lation clairsemée  et  pauvre,  s'agglomérer  peu  à  peu  des 
centres  industrieux  et  de  ces  contacts  plus  nombreux  et  plus 
immédiats  la  richesse  jaillir  comme  la  flamme  plus  vive  des 
tisons  qu'on  rapproche. 

Nous  avons  déjà  signalé  le  fait  qu'aux  États-Unis  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  a  été  plus  rapide  que  celui  de  la  popula- 
tion (p.  154).  Et  l'exemple  du  développement  simultané  de 
l'Allemagne  depuis  trente  ans,  comme  population  et  comme 
richesse,  est  encore  plus  frappant. 

Mais  ici  encore  la  théorie  de  Carey  sur  la  population  encourt 
la  même  critique  que  celle  sur  la  rente,  à  savoir  que  si 
elle  est  incontestablement  y  mie  jusqu'à  un  certain  degré  de 
densité^  rien  n'autorise  à  croire  qu'elle  le  soit  au  delà  et  indé- 
finiment. 


Au  nom  de  Bastiat  est  très  souvent  associé  celui  de  Dunoyer 
et  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler-  dans  ce  cha- 
pitre (1).  Il  fut  un  des  champions  les  plus  militants  du  libéra- 

(1)  Charles  Dunoyer  a  précédé  Bastiat.  Sou  livre  De  la  Liberté,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (p.  379,  381),  a  paru  d'abord  eu  1825  et  la  dernière  édition  est 
de  lS4b.  11  lit  de  l'opposiliou  militante  sous  la  Rcstauialion,  puis  fut  préfet  et 
(jiisuite  GonseilltT  d'Ktat  sous  Louis-rhilijipe. 
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lisme  politico-économique,  par  sa  foi  absolue  en  la  libre 
concurrence  et  par  sa  conviction  qu'elle  suffisait  à  la  solution 
de  la  question  sociale  (1).  Les  méfaits  qu'on  lui  attribue  ni) 
tenaient,  d'après  lui,  qu'à  ce  qu'elle  n'était  encore  qu'impar- 
faitement réalisée.  Nul  ne  fut  donc  plus  que  lui  hostile  à 
l'étatisme  et  à  l'interventionnisme  sous  toutes  les  formes, 
lé|ïislation  ouvrière,  protectionnisme,  réglementation  de  la 
,  propriété  et  voire  même  de  la  propriété  forestière  !  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  qu'il  était  hostile  même  à  l'association 
libre  en  tant  qu'elle  mettait  obstacle  à  la  concurrence  des 
individus. 

Logique  avec  ses  convictions,  il  est  pour  la  liberté  de  tester 
absolue,  sans  la  limiter  par  des  réserves  au  profit  des  héri- 
tiers :  mais  il  n'admet  pas  le  droit  d'établir  des  substitutions, 
car  cette  liberté  accordée  au  testateur  devient  nécessairement 
luie  entrave  à  la  liberté  de  ses  successeurs  i^). 

En  ce  qui  concerne  le  libre-échange  il  apporte  quelques 
arguments  nouveaux,  notamment  celui-ci  :  s'il  y  avait  péril 
à  commercer  librement  avec  des  pays  très  industrieux  et  très 
riches,  il  y  aurait  un  péril  égal  pour  les  provinces  pauvres 
d'un  royaume  lorsque  les  autres  provinces  s'élèvent  rapide- 
ment à  un  haut  degré  d'industrie  et  de  prospérité  —  et 
aussi  dans  le  cas  de  provinces  annexées  par  la  guerre.  Et 
pourtant,  ajoute-t-il  :  «  dès  que  ces  unions  s'opèrent  par  voie 
de  conquête,  elles  cessent  aussitôt  d'être  redoutables  »!  L'ar- 
gument est  plus  spirituel  que  solide,  car  il  n'est  point  impos- 
sible en  effet  que  la  liberté  des  échanges  dans  le  sein  d'un 
même  pays  ait  pour  résultat  de  drainer  la  population,  le  tra- 
vail et  le  capital,  des  parties  pauvres  vers  les  parties  riches, 
par  exemple  de  la  Creuse  ou  de  la  Corse  vers  Paris.  C'est 
même  précisément  ce  qui  arrive.  Sans  doute  en  ce  cas  il  n'y 
a  que  demi-mal  puisque  la  France  gagne  d'un  côté  ce  qu'elle 

{V,  C'est  d'ailleurs  la  même  thèse  qu'a  soutenue  de  nos  jours  M.  de  Molinari. 

(2)  Mais  en  cas  de  succession  ab  intestat  il  est  pour  le  partage  égal.  Et  les 
arguments  qu'il  fait  valoir  sont  intéressants  —  notamment  sa  réponse  à  l'argu- 
ment des  partisans  du  droit  d'aînesse  qu'en  dépouillant  les  cadets  on  les  rend 
plus  industrieux,  ou  qu'on  ne  fait  qu'un  sot  par  famille.  A  ce  compte,  répond-il, 
le  mieux  serait  de  refuser  tout  droit  de  succession  à  l'aîné  lui-même,  car  «  il  ne 
serait  pas  juste  de  le  priver  d'un  genre  d'encouragement  qu'on  juge  devoir  être 
si  profitable  à  ses  jeunes  frères  »  ! 

Seulement,  quand  Dunoyer  fait  cette  ironique  réponse,  il  ne  pense  pas  que 
les  socialistes  pourraient  bien  le  prendre  au  mot  ! 
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perd  de  lautre;  mais  si  la  Creuse  ou  la  Corse  étaient  des  pa\s 
indépendants  et  voulaient  conserver  leur  indépendance,  on 
comprendrait  parfaitement  qu'elles  prissent  des  mesures  pour 
empêcher  ce  drainage.  Il  est  vrai  qu'on  ne  voit  pas  très  bien 
comment  des  droits  protecteurs  pourraient  l'empêcher  et  c'est 
sur  ce  point  que  Dunoyer  aurait  pu  plus  utilement  insister. 

On  ne  saurait  parler  de  Dunoyer  sans  dire  un  mot  de  sa 
théorie  de  la  production.  Pour  lui  le  travail  est  tout,  la  nature, 
la  matière,  n'est  rien  :  il  va  donc  du  premier  coup  aux  anti- 
podes des  Physiocrates  (*).  Et  il  semble  qu'il  va  donner  la 
main  aux  socialistes  qui  enseignaient  déjà,  avant  Marx,  que 
h'  travail  est  la  source  unique  de  toute  richesse  et  que  par 
conséquent  toute  richesse  doit  appartenir  au  travailleur,  mais 
cette  idée  n'effleure  pas  son  esprit.  Il  ne  s'occupe  que  de  la 
production,  nullement  de  la  répartition. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  production,  il  tire  de  son  prin- 
cipe des  déductions  intéressantes. 

D'abord  peu  lui  importe  que  le  travail  s'applique  à  des 
objets  matériels  ou  non;  cela  ne  change  ni  son  caractère,  ni 
sa  productivité,  car,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  ne 
produit  jamais  qu'une  chose  immatérielle  qui  s'appelle  l'uti- 
lité. Ce  que  produit  un  boulanger  ce  n'est  pas  à  proprement 
parler  un  pain,  c'est  la  satisfaction  d'un  désir  :  ainsi  fait,  ni 
plus  ni  moins,  la  cantatrice.  Du  coup  les  professions  dites 
libérales  se  trouvent  mises  sur  le  même  rang  que  les  travaux 
manuels  et  ici  encore  Dunoyer  prend  le  contre-pied  des  Phy- 
siocrates (2). 

Seulement,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  croire,  cette 

(1)  «  Le  travail  est  l'unique  source  delà  puissance  productive...  Les  capitaux 
sont  de  création  humaine  :  la  terre  à  son  tour  n'est  qu'un  capital  «  (Liv.  VI). 

(2)  J.-B.  Say  avait  déjà  admis  les  richesses  immatérielles  à  cûté  des  richesses 
matérielles  —  sous  forme  de  services  rendus  —  et  avait  admis  qu'en  ce  sens  L' 
professeur,  le  médecin  ou  l'acteur  peuvent  être  qualifiés  de  producteurs. 

'  Mais  Dunoyer,  tout  en  acceptant  cette  conclusion,  critique  la  façon  dont  elle 
est  présentée.  Il  n'admet  pas  la  distinction  entre  les  richesses  immatérielles  et 
d'autres  matérielles  :  iln'j-  a  de  part  et  d'autre  que  des  utilités.  «  Il  est  vrai  que 
linstruction,  le  goût,  etc.,  sont  des  produits  immatériels,  mais  en  créons-nous 
jamais  d'autres?  »  —  Seulement  Dunoyer  a  eu  le  tort  de  donner  à  sa  pensée 
une  expression  singulière  et  quelque  peu  grotesque  en  disant  «  qu'un  bon  insti- 
tuteur est  un  producteur  d'hommes  éclairés  »  et  un  médecin  «  un  producteur 
d'hommes  bien  portants  ».  On  ne  s'explique  vraiment  pas  par  quelle  «  inconsé- 
quence Dunoyer,  qui  tout  à  l'heure  immatérialisait  les  résultats  du  travail 
manuel,  vient  ici  matérialiser  grossièrement  les  résultais  du  travail  intellectuel. 
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large  extension  du  concept  de  la  j)ioduction  ne  bénéficieia» 
pas  à  l'industrie  commerciale.  Alors  que  Dunoyer  accorde  le 
titre  de  productif  à  la  cantatrice,  il  le  refuse  au  commerçant!, 
et,  par  cet  étrange  revirement,  il  revient  à  la  conception  ph\- 
siocratique.  Pourquoi?  Parce  que,  là  où  il  n'y  a  pas  de  tra- 
vail il  n'y  a  pas  production.  Acheter  ou  vendre  n'est  pas  tra- 
vailler(l)  :  donc  l'échange  n'est  pas  productif.  —  Pourtant 
l'échange  crée  des  utilités.  Que  faut-il  donc  de  plus  à 
Dunoyer  puisqu'il  admet  que  le  travail  n'a  pas  la  possibilité 
de  rien  faire  d'autre?  —  Sans  doute  Dunoyer  n'a  vu  dans 
l'échange  que  l'acte  purement  juridique  do  ut  des  et  il  lui 
répugnait  d'admettre  qu'un  simple  concours  de  volontés  put 
créer  la  richesse  sans  travail,  c'est-à-dire  sans  un  effort  phy- 
sique, de  même  qu'il  paraissait  impossible  aux  Physiocrates 
d'admettre  que  la  richesse  pût  être  créée  autrement  que  par 
Ja  terre. 


(1)  «  Les  travaux  et  les  échanges  sont  deux  ordres  de  faits  généraux  abso- 
lument distincts  par  leur  nature...  Travailler  c'est  produire  :  commercer,, 
échanger,  n'implique  aucune  idée  de  production  »  (p.  599). 


CHAPITRE  II 

L'APOGÉE  ET  LE  DÉCLIN  DE  L'ÉCOLE  CLASSIQUE 
STUART  MILL 


Tandis  que  les  économistes  français,  effrayés  des  consé- 
quences que  pouvaient  comporter  les  théories  de  Ricardo  et 
de  Malthus,  s'efforçaient  de  métamorphoser  ces  lois  d'airain 
en  lois  d'or,  les  économistes  anglais  continuaient  à  marcher 
imperturbablement  dans  la  voie  ouverte  par  les  grands  épi- 
gones,  sans  s'inquiéter  de  savoir  s'ils  fourniraient  par  là  des 
armes  aux  socialistes. 

Les  trente  années  qui  séparent  la  publication  des  Prin- 
cipes de  l'Économie  Politique  de  Ricardo  (1817)  du  livre 
portant  le  même  titre  de  Stuart  iMill  (1848)  ne  sont  occupées 
que  par  des  économistes  de  second  rang  qui  s'appliquent 
moins  à  découvrir  des  principes  nouveaux  qu'à  consolider  et 
à  développer  ceux  déjà  reçus.  Ce  n'est  point  à  dire  qu'il  n'y 
ait  eu  en  Angleterre  à  cette  époque  d'autres  économistes  de 
talent  qui  critiquent  certains  points  —  souvent  très  impor- 
tants —  des  doctrines  régnantes.  Mais  on  ne  prend  pas  plus 
garde  à  leurs  idées  en  Angleterre  qu'on  ne  lisait  alors  Cournot 
en  France  ou,  un  peu  plus  tard,  Gossen  en  AUemagne  W. 

C'est  l'époque  où  MissMartineau  et  M"""  Marcel  exposaient 
l'économie  politique,  l'une  sous  forme  de  coules,  l'autre  sous 
forme;  de  coiivetsalions  avec  «  la  jeune  (Caroline  »  '2)^  od  JVlnc 

(1)  M.  Si;ligman,  dans  V Economie  Journal  de  1903  (p.  335  et  511),  a  consacré 
deux  articles  fort  curieux  à  ces  écrivains  sous  le  titre  :  On  Some  neglected  Bri- 
tish  Economists.  —  On  est  étonné  de  leur  nombre  et  de  l'originalité  de  leurs 
théories,  dont  bea  ucoup  ont  été  simplement  retrouvées  par  les  économistes  récents. 

(2)  Les  Conversations  de  M™"  Marcet  sont  de  1816  et  les  Illustrations  de 
M""  Martineau  de  1832.  Les  dernières  surtout  eurent  un  prodigieux  succès. 
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Wickar,  dans  Premières  leçons  d  Économie  Politique  à 
l'usage  des  écoles  primaires,  croyait  la  science  achevée,  à 
tel  point  qu'il  écrivait  :  «  Les  premiers  j)rincipes  de  l'Économie 
Politique  sont  des  truismes  que  les  enfants  peuvent  très  bien 
comprendre  et  qu'il  faut  leur  enseigner.  Au  siècle  dernier, 
ils  étaient  réservés  aux  méditations  des  savants;  aujourd'hui 
ils  sont  entrés  dans  la  nursery,  et  la  seule  difficulté  qu'on 
Irouve  à  les  apprendre  dans  un  âge  plus  avancé  tient  simple- 
ment à  la  défiance  provoquée  par  leur  trop  de  simplicité  «  (l). 

Nous  ne  pouvons  étudier  individuellement  les  économistes 
de  cette  période  (2),  11  en  est  un  cependant  auquel  on  ne  fait 
pas  une  place  suffisante  dans  l'histoire  des  doctrines  et  qui 
[tourtant  est  celui  peut-être  qui  incarne  le  mieux  l'école 
classique  comme  qualités  et  comme  défauts  :  c'est  Nassau 
Senior  (3).  C'est  lui  qui,  en  dégageant  l'Economie  politique  de 
toute  compromission  avec  les  systèmes  ou  les  réformes  socia- 
les, avec  les  préoccup.itions  d'ordre  moral  ou  sentimental,  en 
la  condensant  en  un  petit  nombre  de  principes  essentiels  iné- 
branlables d'oij  l'on  déduirait  tout  le  reste  — quatre  parurent 
suffisants  à  ce  nouvel  Euclide  1'^)  —  a  eu  l'ambition  de  'aire 
de  l'Economie  politique  une  science  exacte  et  par  là  a  été  un 
des  fondateurs  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  «  l'Economie 
pure  ». 

11  introduisit  dans  l'Economie  politique  un  élément  dont  il 
n'avait  pas  encore  été  question,  V abstinence  —  l'épargne,  si 
l'on  veut,  mais  le  mot  de  Senior  est  plus  énergique  et  plus 
précis.  Pourquoi  faire  ce  mot  nouveau  ?  L'abstinence  ne  peut 

(1)  Cité  par  Seager,  Economies  conférence  à  Golumbia  Univers! tj,  1908). 

(2)  Nous  avons  déjà  mentionné  les  disciples  immédiats  de  Ricardo,  Mac  Cul- 
loch  et  James  Mill.  Citons  seulement  les  noms  de  Robort  Torrens  et  de  Gibbon 
Wakefield  :  celui-ci  fit  une  application  curieuse  des  théories  ricardiennes  à  la 
colonisation  dans  un  système  resté  longtemps  célèbre  sous  son  nom. 

(3)  Nassau  Senior  occupa  pendant  une  partie  de  sa  vie  la  chaire  d'économie 
politique  d'Oxford,  qui  avait  été  créée  en  1825  et  fut  la  première  existant  en 
Angleterre  sous  ce  titre.  Des  leçons  sur  divers  sujets  furent  publiées  séparément 
de  1827  à  1852  et  un  choix  de  ces  leçons  fut  publié  en  français  en  1835  sous  le 
titre  Principes  fondamentaux  de  l'Économie  politique.  Mais  l'ensemble  de  sa 
doctrine  se  trouve  dans  An  Outline  of  Political  Economy,  publié  d'abord  en 
1836  dans  l'Encyclopédie  Britannique  et  plus  tard  publié  sous  forme  d'un  petit 
livre  qui  peut  être  considéré  comme  le  premier  manuel  d'Economie  politique. 

(4)  Ces  quatre  principes  sont  :  l*  le  principe  hédonistique;  2°  celui  de  la  mul- 
tiplication de  la  population;  3"  celui  de  la  productivité  croissante  de  l'indus- 
trie; 4»  celui  du  rendement  décroissant  de  l'agriculture.  Voir  ci-après. 
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pas  créer  la  richesse  ?  Non,  dit  Senior,  mais  elle  crée  du  moins 
un  titre  à  la  rémunération,  car  elle  implique  un  sacrifice, 
une  peine,  tout  comme  fait  le  travail.  Jusqu'alors  le  revenu 
du  capital  était  le  moins  justifié  des  trois  grandes  catégories 
de  revenus,  car  Ricardo  ne  l'avait  expliqué  qu'indirectement 
en  le  présentant  comme  ce  qui  reste  sur  le  prix  quand 
on  a  déduit  le  salaire  (voir  p.  189).  On  considérait  comme 
évident  que  le  capital  avait  droit  à  rémunération  tout  comme 
les  deux  autres  facteurs  de  la  production.  Pourquoi  donc  ?  quel 
titre  peut-il  invoquer  à  une  rémunération  spéciale  puisqu'il 
n'est  pas  un  facteur  autonome  mais  un  simple  produit  de  la 
terre  et  du  travail  ?  Or  voici  qu'il  a  retrouvé  ses  titres  : 
il  les  trouve  non  dans  le  travail  mais  dans  l'abstinence  ! 

Mais  si  d'une  main  Senior  consolide  l'intérêt  du  capital, 
de  l'autre  il  va  démolir  la  plupart  des  revenus  capitalistes  ! 
En  efifet,  poursuivons.  Le  coût  de  production  est  donc  constitué 
par  deux  éléments,  le  travail  et  l'abstinence,  et  toutes  les  fois 
que  la  concurrence  joue  pleinement,  la  valeur  des  produits 
est  ramenée  à  ce  niveau.  Mais  si  la  concurrence  n'est  pas 
parfaite,  autrement  dit  s'il  y  a  plus  ou  moins  monopole, 
alors  il  subsiste  entre  la  valeur  et  le  coût  de  production  une 
marge  qui  constitue  pour  celui  qui  en  profite  un  revenu 
indépendant  par  définition  du  travail  et  de  l'abstinence, 
indépendant  de  tout  sacrifice  ou  effort  personnel,  et  ce 
revenu-là  Senior  l'appelle  la  rente.  On  voit  combien  il  élargit 
la  théorie  de  Ricardo  1  la  rente  n'est  plus  seulement  le 
résultat  de  l'appropriation  dune  terre  plus  fertile  ou  mieux 
située  :  elle  peut  être  due  à  l'appropriation  d'un  agent  naturel 
([uelconque  ou  à  des  qualités  personnelles  naturelles,  telles 
(jue  la  voix  d'une  cantatrice,  l'habileté  d'un  chirurgien  (i)  — 
ou  encore    à    des    causes   sociales   et,   comme    nous  dirions 

(1)  «  Dans  le  produit  de  chaque  pays,  il  est  une  part  considérable  qui  ne  rému- 
nère aucun  sacrifice  quelconque  :  elle  est  perçue  par  ceux  qui  n'ont  point  mis 
la  main  à  l'œuvre  mais  n'ont  eu  qu'à  tendre  la  main  pour  la  recevoir  »  (Poli- 
ticnl  Economy.  p.  89).  Et,  comme  exemple,  il  prend  le  revenu  d'un  médecin 
rélèbre,  soit  10(3.0(X)  francs,  et  le  décompose  ainsi  : 

Salaire  ou  rémunération  du  travail i.OOO  francs. 

Profit  ou  rémunération  de  l'abstinence 24.000      — 

Rente 75.000      — 

Voir  Seniors  Theory  of  Mnnopohj,  par  Richard  Ely  {American  Economie 
Association,  1899). 
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aujourd'hui,  à  des  chances  heureuses.  Et  Senior  n'a  pas  de 
peine  à  montrer  que  les  cas  qui  donnent  lieu  à  une  rente, 
loin  d'être  exceptionnels,  constituent  l'état  normal.  En  sorte 
que  cette  catégorie  de  revenu  qui  précisément  manque  de 
toute  base  individualiste,  ce  revenu  non  gagné  quoique  touché, 
prend  une  place  énorme  dans  la  répartition  des  richesses. 
Senior  va  même  bien  plus  loin  car  il  admet  que  le  revenu 
de  tout  capital,  dès  que  ce  capital  est  sorti  pai-  la  mort  des 
mains  de  celui  qui  l'avait  créé,  devient  une  rente!  En  elïet 
l'héritier  ne  peut  plus  invoquer  l'abstinence,  cette  vertu-là  ne 
se  transmettant  point  par  succession,  mais  il  n'a  d'autre  titre 
à  faire  valoir  que  la  bonne  chance  d'un  héritage (i>. 

On  ne  voit  pas  ce  que  le  socialiste  le  plus  révolutionnaire 
pourrait  trouver  de  mieux  comme  machine  de  guerre  pour 
démolir  l'ordre  économique  existant.  Que  nous  voilà  loin  de 
l'ordre  naturel!  Mais  Senior  ne  s'en  inquiète  pas  un  instant 
et  l'indifîérence  superbe  avec  laquelle  ces  économistes  de 
l'école  ricardienne  démontrent  ce  qu'ils  croient  être  la 
vérité,  sans  se  préoccuper  des  conséquences  qu'on  pourra  en 
tirer  pour  édifier  ou  pour  démolir,  a  vraiment  une  belh; 
allure  scientifique. 

C'est  aussi  Senior  qui  a  donné  à  la  valeur  un  fondement 
nouveau,  la  rareté,  ou  plutôt  —  car,  bien  entendu,  il  faut 
toujours  qu'il  s'agisse  d'une  chose  propre  à  satisfaire  un 
besoin  quelconque  —  l'utilité  rare  :  cependant  ce  mot  de 
rareté  est  le  même  dont  se  servira  plus  tard  Walras. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Angleterre,  c'est  par  tout  pays 
que  les  doctrines  qu'on  pouvait  déjà  appeler  classiques  étaient 
enseignées  durant  la  première  moitié  du  xix"  siècle.  En  AUe- 


(1)  Cette  assimilatioa  de  l'héritage  à  la  rente  ne  fait  pas  d'ailleurs  grand 
honneur  à  Senior.  C'est  une  confusion  entre  des  faits  d'ordre  tout  à  fait  diffé- 
rent :  —  la  rente,  phénomène  d'ordre  purement  économique,  dû  à  des  causes 
naturelles  et  aux  conditions  nécessaires  de  l'échange,  indépendant  de  toute 
organisation  sociale  et  même  de  la  propriété  individuelle  —  et  l'héritage,  fait 
d'ordre  purement  juridique,  résultant  de  la  loi  civile.  L'héritage  pourrait  être 
aboli  que  cela  ne  changerait  rien  à  la  formation  et  à  l'accroissement  de  la  renie 
foncière  ou  de  tout  autre;  et  inversement,  sous  un  régime  hypothétique  de  libre 
concurrence  parfaite  d'où  la  rente  serait  éliminée,  l'héritage  pourrait  encore 
subsister  avec  tous  ses  privilèges. 

Evidemment  Senior  entend  par  rente  tout  revenu  qui  n'est  pas  gagné  parle 
travail  personnel  du  propriétaire,  mais  c'est  là  une  perversion  totale  de  la 
signification  originaire. 
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magne,  c'est  de  Thûiien,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  son 
contemporain,  Rau  (i).  En  France,  nonobstant  Finfluence 
grandissante  de  la  doctrine  optimiste  et  politico-libérale,  que 
nous  avons  étudiée  dans  le  chapitre  précédent,  l'économie 
classique  anglaise  se  trouve  encore  enseignée  par  un  grand 
nombre  d'économistes,  parmi  lesquels  il  faut  citer  surtout 
Rossi  dont  le  Cours  d'Economie  Politique,  publié  en  1840, 
eut  un  succès  d'assez  longue  durée,  dû  non  à  aucune  contri- 
bution originale,  mais  à  l'éloquence  un  peu  trop  oratoire  du 
style  (2). 

Mais  hâtons-nous  d'arriver  à  l'économiste  qui  doit  être  la 
figiu^e  centrale  de  ce  chapitre,  John  Stuart  MilK^).  C'est  avec 
lui  que  l'économie  politique  classique  va  atteindre  en  quelque 
sorte  sa  perfection  et  c'est  avec  lui  qu'elle  va  commencer  à 
se  décomposer.  Il  marque,  au  milieu  du  xix"  siècle,  le  point 
culminanl  de  la  courbe.  Et  ce  qui  rend  sa  personnalité  si 
attachante  et  presque  dramatique,  c'est  qu'il  a  le  sentiment 
très  net  d'être  ainsi  comme  suspendu  entre  deux  économies, 
entre  deux  mondes,  l'un  qui  le  retient  par  l'influence  pater- 
nelle, par   la  philosophie  utilitariste    dont  il   a  été  nourri, 


(1)  Le  traité  d'Economie  Politique  de  Rau  est  de  1826-1837,  et  l'État  isolé  de 
Thiinen  est  de  1826. 

(2)  Peilegrino  Rossi,  italien  d'origine,  mais  naturalisé  français  en  1833,  fut 
professeur  au  Collège  de  France,  où  il  succéda  à  J.-B.  Say,  puis  à  la  Faculté 
de  Droit  (où  il  enseigna  noa  plus  l'éconortiie  politique,  mais  le  droit  constitu- 
tionnel, et  où  sa  mémoire  est  rappelée  par  un  pris  annuel).  Rentra  ensuite  dans 
la  diplomatie,  devint  ministre  du  pape  Pi'e  IX  et  périt  assassiné  à  Rome  en  1848. 

(3)  John  Stuart  Mill,  né  en  1806,  fils  de  l'économiste  James  Mill  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  reçut  de  son  père  une  éducation  vraiment  surhumaine  qui 
aurait  dii  faire  un  imbécile  de  tout  autre  que  lui.  A  dix  ans  il  avait  fait  le  tour 
de  l'histoire  universelle  et  des  littératures  grecques  et  latines.  A  treize  il  avait 
ai)pris  la  science  et  la  philosophie  et  avait  écrit  une  histoire  de  Rome.  A  qua- 
torze il  savait  tout  ce  qu'on  savait  d'économie  politique  de  son  temps.  En  1829, 
donc  à  vingt-trois  ans,  il  publia  ses  premiers  Essais  d'économie  politique;  en 
1843,  un  grand  livre  de  philosophie  Système  de  Logique  qui  commença  à  le 
rendre  célèltre,  et  en  1848  ses  admirables  Principes  d'Économie  Politique. 
Gomme  profession  il  occupa  un  poste  élevé  dans  la  Compagnie  des  Indes  jus- 
qu'à la  suppression  de  celle-ci  en  1853,  et  de  1865  à  1868  il  fut  membre  du 
Parlement.  Après  la  mort  de  sa  femme,  qui  avait  été  la  collaboratrice  de  plu- 
sieurs de  ses  livres  et  notammont  de  celui  sur  la  Liberté  {i&J),  il  ne  voulut 
pas  quitter  sa  tombe  et  passa  les  dernières  années  de  sa  vio  (de  185<.)  à  1873)  eu 
France,  à  Avignon  (sauf  les  années  où  il  siégea  au  Parlement).  Il  a  raconté 
lui-même  sa  vie  dans  son  Aiilobiography  (traduite  sous  lo  titre  Mes  Mémoires), 
.qui  est  précieuse  en  particulier  jiour  étudier  son  évolution  vers  les  idées  socia- 
listes. 
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l'autre  «jui  l'attire  par  les  horizons  ik niveaux  que  lui  ont 
ouverts  Saint-Simon  et  Auguste  Comte.  Dans  la  première 
moitié  de  sa  vie,  il  a  été  surtout  individualiste;  dans  la 
seconde  il  a  été  plutôt  socialiste,  mais  en  gardant  pourtant  sa 
foi  dans  la  liberté.  De  là  des  contradictions  assez  fréquentes 
dans  ses  écrits  ou  même  des  revirements  complets,  comme  sa 
fameuse  conversion  sur  la  loi  des  salaires.  Son  livre  est  à  la 
fois  celui  où  les  doctrines  classiques  se  cristallisent  en  for- 
mules si  claires  qu'elles  paraissent  définitives,  et  où  déjà 
pourtant  ces  beaux  cristaux  commencent  à  fondre  sous  la 
chaleur  d'un  souffle  nouveau. 

C'est  lui  qui  a  déclaré,  comme  feront  les  théoriciens  de 
l'Economie  pure,  que  «  l'appréciation  comparative  du  mora- 
liste n'a  rien  à  faire  en  Economie  Politique  »,  —  mais  c'est  lui 
qui  écrit  d'autre  part  :  «  s'il  fallait  choisir  entre  le  commu- 
nisme avec  tous  ses  risques  et  l'état  présent  de  la  Société  où 
le  produit  du  travail  est  distribué  en  raison  inversede  la  peine 
prise,  où  la  plus  large  part  va  à  ceux  qui  n'ont  rien  fait,  une 
part  un  peu  moindre  à  ceux  qui  ont  un  peu  plus  fait  et  ainsi 
de  suite,  sur  une  échelle  descendante,  jusqu'à  ceux  qui  pour 
le  travail  le  plus  épuisant  ne  peuvent  pas  même  avoir  la  cer- 
titude d'obtenir  les  nécessités  de  la  vie,  s'il  n'y  avait  vraiment 
pas  d'autre  alternative  que  ceci  ou  le  communisme,  alors 
toutes  les  difficultés  du  communisme  ne  pèseraient  pas  un 
atome  dans  la  balance  »  (i). 

C'est  lui  qui,  en  fait  de  morale,  professe  l'utilitarisme, 
—  mais  c'est  lui  encore  qui  déclare  «  qu'une  conviction  est 
plus  forte  que  quatre-vingt-dix-neuf  intérêts  ». 

C'est  lui  qui  déclare  que  «  la  concurrence  est  pour  le  présent 
une  nécessité  et  que  personne  ne  peut  prévoir  le  jour  où  elle 
cesserait  d'être  indispensable  au  progrès  »  —  mais  c'est  lui 
aussi  qui  affirme  que  «  la  coopération  est  le  plus  noble  idéal  » 
et  qui  montre  «  la  vie  humaine  s'élevantde  la  lutte  des  classes 
pour  les  intérêts  antagonistes,  vers  l'émulation  fraternelle 
pour  la  poursuite  du  bien  de  tous  »  (2). 

On  a  dit  de  St.  Mill  qu'il  avait  été  un  vulgarisateur  de  talent. 
C'est  bien  le  rabaisser.  11  est  vrai  qu'on  ne  peut  pas  citer  pour 


(1)  Principes,  Liv.  II,  ch.  I,  §  3. 

(2)  Ibid.,  Liv.  IV,  ch.  7,  §  6. 
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lui,  comme  pour  Ricardo,  Malthus  ou  Suy,  une  grande  loi 
à  laquelle  il  ait  attaché  son  nom,  mais  il  a  du  moins  ouvert 
des  perspectives  nouvelles,  ce  qui  est  peut-être  une  gloire 
plus  sûre,  car  ces  prétendues  lois  se  sont  presque  efTondrées 
tandis  que  les  espérances  demeurent.  Ce  qui  assure  d'ailleurs 
la  durée  de  son  œuvi'c  c'est  que  dans  aucun  autre  livre,  pas 
même  dans  celui  d'Adam  Smith,  on  ne  trouve  autant  de  pages 
admirables,  toutes  prêtes  pour  les  florilèges  d'économie  poli- 
tique, et  de  formules  inoubliables  qui  seront  redites  par  tous 
ceux  qui  auront  à  enseigner  cette  science.  Ce  n'est  pas  pour 
rien  que  ses  Principes  depuis  un  demi-siècle  ont  servi  et 
servent  encore  de  text-book  dans  la  plupart  des  Universités 
de  langue  anglaise. 

Mais  avant  de  voir  les  modifications  profondes  que  vont 
subir  dans  sa  pensée  les  doctrines  classiques,  exposons-les 
d'abord  dans  leurs  grandes  lignes  telles  qu'elles  apparais- 
saient, très  grandioses  et,  semblait-il,  inébranlables,  vers  le 
milieu  du  xix*"  siècle,  dans  la  période  qui  va  de  la  publication 
des  Principes  de  Stuart  Mill  jusqu'à  sa  mort,  de  1848  à  1873, 
ou,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  français,  dans  la  période 
du  second  Empire.  C'est  celle  où  l'école  classique  libérale 
croit  avoir  définitivement  étouffé  ses  deux  vieux  adversaires  : 
le  Socialisme  et  le  Protectionnisme.  En  ce  qui  concerne  le 
premier,  le  Dictionnaire  d Économie  Politique  de  1852  dit, 
par  la  plume  de  Reybaud  :  «  Parler  du  socialisme  aujoui- 
d'hui,  c'est  prononcer  une  oraison  funèbre  ».  En  ce  qui  con- 
cerne le  protectionnisme,  il  vient  de  perdre  labataille  en  Angle- 
terre par  l'abrogation  des  droits  sur  les  céréales  et  va  bient(U 
succomber  en  France  et  en  Europe  sous  les  traités  de  1860. 
L'Économie  politique  classique  {tarait  assurée  de  l'avenir: 
elle  ne  prévoit  pas  qu'en  1867  Le  Capital  va  [paraître,  qu'en 
1872  le  Congrès  d'Eisenach  va  se  réunir,  et  qu'à  partir  de  la 
même  date  les  traités  de  1800  vont  être  dénoncés. 

Profitons  donc  de  ce  moment  de  gloire  pour  exposer  les 
lois  qu'elle  enseignait  —  très  sommairement,  puisque  ce 
n'est  pas  ici  un  tr;iité  d'Économie  Politique,  et  en  nous 
bornant  à  celles  qui  étaient  reçues  comme  définitives  et  le 
sont  encore  aujourd'hui  par  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à 
l'école  libérale. 


416  LE    LIBERALISME. 


§  1.  —  Les  grandes  lois. 


L'existence  de  lois  naturelles  a  été  toujours  l'affirmation 
caractéristique  de  l'école  classique  et,  d'après  elle,  c'est  le 
})Ostulat  sans  lequel  aucun  ensemble  de  connaissances  ne 
peut  prétendre  au  titre  de  science.  Ces  lois  n'ont  plus  le 
caractère  providentiel,  finaliste,  normatif,  que  leur  attri- 
buaient les  Ph\siocrates  (i)  et  les  Optimistes  :  elles  sont  tout 
simplement  naturelles,  comme  celles  de  l'ordre  physique, 
et  par  conséquent  amorales;  elles  peuvent  être  utiles  ou  nui- 
sibles: c'est  à  l'homme  à  s'y  adapter  de  son  mieux.  Qualifier 
l'Économie  Politique  de  «  science  dure  »  parce  qu'elle  montre 
que  telle  ou  telle  loi  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses 
pour  l'homme,  est  aussi  absurde  que  de  qualifier  la  Phy- 
sique de  science  dure  parce  que  la  foudre  tue. 

Ces  lois  économiques  ne  sont  point  inconciliables  avec  la 
liberté  des  individus;  au  contraire  elles  en  sont  le  résultat. 
Elles  ne  sont  que  les  rapports  qui  s'établissent  spontanément 
entre  des  êtres  libres  —  libres  cependant  sous  certaines  con- 
ditions :  ils  ne  sont  pas  libres  de  ne  pas  manger,  ni,  pour 
manger,  de  ne  pas  cultiver  la  terre.  Ils  sont  conditionnés 
non  seulement  les  uns  par  les  autres,  mais  par  les  obstacles 
que  leur  crée  le  milieu  physique. 

Ces  lois  sont  universelles  et  permanentes,  car  les  besoins 
élémentaires  de  l'homme  sont  les  mêmes  par  tout  pays  et 
dans  tous  les  siècles.  Or,  ce  sont  de  ceux-là  seulement,  et  non 
des  modes  passagères,  que  les  économistes  recherchent  les 
lois.  C'est  en  cherchant  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  et  par  con- 
séquent de  plus  commun  à  tous  les  hommes  que  l'Economie 
Politique  peut  se  rapprocher  de  la  vérité,  —  qu'elle  peut 
devenir  une  science.  Elle  doit  s'efforcer  de  voir  non  les  hom- 
mes, mais  l'homme-type,  Vhomo  œconomicus,  dépouillé  par 
rabstraction  de  tous  auti-es  caractères  que  celui  de  l'intérêt 

(1)  Cependant  les  lois  naturelles  avaient  été  déjà  et  fort  bien  définies  par 
Dupont  de  Nemours  dans  le  même  esprit  que  l'école  classique  :  «  Les  lois 
naturelles  sont  les  conditions  essentielles  suivant  lesquelles  tout  s'exécute  dans 
l'ordre  institué  par  l'Auteur  de  la  Nature...  Et  relativement  à  nous,  ce  sont 
les  conditions  essentielles  auxquelles  les  hommes  sont  assujettis  pour  s'assurer 
tous  les  avantages  que  l'Ordre  naturel  peut  leur  procurer  »  {Introduction  aux 
•œuvres  de  Quesnay,  p.  21). 
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personiieJ  :  ce  nest  point  qu  elle  les  nie.  mais  elle  les  renvoie 
à  d'autres  sciences. 

Reste  maintenant  à  savoir  quelles  sont  ces  lois  naturelles. 

1°  Loi  de  l'intérêt  personnel.  —  Cette  loi  est  connue  sous 
le  nom  de  principe  liédunistique,  mais  ce  terme  n'était  pas 
employé  par  l'école  classique.  Chaque  individu  cherche  le 
bien,  disons  ici  la  richesse,  et  fuit  le  mal,  disons  ici  l'effort; 
c'est  donc  une  loi  d'ordre  psychologique.  Ou  y  a-t-il  de  plus 
universel  et  de  plus  pei'manent  que  cette  loi?  Elle  est  non 
seulement  la  plus  naturelle  mais  la  plus  «  raisonnable  >>,  au 
sens  pliysiocratique  du  mot,  car  c'est  tout  simplement  le  prin- 
cipe de  conservation  de  l'existence.  C'est  à  cause  de  ce  principe 
fondamental  que  l'école  classique  est  très  souvent  appelée 
école  indiv? dualiste. 

.Alais  individualisme  ne  veut  point  dire  égoïsme,  pas  du 
moins  dans  le  sens  vulgaire  qu'on  donne  à  ce  mot.  Cette 
confusion  que  l'on  fait  sans  cesse  pour  discréditer  l'école 
classique  n'est,  à  son  dire,  qu'une  mauvaise  querelle.  Personne 
u"a  protesté  avec  plus  d'énergie  que  Stuart  Mill  contre  cette 
façon  de  présenter  l'individualisme.  Dire  qu'il  faut  chercher 
son  propre  bien  n'implique  point  qu'il  faut  chercher  le  mal 
dautrui.  L'individualisme  n'exclut  pas  la  sympathie (')  et 
au  contraire  un  individu  normalement  constitué  trouve  une 
source  de  plaisir  dans  le  plaisir  qu'il  fait  à  autrui. 

A'empèche  que  Ricardo  et  Malthus  nous  ont  montré  bien 
des  cas  où  les  intérêts  individuels  sont  en  conflit  et  où  par 
(•i»iis('Mpiciil  liiii  doit  être  sacrifié  à  l'autre  et  que  Stuart  Mill, 
loin  (le  nier  ces  conflits,  les  accentuera.  A  cela  l'école  clas- 
sique répond  —  soit  en  essayant  de  montrer,  avec  les  opti- 
mistes, que  ces  antinomies  ne  sont  qu'apparentes  et  que  sous 
CCS  apparences  il  y  a  au  fond  harmonie,  —  soit  en  déclarant 
"luc  ces  antinomies  tieniuMit  non  à  l'individualisme  et  à  la 
lii>erl('',  mais  au  contraire  à  ce  que  l'un  (d  l'antre  ne  sont 
l'iicoïc  (priiiiparlaileiiiciit   réalisés  et  niriiic  com|tris  :  mais  le 

(l)  Rappelons  qu'Adam  Smith  a  fait  un  livre  sur  la  Théorie  des  sentiments 
moraux  et  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  99-100.  Stuart  Mill  dit  mémo  : 
«  C'est  dans  la  règle  de  Ji-sus  de  Nazareth  que  nous  trouvons  le  véritable 
esprit  do  l'utilitarisme  :  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'il  vous  fût 
fait.  Aime  ton  prochain  comme  toi-même.  Comme  toi-même  :  il  faut  donc  com- 
mencer par  saimer  soi-même  pour  aimer  autrui  »  {L' Ctilitarisme.trnd.  fr., 
p.  31). 
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jour  où  ils  le  seront,  ils  guériront  les  maux  qu'ils  ont  pu 
momentanément  créer  (i).  La  vieille  métaphore  de  la  lance 
d'Achille,  qui  guérissait  les  hlessures  qu'elle  avait  faites,  est 
ici  de  rigueur.  Et  d'autres  individualistes  viendront  plus 
tard  qui  diront,  avec  Herbert  Si»eiRer,  non  seulement  que 
ce  conflit  des  intérêts  individuels  est  conforme  aux  intérêts 
généraux  de  la  société,  mais  qu'il  est  la  condition  du  progrès 
parce  qu'il  contraint  les  inca[)ables  à  céder  la  place  aux  plus 
capables. 

2°  Loi  de  la  libre  concurrence.  —S'il  est  admis  que  chaque 
individu  est  le  meilleur  juge  de  ses  intérêts,  le  mieux  évidem- 
ment est  de  laisser  à  chacun  le  soin  de  trouver  sa  voie.  L'indi- 
vidualisme implique  donc  la  liberté,  et  c'est  pourquoi  l'école 
individualiste  est  aussi  bien  désignée  sous  le  nom  à' école 
libérale.  Et  même  ce  second  qualificatif  est  plus  exact  que 
l'autre.  C'est  le  seul  que  l'école  française  déclare  accepter, 
répudiant  énergiquement  tous  les  autres  :  individualiste, 
orthodoxe,  ou  même  classique  (2). 

(1>  C'est  ce  que  promet  St.  Mill  :  »  C'est  Vétat  imparfait  des  arrangements^ 
sociaux  qui  fait  que  le  meilleur  moyeu  de  servir  le  bonheur  des  autres  est  de 
sacrifier  le  sien  propre  >>  [Utilitarisme,  p.  30)  —  et  ne  faudrait-il  pas  ajouter, 
puisque  les  deux  propositions  sont  nécessairement  complémentaires,  qu'actuel- 
lement le  meilleur  moyen  de  servir  son  propre  bonheur  est  de  sacrifier  celui 
d'autrui?  Mais  patience!  «  le  développement  progressif  de  la  mentalité  humaine 
engendrera  chez  chaque  individu  un  sentiment  d'unité  avec  tous,  sentiment  qui, 
lorsqu'il  aura  atteint  sa  perfection,  ne  permettra  plus  à  Imdividu  de  désirer 
une  amélioration  quelconque  de  sa  condition  à  laquelle  tous  les  autres  ne 
participeraient  pas  ».  —  L'individualisme  ainsi  compris  devient  plutôt  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  solidarisme  et  encore  dans  son  expression  la  plus 
transcendante. 

(2)  C'est  une  question  d'examen  que  de  demander  les  difl'érences  entre  l'école 
classique,  l'école  individualiste,  l'école  libérale  et  l'école  optimiste?  Quoique 
cette  question  nous  paraisse  très  scolastique,  voici  ce  qu'on  peut  répondre  : 

a)  L'école  individualiste,  au  sens  péjoratif  du  mot,  serait  celle  qui  ensei- 
gnerait que  l'ègoïsme  doit  être  la  seule  règle  de  nos  actions,  qui  érigerait  en 
principe  absolu  de  conduite  le  chacun  pour  soi.  Mais  naturellement  aucune 
école  ne  veut  se  reconnaître  dans  cette  définition;  et  en  etfet  l'existence  même 
des  rapports  économiques,  tels  qu'échange,  division  du  travail,  etc.,  exclut  la 
possibilité  d'un  état  dans  lequel  chaque  homme  ne  vivrait  que  pour  soi. 

L'école  individualiste  dans  l'acception  la  plus  large  de  ce  mot  est  celle  qui 
enseigne  que  le  bien  de  l'individu  doit  être  le  seul  but  de  toute  activité  et  de 
toute  politique  économique.  Mais  cela  ne  signifie  pas  grand'chose,  car  il  est 
bien  évident  que  les  socialistes  eux-mêmes  et  même  les  communistes  n'ont 
d'autre  but  que  de  faire  le  bonheur  des  individus,  du  plus  grand  nombre  d  in- 
dividus possible.  Nul  ne  songe  à  faire  le  bonheur  de  la  Société  en  soi  et  comme 
une  entité  douée  de  sensibilité.  Avec  une  telle  définition  l'individualisme  est  très 
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D'ailleurs  l'école  anglaise  se  réclame  non  moins  énergique- 
ment  du  libéralisme  :  c'est  quand  on  la  considère  plus  spécia- 
lement à  ce  point  de  vue,  qu'on  l'appelle  le  Manchesteria- 
nisme  (expression  surtout  usitée  par  les  critiques  de  l'école 
allemande,  Manchesterthum). 

Cependant  le  laisser-faire  n'est  point  pour  l'Ecole  classique 
un  dogme  ni  même  un  axiome  scientifique.  Elle  y  voit  seule- 
ment une  règle  pratique  qu'elle  tient  pour  sage  non  pas  en 
dépit  de  tout,  mais  du  moins  jusqu'à  preuve  contraire.  «  Ceux 
qui  l'affirment,  dit  St.  Mill,  sont  dix-neuf  fois  sur  vingt  plus 
près  de  la  vérité  que  ceux  qui  la  nient  »  (i).  Ce  libéralisme 


au  large  :  il  n'exclut  ni  l'associationnisme,  ni  le  solidarisme,  ni  même  l'interven- 
tion de  l'État  si,  comme  dans  la  législation  ouvrière,  par  exemple,  elle  se  donne 
pour  but  de  sauvegarder  l'individu  contre  certaines  causes  de  détérioration. 
Il  n'exclut  pas  même  le  sacrifice,  puisque  le  fait  de  se  sacrifier  suppose  assu- 
rément une  forte  individualité!  C'est  à  peu  près  en  ce  sens  que  l'individualisme 
est  envisagé  dans  le  livre  de  M.  Schatz,  V Individualisme  économique  et  social. 
Il  y  a  donc  beaucoup  d'indétermination  dans  ce  qualificatif  d'individualiste|:  aussi 
évitons-nous  le  plus  souvent  d'employer  ce  mot. 

b)  Avec  l'école  dite  libérale,  le  sens  se  précise.  Celle-ci  en  effet  ne  se  con- 
tente pas  de  dire  que  l'individu  doit  être  Tunique  but,  mais  elle  ajoute  qu'il 
doit  être  le  seul  agent  du  mouvement  économ.ique,  parce  que  nul  autre  que 
lui  ne  peut  mieux  connaître  ses  véritables  intérêts  et  n'est  plus  capable  de  les 
réaliser.  Le  principe  ainsi  posé  implique  donc  que  le  mieux  est  de  laisser  faire 
l'individu  et  d'écarter  toute  intervention  extérieure  de  l'Etat  ou  d'un  patronage 
quelconque. 

Seulement,  tandis  que  sous  la  première  formule,  l'individualisme  pouvait  être 
accepté  de  tous,  sous  celle-ci  il  donne  prise  aux  plus  graves  objections.  En  eû'et, 
les  faits  démontrent  que  très  fréquemment  l'iadividu,  dans  ses  actes  —  soit 
comme  consommateur  quand  il  achète  des  produits  malfaisants  ou  inutilement 
chers,  soit  comme  travailleur  quand  il  accepte  des  marchés  qui  ruinent  sa  force 
de  travail  ou  celle  de  ses  enfants  —  comprend  très  mal  ses  propres  intérêts  ou 
se  trouve  dans  l'impuissance  de  les  défendre,  et  que  la  science  et  l'hygiène 
pourraient  les  servir  beaucoup  mieux  que  lui-même. 

c)  Si  l'on  va  plus  loin  et  si  l'on  veut  admettre  non  seulement  que  chaque  indi- 
vidu est  le  mieux  qualifié  pour  s'occuper  de  ses  intérêts,  mais  de  plus  que  l'in- 
térêt social  n'est  que  la  somme  de  ces  intérêts  individuels,  convergents  en  une 
harmonieuse  unité,  alors  l'école  libérale  s'appelle  optimiste.  C'est  plus  particu- 
lièrement en  France  qu'elle  s'est  affirmée  par  une  tradition  déjà  séculaire,  mais, 
quoiqu'elle  se  retrouve  dans  des  ouvrages  récents,  elle  est  un  peu  surannée. 

d)  Enfin  quand  on  dit  l'école  classique,  on  veut  dire  celle  qui  enseigne  fidèle- 
ment les  principes  légués  parles  premiers  maîtres  de  la  science  économique,  ea 
s'afipliqtiant  à  les  mieux  démontrer,  aies  développer,  à  les  corriger  même,  mais 
sans  les  modifier  dans  ce  qu'ils  ont  d'essentiel.  p]lle  est,  depuis  ses  origines,  indi- 
vidualiste et  libérale,  mais  elle  n'est  point  optimiste  ;  d'ailleurs  i-lli-  écarte  ces 
préoccupations  finalistes,  et  même  toute  préoccupation  de  but  à  atteindre,  pour 
s'en  tenir  à  la  science  pure. 

^1)  Amjuste  Comte  et  le  Positivisme  (trad.  fran<;.,  par  Clemenceau,  p.  78). 
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pratique  s'a[)|>li(iiu'  à  tous  les  acics  de  la  vie  économique  : 
en  tant  que  j)i()|;ianinie  positif,  il  compoite  la  liberté  du  tra- 
vail, la  libre  concurrence,  la  liherlé  des  échanges  à  l'extérieur 
comme  à  l'intérieur,  la  liberté  des  Ranipies,  le  libre  taux  de 
l'intérêt,  etc.;  —  et  en  tant  que  pro<:ranune  négalif,  la  résis- 
tance à  toute  intervention  de  l'I^^lal  doni  la  nécessité  n'est 
pas  spécitiquement  démontrée,  notamment  aux  mesures  soi- 
disant  de  protection  ou  de  tutelle. 

La  libre  concurrence  est  donc  pour  l'école  classique  la  loi 
naturelle  souveraine,  celle  qui  suffit  à  tout,  qui  procure  le  bon 
marché  au  consommateur,  qui  stimule  le  progrès  par  la  riva- 
lité entre  les  j)r()ducteurs,  qui  assure  la  justice  et  tend  vers 
l'égalité  en  donnant  la  chasse  au  profit  et  en  ramenant  sans 
cesse  toute  valeur  au  niveau  du  coût  de  production.  Le  Dic- 
tionnaire d'Écono?me  Politique  de  1852,  qui  peut  être  consi- 
déré comme  le  Code  de  l'Économie  Politique  classique, 
déclare  que  «  la  concurrence  est  au  monde  industriel  ce  que 
le  soleil  est  au  monde  physique  »!  Et  Stuart  Mill  lui-même. 
Fauteur  du  livre  sur  la  Liberté  et  qui,  lui  non  plus,  ne 
sépare  pas  la  liberté  économique  de  la  liberté  politique, 
quoiqu'en  termes  moins  lyriques,  n'est  pas  moins  afhrmatif  : 
«  Tout  ce  qui  limite  la  concurrence  est  un  mal  :  tout  ce  qui 
retend,  un  bien  en  définitive  ))(i).  C'est  sur  ce  point-là  qu'il 
déclare  se  séparer  absolument  du  socialisme  pour  lequel, 
comme  nous  le  verrons,  il  a  cependant  beaucoup  de  sympa- 
thies :  «  Mais,  dit-il,  je  suis  simplement  opposé  à  la  partie 
la  plus  caractéristique  et  la  plus  violente  de  son  enseignement, 
à  ses  déclamations  contre  la  concurrence  ». 

Il  faut  noter  cependant  que  l'école  classique,  en  glorifiant 
le  régime  de  la  libre  concurrence,  n'entend  point  justifier 
par  là  le  régime  actuel  :  le  grief  qu'on  fait  valoir  si  fréquem- 
ment contre  elle  de  ce  chef  procède,  comme  celui  tiré  de 
l'égoïsme,  d'une  confusion.  Au  contraire  tous  les  classiques 
(les  anciens  et  les  nouveaux)  se  plaignent  de  ce  que  la  libre 
concurrence  n'est  encore  que  très  imparfaitement  réalisée 
—  nous  avons  vu  quelle  place  énorme  Senior  attribuait  au 
monopole  dans  l'organisation  économique  actuelle.  Le  régime 

(1)  Principes  d'Économie  ■politique,  t.  II,  p.  846.  —  Voir  aussi  les  livres 
récents  de  M.  de  Molinari,  ou  La  morale  de  la  concurrence  de  M.  Yves 
Guyot. 
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(le  libre  concurrence  n'est  pas  plus  réalisé,  disent-ils,  que  le 
régime  socialiste  :  il  est  donc  aussi  injuste  de  vouloir  le  juger 
par  les  vices  de  l'ordre  actuel  que  lorsqu'on  prétend  juger  le 
collectivisme  par  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  les  arse- 
naux de  l'État. 

3°  Loi  de  la  population.  —  Elle  tient  une  place  énorme 
dans  la  doctrine  classique  et  les  économistes  optimistes 
eux-mêmes  n'osent  pas  la  contredire  directement.  De  tous  les 
économistes  c'est  St.  Mill  qui  en  est  le  plus  imprégné(i).  Il  va 
même  bien  au  delà  de  Malthus,  parce  qu'il  est  poussé  non 
pas  seulement  par  des  raisons  d'ordre  économique  mais 
aussi  par  une  raison  d'ordre  moral  qui  ne  paraît  pas  avoir 
préoccupé  Maltbus,  à  savoir  le  respect  des  droits  et  de  la  liberté 
de  la  femme,  laquelle  n'est  guère  consultée  quand  il  s'agit 
de  lui  im}»oser  la  maternité  i-).  St.  Mill  est  donc  déjà  un 
néo-malthusien.  Une  nombreuse  famille  lui  apparaît  comme 
la  manifestation  d'un  vice  aussi  dégoûtant  que  l'ivrognerie  i^)  ! 
Il  déclare  à  maintes  reprises  que  la  classe  ouvrière  n'a  à 
espérer  aucune  amélioration  de  son  sort  sans  cette  condition 
préalable  de  la  restriction  dans  l'accroissement  de  la  popula- 
tion. Une  des  raisons  qui  le  rend  favorable  à  la  petite  pro- 
priété paysanne  c'est  qu'elle  a  pour  effet  de  restreindre  le 
nombre  des  enfants.  Il  constate  que  «  l'accroissement  de  la 
population  française  est  le  moins  considérable  de  l'Europe  » 
et  tient  ce  résultat  pour  très  encourageant. 

(1)  «  Vainement  dira-t-on  que  toutes  les  bouches  que  la  Société  appelle  à 
rexistence  portent  avec  elles  des  bras  :  les  nouvelles  bouches  ont  besoin  d'autant 
de  subsistances  que  les  anciennes  et  les  bras  produisent  moins  »  (Principes, 
trad.  franc.,  t.  I,  p.  214.  Liv.  I,  ch.  l3,  §  2). 

(2)  «  Ce  n'est  jamais  par  la  volonté  de  la  femme  que  les  familles  deviennent 
nombreuses  :  c'est  la  femme  qui  supporte,  outre  les  douleurs  physiques  et  sa 
part  de  privation,  l'intolérable  labeur  domestique  qui  résulle  du  trop  grand 
nombre  d'enfants  »  (Principes,  t.I,  p.  421.  Liv.  II,  ch.  13,  §  2). 

(3)  «  Tandis  qu'un  homme  qui  s'enivre  est  rebuté  et  méprisé  de  tous  ceux  qui 
font  profession  d'honnêteté,  l'un  des  principaux  arguments  adressés  à  la  bien- 
faisance est  que  celui  qui  l'implore  a  une  nombreuse  famille  à  nourrir!  »  (t.  I, 
p.  418.  Liv.  II,  ch.  13,  §  1). 

Et  en  note  :  «  On  ne  peut  guère  es]iérer  que  la  moralité  fasse  des  progrès 
tant  (ju'on  ne  considérera  pas  les  famillrs  nombreuses  avec  le  même  mépris  que 
l'ivresse  ou  tout  autre  excès  corporel.  Mais  tant  que  l'aristocratie  et  le  clergé 
seront  les  premiers  à  donner  l'exemple  de  l'incontinence,  que  peut-on  attendre 
des  pauvres?  » 

11  se  plaint  de  C(^  que  la  religion  chrétienne  donne  à  croire,  par  une  foi  béate 
dans  la  Providence,  que  Dieu  bénit  les  nombreuses  familles. 
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11  va  mémo  jusqu'à  saci'ifier,  pour  conjuicr  cotte  torril)lo 
loi,  le  principe  que  partout  ailleurs  il  dét'ojid  :  celui  do  la 
liberté.  Il  \a  jusqu'à  «leinandoi-  que  la  loi  prohibe;  formelle- 
ment le  mai'iage  dos  indigents^l)  —  nous  savons  que  Maltbus 
s'y  était  absolument  refusé.  Et  c'est  non  j)as  dans  ses  Prin- 
cipes, mais  dans  le  livre  même  qui  p(»rte  pour  titre  La 
Liberté  qu'il  réclame  cette  terrible  contrainte! 

Il  est  vrai  que  ce  dernier  livi-o  fut  dû  en  partie  à  la  colla- 
boration de  M'"''  Sluart  Mill. 

4°  Loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  C'est  cette  loi  qui  déter- 
mine la  valeui'  de  tout  produit  et  aussi  des  services  produc- 
tifs, travail,  capital  et  terre.  On  la  foj-mulait  généralement  en 
ces  termes  :  le  prix  varie  en  raison  directe  de  la  demande 
et  en  raison  inverse  de  l'offre.  Ce  fut  précisément  une  des 
contributions  importantes  de  Stuart  Mill  de  montrer  que  cette 
formule,  sous  son  apparente  précision  mathématique,  n'était 
qu'un  cercle  vicieux  :  en  efîet,  si  la  demande  et  l'offre  font 
varier  le  prix,  inversement  le  prix  fait  nécessairement  varier 
l'offre  et  la  demande.  Il  la  rectifie  donc  en  disant  que  le 
])rix  se  fixe  à  un  niveau  tel  que  les  quantités  offertes  et  deman- 
dées deviennent  égales,  et  les  variations  du  prix  ont  précisé- 
ment pour  effet  d'amener  cette  coïncidence,  de  même  que  les 
oscillations  du  fléau  de  la  balance  tendent  à  la  position 
d'équilibre  '•^).  Par  là  non  seulement  Stuart  Mill  donne  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  une  précision  scientifique 
qu'elle   n'avait  point   auparavant,    mais,    en    substituant  au 

(1)  «  Les  lois  qui  dans  un  grand  nombre  de  pays  du  continent  défendent  le 
mariage,  à  moins  que  les  parties  ne  prouvent  qu'elles  peuvent  entretenir  une 
famille,  n'outrepassent  pas  les  pouvoirs  légitimes  de  l'Etat...  On  ne  peut  leur 
reprocher  d'être  des  violations  de  la  liberté  »  [Libfrté,  trad.  fr.,  par  Dupont- 
White,  p.  198). 

Mais,  par  contre,  Mill  considère  comme  une  violation  de  la  liberté  une  loi 
qui  limiterait  le  nombre  des  cabarets,  parce  que  ce  serait  traiter  les  ouvriers 
en  enfants!  (id.,  p.  186). 

(2)  «  La  hausse  ou  la  baisse  ont  lieu  jusqu'à  ce  que  l'ofire  et  la  demande 
soient  exactement  égales  l'une  à  l'autre,  et  la  valeur  d'une  marchandise  sur  le 
marché  n'est  autre  que  celle  qui,  sur  ce  marché,  détermine  une  demande  suffi- 
sante pour  absorber  toutes  les  quantités  oti'ertes  »  (t.  I,  p.  499.  Liv.  II,  ch.  2, 

§!)• 

Avant  Stuart  Mill,  Gournot  avait  déjà  critiqué  la  formule  de  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  dans  ses  Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la 
théorie  des  richesses  (1838),  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  que  St.  Mill  en  ait 
eu  connaissance. 
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rapport  de  cause  à  etfet  un  rapport  d'équilibre,  il  introduit 
dans  la  science  un  principe  nouveau  destiné  à  prendre  une 
grande  extension. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  n'expliquait  pourtant  que 
les  yariations  de  la  valeur,  mais  non  la  valeur  elle-même.  Il 
fallait  donc  trouver  une  cause  plus  profonde  :  la  voici,  c'est 
le  coût  de  production.  Sous  un  régime  de  libre  concurrence, 
les  oscillations  de  la  valeur  tendent  toujours  vers  ce  point  fixe, 
de  même  que  «  l'Océan  qui  tend  à  prendre  partout  son  niveau 
mais  ne  le  garde  jamais  exactement  »  (i). 

Ainsi  une  valeur  temporaire  et  instable  réglée  par  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande,  une  valeur  permanente,  ou  natu- 
relle, ou  normale,  réglée  par  le  coût  de  production,  telle 
était  la  loi  classique  de  la  valeur.  Et  Stuart  Mill  en  était  si 
satisfait  qu'il  écrivait  cette  phrase  qui  étonne  sous  la  plume 
d'un  philosophe  aussi  perspicace  :  «  Heureusement  il  n'y  a 
[dus  rien  dans  les  lois  de  la  valeur  à  éclaircir,  actuellement 
ni  plus  tard  :  la  théorie  est  complète!  »  (2). 

La  même  loi  qui  réglait  la  valeur  des  marchandises  s'ap- 
pliquait aussi  à  la  monnaie.  Elle  aussi  a  une  valeur  courante 
déterminée  par  la  quantité  en  circulation  sur  le  marché  et  par 
les  besoins  de  l'échange  —  c'est  la  célèbre  théorie  quanlitative 
—  et  une  valeur  naturelle  déterminée  par  le  coût  de  pro- 
duction des  métaux  précieux. 

5°  Loi  du  salaire.  —  Et  les  mêmes  lois  régissaient  aussi  le 
prix  de  la  main-d'œuvre,  autrement  dit  le  salaire.  Lui  aussi 
obéissait  à  une  double  loi. 

Le  salaire  courant  était  déterminé  par  l'offre  et  la  demande, 
en  entendant  par  «  offre  »  la  quantité  de  capital  disponible 
pour  entretenii-  les  ouvriers,  le  fonds  du  salaire  {tvage  fund), 
et  par  «  demande  »  le  nombre  d'ouvriers  à  la  lecherche  d'un 
emploi  (3).  Cette  loi  était  exprimée  d'une  façon  plus  familière 
par  Cobden  quand  il  disait  que  le  salaire  hausse  lorsque  deux 
patrons  courent  après  un  ouvrier  et  qu'il  baisse  lorsque  deux 
ouvrieis  courent  après  un  patron. 

(1)  Principes,  t.  I,  p.  505.  Liv.  III,  ch.  3,  §  1. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  484.  Liv.  III,  ch.  1,  §  1. 

(3)  «  Les  salaires  dépendent  du  rapport  qui  existe  entre  le  chiffre  de  la  popu- 
lation laborieuse  et  les  capitaux  quelconques  aflectés  à   l'achat  du  travail 

•  et,  sous  l'empire  de  la  concurrence,   ils  ne  peuvent  être  affectés   par  aucune 
autre  cause  »  (Principes,  t.  I,  p.  390-384.  Liv.  II,  ch.  XI,  §  3  et  §  1). 
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Le  salaire  naturel  ou  nécessaire  était  déterminé  à  la  longue 
par  le  eoùt  de  produetion  de  la  main-d'u'uvi'e,  c'est-à-dire  pai- 
le  coût  de  la  vie  du  travailleur.  Et  c'est  sur  lui  que  le  salaire 
courant,  dans  ses  oscillations,  tendait  (ou jours  à  se  régler. 

Cette  loi  méritait  Lien  le  nom  de  loi  dairain  dont  Lassalle 
devait  plus  tard  la  stigmatiser.  En  efîet  le  salaire  se  trouvait 
ainsi  dépendre  de  causes  extérieures  au  travailleur  et  auxquel  les 
celui-ci,  son  travail  et  sa  bonne  volonté,  restaient  tout  à  fait 
étrangers.  Il  était  livré  à  une  loi  fatale,  aussi  passivement 
qu'un  ballot  de  coton  et,  pas  plus  que  celui-ci,  ne  pouvait 
influer  sur  sa  cote  au  marché.  Ce  n'est  pas  tout!  Non  seule- 
ment il  ne  dépendait  pas  de  lui,  mais  d'aucune  intervention 
légale  ou  autre,  d'aucune  institution,  d'aucun  système,  de 
changer  cet  état  de  choses  —  à  moins  d'agir  sur  l'un  des  deux 
termes  du  rapport,  c'est-à-dire  sur  la  quantité  du  capital 
employé  en  salaire,  sur  le  wage  fiind^  ou  sur  le  chiffre  de  la 
population  ouvrière  en  quête  de  travail.  «  Tout  plan  d'amélio- 
ration qui  n'est  pas  fondé  sur  ce  principe  est  une  déception  ». 
Ce  n'est  pas  tout  encore!  Les  causes  qui  pouvaient  moditier 
favorablement  les  deux  termes  du  rapport  ne  pouvaient  être, 
en  ce  qui  concerne  l'accroissement  du  capital,  que  l'épargne, 
en  ce  qui  concerne  la  diminution  du  nombre  des  bras,  que 
la  restriction  de  l'instinct  sexuel.  C'était  là  en  dernière  ana- 
lyse les  deux  seules  chances  de  salut  pour  les  salariés  :  or  la 
première  était  hors  de  leur  pouvoir  U)  et  la  seconde  vouait  au 
célibat  ou  à  l'onanisme  tous  ceux  qu'on  continuerait  à  appeler, 
ironiquement  sans  doute,  les  «  prolétaires  »! 

Aussi,  Stuart  Mill,  après  avoir  formulé  cette  loi  avec  plus 
de  rigueur  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  fut-il  effrayé  de 
ses  conséquences.  Il  fut  surtout  ému  par  la  condamnation  à 
l'impuissance  dont  il  frappait  ainsi  les  efforts  courageux  des 
Trade-Unions  qui  commençaient  à  s'organiser.  Lui-même, 
ainsi  que  tous  les  économistes  de  l'école  libérale,  avait 
réclamé   l'abrogation  des  lois    contre    les   coalitions,   aussi 


(1;  L'épargne  pour  accroître  le  loage  funcl  n'est  possible  qu'aux  riches  :  aussi 
Stuart  Mill  la  leur  recommande-t-il  avec  autant  d'insistance  qu'il  recommande 
aux  ouvriers  la  réserve  dans  le  mariage.  Il  s'efforce  de  démontrer,  démonstra- 
tion d'ailleurs  obscure  et  pénible  :  «  qu'on  est  utile  aux  travailleurs  non  parce 
qu'on  consomme  soi-même,  mais  parce  qu'on  fait  consommer  aux  autres  •>,. 
autrement  dit,  non  par  la  dépense,  mais  par  l'épargne. 
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énergiquement  que  celle  de  la  loi  qui  iVappait  les  importa- 
tions de  grains,  mais  à  quoi  bon  reconnaître  aux  ouvriers  cette 
liberté  d'association  et  de  coalition  si  une  loi  supérieure  bri- 
sait d'avance  toute  tentative  délever  leurs  salaires?  Et  pré- 
cisément deux  économistes,  Longe  en  18G6  et  Tliornton  en, 
1869  (dans  son  livre  On  Labour),  révoquaient  en  doute  la 
vérité  de  la  loi  du  wage  fimd.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
convertir  Stuart  Mill  qui  aussitôt  publia  dans  la  Fortnighlly 
Beview  une  rétractation  qui  fit  grand  bruit,  on  pourrait 
même  dire  qui  causa  un  scandale  énorme  dans  l'école  clas- 
sique. Cependant  la  conversion  ne  fut  sans  doute  pas  tout  à 
fait  complète,  car  dans  les  éditions  postérieures  de  son  Traité 
il  a  laissé  les  passages  que  nous  avons  cités  et  d'autres  non 
moins  décourageants  en  ce  qui  concerne  les  espoirs  que  pou- 
vait fonder  la  classe  ouvrière  sur  ses  propres  efforts  (M. 

La  tbéorie  du  ivarje  fiind,  quoique  fortement  ébranlée  par 
la  défection  de  Stuart  Mill,  ne  fut  pas  cependant  abandonnée 
par  tous  les  classiques  et  récemment  elle  a  retrouvé  une  cer- 
taine vie  dans  des  publications  américaines  i^). 

6^*  Loi  de  la  rente.  —  La  loi  de  la  concurrence,  avons-nous^ 
dit,  a  pour  effet  de  ramener  le  prix  des  produits  au  niveau  du 
coût  de  production.  Mais  si,  pour  des  produits  identiques 
exposés  sur  le  marché,  il  y  a  des  coûts  de  production  diffé- 
rents, ce  qui  est  non  seulement  possible  mais  presque  cer- 
tain, alors  auquel  de  ces  différents  coûts  se  fixera  le  i)rix?  Au 
coût  le  plus  élevé.  Il  reste  donc  nécessairement  une  marge 
pour  tous  les  produits  similaires  dont  la  production  aura  été 
moins  coûteuse.   C'est  ce  que  Ricardo  avait  constaté  povii-  les 

(1)  Stuart  Mill  admettait,  sans  croire  se  mettre  en  contradiction  avec  la  théorie 
classique,  que  les  Trade-Unions  pouvaient  modifier  le  rapport  de  l'offre  et  de 
la  demande  : 

soit  en  limitant  l'offre  des  bras  de  leurs  sociétaires  sur  le  marché  du  travail  : 
seulement  en  ce  cas  il  craignait  que  la  hausse  du  salaire,  ainsi  due  à  une  sorte 
de  monopole  des  ouvriers  organisés,  ne  se  répercutât  en  baisse  de  salaire  pour 
la  foule  des  autres; 

soit  en  restreignant  la  main-d'œuvre  par  un  moyen  à  plus  longue  portée,  par 
la  limitation  du  nombre  de  leurs  enfants;  et  il  pensait  que  les  Trade-Unions 
pouvaient  en  effet  y  arriver  en  donnant  à  leui  s  membres  des  habitudes  de  conloH 
qui  relèveraient  leur  standard  of  Ufc.  Kn  somme,  c'est  donc  toujours  au  Mal- 
thusianisme quil  aboutit. 

(2)  Voir  les  Quarlerly  des  Universités  d'Harv;ird  et  de  Columbia.  Et  pour- 
tant c'est  un  Américain,  Francis  Walker,  qui  par  son  livre  The  Wages  Ques- 
tion (1876)  a  le  plus  contribué  à  ruiner  la  doctrine  du  wage  fund. 
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produits  agi'icoles  ot  mémo  pour  tous  les  produits,  aussi  bien 
pour  les  produits  manufacturés  W.  Sluart  Mill  létend  même 
aux  capacités  personnelles.  La  loi  de  la  rente  se  trouve  donc 
par  là  très  élargie,  quoique  pourtant  un  peu  moins  que  dans 
Senior  (voir  ci-dessus,  p.  412). 

7"  Loi  de  l'échange  international.  —  Rappelons  d'abord 
que,  pour  les  économistes  de  l'école  littérale  (voir  ci-dessus, 
Ricardo,  p.  194,  Dunoyer,  p.  406),  l'échange  entre  pays  était 
régi  par  les  mêmes  lois  que  l'échange  entre  individus  et  pro- 
curait exactement  le  même  avantage  :  à  savoir  d'économiser 
i\  chacune  des  parties  une  certaine  quantité  de  travail,  en  lui 
procurant  —  par  la  cession  d'un  produit  qui  ne  lui  coûtait 
que  15  heures  de  travail,  par  exemple  —  un  produit  qui  lui 
aurait  coûté  20  heures  de  travail,  s'il  avait  fallu  le  produire 
directement.  Le  gain  devait  donc  être  regardé  uniquement 
du  côté  de  l'importation,  l'exportation  n'étant  que  le  moyen, 
et  se  mesurait  seulement  par  l'excédent  de  valeur  de  l'impor- 
tation sur  l'exportation. 

Il  était  donc  certain  que  chacune  des  parties  gagnait  :  il 
n'était  pas  sûr  sans  doute,  ni  probable,  que  l'avantage  fût  le 
même  pour  chacune  des  deux  parties,  mais  on  se  croyait  en 
droit  d'affirmer  que,  s'il  y  avait  inégalité,  le  gain  le  plus  grand 
était  pour  celui  des  deux  pays  qui  était  le  plus  pauvre,  le  plus 
déshérité  de  la  nature  ou  le  plus  arriéré  au  point  de  vue  in- 
dustriel —  puisque  c'est  celui-là  qui,  par  définition  même, 
aurait  eu  le  plus  de  peine  à  produire  directement  les  produits 
importés  ou  même  aurait  été  dans  l'impossibilité  absolue  de 

(1)  «  La  valeur  de  coût  d'une  marchandise  est  celle  de  la  quantité  qui  a  coûté 
le  plus  »  [Principes,  p.  53G.  Li%'.  III,  ch.  6,  §  1,  propos.  7). 

«  Le  gain  supérieur  qu'un  fabricant  ou  un  marchand  retirent  de  l'emploi  de 
capacités  supérieures  ou  d'une  meilleure  organisation  des  affaires  ressemble 
fort  à  une  rente...  II  ne  jouit  de  cet  avantage  que  parce  qu'il  peut  vendre  à 
un  prix  réglé  par  le  coût  de  production  de  ses  concurrents,  un  article  que  lui- 
même  sait  produire  à  moindres  frais  »  (t.  I,  p.  533). 

II  y  a  pourtant  entre  la  production  agricole  et  la  production  industrielle, 
cette  différence,  déjà  fortement  mise  en  lumière  par  Senior,  que  celle-là  est 
limitée  parla  loi  du  rendement  non  proportionnel,  tandis  que  celle-ci  au  con- 
traire bénéficie  du  rendement  plus  que  proportionnel,  c'est-à-dire  que  généra- 
lement les  frais  proportionnels  diminuent  au  fur  et  à  mesure  que  la  production 
augmente.  Il  en  résulte  donc,  et  ceci  d'ailleurs  est  parfaitement  indiqué  par 
Stuart  Mill,  que  le  producteur  industriel  a  intérêt  à  baisser  le  prix  de  vente 
afÎD  de  produire  davantage  et  de  rattraper  ainsi,  par  la  multiplicité  des  profits 
*t  l'abaissement  des  frais  généraux,  le  sacrifice  consenti  sur  chaque  unité. 
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le  faire.  En  ceci  lécole  classique  anglaise,  lesManchestériens, 
se  trouvaient  à  peu  près  d'accord  avec  l'école  française  (i). 

On  pouvait  répondre,  semble-t-il,  que  sous  un  régime  de 
libre  concurrence  toutes  les  valeurs  étant  ramenées  au  coût 
de  production,  tous  les  produits  devaient  s'échanger  travail 
égal  pour  travail  égal,  en  sorte  que  ce  prétendu  avantage 
devait  finalement  s'évanouir.  Mais  Ricardo  avait  déjà  répondu 
à  l'objection  en  démontrant  que  si  la  règle  «  travail  égal 
pour  travail  [égal  »  régissait  en  effet  les  échanges  entre 
individus  appartenant  à  un  même  pays,  elle  ne  régissait  point 
les  échanges  entre  pays  différents,  parce  que  l'action  nive- 
leuse  de  la  concurrence  ne  pouvait  plus  opérer  à  raison  de  la 
difficulté  éprouvée  par  le  capital  et  le  travail  à  se  transpor- 
ter d'un  pays  à  l'autre.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  comparer  le 
travail  ou  le  coût  respectif  du  même  produit  da?is  les  deux 
pays,  mais  seulement  à  comparer  dans  le  même  pays  le  coût 
respectif  des  deux  produits  (celui  importé  et  celui  exporté). 
Par  là  la  théorie  qui  mesure  les  avantages  du  commerce  in- 
ternational par  le  travail  économisé  se  trouvait  fortifiée  (-). 

(1)  Au  reste  Ricardo  lui-même  expose  les  avantages  du  commerce  interna- 
tional en  termes  que  Bastiat  aurait  pu  s'approprier  :  «  Dans  un  système  d'entière 
liberté  de  commerce,  chaque  pays  consacre  son  capital  et  son  industrie  à  tel 
emploi  qui  lui  paraît  le  plus  utile.  Les  vues  de  l'intérêt  individuel  s'accordent 

parfaitement  avec  le  bien  universel   de  toute   la  société.    C'est  ainsi qu'en 

tirant  tout  le  parti  possible  des  bienfaits  de  la  nature  on  parvient  à  une  meil- 
leure distribution  et  à  plus  d'économie  dans  le  travail.  En  même  temps  l'ac- 
croissement de  la  masse  générale  des  produits  répand  partout  le  bien-être  : 
l'échange  lie  entre  elles  toutes  les  parties  du  monde  civilisé  par  les  nœuds  com- 
muns de  rintèrct  et  en  fait  une  seule  et  grande  société.  C'est  ce  principe  qui 
veut  qu'on  fasse  du  vin  en  France  et  en  Portugal,  qu'on  cultive  du  blé  en  Polo- 
gne et  aux  États-Unis,  et  qu'on  fasse  de  la  quincaillerie  et  d'autres  articles  en 
Angleterre  »  (Ricardo,   Œurrcs,  trad.  fr.,  jî.  105). 

(2)  Cependant  de  la  théorie  de  Ricardo  il  peut  résulter  cette  conséquence, 
paradoxale  à  première  vue,  c'est  qu'un  pays  peut  avoir  avantage  à  importer 
non  seulement,  cela  va  sans  dire,  les  articles  qu'il  ne  peut  produire  que  dans 
des  conditions  inférieures  à  celles  de  ses  rivau.x,  mais  même  les  produits  pour 
lesquels  il  est  relativement  supérieur  à  ses  rivaux,  si  d'ailleurs  il  peut  les  payer 
avec  un  produit  sur  lequel  sa  supériorité  est  encore  plus  marquée.  En  ce  cas  il 
trouve  profit  à  se  servir  du  produit  sur  lequel  sa  supériorité  est  au  maximum 
cooime  d'un  simple  instrument  d'échange  pour  se  procurer  n'importe  quel  autre 
produit, 

«  Supposons  deux  ouvriers  sachant  l'un  et  l'autre  faire  des  souliers  et  des 
chapeaux  :  l'un  d'eux  peut  exceller  dans  les  deux  métiers,  mais  en  faisant  des 
chapeaux  il  ne  remporte  sur  son  rival  que  de  1/5  ou  de  20  p.  0/0,  tandis  qu'en 
Iravaillanl  à  des  souliers  il  a  sur  lui  un  avantage'  de  1/.3  ou  33p.  0/0.  Ne  serait- 
il  pas  de  l'intérêt  de  tous  deux  que  louvrier  le  plus  habile  se  livrât  exclusive- 
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Seulement,  avec  cette  théorie,  la  valeur  des  jnoduits  ('chan- 
gés reste  indéterminée.  Elle  se  fixera  quelque  jiart  entre  le 
coût  de  production  y^é"/ de  la  marchandise  exportée  et  le  coût 
de  production  virtuel  de  la  marchandise  importée  et  de  façon 
qu'elle  procure  à  chacun  des  deux  pays  une  économie,  mais 
c'est  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Stuart  Mill  fait  un  pas  de  plus. 
Il  abandonne  la  comparaison  des  coûts  de  production,  pure- 
ments  abstraitsetqui  ne  peut  donner  aucune  mesure  pratique, 
et  dit  que  la  valeur  du  produit  importé  se  mesure  par  la 
quantité  du  produit  exporté  qu'il  faudra  donner  en  échange  fl). 
Il  faut  donc  chercher  les  causes  qui  peuvent  permettre  à  un 
pays,  disons  l'Angleterre,  d'obtenir  une  plus  ou  moins 
grande  quantité  de  vin  en  échange  du  charbon.  En  d'autres 
termes,  la  loi  des  valeurs  internationales  n'est  plus  la  loi  des 
coûts  de  production  comparés,  mais  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Les  prix  des  deux  marchandises  s'arrangeront  de 
façon  à  faire  concorder  les  quantités  demandées  respective- 
ment par  les  deux  pays.  Evidemment  si  le  charbon  est  beau- 
coup plus  désiré  par  la  France  que  le  vin  n'est  désiré  par 
l'Angleterre,  l'Angleterre  pourra  obtenir  une  grande  quantité 
de  vin  en  échange  de  sa  houille  et  se  trouvera  par  là  dans 
une  situation  très  avantageuse. 

La  théorie  de  Mill  (2)  constitue  donc  un  progrès  sur  celle 
de  Ricardo  en  ce  sens  qu'elle  nous  permet  de  dire  dans  quel 

ment  à  l'état  de  cordonnier  et  le  moins  adroit  à  celui  de  chapelier?  (Ricardo, 
loc.  cit.,  p.  107  en  note). 

De  même  l'Angleterre  pourrait  trouver  avantage  à  échanger  .sa  houille  contre 
des  draps  français,  alors  même  que  par  hypothèse  elle  pourrait  produire  ce  drap 
avec  moins  de  travail  que  la  France. 

(1}  «  En  tout  pays  la  valeur  d'une  marchandise  étrangère  dépend  de  la  quan- 
tité de  produits  indigènes  contre  laquelle  elle  a  été  échangée  »  (Principes, 
liv.  III,  ch.  18,  §  1). 

(2)  Stuart  Mill  avait  exposé  cette  théorie  d'abord  dans  ses  Essais  sur  quel- 
ques questions  non  résolues  d' Economie  politique.  Il  en  donne  une  plus  com- 
pliquée et  en  apparence  plus  précise  (il  emploie  même  une  formule  algébrique) 
dans  ses  Principes  (t.  II,  p.  136,  liv.  III,  ch.  XVIII,  §  7).  —  Au  fond  tous  ces  rai- 
sonnements, étant  édifiés  aussi  bien  que  ceux  de  Ricardo  sur  l'hypothèse  d'un 
troc  entre  deux  personnes,  sont  de  pures  abstractions  sans  portée  pratique,  car 
dans  la  réalité  celui  qui  importe  n'est  pas  le  même  que  celui  qui  exporte  et  le.s 
avantages  que  l'un  recherche  dans  son  importation  sont  sans  aucun  rapport 
avec  ceux  que  l'autre  recherche  dans  son  exportation.  Il  est  vrai  que  l'ensemble 
des  exportations  et  des  importations  finira  par  se  mettre  plus  ou  moins  en  équi- 
libre, grâce  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  numéraire,  mais  ceci  est  une  autre 
question. 


L'APOGÉE    ET    LE    DÉCLLN    DE    L'ÉCOLE    CLASSIQUE.        429 

cas  un  pays  se  trouvera  plus  avantagé  au  point  de  vue  de  la 
demande  de  ses  produits  et  pourra  par  conséquent  tirer  meil- 
leur parti  de  l'échange.  Sera-ce  le  pays  le  plus  déshérité,  ou 
au  contraire  le  pays  le  plus  avancé  industriellement?  —  Ce 
sera  le  plus  pauvre,  dit  Stuart  Mill,  et  en  cela  il  confirme  ce 
([uavait  dit  plus  simplement  Bastiat.  Et  pour  quelle  raison? 
Parce  qu'un  pays  riche  sera  toujours  en  mesure  de  mettre  une 
plus  grande  quantité  de  produits  dans  la  balance  de  l'échange 
([ue  le  pays  pauvre  (*). 

On  sait  que  les  protectionnistes  professent  une  théorie  tout 
opposée,  à  savoir  que  dans  l'échange  international  c'est  tou- 
jours le  pays  pauvre  qui  joue  le  rôle  de  dupe  :  l'exemple  du 
Portugal  avec  l'Angleterre  est  souvent  cité  par  eux,  mais  il  ne 
saurait  remplacer  une  démonstration. 

Malgré  cette  divergence  de  vues,  Stuart  Mill  est  plus  sympa- 
tlii<[ue  au\  })rotectionnistes  que  tous  les  autres  économistes 
de  l'école  libérale.  Voici  pourquoi.  C'est  que  sa  théorie  leur 
fournit  un  excellent  argument.  En  efTet  du  moment  que  c'est 
l'offre  et  la  demande  qui  déterminent  les  avantages  du  com- 
merce international,  il  n'est  pas  impossible  qu'un  pays  puisse 
j»ai*  une  politi([ue  habile  la  faire  jouer  à  son  profit,  en  créant 
des  industries  dont  les  produits  seront  le  plus  demandés  et 
dont  la  demande  sera  le  plus  susceptible  de  s'étendre  par 
i  abaissement  des  prix  (2).  Et  voilà  pourquoi,  très  logique  avec 
ses  principes,  St.  Mill  admet  la  légitimité  des  droits  protec- 
teurs, tout  au  moins  à  titre  provisoire,  pour  essayer  d'accli- 
mater une  industrie  nouvelle  (3). 


(1)  «  lime  semble  que  les  pays  qui  font  avec  le  plus  d'avantages  le  commerce 
extérieur  sont  ceux  dont  les  produits  sont  le  plus  demandés  à  l'étranger  et  qui 
demandent  eux-mêmes  le  moins  de  produits  étrangers.  D'où,  entre  autres 
conséquences,  il  résulte  que  les  pays  les  plus  riches,  cœteris  paribus,  gagnent 
le  moins  sur  un  volume  donné  de  commerce  étranger;  car,  ayant  une  demande 
plus  forte  d'objets  en  général,  il  est  probable  qu'ils  ont  aussi  une  demande  plus 
forte  d'objets  étrangers,  et  ils  modifient  ainsi  à  leur  propre  désavantage  les 
f.rmrs  de  l'échange  »  (liv.  lïl,  ch.  XVIH,  §  8).  Remarquez  les  mots  «  sur  un 
volume  donné  »  :  cela  veut  dire  que  si  le  pays  riche  a  un  taux  d'échange  moins 
avantageux  pour  ses  produits  que  le  pays  pauvre,  néanmoins,  comme  il  fait 
liraiicoup  plus  d'échanges  que  lu  pays  pauvre,  il  gagne  davantage  sur  le  total 
drs  échanges,  Stuart  Mill  le  dit  ailleurs  expressément.  Il  en  est  du  pays  riche 
<'l  du  pays  pauvre  comme  du  grand  magasin  et  du  petit  boutiquier  :  le  premier 
^ague  moins  sur  chaque  article,  mais  beaucoup  plus  sur  l'imsemble. 

(2)  Principes,  t.  11,  p.  125. 

(3)  Une  concessiMU  plus  important!-  est  faite  par  Stuart  Mil)  aux  protection- 
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Cependant  si  Stuart  Mill  par  sa  tlu'oiic  a  |)ii  fiayer  la  voie 
aux  nationalistes,  il  faut  recoiuiaitro  ([uc  lui-même  est  reste 
absolument  fidèle  au  libre-échange  et,  sauf  dans  le  cas  des 
industries  naissantes,  il  réprouxe  énergiquement  tout  droit 
protecteur.  «  Ils  sont  simplement  malfaisants...  Ils  empêchent 
une  économie  de  travail  et  de  capitaux  qui,  si  on  avait  permis 
qu'elle  se  réalisât,  serait  partagée  dans  une  proportion  quel- 
conque entre  le  pays  (|ui  inqxirte  et  les  pays  qui  achètent  ses 
produits  »  (1). 

On  sait  que  la  doctrine  libre-échangiste  n'était  pas  restée^ 
comme  les  autres  théories  de  l'école  classique,  dans  le  domaine 
spéculatif,  mais  avait  créé  un  des  mouvements  les  plus  intenses 
de  l'histoire  économique  et  avait  abouti  à  la  fameuse  loi  du 
2o  juin  1840  abolissant  le  droit  d'importation  sur  les  grains 
qui  fut  suivie  d'une  série  d'autres  lois  faisant  tomber  lune 
après  l'autre  toutes  les  barrières  douanières.  Pour  en  arriver 
là  il  avait  fallu  mettre  au  service  de  la  doctrine  du  free-trade 
l'éloquence  de  Richard  Cobden,  de  John  Bright  et  de  beau- 
coup d'autres;  il  avait  fallu  créer  en  1838  la  National  Anti- 
Corn-Law  League  ;  il  avait  fallu  essuyer  dix  échecs  devant  le 
Parlement  et  convertir  le  ministre  Robert  Peel  et  le  duc  de 
Wellington  ;  et  tout  cela  peut-être  eût  été  vain  sans  la  mau- 
vaise récolte  et  la  disette  menaçante  de  1845  —  mais  cette 
admirable  campagne  fit  plus  pour  le  triomphe  de  l'école  éco- 
nomique libérale  et  pour  la  projiagande  de  ses  idées  que  les 
plus  savantes  démonstrations  de  ses  maîtres.  On  sait  qu'un 
mouvement  semblal)le,  créé  en  France  par  Bastiat,  échoua  et 
qu'il  fallut  attendre  quatorze  ans  pour  que  le  même  Cobden 
et  Michel  Chevalier  pussent  faire  aboutir  le  traité  de  1860. 
Encore  ne  fut-il  dû  qu'à  un  acte  de  volonté  personnelle  de 
Napoléon  III,  et  Cobden  ne  se  fit  pas  illusion  car  il  dit  que  les 
9/10  des  Français  étaient  hostiles  à  cette  réforme. 


nistes  quaod  il  montre  que  les  droits  à  l'importation  ne  sont  pas  toujours  payés 
par  le  consommateur  sous  forme  de  hausse  de  prix,  mais  peuvent  l'être  en  cer- 
tains cas  par  l'étranger. 

(1)  Principes,  p.  293.  Et  pourtant  ces  droits  doivent  restreindre  générale- 
ment la  demande  du  pays  importateur  et,  par  conséquent,  d'après  la  formule 
même  de  Mill,  ils  devraient  modifier  à  son  avantage  l'équation  de  l'échange. 
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§  2.  —  Le  programme  individualiste-socialiste 
de  Stuart  Mill. 

Telle  était,  au  milieu  du  xix''  siècle,  la  doctrine  de  l'école 
classique,  qui  d'ailleurs  répudiait  énergiquement  ce  quali- 
ficatif «  d'école  »  parce  qu'elle  se  considérait  comme  l'unique 
dépositaire  de  la  science  économique.  Et  il  faut  reconnaître 
que  ces  doctrines  forment  un  ensemble  bien  lié  qui  se  tient 
et  a  grand  air.  Mais  il  faut  avouer  aussi  que,  sauf  à  ceux  qui 
ont  la  chance  de  faire  partie  des  classes  possédantes,  elles  ne 
font  pas  prévoir  grand'cliose  de  bon.  Le  travail  n'assurant  au 
travailleur  que  le  minimum  d'existence  ou,  en  tout  cas,  qu'un 
salaire  déterminé  par  des  causes  telles  que  la  plus  ou  moins 
grande  abondance  des  capitaux  ou  le  mouvement  de  la  popu- 
lation, auxquelles  il  ne  peut  rien  et  auxquelles  la  liberté 
d'association  et  de  coalition,  que  d'ailleurs  on  réclame  géné- 
reusement pour  lui,  ne  pourront  pas  davantage  ;  —  l'antago- 
nisme du  profit  et  du  salaire  érigé  en  loi  et  présageant  un 
irrémédiable  conflit;  —  la  possession  de  la  terre  assurant 
un  monopole  auquel  le  libre-échange  ne  semble  devoir 
apporter  qu'un  bien  faible  correctif;  —  la  rente,  c'est-à-dire 
le  résultat  de  toutes  les  chances  favorables  de  la  vie,  réservée 
à  ceux  qui  ont  déjà  les  moyens  de  jouir  sans  elle,  et  occupant 
une  place  grandissante  dans  les  revenus;  —  toute  intervention 
de  l'Etat  ou  du  législateur  au  profit  des  classes  ouvrières 
repoussée  comme  attentatoire  à  leur  dignité  et  à  leurs  véri- 
tables intérêts;  —  tout  cela  n'était  pas  fait  pour  plaire  au 
peuple,  et  quoique  assurément  la  science  n'ait  pour  but  que 
de  chercher  ce  qui  est  vrai  et  non  ce  qui  est  aimable,  il  fallait 
s'attendre  que  les  hommes  lutteraient  désespérément  avant 
d'admettre  que  ce  fussent  là  des  vérités  démontrées.  Et  préci- 
sément ce  fut  ce  même  Stuart  Mill,  qui  avait  si  puissamment 
contribué  à  consolider  et  à  couronner  ce  corps  de  doctrines, 
tellement  que  Cossa  a  pu  dire  que  ses  Principes  constituent 
«  le  résumé,  l'achèvement  et  l'exposé  h;  meiUeur  des  doc- 
trines de  l'école  classique  sous  leur  forme  bi  plus  exacte  »  (i), 
ce  fut  lui  (jui,  dans  les  éditions  successives  de  son  livre  et 
surtout  dans  ses  écrits  postérieurs,  ouvrit  des  vues  nouvelles 

(1)  Jlisloire  des  doctrines  économiques,  p.  338  de  la  traduction  française. 
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(jui  .illiiicnt  détaclior  de  l'école  classique  beaucoup  de  ceux 
qui  lui  ser.iiLMit  restés  fidèles  et  les  orienter  vers  ce  qu'on 
pourrait  ap|u'ler  le  socialisme  libéral. 

>ious  pouvons  dire,  sans  y  mettre  aucun  ])arti  pris,  que 
l'évolution  singulière  de  Stuart  Mill  fut  due  en  grande  partie 
à  l'influence  des  idées  françaises  (^).  On  pourrait  faire  tout  un 
livre,  et  qui  serait  très  intéressant,  pour  h;  démontrer.  Sans 
parler  de  l'influence  philosophique  d'A.  Comte,  qu'il  proclame 
en  toute  occasion,  et  pour  rester  sur  le  terrain  économique, 
lui-même  a  reconnu  qu'il  doit  aux  Saint-Simoniens,  pour 
une  l)onne  part,  sa  doctrine  sur  l'hérédité  et  sur  les  revenus 
«ans  travail,  à  Sismondi  sa  sympathie  pour  la  propriété 
paysanne,  et  aux  socialistes  associationnistes  de  1848  sa  foi 
dans  l'association  coopérative  pour  remplacer  le  salariat. 

Ce  n'est  point  à  dire  que  Stuart  Mill  se  soit  converti  au 
socialisme.  Sans  doute  il  sait  le  défendre  contre  des  accusa- 
tions imméritées.  A  ceux  qui  lui  reprochent  de  vouloir  tuer 
toute  initiative  personnelle  et  toute  liberté,  il  répond  dédai- 
gneusement que  «  le  salarié  de  fabrique  a  aujourd'hui  moins 
d'intérêt  personnel  à  son  travail  que  n'en  aurait  le  membre 
d'une  société  communiste  »,  et  que  «  toutes  les  contraintes  du 
communisme  seraient  des  émancipations  en  regard  de  ce 
qu'est  aujourd'hui  la  condition  de  la  majorité  de  l'espèce 
humaine»  (2).  S'il  admet  que  «dès  à  présent  le  communisme 
pourrait  être  mis  en  pratique  par  une  élite  de  l'humanité  et 
qu'il  pourra  l'être  plus  tard  par  le  reste  »  i^),  s'il  exprime  l'es- 
poir qu'un  jour  «  l'éducation,  l'habitude  et  la  culture  des  sen- 
timents porteront  l'homme  à  bêcher  ou  à  tisser  pour  son  pays 
aussi  bien  qu'à  combattre  pour  son  pays  »  —  il  ne  s'en  sépare 
[>as  moins  du  socialisme  en  ce  qu'il  maintient  la  nécessité  de 
la  libre  concurrence  et  répudie  avec  énergie  toute  contrainte 
<le  la  majorité  sur  les  droits  essentiels  de  l'individu. 

Mais  le  premier  coup  qu'il  porte  à  la  doctrine  classique 
c'est  en  sapant  sa  base  qui  est  la  foi  aux  lois  naturelles  uni- 
verselles et  permanentes.  Il  ne  va  point  jusqu'à  dire,  comme 

(1)  Nous  rappelons  que  Stuart  Mill  a  fait  de  longs  séjours  en  France  et  même 
y  a  fini  sa  vie.  Il  a  écrit  un  article  pour  défend  re  la  Révolution  de  1848,  lequel, 
sous  forme  de  volume,  a  été  traduit  en  français  par  M.  Sadi  Carnot. 

(2)  Principes,  liv.  II,  ch.  1. 

(3)  Gouvernement  représentatif,  p.  21.  . 
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le  feront  plus  tard  l'école  historique  et  le  marxisme,  que  ces 
prétendues  lois  naturelles  ne  sont  que  les  expressions  des 
rapports  propres  à  une  certaine  phase  de  l'histoire  économique 
et  qui  changeront  comme  elles.  Mais  déjà  il  distingue  :  —  oui, 
dans  le  domaine  de  la  production,  il  y  a  des  lois  naturelles  ;  mais 
dans  le  domaine  de  la  répartition  il  n'y  a  que  des  lois  faites 
par  les  hommes  et  qui  par  conséquent  peuvent  être  changées 
par  eux(l).  Il  nie  donc  formellement  la  thèse  des  économistes 
classiques  d'après  laquelle  les  parts  de  chaque  copartageant, 
le  salaire,  le  profit  ou  la  rente,  seraient  déterminées  par  des 
nécessités  contre  lesquelles  la  volonté  humaine  ne  saurait 
prévaloir. 

Et  par  là  la  porte  se  trouve  ouverte  aux  réformes  sociales. 
Ce  n'était  pas  peu  de  chose  !  Sans  doute  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'école  classique,  ou  même  l'école  optimiste,  niât  la  pos- 
sibilité ou  l'efficacité  de  toute  réforme  sociale,  mais  il  faut 
reconnaître  qu'elle  n'encourageait  guère  que  l'action  privée 
ou,  en  fait  d'action  législative,  celle  qui  consiste  à  abroger  les 
vieilles  lois.  Au  Congrès  des  économistes  libéraux  de  Mayence, 
en  1869,  Braun  disait  :  «  nos  congrès  ont  suscité  maints 
adversaires  pour  avoir  soutenu  le  principe  que  la  législation 
humaine  ne  peut  changer  les  lois  éternelles  de  la  nature  qui 
gouvernent  le  mouvement  économique  ».  Et  de  telles  décla- 
rations abondent  dans  les  livres  français.  Mais  grâce  à  la  dis- 
tinction de  Stuart  Mill  tout  change,  car  si  le  législateur 
reste  impuissant  à  modifier  les  lois  de  la  production,  il  est 
lout-puissant  pour  modifier  celles  de  la  répartition;  or  il 
Ml  sans  dire  que  c'est  précisément  dans  ce  dernier  domaine 
que  se  trouvent  situés  les  champs  de  bataille  de  presque 
toutes  les  revendications. 

A  vrai  dire,  la  distinction  de  St.  Mill  était  très  critiquabh^, 
<lvi  moins  dans  les  termcis  où  il  l'a  formulée,  et  quand  il  affirme 
<|ue  c'est  là  «  sa  contribution  la  plus  importante  et  la  plus 
original»"  à  la  science  économique  »,  il  classe  mal  ses  mérites. 

(1)  «  Les  premières  (les  lois  de  la  production)  participent  au  caractère  de 
lois  physiques.  Il  n'y  a  rien  en  elles  de  facultatif  ni  d'arbitraire...  Mais  il  n'en 
ost  pas  de  même  de  la  distribution  des  richesses.  Ceci  est  atJaire  d'institution 
humaine  seulement...  La  société  peut  soumettre  la  distribution  des  richesses  à 
.telles  règles  qu'elle  juge  les  meilleures  »  {Principes,  liv.  Il,  ch.  I,  §  1). 

On  sait  que  plus  tard  au  contraire  Karl  Mar.x  devait  soutenir  que  la  réparti- 
lion  est  absolument  déterminée  par  la  production. 

Gide  et  Iîist.  —  Doctr.  Écono.m.  28 
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La  production  et  la  répartition  ne  forment  pas  des  sphères 
séparées;  elles  se  pénètrent  mutuellement  et  sur  presque  tous 
les  points.  Au  reste  Stuart  Mill  lui-même  se  met  en  contra- 
diction avec  sa  thèse  puiscjue,  comme  nous  allons  le  voir,  les 
réformes  qu'il  propose,  association  coopérative  de  production 
ou  propriété  paysanne,  sont  aussi  hien  du  domaine  de  la  pro- 
duction que  de  la  répartition.  Mais  on  pourrait  peut-être 
donner  une  expression  plus  exacte  à  la  pensée  de  Stuart  Mill 
en  remplaçant  sa  distinction  trop  simpliste  par  une  autre  que 
Rodbertus  exposait  à  peu  près  à  la  même  époque  :  celle  des 
rapports  écofiomiques  et  des  rapports  juridiques^).  Quoique 
les  uns  et  les  autres  soient  aussi  très  enchevêtrés,  cependant 
on  comprend  que  les  lois  économiques  qui  règlent  la  valeur 
d'échange,  ou  qui  déterminent  les  dimensions  des  entreprises 
industrielles,  ne  soient  pas  du  même  ordre  que  les  règles  de 
droit  qui  règlent  la  transmission  des  propriétés  ou  fixent  les 
obligations  des  parties  dans  les  contrats  d'intérêt,  de  salaiie 
ou  de  fermage  :  les  premières  peuvent  être  qualifiées  de  lois 
naturelles  tandis  que  les  secondes  ne  sont  que  l'œuvre  d'une 
autorité  législative. 

Stuart  Mill  ne  se  contente  pas  d'ouvrir  la  porte  aux  réfor- 
mes, il  y  entre  délibérément.  Il  apporte,  et  par  là  il  se 
distingue  de  tous  les  économistes  classiques,  un  programnnî 
de  politique  sociale,  très  vaste,  qu'il  formule  lui-même  en  ces 
termes  :  c  unir  le  maximum  de  liberté  individuelle  dans  l'ac- 
tion avec  la  communauté  de  possession  des  richesses  natu- 
relles du  globe  et  une  participation  égale  de  tous  aux  produits 
du  travail  qui  les  met  en  œuvre  »  (2)  —  et  que  nous  résumerons 
de  façon  plus  précise  en  ces  trois  articles  : 

1"  Abolition  du  salariat  par  l'association  coopérative  de  pro- 
duction ; 

2"  Socialisation  de  la  rente  du  sol  par  l'impôt  foncier; 

3°  Limitation  de  l'inégalité  des  richesses  par  la  limitation 
du  droit  d'héritage. 

On  remarquera  que  cette  triple  réforme  satisfait  très  bien 
aux  conditions  posées  par  Stuart  Mill  :  car  non  seulement 
elle  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  principe  individualiste, 

(1)  Voir  notamment  rintroduction  de  M.  Châtelain  à  la  traduction  française 
de  Rodbertus  :  Le  Capital. 

(2)  Autobiography,  p.  232  (Londres,  1873). 
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mais,  au  contraire,  elle  a  pour  but,  sur  les  trois  points,  de 
l'intensifier  :  elle  n'implique  aucune  contrainte  sur  l'individu 
mais  au  contraire  elle  prétend  l'émanciper.  Reprenons  en 
effet  brièvement  chacune  de  ces  réformes. 

1°  Le  salariat  apparaissait  à  Stuart  Mill  comme  un  régime 
destructeur  d'individualité.  Pourquoi?  Parce  qu'il  dépouillait 
l'homme  de  tout  intérêt  sur  le  produit  de  son  travail,  et  par 
conséquent  réalisait  déjà  pour  la  majorité  des  hommes  préci- 
sément ce  que  les  individualistes  reprochaient  au  commu- 
nisme de  vouloir  réaliser  pour  tous. 

Voilà  pourquoi  il  faut  le  remplacer  «  par  une  forme  d'as- 
sociation que  l'on  peut  espérer,  si  l'humanité  continue  à  pro- 
gresser, voir  devenir  finalement  prépondérante,  non  plus 
celle  qui  existe  aujourd'hui  entre  un  capitaliste  pour  chef  et 
des  salariés  sans  aucun  droit  à  la  direction,  mais  association 
des  travailleurs  eux-mêmes,  sur  pied  d'égalité,  possédant  en 
commun  le  capital  employé  dans  l'entreprise  et  n'obéissant 
qu'à  des  directeurs  élus  et  révocables  par  eux-mêmes  »  i^\ 
Cette  solution  coopérative,  qu'il  appelle  «  un  noble  idéal  », 
ne  lui  venait  pas  d'Owen  mais  du  socialisme  associationniste 
français  qui  l'avait  préconisée  et  la  fit  aboutir  à  la  brillante 
et  éphémère  floraison  de  1848.  On  sait  que  Stuart  Mill  n'avait 
pas  été  le  seul  à  être  séduit  par  l'association  coopérative  de 
production  :  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  mouvement 
anglais,  dit  socialisme  chrétien,  s'en  inspira  directement. 

Cependant  Stuart  Mill  vécut  assez  pour  voir  à  la  fois  le 
déclin  de  l'association  coopérative  de  production  en  France 
et    l'essor  de  l'association  coopérative  de  consommation  en 


(1)  Principes,  liv.  IV,  ch.  7,  §  G.  «A  moins  que  le  despotisme  militaire,  qui 
triomphe  en  ce  momfnt  sur  le  continent,  ne  réussisse  dans  ses  desseins  crimi- 
mls  contre  les  progrès  de  l'esprit  humain,  il  est  certain  que  l'état  de  salarié  ne 
conviendra  bientôt  plus  qu'à  ceux  des  ouvriers  que  leur  abaissement  moral  rendra 
indignes  de  rindéiiendance,  et  (lue  les  rapports  de  patron  à  ouvrier  seront  rem- 
placés par  l'association  sous  l'une  de  ces  deux  formes  :  association  temporaire 
en  certains  cas  des  ouvriers  avec  l'entrepreneur;  dans  d'autres  cas,  et  à  la  fin 
dans  tous,  association  dos  travailleurs  entre  eux  (p.  312,  liv.  TV,  ch.  VU,  §  4). 

De  cette  manière  ou  d'une  autre,  les  accumulations  de  capitaux  qui  existent 
pourraient  honnêtement  et  tout  spontanément  devenir  à  la  fin  la  propriété 
de  ceux  qui  s'en  servent  pour  produire.  Une  telle  transformation  de  la  société 
serait  la  combinaison  la  plus  rapprochée  de  la  justice  sociale  et  la  plus  propre  à 
l'organisation  de  l'industrie,  dans  l'intérêt  de  tous,  qu'il  soit  en  ce  moment 
possible  d'imaginer  »  (p.  323). 
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Angletciic  Mais  il  ne  semble  point  que  ce  contraste  lui  ait 
suggéré  quelque  modification  à  sa  conception  de  la  coopéra- 
tion de  production  comme  moyen  d'émancipation  c^).  Au  reste, 
par  l'une  ou  l'autre  voie  c'est  toujours  l'émancipation  des 
travailleurs  «  par  eux-mêmes  ». 

2°  La  rente  de  la  terre,  que  Ricardo  et  ses  disciples  avaient 
acceptée  comme  un  phénomène  naturel  ou  même  nécessaire, 
lui  apparaissait  aussi  comme  un  fait  anormal,  non  moins  en 
contradiction  avec  l'individualisme  que  le  salariat,  quoique 
à  un  point  de  vue  différent,  puisqu'elle  attribuait  à  certains 
hommes  ce  qui  n'était  pas  le  résultat  de  leur  travail  indivi- 
duel, tandis  que  le  Arai  individualisme  est  celui  qui  attribue 
à  chacun  le  résultat  de  ses  actes,  suum  cuiquel  Que  ce  revenu 
fût  dû  à  la  collaboration  de  la  nature,  comme  le  croyaient 
les  Physiocra tes  et  Adam  Smith,  ou  qu'il  fût  dû  à  la  pression 
de  la  population,  comme  le  croyaient  Ricardo  et  Malthus,  ou 
qu'il  fût  dû  à  la  chance  et  aux  conjonctures  sociales,  comme 
l'finseignait  Senior  —  en  tout  cas  il  fallait,  précisément  en 
vertu  du  principe  «  à  chacun  le  produit  de  son  travail  »,  le 
restituer  à  la  communauté.  Rien  n'était  plus  aisé  par  le  moyen 
de  l'impôt  sur  la  terre,  élargi  aux  proportions  suffisantes  pour 
absorber  la  rente  et  relevé  périodiquement  de  façon  à  suivre 
l'accroissementde  celle-ci.  Idée  grandiose,  que  d'ailleurs  Stuart 
Mill  tenait  de  son  père,  et  qui  allait  rallier  toute  une  école 
d'économistes  en  marge  du  socialisme. 

Mais  le  mouvement  auquel  a  donné  naissance  cette  idée  de 
la  confiscation  de  la  rente  vaut  la  peine  d'être  étudié  séparé- 
ment et  il  trouvera  mieux  sa  place  dans  le  chapitre  qui  sera 
consacré  plus  loin  à  cette  question. 

D'ailleurs,  en  attendant  la  réalisation  de  cette  réforme 
quelque  peu  révolutionnaire,  Stuart  Mill  se  serait  contenté 
d'une  plus  modeste  et  qui,  comme  l'association  coopérative  de 
production,  lui  était  suggérée  parce  qu'il  avait  vu  en  France  : 
c'était  l'extension  de  la  petite  propriété  paysanne.  Du  reste 
il  était  de  mode  chez  les  Anglais,  depuis  les  voyages  d'Arthur 


(1)  Cependaut  l'essor  des  coopératives  de  consommation  lui  a  probablement 
suggéré  l'idée,  plusieurs  fois  exprimée-  par  lui  et  dont  Timportance  n'est  pas 
mince,  que  le  tribut  prélevé  indûment  sur  les  consommateurs  par  les  intermé- 
diaires est  supérieure  celui  prélevé  par  les  capitalistes  sur  les  salariés  et  que  les 
travailleurs  gagneraient  plus  encore  à  l'abolition  de  celui-là  que  de  celui-ci. 
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Yoiing  en  France  (i),  d'admirer  le  pa\san  français.  Les  prin- 
cipaux avantages  que  St.  Mill  attribue  à  la  petite  propriété 
sont  de  neutraliser  les  injustices  de  la  rente  par  sa  diffusion,  de 
sauvegarder  la  production  indépendante  contre  la  chute  dans 
le  salariat,  de  développer  l'initiative  individuelle  et  l'intelli- 
gence du  cultivateur  —  et  surtout  de  réfréner  énergiquement 
la  tendance  naturelle  à  l'accroissement  inconsidéré  de  la 
population  ! 

11  est  à  noter  que  Mill  a  communiqué  son  amour  de  la  pro- 
priété paysanne  —  de  la  belle  paysannerie  française  the  beau- 
tiful  franch  peasaniry ,  comme  on  l'a  appelée  depuis  —  à  tout 
le  parti  radical  anglais.  C'est  à  son  influence  que  sont  dues 
ces  lois  [Small  Holding  Acts)  qui  se  succèdent  en  Angleterre 
depuis  la  fin  du  xix*  siècle  pour  essayer  de  créer,  au  milieu  de 
la  grande  propriété  des  landlords,  des  îlots  de  petite  propriété. 

3°  Enfin  l'antique  droit  d'héritage  qui  attribue  à  des  indi- 
vidus des  richesses  qu'ils  n'ont  pas  produites  ne  choque  pas 
moins  St.  Mill  que  la  rente  —  nous  avons  vu  que  pour  Senior 
c'était  tout  un  et  qu'il  englobait  les  deux  situations  sous  le 
même  nom  —  et  ne  lui  apparaît  pas  comme  moins  contraire 
au   principe  individualiste    bien  compris  et  même  à   la    loi 

(1)  Mais  A.  Young  était  resté  néanmoins  partisan  de  la  grande  culture  tandis 
que  chez  Stuart  Mill  la  conversion  paraît  avoir  été  plus  complète. 

Néanmoins  la  propriété  paysanne  n'est  proposée  par  St.  Mill  qu'  «  en  atten- 
dant »  une  solution  plus  radicale  qui  est  celle  indiquée  ci-dessus,  l'association. 

«  L'opinion  exprimée  dans  une  autre  partie  de  ce  travail  au  sujet  des  petites 
propriétés  foncières  et  des  paysans  propriétaires  a  fait  peut-être  croire  au  lec- 
teur que  je  compte  sur  une  grande  division  de  la  propriété  foncière  pour 
exempter  les  ouvriers,  ceux  agricoles  du  moins,  de  la  nécessité  d'attendre  exclu- 
sivement du  salaire  leurs  moyens  d'existence.  Cependant  telle  n'est  pas  mon  opi- 
nion. Je  pense,  il  est  vrai,  que  cette  forme  d'économie  rurale,  critiquée  sans 
raison,  est  bien  préférable  quant  à  l'ensemble  de  ses  ell'ets  sur  le  bonheur  des 
hommes  au  travail  salarié...  Mais  le  but  du  progrès  n'est  pas  seulement  de 
mettre  des  êtres  humains  dans  une  situalioQ  où  ils  puissent  se  passer  les  uqs 
des  autres,  mais  de  leur  permettre  de  travailler  ensemble  dans  des  rapports 
qui  ne  soient  pas  des  rapports  de  dépendance  »  (Vol.  II,  p.  310-311,  liv.  IV, 
ch.  VII,  §  4). 

L'importance  attribuée  à  la  petite  propriété  comme  solution,  au  moins 
partielle,  de  la  question  sociale  n'est  pas  d'ailleurs  spéciale  à  Stuart  Mill.  Sans 
parler  de  Sismondi  qui,  nous  l'avons  vu,  s'en  était  beaucoup  préoccupé, 
Thoraton  en  Angh^terre  dans  son  Plaidoyer  en  faveur  des  paysans  proprié- 
taires (1848)  et  Hippolyte  Passy  en  France,  dans  un  excellent  petit  livre  Des 
Si/stt)mes  de  culture  (18.V2),  l'avaient  fort  préconisée.  Pourtant  les  économistes 
classiques  restèrent  plutôt  favorables  à  la  grande  culture  :  notamment  de 
Lavergne,  Essai  sur  l'Economie  rurale  de  l'Angleterre. 
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de  concurieiuc  liljic,  puisqu'elle  })lace  les  concurrents  dans 
des  conditions  foncièrement  inégales.  En  ceci  Stuart  Mill  a 
subi,  et  il  ne  s'en  cache  pas,  l'influence  des  Saiiit-Sinionicns 
et  leur  dédain  pour  «  l'accident  de  la  naissance  ». 

Seulement,  en  ce  qui  concerne  la  succession  par  testament, 
il  se  heurtait  ici  à  une  grave  dilTiculté  :  c'est  que  la  liluc 
disposition  des  hiens  de  son  vivant,  et  même  après  la  mort, 
est  le  plus  noble  attribut  peut-être  de  l'individualité  puis- 
qu'elle est  comme  une  survivance  de  la  volonté.  Stuart  Mill 
s'est  tiré  très  ingénieusement  de  cette  impasse  :  il  respecte  le 
droit  de  disposer  chez  le  propriétaire,  mais  limite  le  droit 
d'acquérir  chez  l'héritier  :  celui-ci  ne  pourra  plus  recevoir 
au  delà  d'un  certain  chiffre  de  fortune.  Le  testateur  conserve 
bien  la  liberté  de  donner  ou  de  léguer  à  qui  il  voudra,  mais 
non  à  celui  qui  a  déjà  une  suffisante  part  de  richesses.  De 
toutes  les  solutions  proposées  par  Stuart  Mill  celle-ci  est  évi- 
demment la  plus  essentiellement  socialiste  :  aussi  la  présente- 
t-il  plutôt  à  titre  de  suggestion  que  comme  un  projet  positif(l). 

Stuart  Mill  aurait  pu  trouver  place  dans  le  chapitre  que 
nous  avons  consacré  aux  pessimistes,  car  il  est  de  leur  école 
à  certains  égards  et  notamment  en  ce  que  les  faits  écono- 
miques lui  apparaissent  par  le  côté  sombre.  Non  seulement, 
nous  l'avons  vu  déjà,  la  loi  de  la  population  lui  apparaît 
comme  grosse  de  périls  pour  l'avenir  de  la  classe  ouvrière, 
non  seulement  la  loi  du  rendement  non  proportionnel,  c'est- 
à-dire  la  limitation  fatale  des  produits  nécessaires  à  la  vie, 
lui  apparaît  comme  la  proposition  u  la  plus  importante  de  la 
science  économique  »,  mais,  de  plus,  les  réflexions  mélan- 
coliques sur  les  illusions  du  progrès  abondent  dans  ses  livres, 

(1)  «  Si  je  devais  formuler  un  Code  de  lois  conforme  à  ce  qui  me  semble  le 
m.ieux  en  soi-même,  je  préférerais  limiter  non  la  quotité  de  ce  qu'un  individu 
pourrait  léguer,  mais  celle  qu'il  serait  permis  à  chacun  d'acquérir  par  legs  ou 
héritage.  Toute  personne  aurait  le  droit  de  disposer  par  testament  de  tout  son 
bien,  mais  non  de  le  gaspiller  pour  enrichir  un  ou  quelques  individus  au  delà 
d'uiî  certain  maximum  qui  serait  fixé  »  (Vol.  I,  p.  256,  liv.  II,  ch.  II,  §  4). 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  limitation  du  droit  d'héritage 
est  une  conception  de  l'individualisme  tout  à  fait  personnelle  à  Stuart  Mill  et 
qui  est  désavouée,  tout  conmie  les  précédentes  solutions  d'ailleurs,  par  l'im- 
mense majorité  des  individualistes  ?  Il  est  donc  un  peu  téméraire  de  dire  comme 
M.  Schatz,  dans  son  livre  sur  l'Individualisme,  que  «  Stuart  Mill  est  le  véri- 
table dépositaire  de  l'esprit  individualiste  »!  C'est  alors  un  dépositaire  quelque 
peu  infidèle  et  dont  les  détournements  ont  donné  lieu  à  de  nombreux  procès! 
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jKir  exemple  celle-ci  si  souvent  citée  :  «  il  est  douteux  que 
toutes  les  inventions  mécaniques  aient  allégé  la  période  du 
li-avail  (juotidien  pour  un  être  humain  quelconque  ))(l).  El 
c'est  ainsi  encore  que,  dans  une  vision  grandiose,  prophétisant 
l'avenir  des  sociétés,  il  nous  montre  «  le  Ileuve  de  l'industrie 
humaine  aboutissant,  en  fin  de  tout,  à  une  mer  stagnante  ». 

Il  vaut  la  peine  de  s'arrêter  un  instant  sur  cette  idée  de 
rétat  stationnaire  qui,  hien  qu'antérieure  par  ses  origines  à . 
Mill,  est  une  des  plus  caractéristiques  de  son  œuvre,  et  même 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  «  en  fin  de  tout  »  sa  solution  de 
la  question  sociale. 

Les  économistes,  et  surtout  Ricardo,  comme  nous  l'avons 
vu,  avaient  enseigné  la  loi  de  décroissance  graduelle  des  pro- 
fits comme  liée  à  la  loi  du  rendement  non  proportionnel,  et 
croyaient  qu'elle  continuerait  jusqu'au  point  où  la  réduction 
du  profit  serait  telle  qu'elle  arrêterait  la  formation  de  nou- 
veaux capitaux  (2).  Stuart  Mill,  reprenant  cette  théorie  au  point 
où  ils  l'avaient  laissée,  en  conclut  que  l'industrie,  étant 
nécessairement  limitée  par  le  capital,  ne  pourra  plus  grandir 
<lu  jour  où  la  quantité  du  capital  sera  stationnaire.  Alors  il 
l'audra  bien  que  la  po[»ulation  elle-même  devienne  station- 

(1)  Principes,  liv.  IV,  ch.  6.  §  2. 

(2)  <>  Un  tertaÏQ  taux  des  profits  est  la  condition  nécessaire  de  toute  accu- 
mulation qui  augmente  la  somme  totale  des  capitaux...  Bien  que  ce  taux  mini- 
mum soit  sujet  à  varier,  quoiqu'il  soit  impossible  d'en  fixer  le  chili're  à  un  moment 
donné,  ce  minimum  existe  toujours  et,  haut  ou  bas,  lorsqu'une  fois  il  est  atteint 
la  somme  des  capitaux  ne  peut  plus  auguienter.  Le  pays  e<t  arrivé  à  ce  que 
les  économistes  appellent  l'état  stationnaire  »  [Principes,  II,  p.  275-276). 

Stuart  Mill  indique  quelles  sont  les  causes  qui  déterminent  la  baisse  des  pro- 
lits —  et  quelles  sont  celles  qui,  pour  un  temps,  arrêtent  cette  baisse  :  notam- 
ment soit  des  progrès  dans  la  production,  soit  inversement  des  destructions  de 
capitaux  par  suite  de  guerres  ou  de  crises. 

Il  n'est  pas  inutile  d'avertir  que  le  mot  de  profit  n'avait  pas  chez  les  écono- 
mistes classiques  anglais,  et  notamment  chez  Stuart  Mill,  la  même  signification 
que  chez  les  économistes  français.  Ceux-ci,  depuis  J.-B.  Say,  ont  employé  le  mot 
(le  profit  pour  désigner  spécialement  la  partde  l'entrepreneur,  et  quant  à  la  part 
du  capitaliste  passif  ils  l'appellent  intérêt.  Mais  chez  les  économistes  anglais,  la 
fonctiun  d'entrepreneur  n'étant  pas  difl'érenciée  de  celle  du  capitaliste,  le  mot  de 
profit  servait  a  désigner  à  la  fois  ce  que  nous  appelons  le  profit  et  aussi  l'intérêt. 
Il  on  résulte  ceci  :  c'est  que  tandis  que  les  économistes  français  hédonistes 
I)fuvent  logiquement  affirmer  que  sous  un  régime  hypothétique  de  libre  con- 
(  urrence  parfaite  le  profit  tomberait  à  zéro,  les  économistes  anglais  ne  sauraient 
ailmettre  cette  thèse,  puisque  le  profit  pour  eux  comprend  l'intérêt  et  que  celui- 
ci,  si  réduit  snit-il,  reste  nécessaire  comme  rémunération  de  l'abstinence. 

Au  reste  c'est  la  signification  française  du  mot  profit  qui  tend  aujourd'hui  à 
être  acceptée  partout. 
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naire  et  ainsi  tout  lo  mouvement  économique  s'anèteia.- 
Mais  —  et  c'est  ceci  qui  rend  cette  théorie  si  suggestive  —  si 
Stuart  Mill  s'effraye  de  cette  perspective  au  point  de  mit 
économique,  il  s'en  réjouit  au  point  de  vue  moral.  «  Elle  sérail 
bien  préférable,  dit-il,  à  l'état  actuel  ».  Pourquoi  donc? 
Parce  qu'il  croit  que  le  couiaut  de  l'énergie  humaine  ne 
tarira  pas  pour  cela,  mais  seulement  changera  de  lit  et  ira 
féconder  d'autres  champs.  Il  croit  que  le  jour  où  les 
hommes  se  lasseront  de  passer  leur  vie  «  à  chasser  des  dollais 
et  à  élever  des  chasseurs  de  dollars  »,  ils  poursuivront  des 
satisfactions  d'ordre  supérieur.  En  un  mot,  il  espère  que  tout 
ce  qui  sera  perdu  pour  le  progrès  économique  sera  gagné 
pour  le  progrès  moral  et  que,  dans  cet  apaisement  des  désirs,, 
ce  qu'on  appelle  la  ([uestion  sociale  sera  résolue  ou,  pour 
mieux  dire,  ne  sera  plus  posée  (M.  Et  je  ne  vois  guère,  même 
aujourd'hui,  ce  que  les  réformateurs  ont  pu  offrir  de  mieux. 

§   3.  —  Les   successeurs   de  Stuart  Mill. 

L'influence  de  Stuait  Mill  fut  universelle  mais  néanmoins- 
il  ne  laissa  pas  de  disciples  à  proprement  parler,  peut-être 
parce  que  ceux  qui  le  fussent  devenus,  comme  par  exemple 
Arnold  Toynbee,  furent  enrôlés  par  l'école  historico-étique. 

L'école  classique  ne  le  suivit  pas  dans  ses  tendances  socia- 
listes. Elle  continua  à  enseigner  la  doctrine  de  ses  premiers 
maîtres  —  mais  avec  une  autorité  diminuée  —  et  elle  ne  pro- 
duisit plus  d'œuvres  égales  à  celles  que  nous  avons  étudiées. 
Il  en  est  cependant  qui,  quoique  de  second  ordre,  sont  excel- 
lentes. Citons  seulement  les  principales. 

En  Angleterre,  les  livres  de  Cairnes,  notamment  Some 
Lcading  Principles  of  Political  Economy^  1874.  On  présente 
généralement  Cairnes  comme  un  disciple  de  Stuart  Mill  :  il 
n'en  est  rien  (2).  Il  est  tout  à  fait  classique,  aussi  bien  par 
la  méthode   déductive  qu'il  préconise  comme  la  seule  pos- 

(1)  Dans  une  des  lettres  à  Gustave  d'Eichthal,  qui  viennent  d'être  récemment 
publiées,  il  dit,  en  parlant  d'Auguste  Comte  :  «  Quelle  erreur  monstrueuse  ùe- 
croire  que  cette  loi  de  la  civilisation  exige  un  progrès  constant!  Pourquoi  ne 
pas  admettre  que,  à  mesure  que  l'humanité  avance  sur  certains  points,  elle  rétro- 
grade sur  d'autres?  » 

(2)  Cependant  on  peut  le  considérer,  en  fait  de  réformes  sociales,  comme  s'ins- 
pirant  de  Stuart  Mill  sur  un  point:  il  déclare,  mais  en  passant,  que  «  la  coopé- 
ration »  est  la  seule  issue  à  la  situation  actuelle. 
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sible,  et  dont  même  il  abuse,  que  par  rindifférence  qu'il 
montre  pour  les  iniquités  sociales.  Il  accepte  le  laisser-faire 
«  non  comme  fondement  d'une  doctrine  scientifique...  mais 
comme  la  règle  de  conduite  la  plus  sûre  et  la  plus  prati- 
que »  (1).  Il  prend  contre  Stuait  Mill  la  défense  de  la  vieille  , 
loi  du  fonds  des  salaires.  Il  n'a  pas  apporté  de  contribu- 
tion précisément  nouvelle,  si  ce  n'est  une  rectification  de  la 
loi  de  la  concurrence.  Il  a  fait  remarquer  qu'elle  était  loin 
d'avoir  la  portée  très  générale  qu'on  lui  attribuait  mais 
ne  s'exerçait  qu'entre  individus  placés  dans  des  conditions  à 
peu  près  similaires,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  s'exerçait  qu'à 
l'intérieur  de  petits  groupes  fermés  mais  non  d'un  de  ces 
groupes  à  l'autre  :  c'est  ce  qu'il  appelle  la  théorie  des  non 
competing  groups.  Et  par  là  s'explique  que  l'inégalité  des 
profits  et  des  salaires  puisse  se  maintenir  indéfiniment. 
En  France,  Michel  Chevalier  fut  le  représentant  le  plus  en 
vue  de  l'économie  politique  sous  le  second  Empire.  Quoique 
disciple  de  St-Simon,  il  continua  au  Collège  de  France  l'en- 
seignement classique  qu'y  a\ aient  donné  ses  prédécesseurs 
J.-B.  Say  et  Rossi  (2).  Il  batailla  contre  les  socialistes  de  1848 
et  les  protectionnistes,  eut  l'honneur  de  contribuer  à  la 
défaite  des  uns  et  des  autres,  et  négocia  avec  Cobden  le 
fameux  traité  de  commerce  de  1860.  Il  comprit  l'importance 
qu'allaient  prendre  les  chemins  de  fer,  l'isthme  de  Suez  qu'on 
venait  de  percer  (réalisant  par  là  un  projet  d'Enfantin)  et  les 
grands  établissements  de  crédit  qui  débutaient  alors  (3).  Il 
n'oublia  pas  pourtant,  quoique  rallié  à  l'école  libérale,  les 
enseignements  du  Saint-Simonisme  sur  le  rôle  éminent  de 
l'autorité,  de  l'État,  et  poussa  le  gouvernement  dans  le  sens 
des  questions  ouvrières,  vers  lesquelles  Napoléon  III  était  |iar 
nature  incliné.  Et  il  traita  de  tous  ces  sujets  avec  compétence 
et  éloquence.  —  A  la  même  époque  Courcelle-Seneuil 
publia  un  Traité  d'Économie  Politique  qui  pendant  longtemps 
fit  autorité.  Il  fut  le  gardien  de  la  science  pure  qu'il  appela 

(1)  Essarjx,  p.  281, 

(2)  Depuis  1830  cette  chaire  n'a  eu  que  quatre  titulaires  :  J.-B.  Say,  Rossi, 
Michel  Chevalier,  et  maintenant  le  gendre  deChcvalier,  M.  PaulLeroy-Beaulicii. 
Elle  représente  assez  bien  l'histoire  de  l'école  économique  française. 

(3)  Le  plus  curieux  peut-être  de  ses  livres  est  celui  publié  en  1859  sous  ce 
titre  De  la  baisse  probable  de  l'or,  titre  qui  durant  toute  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle  a    prêté  plutôt  à  rire  mais  qui  ridevi«-ni  d'actualité. 
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lu  plutologie  pour  la  distinguer  de  Vergonomie  ou  science 
appliquée!  :  il  considérait  comme  de  grande  importance 
de  séparer  absolument  ces  deux  domaines.  Il  exerça  pendant 
longtemps  une  sorte  de  magistère  et  c'était  lui  qui,  dans  le 
Journal  des  Économistes,  administrait  la  férule  aux  jeunes 
économistes  qui  cherchaient  à  s'émanciper,  en  même  temps 
que  Maurice  Block  analysait  et  critiquait  âprement  les  publi- 
cations de  l'école  allemande  qui  débutait  alors. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  attribuer  à  la  France  le 
Précis  de  la  Science  économique  et  de  ses  principales  applica- 
tions àe  Cherbuliez  en  1862,  car  son  auteur  était  suisse  et  fut 
professeur  d'abord  à  Genève  puis  à  Zurich.  Cossa,  dans  son 
Histoire^  le  déclare  «  incontestablement  le  meilleur  traité  qui 
ait  été  publié  en  français  et  peut-être  supérieur  à  celui  de 
Stuart  Mill  ».  Jl  est  certain  que  ce  livre  méritait  mieux  que 
la  médiocre  et  courte  notoriété  que  le  destin  lui  a  accordée 
mais  ceci  peut  s'expliquer  parce,  quoique  très  solide,  il  est 
beaucoup  moins  éloquent  et  suggestif  que  celui  de  St.  Mill. 
Cherbuliez  appartient  à  l'école  classique.  Il  lutta  contre  le 
socialisme  par  des  pamphlets  genre  Bastiat  et  défendit  les 
doctrines  libérales  et  la  méthode  déductive.  Pourtant, 
comme  les  deux  ]\Iill  avant  lui  —  et  comme  Walras,  Spencer, 
Laveleye,  Henri  George  et  bien  d'autres  après  lui  —  il  ressent 
quelque  gène  à  concilier  la  propriété  foncière  avec  le  principe 
individualiste  «  à  chacun  le  produit  de  son  travail  »  ;  et,  s'il 
se  résigne  à  l'accepter,  c'est  plutôt  parce  qu'il  la  juge  un  mal 
moindre  que  la  propriété  collective  du  sol. 

En  Allemagne,  l'école  libérale,  à  la  veille  d'être  balayée  par 
l'école  historique,  avait  encore  quelques  représentants.  Prince 
Smith  (d'origine  anglaise)  y  défendait  le  libre-échange  et  y 
enseignait  «  qu'il  est  absurde  de  supposer  qu'il  y  a  une  ques- 
tion sociale  et  plus  absurde  de  supposer,  s'il  y  en  a  une,  qu'elle 
puisse  être  résolue  autrement  que  par  la  force  des  choses  ». 
Moins  doctrinaire  et  plus  réformateur,  Schulze-Delitsch 
inaugurait  vers  18S0  le  mouvement  qui,  malgré  les  raille- 
ries de  Lassalle,  devait  si  magnifiquement  s'épanouir  en  mil- 
liers d'associations  de  crédit,  mais  qui  même  à  ce  jour  n'a 
bénéficié  qu'aux  classes  moyennes  (petits  commerçants,  arti- 
sans, paysans). 


LIVRE  IV 
LES    DISSIDEJ^TS 


Avec  Bastiat,  le  libéralisme  économique,  menacé  par  le 
socialisme,  a  trouvé  un  abri  précaire  dans  l'optimisme. 

Avec  Stuart  Mill,  les  théories  économiques  des  fondateurs 
ont  trouvé  leur  expression  scientifique  la  plus  classique  et  la 
plus  noble.  Au  point  oi^i  nous  en  sommes, l'économie  politique 
semble  presque  achevée. 

L'histoire  des  doctrines  économiques  va-t-elle  donc  s'ar- 
rêter ici  ? 

Loin  de  là!  et  dans  le  moment  même  où  on  peut  croire  le 
libéralisme  triomphant  et  l'économie  politique  définitivement 
constituée,  des  mécontents  surgissent  de  tous  côtés.  L'œuvre 
de  critique,  un  instant  arrêtée  après  1848,  va  reprendre  avec 
une  force  nouvelle,  et  cette  fois  ne  sera  plus  interrompue. 

D'abord  en  Allemagne  une  école  nouvelle,  l'école  histo- 
rique, refuse  d'accepter  les  limites  tracées  à  la  science  par  les 
économistes  anglais  et  français.  Elle  étouffe  dans  ratmos|>hère 
d'abstractions  et  de  généralisations  oii  on  l'a  confinée.  Elle 
irclame  une  reprise  de  contact  avec  la  vie,  avec  celle  du  passé, 
comme  avec  celle  du  présent.  Elle  se  déclare  lasse  des  lois 
générales  qui  ressemblent  à  des  cadres  vides.  Elle  exige  des 
laits  et  des  observations.  Avec  une  ardeur  juvénile,  elle  con- 
teste toutes  les  conclusions  anciennes  et  prétend  reconsti'uire 
récoiiomie  politi(|ue  par  la  base. 

Voilà  pour  la  doctrine.  Mais  plus  encore  qu'à  la  doctrine 
classique,  c'est  à  la  politiciue  libérale,  avec  laquelle  la  science 
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avait  imprudemment  fait  cause  commune,  que   l'on  va  s'en 
j)rendre. 

D'un  côté  des  écrivains  inspirés  des  idées  chrétiennes  pro- 
testent contre  l'optimisme  et  le  laissci-faire  avec  une  énergie 
toute  nouvelle  au  nom  de  la  chaiité  et  de  la  moralité  et 
même  du  dogme  chrétien.  D'autre  part  l'interventionnisme, 
encore  si  timide  avec  Sismondi,  [)rend,  sous  la  pression  des 
questions  ouvrières,  une  force  et  une  extension  qu  il  n'avait 
jamais  connues  jusque-là  et  se  transforme  sous  le  nom  de 
socialisme  d'Etat  en  une  véritable  doctrine. 

Enfin  le  socialisme,  que  Reybaud  croyait  mort  après  1848, 
ressuscite  à  son  tour. Il  trouve  dans  le  Capital  de Maix,  j)ublié 
en  1867,  son  expression  la  plus  complète  et  la  plus  puissante. 
Il  se  présente  cette  fois  non  comme  une  simple  expression 
d'aspirations  généreuses,  mais  comme  un  véritable  système 
scientifique  nouveau,  qui  provoque  àprement  en  duel  les 
représentants  de  l'économie  politique  classique,  et  prétend  les 
battre  avec  les  armes  mêmes  forgées  par  celle-ci. 

A  vrai  dire,  aucun  de  ces  courants  d'idées  n'est  absolument 
neuf.  Nous  les  avons  déjà  rencontrés,  et  nous  en  avons 
montré  les  origines  et  les  racines  dans  le  livre  II  de  cet  ouvrage 
eji  étudiant  les  adversaires  des  fondateurs. 

Mais  entre  le  sort  réservé  aux  doctrines  d'avant  1848  et 
celui  des  doctrines  qui  vont  nous  occuper  maintenant,  il  y  a 
une  différence  essentielle.  Malgré  les  sympathies  qui  les 
entourèrent,  les  adversaires  des  fondateurs  sont  restés  isolés. 
Leurs  protestations  sont  presque  toujours  individuelles.  Sis- 
mondi pas  plus  que  les  Saint-Simoniens,  Fourier,  pas  plus 
qu'Owen,  Proudhon  ou  List,  ne  sont  parvenus  à  ébranler 
sérieusement  la  confiance  de  l'opinion  dans  le  libéralisme. 
Au  contraire,  dans  la  période  qui  va  s'ouvrir,  c'est  vers  les 
écoles  nouvelles  que  l'opinion  publique  et  les  partis  vont  de 
plus  en  plus  incliner,  —  et  c'est  le  libéralisme  qui  se  verra 
délaissé. 

Sans  doute  pas  tout  de  suite.  Les  idées  de  la  plupart  de  ces 
écoles  sont  déjà  formulées  entre  1850  et  187o  —  et  c'est  seule- 
ment le  dernier  quart  du  siècle  qui  voit  leur  triomphe.  Mais 
ce  triomphe  n'en  est  pas  moins  certain.  En  Allemagne  Vhisto- 
risme  va  pour  quelque  temps  se  substituer  presque  entière- 
ment à  l'école  classique.  U interventionnisme  depuis  1880  va 
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presque  partout  s'imposer  à  la  politique  des  gouvernements. 
Le  socialisme  collectiviste  va  conquérir  à  lui  les  classes  ouvrières 
de  tous  les  pays  industriels  et  exercer  une  influence  notable 
sur  la  politique.  Le  socialisme  chrétien  saura  grouper  dans 
toutes  les  confessions  des  adhérents  toujours  plus  fervents. 

Le  progrès  de  ces  doctrines  nouvelles  marque  donc  le 
déclin  à  la  fois  de  l'Economie  Politique  classique  et  du  libé- 
ralisme. L'intérêt  public  se  détourne  de  plus  en  plus  des  idées 
des  fondateurs.  Et  d'autre  part  comme  aucun  des  systèmes 
nouveaux  ne  parvient  à  s'assurer  la  prépondérance,  on  assiste 
à  une  sorte  d'éparpillement  de  la  pensée  économique  qui 
entraîne  beaucoup  d'esprits  à  professer  à  l'égard  de  toute 
théorie  et  de  toute  politique  économique  un  complet  scepti- 
cisme. La  belle  sécurité  d'autrefois  a  fait  place  au  doute.  A 
l'unité  relative  du  début  succède  la  multiplicité  des  opinions, 
et  la  science  cherche  à  nouveau  sa  voie. 

Dans  le  dernier  livre  de  cette  histoire  nous  verrons  com- 
ment, un  peu  plus  tard,  des  écrivains  éminents  sont  parvenus, 
en  renouant  la  tradition  scientifique  des  fondateurs,  mais  en 
désolidarisant  la  science  économique  de  tout  système  de  poli- 
tique pratique,  à  reconstruire  à  nouveau  un  ensemble  de  doc- 
trines bien  liées,  et  à  fournir  ainsi  à  tous  les  esprits  soucieux 
de  vérités  générales,  un  nouveau  point  de  ralliement. 


CHAPITRE    PREMIER 
L'ÉCOLE  HISTORIQUE  ET  LA  QUERELLE  DES  MÉTHODES 


Les  idées  représentées  par  l'École  historique  remplissent 
toute  la  deuxième  moitié  du  xjx"  siècle.  Elles  ont  même 
atteint  leur  plus  grand  éclat  pendant  son  dernier  quart.  Ce- 
pendant leur  date  de  naissance  remonte  plus  haut.  Elle  [teut 
être  fixée  approximativement  à  lapparition  d'un  tout  petit 
livre  en  1843  :  le  Précis  {Grundriss)  de  Roscher.  Pour  com- 
prendre les  idées  de  l'école,  c'est  donc  à  cette  époque  qu'il  faut 
se  reporter  :  —  car  c'est  l'état  où  se  trouvait  alors  l'économie 
politique  qui  justifie  les  critiques  de  l'historisme  et  les 
explique. 

Avec  les  successeurs  de  J.-B.  Sa\  et  de  Ricardo  l'économie 
politique  a  pris  un  caractère  de  plus  en  plus  abstrait.  Chez 
quelques-uns  d'entre  eux,  elle  tend  à  se  réduire  à  un  petit 
nombre  de  propositions  théoriques,  formulées  comme  des 
théorèmes  de  géométrie,  et  relatives  surtout  aux  échanges 
internationaux,  à  la  fixation  du  taux  des  profits,  des  salaires  et 
de  la  rente.  Ces  théorèmes,  même  en  admettant  leur  exacti- 
tude, sont  loin  d'être  suffisants  pour  expliquer  toute  la  variété 
des  phénomènes  économiques,  ou  pour  servir  de  guide  dans 
les  problèmes  pratiques  nouveaux  que  l'évolution  de  l'indus- 
trie pose  tous  les  jours  à  l'homme  d'Etat.  Cependant  les  dis- 
ciples immédiats  de  Ricardo  et  de  Say,  en  Angleterre  et  sur 
le  continent,  Mac  CuUoch,  Senior,  Storch,  Rau,  Garnier(l), 

(1)  Joseph  Garnier  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Germain  Garnier,  le 
traducteur  d'A.  Smith)  publia  en  1845  la  première  édition  de  ses  Éléments 
d'Économie  politique.  11  fut  depuis  1848  jusqu'à  sa  mort,  en  1881,  rédacteur 
en  chef  du  Journal  des  Économistes,  où  lui  succéda  M.  de  Molinari. 
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Rossi,  continuent  à  les  reproduire  sans  y  rien  ajouter  d'im- 
portant. Ainsi  l'économie  politique  s'est  entre  leurs  mains  figée 
en  un  corps  de  doctrines  assez  ternes,  dont  le  lien  avec  la  vie 
économique  concrète  est  de  moins  en  moins  facile  à  apercevoir 
à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  leur  pays  d'origine.  On  pourrait, 
il  est  vrai,  excepter  Stuart  Mill.  Mais  son  Traité  ne  date  que 
de  1848,  et  l'école  historique  est  déjà  née  alors.  Depuis 
A.  Smith,  dont  le  livre  est  si  varié,  si  attachant,  l'économie 
politique  semble  souffrir,  suivant  le  mot  de  M.  Schmoller, 
dune  sorte  d'anémie  (*). 

Cette  impression  a  été  fort  bien  exprimée  dans  un  article 
d'Arnold  Toynbee  sur  l'ancienne  économie  politique.  «  Un 
artifice  logique,  écrit-il,  devient  la  peinture  officielle  du 
monde  réel.  Non  que  Ricardo  lui-même,  homme  bienveillant 
et  bon,  eût  désiré  ou  supposé,  s'il  s'était  posé  la  question,  que 
le  monde  de  son  Traité  fût  le  monde  où  il  vivait;  mais  incon- 
sciemment il  prit  l'habitude  de  regarder  les  lois,  vraies  seu- 
lement de  la  société  créée  par  lui  dans  son  cabinet  en  vue  de 
l'analyse  scientifique,  comme  applicables  à  la  société  com- 
plexe qui  s'agitait  en  fait  autour  de  lui.  Cette  confusion  fut 
aggravée  par  quelques-uns  de  ses  successeurs,  et  rendue  plus 
forte  encore  dans  les  exposés  populaires  mal  informés  que 
l'on  fit  de  ses  doctrines  ))(2).  Il  y  a  en  d'autres  termes  un 
divorce  toujours  plus  marqué  entre  la  théorie  économique  et 
la  réalité  concrète.  Et  ce  divorce  s'accentue  tous  les  jours,  à 
mesure  que  l'industrie  se  transforme,  en  soulevant  des  pro- 
blèmes imprévus,  enfaisantnaître  à  la  vie  des  classes  sociales 
nouvelles,  en  s'étendant  enfin  à  des  pays  dont  les  conditions 
économiques  sont  parfois  très  différentes  de  celles  qui  en 
France  et  en  Angleterre  avaient  suscité  les  réflexions  des 
fondateurs. 

Ce  divorce  entre  la  réalité  et  la  théorie,  on  pouvait  cher- 
cher à  l'atténuer  de  deux  manières.  Ou  bien  en  reconstrui- 
sant par  l'analyse  une  théorie  nouvelle,  |dus  harmonieuse  et 
plus  coiiqiit'hcnsive  :  c'est  la  voie  que  ilevaienl  iiiauguriîr  vers 
1870  Menger,  Jevons  et  Walras.  Ou,  plus  radicalement,  en 
l'epoussant  toute  théorie  abstraite  et  en  faisant  de  la  peinture 

(1)  G.  SchmoUer  :  Zur  Litteraturgeschichtc   der   Slaals  und  Sozialwissen- 
schaften.  Leipzig,  1888  (l'expression  se  trouve  dans  l'étude  sur  Roscher). 

(2)  A.  Toynbee  :  The  Induslrial  Révolution,  p.  7. 
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du  réel  l'objet  unique  de  la  science  :  c'est  la  voie  qu'on  choisit 
tout  d'abord,  et  c'est  l'école  historique  qui  s'y  engagea. 

Sans  doute,  bien  avant  la  fondation  d'une  «  école  »  histo- 
rique, certains  écrivains  avaient  signalé  le  danger  que  fai- 
sait courir  à  la  science  l'abus  des  abstractions.  Sismondi,  his- 
torien lui-même,  considérait  l'économie  politique  comme  une 
science  «  morale  »,  où  «  tout  se  lie  ».  Il  voulait  qu'on  étudiât 
les  phénomènes  économiques  dans  le  milieu  social  et  poli- 
tique où  ils  se  produisent.  Il  critiquait  les  théorèmes  généraux 
de  Ricardo  et  préconisait  l'observation  détaillée  des  faits  (i). 
—  Plus  vigoureusement  encore,  List  avait  attaqué  les  écono- 
mistes classiques.  Ses  reproches  ne  s'arrêtaient  pas  à  Ricardo, 
ils  remontaient  jusqu'à  Smith.  En  utilisant  l'histoire  comme 
instrument  de  démonstration,  en  prenant  la  «  nationalité  » 
comme  base  de  son  système,  il  avait  soumis  toute  la  politique 
commerciale  à  ce  principe  du  «  relativisme  »  sur  lequel 
l'école  historique  a  tant  insisté  (2).  —  Enfin  les  socialistes  eux- 
mêmes,  surtout  les  Saint-Simoniens,  dont  tout  le  système 
n'est  qu'une  vaste  philosophie  de  l'histoire,  avaient,  parleur 
critique  de  la  propriété,  montré  l'impossibilité  d'isoler  les 
|»hénomènes  économiques  des  institutions  sociales  et  juri- 
diques. 

Mais  aucun  de  ces  auteurs  n'avait  cherché  délibérément 
dans  l'histoire  et  l'observation  un  moyen  de  reconstruire  toute 
l'économie  politique.  C'est  dans  cette  tentative  que  réside 
l'originalité  de  l'école  historique  allemande. 

L'œuvre  de  l'école  historique  a  été  double  :  à  la  fois  posi- 
tive e-t  critique.  Dans  son  œuvre  critique,  elle  a  soumis  à  une 
discussion  approfondie,  toujours  suggestive,  mais  parfois 
injuste,  les  principes  et  les  méthodes  des  économistes  anté- 

(1)  Il  est  curieux  que  les  «  historistes  »  ne  citent  presque  jamais  Sismondi 
parmi  leurs  précurseurs.  Roscher  et  Hildebrand  n"en  parlent  pas  et  Knies  le 
considère  plutôt  comme  socialiste  (Cf.  Bic  Nationalokonomievom  historischen 
Standpunkt,  2«  édit.,  p.  322). 

(2)  Cependant  List  n'a  pas  non  plus  trouvé  grâce  devant  les  «  historistes. 
Hildebrand  lui  reproche  d'être  infecté  de  1'  «  atomisme  »  de  Smith,  d'oublier 
<>  la  nature  éthique  de  la  société  ».  «  Chez  List,  dit-il,  toute  subordination  de 
l'intérêt  privé  à  l'utilité  publique  apparaît  comme  dictée  par  l'habileté  et  l'in- 
térêt privé  bien  compris,  non  comme  un  devoir  moral,  résultant  de  la  nature 
même  de  la  société  »  (Hildebrand,  Die  Nationalokonomic  der  Gegenwart  und 
Zwkunft,  p.  73).  On  reconnaît  ici  les  préoccupations  éthiques  de  l'école  histo- 
rique. 


L'ÉCOLE    HISTORIQUE.  449 

rieurs.  Par  son  œuvre  positive,  elle  a  ouvert  à  l'économie  poli- 
tique de  nouveaux  horizons;  elle  a  étendu  le  domaine  de  ses 
observations  et  le  cercle  des  problèmes  dont  elle  s'occupe. 

Seulement,  s'il  est  relativement  facile  d'exposer  les  idées 
critiques  de  l'école,  formulées  dans  des  livres  et  des  articles 
nombreux,  et  communes  à  presque  tous  les  écrivains  qui  la 
composent,  par  contre  il  est  assez  malaisé  de  préciser  les  con- 
ceptions fondamentales  qui  inspirent  son  œuvre  positive.  Ces 
conceptions  en  effet  sont  latentes  dans  les  ouvi-ages  de  ses 
principaux  représentants,  plutôt  qu'elles  n'y  sont  nettement 
formulées.  Toutes  les  fois  que  les  historistes  ont  voulu  les 
définir,  ils  l'ont  fait  (certains  de  leurs  disciples  sont  les  pre- 
miers aujourd'hui  à  le  reconnaître  (i))  d'une  manière  vague  et 
souvent  contradictoire.  En  outre  elles  ne  sont  pas  formulées 
de  même  chez  les  différents  auteurs  qui  se  réclament  de  la 
méthode  historique. 

Pour  éviter  des  redites  fatigantes  et  des  discussions  sans 
nombre,  nous  commencerons  donc  par  donner  un  rapide 
aperçu  du  développement  extérieur  de  l'école  historique,  — 
puis  nous  étudierons  l'ensemble  de  son  œuvre  critique,  —  et 
enfin  nous  chercherons  à  dégager  ses  conceptions  positives  sur 
la  nature  et  l'objet  de  l'économie  politique.  C'est  évidemment 
là  pour  l'historien  des  doctrines  la  partie  la  plus  intéressante 
de  leur  œuvre. 

^  1.  —  L'origine  et  le  développement  de  l'École   historique. 

Le  fondateur  incontesté  de  l'école  est  Guillaume  Roscher, 
professeur  à  l'Université  de  Gôttingen,  qui  en  1843  publia  son 
Précis  d'un  cours  d'économie  politique  d'après  la  méthode  his- 
torique (2).  Dans  la  préface  de  ce  tout  petit  ouvrage,  il  expose 
(léj;i  les  idées  (lireclrices  dont  il  devait  s'inspirer  et  qu'il  déve- 
loppa eiisiiilc  clans  ses  célèbres  Principes  d'économie  politique 
(loiil  la   I'"  édition  parut  en  1854  (3).  \[  ne  prétend  pas  faire 

(i;  Voir  entre  autres  les  articles  de  Max  Weber,  dans  le  Jahrbmh  de 
M.  Schmoller,  années  1903,  p.  1881  et  1905,  p.  1323.  Les  erreurs  méthodolo- 
giques de  Hoschor,  Knies  et  Hildebrand  y  S(jnt   a  bouclaminenl  critiquées. 

(2)  Grundriss  zu  Vo}-lesu)if/cn  ûber  die  Staalswirtschaft  nach  geschiclu- 
lichcr  Méthode.  Gôttingen,  18i3. 

(3;  Traduits  en  français  avec  une  préface  par  Wolnwski  eu  1867.  C'est  d'après 
celte  traduction  que  nous  citons. 

Gide  kt  Rrsr.  —  I)oi:Tn.  Économ.  29 
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autre  chose  que  de  l'histoire  économique.  «  Notre  but,  dit-il,, 
est  la  description  de  ce  que  les  peuples  ont  voulu  et  senti  en 
matière  économique,  des  buts  qu'ils  ont  poursuivis  et  atteints,, 
des  raisons  pour  lesquelles  ils  les  ont  poursuivis  et  atteints  >y  (i). 
Une  telle  recherche,  ajoute-t-il,  ne  peut  être  faite  qu'  «  en 
restant  étroitement  en  contact  avec  les  autres  sciences  de  la 
vie  nationale,  en  particulier  l'histoire  du  droit,  l'histoire  poli- 
tique et  l'histoire  de  la  civilisation  ».  Mais  il  se  défend  aus- 
sitôt de  faire  opposition  à  l'école  de  Ricardo.  «  Je  suis  loin, 
continue-t-il,  de  considérer  cette  voie  comme  la  seule  ou 
comme  la  plus  courte  pour  atteindre  la  vérité  ;  mais  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  conduise  dans  des  régions  particulièrement 
belles  et  fertiles,  qui  une  fois  mises  en  exploitation  ne  seront 
plus  jamais  complètement  abandonnées  ». 

Ce  queRoscher  se  propose  ici,  c'est  donc  simplement  de  com- 
pléter la  théorie  courante  par  une  histoire  des  événements  et 
des  opinions  économiques.  De  fait,  dans  la  série  des  volumes 
successifs  de  ses  Principes,  accueillis  avec  une  faveur  crois- 
sante par  le  public  lettré  de  l'Allemagne,  Roscher  s'est  con- 
tenté de  juxtaposer  à  l'exposé  des  doctrines  classiques  des 
excursions  érudites  et  abondantes  dans  le  domaine  des  faits  et 
des  idées  économiques  du  passé  (2). 

Roscher  décrivait  sa  tentative  comme  un  essai  d'appliquer 
à  l'économie  politique  la  méthode  historique  introduite  par 
Savigny  dans  l'étude  du  droit  (^)  et  qui  y  avait  prouvé  sa 
fécondité.  Mais,  comme  l'a  bien  montré  M.  Garl  Menger(^),  il 
y  avait  là  une  analogie  purement  extérieure.  Savigny  avait 
utilisé  l'histoire  pour  faire  comprendre  l'origine  organique  et 
spontanée  des  institutions  existantes.  Il  voulait  démontrer 
par  là  leur  légitimité  en  face  des  prétentions  radicales  du 
rationalisme  réformateur  propre  au  xviii"  siècle.  Rien  de  tel 
chez  Roscher  qui  se  rattache  lui-même  au  libéralisme  et 
partage  ses  aspirations  réformatrices.  L'histoire  chez  lui 
sert  surtout  à  illustrer  la  théorie  économique,  à  la  nourrir 

(1)  Grundriss,  Préface. 

(2)  C'est  le  jugement  même  que  Knies  porte  sur  Roscher  lorsqu'il  dit  que  ses 
procèdes  «  complètent  l'historiographie,  plus  qu'ils  ne  corrigent  l'économie 
politique  »  {Die  Nationalôkonomie  vom  geschichtlichen  Standpunkte,  p.  35). 

(3)  Grundriss,  Préface,  p.  iv-v. 

(4)  Cari  Menger,  Untersuchungen  ùber  die  Méthode  der  Socialwissenschaften 
und  der  Politischen  Oe.konomie  insbesondere,  Leipzig,  1883,  p.  200-209. 
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d'exemples,  propres,  sinon  à  prescrire  des  règles  h  l'homme 
d'État,  au  moins  à  former  suivant  son  expression  «  le  sens 
politique  ». 

On  peut  considérer  plus  justement  la  tentative  de  Roscher 
—  c'est  l'opinion  de  M.  SchmoUer  lui-même  —  comme  un 
essai  pour  rattacher  l'enseignement  de  l'économie  politique 
à  la  tradition  des  vieux  «  caméralistes  »  allemands  des 
xvn^  et  xvin^  siècles  (i).  Ceux-ci,  chargés  d'initier  les  étudiants 
aux  sciences  pratiques  de  l'administration  et  des  finances,  leur 
donnaient  surtout  des  notions  concrètes  sur  le  milieu  écono- 
mique et  social  où  leur  activité  allait  s'exercer.  A  vrai  dire 
l'économie  politique  anglo-française  se  liait  bien  aussi  et 
môme  très  étroitement  à  certains  problèmes  pratiques  d'impôt 
ou  de  législation  commerciale.  Mais  dans  un  pays  comme 
l'Allemagne,  dont  l'évolution  industrielle  était  beaucoup 
moins  avancée  que  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ces 
problèmes  se  posaient  d'une  manière  toute  différente,  et  la 
nécessité  de  rattacher  pour  des  étudiants  la  théorie  classique 
aux  réalités  de  la  vie  économique  devait  y  apparaître  plus 
urgente  encore  qu'ailleurs.  L'innovation  de  Roscher  a  donc 
un  caractère  plus  pédagogique  que  scientifique.  Il  renoue  une 
tradition  universitaire  plutôt  qu'il  ne  crée  un  nouveau  cou- 
rant scientifique. 

En  1848  un  autre  professeur  allemand,  Rruno  Hildebrand, 
émit  des  prétentions  bien  plus  ambitieuses.  Dans  son  livre 
L'Économie  politique  du  présent  et  de  l'avenir  (2)  l'opposition  à 
l'économie  classique  était  beaucoup  plus  marquée  que  chez 
Roscher.  L'histoire  y  était  présentée  non  seulement  connue  un 
moyen  de  vivifier  et  de  perfectionner  les  théories  existantes, 
mais  comme  l'instrument  d'un  renouvellement  complet  de 
la  science.  Hildebrand  prenait  texte  des  progrès  que  la 
méthode  historique  avait  fait  accomplir  à  la  science  du  lan- 
gage. Dorénavant  l'économie  politique  devrait  être  unique- 

(1)  Schmoller,  loc.  cit.  Sur  les  caméralistes  voir  la  Geschischle  der  National- 
ô/tonomie  de  M.  Oncken,  Leipzig,  1902,  p.  227  et  s.  MM.  Menger  et  SclimoUe'r 
rattachent  aussi  Roscher  à  l'école  d'historiens  qui  avec  Heerea,  Gervinus,  etc., 
ont  à  Gôltingue,  dans  le  premier  tiers  du  xix'  siècle,  cherché  à  fonder  la  poli- 
tique sur  l'histoire  générale.  Roscher  avait  étudié  l'histoire  sous  leur  influence, 
et  sa  tentative  est  e  i  ell'et  de  tous  points  semblable  à  la  leur. 

(2)  Die  Ndtio.ialokonomic  der  Gegenicart  und  Zukunft,  Francfort,  1848, 
t.  I. 


452  I.ES   DISSIDENTS. 

ment  «   la  sciciico   des  lois  du  développement   économique 
des  nations  »  ('). 

Un  peu  plus  tard,  dans  rarticle-programme  de  la  nouvelle 
revue  fondée  par  lui  en  1863,  \q<.  Jahrbûcher  fïir  Nationalukn- 
nomie  u?id  Statistik,  Hildebrand  va  [)lus  loin  encore.  11  con- 
teste l'existence  même  des  lois  économiques  naturelles,  telles 
que  les  concevaient  les  classiques.  Il  reproche  à  Rosclier  d'en 
avoir  admis  l'existence  (2).  Par  cette  affirmation  hasardée  Hil- 
debrand ne  [)araît  pas  s'être  aperçu  qu'il  ruinait  le  principe 
même  de  toute  science  économique  et  qu'il  enlevait  aussi 
tout  fondement  rationnel  à  ces  «  lois  de  développement  », 
(fui   devaient  d'après  lui  en  former  dorénavant  la  substance. 

Du  reste  les  affirmations  absolues  de  Hildebrand  ne  modi- 
lièrent  pas  la  théorie  économique  plus  que  l'éclectisme  de 
Roscher.  Sauf  le  bref  exposé  d'un  schéma  général  de  l'his- 
toire économique  des  nations,  oi^i  il  distingue  trois  phases  : 
celles  de  l'économie  naturelle,  de  l'économie  monétaire  et  de 
l'économie  de  crédit,  il  s'est  contenté  de  publier  des  essais 
fragmentaires  sur  des  questions  spéciales  de  statistique  et 
d'histoire.  Et  il  accepte  le  plus  souvent  comme  des  vérités 
démontrées  les  théories  classiques  sur  la  production  et  la 
répartition  des  richesses. 

Hildebrand  avait  promis  en  1848  de  donner  à  son  ouvrage 
purement  critique  une  suite  oi^i  seraient  exposés  les  principes 
de  la  méthode  nouvelle.  xMais  cette  suite  ne  parut  jamais. 
C'est  un  autre  professeur,  Charles  Knies,  qui  entreprit  cette 
tâche  difficile  dans  un    gros  traité  qu'il  fit  paraître  en  1853 

(1)  Dans  l'introduction,  p.  v,  il  déclare  que  le  but  de  son  ouvrage  est  «  d'ouvrir 
la  voie  à  une  tendance  essentiellement  historique  dans  le  domaine  de  l'écono- 
mie politique  et  de  transformer  cette  science  en  une  doctrine  des  lois  du  déve- 
loppement économique  des  nations  ». 

(2)  Roscher  avait  même  dit  qu'elles  présentaient  un  caractère  mathématique 
(Principes,  trad.  fr.,  1. 1,  §  77).  Voici  comment  s'exprime  par  contre  Hildebrand 
dans  un  passage  ca^ctéristique  de  son  article  sur  La  tâche  actuelle  de  VÉco- 
nomie  politique  {Jahrbûcher  fur  Nationalôkonomie  und  Statistik,  t.  I, 
p.  145)  :  "  La  science  économique  n'a  pas  à  chercher  dans  la  multiplicité  des 
phénomènes  économiques  des  lois  immuables  partout  identiques;  elle  doit 
démontrer  dans  les  transformations  de  l'expérience  économique  le  progrès,  et 
dans  la  vie  économique  de  l'humanité  le  perfectionnement  de  l'espèce  humaine. 
Sa  tâche  est  de  poursuivre  l'évolution  économique  des  nations  comme  de 
l'humanité,  et  par  là  de  découvrir  aussi  bien  les  fondements  de  la  civilisation 
économique  actuelle  que  les  problèmes  dont  la  solution  est  réservée  à  la  présente 
génération  ». 
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sous  ce  titre  :  V économie  politique  envisagée  au  point  de 
eue  historique  (l).  Mais  ses  idées  sont  aussi  peu  daecord  avec 
celles  de  ses  deux  prédécesseurs,  que  celles-ci  Tétaient  entre 
elles.  >»on  seulement  il  conteste  comme  lïildebrand  l'exis- 
tence des  lois  naturelles  au  nom  de  la  liberté  humaine,  mais 
il  conteste  même  ces  «  lois  de  développement  »  dont  avait 
parlé  Hildebrand.  Pour  lui  il  ne  saurait  y  avoir  que  des  ana- 
logies et  non  des  lois  dans  l'évolution  économique  des  diffé- 
rents peuples.  Knies  ne  partage  donc  pas  plus  les  idées  de 
Hildebrand  et  Roscher  que  celles  des  classiques.  L'économie 
politique  se  résout  à  ses  yeux  en  une  simple  histoire  des  opi- 
nions économiques  aux  difîérentes  époques,  rattachée  à  l'en- 
semble du  développement  historique  d'une  nation. 

Son  livre  du  reste  passa  presque  inaperçu.  Les  historiens 
l'ignorèrent  autant  que  les  économistes.  C'est  plus  tard  seule- 
ment quand  la  «  jeune  école  historique  «.eut  pris  tout  son 
développement  que  l'attention  se  porta  sur  le  vieil  ouvrage 
de  Knies,  dont  une  seconde  édition  parut  en  1883.  Knies  s'est 
plaint  à  plusieurs  reprises  que  Roscher  n'ait  jamais  voulu 
discuter  ses  idées. 

Il  semblait  qu'après  un  aussi  grand  efifort  pour  fonder  la 
méthode  d'une  économie  politique  nouvelle,  Knies  dût  se 
préoccuper  surtout  d'en  montrer  la  fécondité  en  l'appliquant 
à  l'étude  des  phénomènes  économiques.  Chose  curieuse,  il 
n'en  fit  rien.  Ses  ouvrages  postérieurs  sur  la  monnaie  et  le 
crédit,  qui  lui  ont  donné  une  notoriété  légitime,  ne  portent 
plus  trace  de  préoccupations  historiques. 

Ainsi  les  trois  fondateurs  de  l'école  avaient  bien  critiqué 
les  méthodes  classiques,  mais  n'avaient  pu  se  mettre  d'accord 
sur  hi  ijut  et  la  nature  de  la  science  et  laissaient  à  d'autres  le 
soin  d'appliquer  leurs  idées. 

Ce  tut  l'œuvre  de  la  «  jeune  école  historique  »»,  c{ui  se  cons- 
titua autour  de  M.  SchmoUer  à  partir  de  1870,  de  tenter  cette 
a[tplication.  Les  écrivains  de  la  «  jeune  école  historique  «  se 
distinguent  des  écrivains  dont  nous  venions  de  parler  sous 
deux  ra[)ports  essentiels  : 

1°  Ils  .ibaiidoiuieiit  complètement  la  controverse  malheu- 
l'euse  soule\('M'  |iMr  ilildeltrand   l'I    l\ni<'s  sur   les   lois  écono- 

(1)  Le  titre  exact  de  la  première  t'dition  isl  :  Die  Politischc  Oekonomie  vom 
Standpunkte  der  geschichtliclien  Mcthode.  La  seconde  édition  parut  trente 
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iniques.  Ils  se  gardent  d'abord  de  nier  1  existence  dans  la  vie 
sociale  de  lois  naturelles  et  de  régularités,  dont  la  recherche 
constitue  le  but  même  de  la  science.  Ils  sont  au  contraire 
déterministes.  «  Nous  savons  aujourd'hui,  dit  M.  Schmol- 
1er  (1),  que  la  causalité  psychique  est  autre  que  la  causalité 
mécanique,  mais  nous  lui  attribuons  le  même  caractère 
de  nécessité  ».  Tout  ce  qu'ils  contestent  c'est  que  ces  lois 
puissent  être  découvertes  par  les  méthodes  classiques.  Sur 
ce  point  ils  ont  recueilli  toutes  les  critiques  de  leurs  pré- 
décesseurs —  criti([ues  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure. 
Quant  aux  «  lois  de  développement  »  vers  lesquelles  Hildc- 
brand  voulait  diriger  la  recherche  scientifique,  ils  professent 
à  leur  égard  le  plus  grand  scepticisme.  «  Nous  avouons  ne 
pas  connaître  de  lois  historiques,  dit  encore  M.  Schmoller, 
tandis  que  nous  parlons  des  lois  économiques  et  des  lois 
statistiques  »  (2).  Ailleurs,  il  déclare  avec  quelque  mélan- 
colie :  «  Nous  ne  pouvons  répondre  empiriquement  même 
à  la  question  de  savoir  si  la  vie  économique  de  l'humanité 
constitue  une  unité,  représente  un  développement  uni- 
forme et  marche  vers  un  progrès  »  (3).  Passage  bien  carac- 
téristique et  qui  est  comme  la  conclusion  du  grand  traité 
synthétique  publié  en  1904  par  M.  Schmoller  ('*).  Il  éprouve 


ans  plus  tard  en  1883  avec  le  titre  légèrement  modifié   dont  nous  donnons  la 
traduction  dans  le  texte.  Nous  nous  servons  ici  dela2«  édilion. 

(1)  Schmoller,  Grundriss  der  Volkswirtschaftslehre  (iOOi),  t.  I,  p.  107. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  108. 
(.3)  Ibid.,  t.  II,  p.  653. 

(4)  Certains  historistes  cependant  ne  sont  pas  aussi  prudents.  Ainsi  M.  Ashley 
[Histoire  et  doctrines  économiques  de  V Angleterre,  préface,  p.  3,  trad.  fr.,  1900) 
écrit  ceci  :  »  Précisément  de  même  que  l'histoire  de  la  société,  en  dépit  de 
régressions  apparentes,  révèle  un  développement  régulier,  de  même  il  y  a  eu  un 
développement  régulier  dans  Thistoire  delà  pensée  humaine,  et  par  conséquent 
dans  ce  que  les  hommes  ont  pensé  sur  le  côté  économique  de  la  vie  ».  De  même 
Ingram  {Histoire  de  l'Economie  politique,  trad.  fr.,  1893,  p.  293)  :  «  Gomme 
nous  l'avons  indiqué  plus  d'une  fois,  une  partie  essentielle  de  l'idée  de  la  vie 
est  celle  de  développement,  ou  en  d'autres  termes,  de  changement  ordonné. 
Qu'un  pareil  développement  ait  lieu  dans  la  constitution  et  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  société,  dans  tous  ses  éléments,  c'est  là  un  fait  qu'on  ne  peut  mettre 
en  doute...  Il  est  également  évident  qu'il  existe  entre  les  divers  éléments  sociaux 
de  telles  relations  qu'un  changement  dans  un  de  ces  éléments  implique  ou  dé- 
termine un  changement  dans  un  autre.  On  ne  voit  donc  pas  aisément  pourquoi 
on  refuserait  le  nom  de  «  lois  naturelles  »  à  des  relations  de  coexistence  et  de 
succession  si  constantes.  Ces  lois  étant  universelles,  permettent  de  formuler  une 
théorie  abstraite  du  développement  économique  ». 
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le  même  scepticisme  devant  les  tentatives  de  philosophie  de 
l'histoire  (i). 

2°  La  «  jeune  école  historique  »  ne  s'est  pas  contentée  de 
proclamer  l'urgence  d'appliquer  l'histoire  à  l'économie  poli- 
tique. Elle  a  réellement  mis  en  œuvre  la  méthode  historique. 
Depuis  1860  environ  les  économistes  allemands  se  détournent 
de  plus  en  plus  des  questions  théoriques.  Ils  sahsorhent  pres- 
que uniquement  dans  la  discussion  des  problèmes  pratiques, 
surtout  dans  l'étude  des  questions  sociales  etdans  les  recherches 
historiques  et  descriptives.  Les  monographies  économiques  se 
multiplient.  Les  institutions  du  moyen  âge  et  de  l'antiquité, 
les  doctrines  anciennes,  l'histoire  sociale,  la  statistique,  la 
description  de  l'organisation  économique  des  nations  mo- 
dernes forment  l'objet  essentiel  de  ces  travaux.  L'économie 
politique  est  comme  fondue  ou  noyée  dans  l'étude  des  insti- 
tutions et  dans  l'histoire  économique. 

L'œuvre  ainsi  édifiée  par  l'école  historique  est  considé- 
rable. Il  serait  injuste  d'oublier  qu'avant  elle  des  monogra- 
phies semblables  avaient  été  publiées,  ou  que  certains  sys- 
tèmes socialistes  comme  le  Capital  de  Marx  sont  en  réalité  de 
grandes  synthèses  historiques.  Mais  l'impulsion  systématique 
donnée  par  les  historistes  à  cet  ordre  d'études  constitue  leur 
incontestable  mérite.  Us  ont  partout  suscité  dans  le  dernier 
quart  du  xix"  siècle  un  intérêt  nouveau  pour  l'histoire  et  l'ob- 
servation des  institutions  économiques.  On  ne  peut  ici  rendre 
compte  de  tous  ces  travaux  qui  touchent  aux  sujets  les  plus 
variés.  Mous  essayerons  plus  loin  d'en  dégager  l'esprit.  Les 
iutms  de  Schmoller,  Brentano,  Held,  Bûcher,  Sombart,  sont 
familiers  à  tous  ceux  que  préoccupe  l'histoire  économique. 
Et  l'un  des  plus  grands  théoriciens  modernes,  M.  Marshall, 
kîur  a  rendu  à  plus  d'une  reprise  un  éclatant  hommage  (2). 
D'Allemagne,  cette  impulsion  s'est  propagée  à  l'étranger 


(1)  Devant  les  tentatives  de  philosophie  de  l'histoire,  M.  Schmoller  éprouve 
«  le  sentiment  que  la  science  dans  son  état  actuel  ne  peut  s'empêcher  de  faire  de 
pareils  essais,  mais  qu'il  s'agit  de  simples  tentatives  scientiliques,  ou  même 
d'efforts  de  divination  léléologique,  plutôt  que  de  vérités  assurées  ».  Grundriss, 
l.  II,  p.  665. 

(2)  Marshall,  Principles  of  Economies,  Ll\'.l,ch.  IV,  ,^  8.  Nous  citons  d'après 
la  4°  édition  anglaise.  Mais  l'ouvrage  du  grand  économiste  anglais  est  aujourd'hui 
accessible  au  lecteur  français  dans  l'excellente  traduction  de  M.  Sauvaire- 
.lourdan  (Paris,  1909). 
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OÙ  elle  trouvait  des  circonstances  particulièrement  favorables. 

A  partir  de  1870,  le  programme  pratique  du  libéralisme 
économique  est  presque  partout  réalisé.  Des  problèmes  nou- 
veaux se  posent;  au  premier  rang,  les  questions  ouvrières  (i), 
qui  exigent  des  solutions  positives.  A  ces  problèmes  pressants 
les  théories  de  l'école  classique  ne  fournissent  aucune  réponse. 
Une  étude  nouvelle  des  institutions  économiques,  de  l'orga- 
nisation sociale,  des  conditions  de  vie  des  classes  populaires 
paraît  seule  capable  d'éclairer  le  législateur.  La  comparaison 
avec  le  passé  s'impose  pour  mieux  comprendre  le  présent. 
A  tous  ceux  qui  souhaitent  des  réformes  sociales  la  méthode 
historique  apparaît  à  ce  moment  comme  l'instrument  du  pro- 
grès, et  le  succès  de  la  méthode  est  stimulé  par  l'efficacité 
pratique  qu'on  lui  attribue.  Ajoutons  le  prestige  qu'exerce 
depuis  1871  la  science  allemande,  le  spectacle  de  la  jonction 
opérée  en  Allemagne  entre  l'historisme  et  le  socialisme 
d'Etat,  —  et  l'on  comprendra  la  faveur  que  l'école  a  conquise 
à  l'étranger. 

En  Angleterre,  cette  forteresse  de  l'économie  ricardienne, 
l'influence  de  l'école  historique  se  fait  sentir  très  nettement 
à  partir  de  1870. 

Les  mêmes  discussions  méthodologiques  qui  préoccupent 
l'économie  allemande  s'y  produisent.  Cairnes  dans  son  livre, 
The  character  and  logical  melhod  of  political  economy,  réédité 
en  1875  (2),  revendiquait  encore  avec  énergie  les  droits  de 
la  déduction,  dans  l'esprit  de  l'ancienne  économie  politique. 
Mais  en  1879  ClifFe  Leslie  dans  ses  Essays  on  political  atid 
moral  Philosophy  lui  répondait,  en  faisant  feu  contre  les 
méthodes  classiques,  de  toutes  les  armes  de  l'école  historique 
allemande.  L'induction  opposée  à  la  déduction,  la  nécessité 

(1)  Leur  influence  a  été  notée  en  particulier  par  Toynbee,  dans  son  article 
Ricardo  and  the  old  political  Economy  :  «  C'est  la  question  ouvrière,  impos- 
sible à  résoudre  parla  liberté  qui  était  le  seul  remède  offert  par  l'économie  po- 
litique déductive,  qui  fit  revivre  la  méthode  d'observation.  L'économie  politique 
a  été  transformée  par  les  classes  ouvrières  »  (p.  10).  Ailleurs  :  «  on  considère 
souvent  la  méthode  historique  comme  conservatrice,  parce  qu'elle  décrit  la 
croissance  graduelle  et  imposante  de  nos  véaérables  institutions;  mais  elle 
peut  exercer  une  influence  précisément  contraire,  en  démontrant  les  grossières 
injustices  accomplies  aveuglément  pendant  cette  croissance  même  »  (Arnold 
Toynbee,  The  Industrial  Révolution,  p.  58). 

(2)  La  première  édition  avait  paru  en  1857.  Une  traduction  française  en  a  été- 
publiée  en  1907,  chez  MM.  Giard  et  Brière.  Voir  pour  Cairnes  plus  haut,  L.  III. 
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de  remettre  l'économie  politique  en  contact  avec  les  autres 
sciences  sociales,  le  relativisme  des  lois  économiques,  l'his- 
toire comme  méthode  d'interprétation  des  phénomènes  écono- 
miques, nous  retrouvons  toutes  ces  idées  développées  avec 
ardeur  par  l'écrivain  anglais.  Au  même  moment,  mais  avec 
plus  de  modération,  Arnold  Toynhee  exprimait  dans  ses 
leçons  sur  la  «  Révolution  industrielle  »  des  idées  analogues. 
Il  reconnaissait  le  rôle  nécessaire  de  la  déduction  dans  la 
recherche  économique,  mais  il  voyait  dans  l'histoire  et  l'obser- 
vation le  moyen  de  rendre  à  l'économie  la  vie  et  la  portée 
pratique  qui  faisaient  de  plus  en  plus  défaut  aux  théories 
ricardiennes.  La  cause  des  réformes  sociales  devait  à  ses 
yeux  tirer  grand  profit  des  nouvelles  méthodes.  Il  eût  sans 
doute  exercé  une  vive  influence,  si  la  mort  n'avait  mis  fin  à 
trente  ans  à  une  carrière  qui  avait  suscité  les  plus  légitimes 
espérances  (1883). 

L'élan  était  donné.  Dorénavant  en  Angleterre,  l'histoire 
économique,  l'observation  des  institutions,  l'étude  des  classes 
sociales  prennent  une  place  grandissante  dans  les  préoccupa- 
tions des  économistes.  Et  dans  chacun  de  ces  ordres  d'idées, 
des  œuvres  remarquables  ont  vu  le  jour  :  Growth  of  English 
Industry  and  Commerce  de  M.  Cunningham;  Histoire  et  doc- 
trines écoîiomiques  du  Moyen  âge  de  M.  Ashley;  Histoire  du 
Trade-Unionisme  cilndustrial  Deînocracy  de  M.  et  M""  Sydney 
Webb;  Life  and  Labour  of  the  people  de  M.  Booth,  —  autant 
de  témoignages  de  l'action  très  profonde  exercée  par  ce  mou- 
vement d'idées  sur  les  économistes  anglais. 

En  France  l'école  historique  n'a  pas  eu  un  pareil  succès, 
mais  le  besoin  auquel  elle  répondait  n'a  cependant  pas  été 
moins  vivement  ressenti.  On  n'a  pas  vu  se  constituer  chez 
nous  une  véritable  école  d'économistes  historiens.  L'action  des 
nouvelles  i(h;es  ne  laissait  pas  cependant  de  pénétrer  par  des 
canaux  nombreux  dans  la  pensée  scientifique.  D'abord  en 
1878  un  enseigucment  officiel  de  l'économie  politi(|ue  était 
institué  dans  les  Facultés  de  Droit,  et  tout  de  suite,  de  son 
contact  même  avec  les  disciplines  juridiques,  cet  enseigne- 
ment prenait  un  caractère  nouveau,  tout  pénétré  d'esprit 
liistorique.  En  même  temps  les  historiens  de  profession  s'inté- 
ressaient <h;  plus  en  plus  aux  proldèmes  d'Iiistoire  écono- 
mique, et  venaient  ainsi  apporter  au\  rcclierclies  des  écono- 
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mistes  un  concours  précieux.  Plusieurs,  parmi  les  économistes 
libéraux  eux-mêmes,  sans  pour  cela  se  j)Oser  en  adversaires 
de  l'école  ancienne,  ont  consacré  leurs  travaux  soit  à  l'obser- 
vation détaillée  des  faits  contemporains,  soit  à  des  recherches 
historiques  (i). 

Enfin  un  groupe  nouveau  de  travailleurs  est  venu  se  joindre 
à  ceux-ci  :  les  sociologues.  La  sociologie  porte  ses  recher- 
ches sur  les  institutions  de  toute  nature  par  où  se  main- 
tiennent et  se  développent  les  sociétés  humaines  :  elle  cherche 
à  déterminer  l'action  qu'elles  ont  réciproquement  les  unes 
sur  les  autres.  Après  les  institutions  religieuses,  juridiques, 
politiques,  sociales,  elle  devait  tout  naturellement  envisager 
les  institutions  économiques,  dans  le  même  esprit  et  avec  la 
même  méthode.  Cette  étude  a  été  poursuivie  avec  beaucoup 
de  zèle  depuis  plusieurs  années.  Les  sociologues  ont  examiné 
de  près  par  l'observation  et  l'histoire  le  mécanisme  et  l'orga- 
nisation du  système  économique  à  difîérentes  époques.  Ils 
ont  apporté  dans  cette  étude  la  défiance  des  abstractions,  le 
souci  des  observations  minutieuses,  la  préférence  pour  l'in- 
duction opposée  à  la  déduction  qui  caractérisent  justement 
l'école  historique  (2). 

§  2.    —  Les  idées   critiques   de   l'École   historique. 

On  vient  de  voir  combien  sont  nombreux  les  écrivains  qui 
se  réclament  de  l'école  historique,  et  sur  quelle  longue 
période  de  temps  s'étend  son  développement.  Entre  tant  d'es- 
prits divers,  on  ne  saurait  s'attendre  à  une  parfaite  confor- 
mité de  vues,  et  nous  avons  déjà  noté  certaines  divergences 
qui  séparent  en  particulier  l'ancienne  de  la  «  jeune  »  école 
historique.  Nous  ne  pouvons  ici  exposer  et  discuter  chacune 
de  ces  nuances.  11  faut  nous  contenter  défaire  connaître  leurs 


(1)  Citons  en  particulier  M.  Levasseur  et  sa  belle  Histoire  des  classes  ouvrières 
en  France  dont  la  première  édition  est  de  1867. 

(2)  C'est  en  particulier  le  groupe  de  travailleurs  réunis  autour  de  M.  Dur- 
kheim  et  de  V Année  sociologique  que  nous  avons  en  vue  ici.  Cependant  on  se 
tromperait  fort  en  identifiant  la  méthode  des  sociologues  avec  celle  des  histo- 
riens. Cf.  sur  ce  point,  Simiand,  Méthode  historique  et  science  sociale  dans  la 
Revue  de  synthèse  historique,  1903.  V.  du  même,  ia  méthodepositive  en  science 
économique,  Paris,  1912,  où  sont  examinés  dans  une  série  d'études  les  princi- 
paux problèmes  de  méthode  en  économie  politique. 


[/ÉCOLE    HISTORIQUE.  459 

idées  essentielles,  celles  sur  lesquelles  l'accord  est  à  peu  près 
complet  entre  tous  les  historistes.  Nous  signalerons  cepen- 
dant au  passante  les  idées  })articulières  à  tel  ou  tel  d'entre  eux 
quand  elles  nous  paraîtront  importantes. 

C'est  par  la  critique  de  l'économie  classique  que  l'Ecole 
historique  allemande  a  débuté.  C'est  donc  par  l'exposé  de  ses 
idées  critiques  que  nous  commencerons  (l). 

Quoique  les  idées  critiques  de  l'école  historique  aient  été 
formulées  déjà  par  Knies,  Hildebrand  et  Roscher,  elles  n'ont 
provoqué  de  discussion  approfondie  qu'assez  tard,  et  quand  la 
«  jeune  école  historique  »  était  déjà  dans  son  plein  éclat.  La 
publication  en  1883  par  M.  Charles  Menger,  professeur  à 
Vienne,  d'un  livre  véritablement  classique  par  le  style  et  par 
la  pénétration  de  la  pensée,  intitulé  Recherches  sur  lamcthode 
des  sciences  sociales  et  en  particulier  de  l'économie  politique  (2), 
ouvrit  une  ère  de  polémiques  parfois  très  ardentes.  Cet 
ouvrage  remarf[uable,  où  l'auteur  défendait  les  droits  de 
l  économie  politique  pure  contre  les  attaques  de  l'école  his- 
torique allemande,  fut  accueilli  avec  un  peu  de  mauvaise 
humeur  par  certains  des  représentants  de  cette  école  (3)  et  a 
provoqué  pendant  les  années  suivantes  une  sorte  d'examen 
de  conscience  général.  Il  nous  faudra  donc  faire  connaître 
ici  les  éléments  essentiels  de  la  discussion  et,  en  regard  des 


(1)  Il  y  a  dans  l'œuvre  critique  de  l'Ecole  historique  allemande  une  portion 
dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  :  c'est  sa  critique  du  laisser-faire.  Sans 
doute  quelques-uns  de  ses  membres,  comnae  Hildebrand,  ont  insisté  sur  le  point 
de  vue  éthique  en  économie  politique —  et  aucunne  partage  l'optimisme  de  Smith 
ou  de  Bastiat.  Leur  idée  du  relativisme  a  même  contribué  à  le  ruiner.  Mais  les 
principaux  d'entre  eux,  Roscher,  Hildebrand  lui-même,  restent  de  fervents 
adeptes  du  système  libéral  (V.  par  exemple  la  profession  de  foi  de  Hildebrand  en 
tête  du  1"  volume  des  Jalirhûcher  fur  Nationalôkonomie,  1^63,  t.  I,  p.  3).  Si 
plusieurs  (Brentano,  SchmoUer)  se  sont  rattachés  plus  ou  moins  au  grand  courant 
d'idées  d'où  est  sorti  vers  1872  le  socialisme  d'État  (v.  plus  loin)  ils  l'ont  fait 
dans  une  mesure  très  inégale.  Ils  n'ont  jamais  considéré  cette  partie  de  leur  œuvre 
comme  la  principale.  Ils  n'y  ont  pas  apporté  du  reste  d'idées  originales,  et  c'est 
])ar  leur  conceptiim  personnelle  de  la  -méthode  scientifique  qu'ils  ont  marqué 
dans  l'histoire  des  doctrines. 

(2j    Untersuchungen  ûber  die  Méthode   der  Socialwissoischaften.   Leipzig, 

1883,  291  pages. 

(3)  Cf.  le  compte  rendu  du  livre  de  Menger  jtublié  par  M.  SciimoUer  dans  sa 
revue,  le  Jahrbuch  fur  Gesetzgebung,    Volkswirtschafl  und  Statislik,  année 

1884.  Ce  compte  rendu  est  reproduit  avec  quelques  atténuations  de  forme  dans 
l'ouvrage  du  même  auteur  :  Zur  Litteraturgeschichte  der  Staals-  und  Social- 
nissenschaften  (1888). 
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arguments  des  historistes,  placer  les  réponses  de  leurs  adver- 
saires. 

Les  historistes  ont  fait  à  l'économie  classique  trois  grands 
reproches  :  ils  incriminent  :  l"  son  «  universalisme  »;  — 
2"  sa  psychologie  rudimentaire  basée  sur  Fégoïsme;  — 3°  l'abus 
qu'elle  fait  de  la  méthode  déductive. 

Examinons-les  successivement. 

a)  Ce  que  les  historistes  pardonnent  le  moins  à  Smith  et  à 
ses  successeurs  c'est  leur  «  universalisme  »,  comme  dit  Hil- 
debrand,  leur  «  absolutisme  ou  leui-  perpétua iisme  »  comme 
dit  Knies.  L'école  anglo-française,  disent-ils,  a  cru  que  les 
lois  économiques  formulées  par  elle  se  réalisaient  en  tout 
lieu  et  en  tout  temps.  Elle  s'est  imaginé  aussi  que  la  politique 
économique  qu'elle  en  déduisait  était  susceptible  d'une  appli- 
cation générale  et  universelle.  A  cet  absolutisme  il  faut, 
disent  les  historistes,  substituer  dorénavant  le  relativisme 
aussi  bien  dans  la  pratique  que  dans  la  théorie. 

Dans  la  pratique  d'abord.  Une  législation  économique  uni- 
forme ne  saurait  indifféremment  s'appliquer  à  toutes  les  épo- 
ques et  à  tous  les  pays.  Elle  doit  s'adapter  aux  conditions 
changeantes  de  lieu  et  de  temps.  L'art  de  l'homme  d'Étal 
consiste  à  plier  les  principes  aux  nécessités  nouvelles,  à  inven- 
ter pour  de  nouveaux  problèmes  des  solutions  originales.  — 
Mais  avouons  avec  M.  Menger  que  ce  principe  général  pro- 
clamé depuis  des  siècles  est  si  évident  qu'il  eût  rencontré 
sans  aucun  doute  l'adhésion  de  Smith,  de  Say  ou  de  Ricardo 
lui-même  (1),  quoiqu'ils  l'aient  parfois  oublié  en  jugeant 
trop  sévèrement  les  institutions  du  passé  ou  en  préconisant 
le  laisser-faire  comme  une  recette  universelle. 

Mais,  et  c'est  à  cette  deuxième  idée  que  l'école  historique 
attache  le  plus  d'importance,  la  théorie  économique  et  les  lois 
économiques  qu'elle  formule  ont,  elles  aussi,  une  valeur 
toute  relative.  Voilà  la  vérité  jusqu'ici  méconnue.  Les  lois  de  la 
physique  ou  de  la  chimie  auxquelles  les  classiques  comparent 
volontiers  les  lois  économiques,  se  réalisent  nécessairement 

(1)  Cf.  Menger,  loc.  cit.,  p.  130  et  s.  On  peut  appliquer  ici  la  remarque  ironique 
de  Marshall  [Principles,  liv.  1,  ch.  V,  §  6)  :  «  Les  écrivains  allemands  ont  bien 
fait  d'insister  sur  ces  considérations,  mais  ils  se  trompent  en  croyant  que  les 
anciens  économistes  les  ont  ignorées.  C'est  une  habitude  anglaise  de  laisser 
beaucoup  à  suppléer  par  le  bon  sens  du  lecteur. . .  ». 
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partout  et  toujours.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  écono- 
miques. C'est  Knies  surtout  qui  a  insisté  sur  ce  point.  «  De 
même  que  les  conditions  de  la  vie  économique,  dit-il,  de 
même  la  théorie  économique,  quels  que  soient  sa  forme  et 
son  aspect,  les  arguments  et  les  résultats  qu'elle  nous  offre, 
est  un  produit  du  développement  historique...,  elle  emprunte 
le  fond  de  son  argumentation  à  la  vie  historique  et  doit 
donner  à  ses  résultats  le  caractère  dune  solution  historique  ; 
même,  les  «  lois  générales  »  de  l'économie  ne  sont  autre 
chose  qu'une  explication  historique  et  une  manifestation 
progressive  de  la  vérité  ;  à  chaque  étape  elles  apparaissent 
comme  la  généralisation  des  vérités  connues  jusqu'à  un  cer- 
tain point  de  développement;  ni  quant  à  leur  somme,  ni 
quant  à  leur  formule,  elles  ne  peuvent  être  considérées 
comme  définitives  ». 

Ce  passage,  du  reste  assez  obscur  et  diffus,  comme  l'est  en 
général  le  langage  de  Knies,  exprime  une  idée  vraie  que 
d'autres  économistes  ont  formulée  d'une  manière  plus  pré- 
cise en  disant  que  les  lois  économiques  sont  à  la  fois  provi- 
.soires  et  conditionnelles.  Provisoires  en  ce  sens  que  le  mou- 
vement de  l'histoire,  en  faisant  surgir  des  faits  nouveaux,  dont 
les  théories  existantes  ne  rendent  pas  suffisamment  compte, 
oblige  sans  cesse  l'économiste  à  modifier  les  formules  dont 
il  se  contentait  jusque-là.  Conditionnelles,  en  ce  sens  que  les 
lois  économiques  ne  se  vérifient  dans  la  réalité  que  si  d'autres 
circonstances  ne  viennent  pas  entraver  leur  action  ;  de  sorte 
que  rhistoire,  en  modifiant  ces  circonstances,  peut  faire  dispa- 
raître ou  voiler  momentanémentles  effets  que  l'on  était  habitué 
à  voir  succéder  à  certaines  causes.  Il  n'était  peut-être  pas 
inutile  de  le  rappeler  — tout  au  moins  à  ceux  des  économistes 
([ui  présentaient  leur  théorie  comme  une  sorte  de  révélation 


(1)  Knies,  loc.cit.,  p.  2i-25.  M.  Ashley  a  exprimé  cette  double  idée  dans  des 
formules  plus  claires  :  «  L'économie  politique  n'est  pas  un  corps  de  doctrines 
al)siiluiiient  vraies  révélées  au  inonde  à  la  fin  du  dernier  siècle  et  au  commen- 
cement du  siècle  actuel,  mais  elle  se  compose  d'un  certain  nombre  de  théories 
et  de  généralisations  dnnt  la  valeur  est  ]ilus  ou  moins  ^'rande...  Les  théories 
éciinomiques  modernes  ne  sont  pas  universellement  vraies.  Elles  ne  sont  vraies 
ni  pour  lo  passé,  lorsque  les  conditions  qu'elles  eussent  exi-^ces  pour  se  pi'oduire, 
n'ont  pas  existé,  ni  pour  l'avenir,  lorsque  les  conditions  de  la  vie  auront  changé, 
:i  moins  que  la  société  ne  devienne  stationnaire  »  {rîistoire  et  doctrines  écono- 
miques de  l'Angleterre,  préface,  trad.  fr.,  p.  '2-?>). 
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définitive,  ou  pensaient  pouvoir  fonder  sur  elle  des  prévisions 
d'une  certitude  absolue. 

Mais  Knies  exagère  beaucoup  quîind  il  croit  que  le  relati- 
visme des  lois  économiques,  ainsi  défini,  les  différencie  radi- 
calement des  autres  lois  scientifiques.  Les  théories  physiques 
et  chimiques,  M.  Marshall  Ta  justement  observé,  se  modifient, 
elles  aussi,  à  mesure  que  des  faits  nouveaux  rendent  caduques 
les  formules  anciennes.  Elles  sont  donc  provisoires.  Elles  sont 
également  conditionnelles  en  ce  sens  qu'elles  ne  se  vérifient 
qu'en  l'absence  de  causes  perturbatrices  de  nature  à  modifier 
les  conditions  de  l'expérience.  Pour  les  savants  modernes  les 
lois  naturelles  ne  sont  pas  inhérentes  aux  choses.  Elles  sont 
«  un  produit  intellectuel  de  l'homme  »  W.  Elles  progressent 
donc  avec  cette  intelligence  même.  Elles  sont  de  simples 
formules  abrégées  par  lesquelles  on  exprime  des  relations  de 
dépendance  constatées  entre  les  phénomènes;  et  entre  les 
diverses  «  lois  »  ainsi  créées  par  l'esprit  humain  il  n'y  a  d'autre 
différence  que  le  degré  plus  ou  moins  étroit  de  la  dépendance 
constatée. 

Si  les  lois  physiques  ou  chimiques  ont  une  fixité  et  une 
certitude  très  supérieures  à  celles  des  lois  économiques  for- 
mulées jusqu'ici,  c'est  simplement  que  les  conditions  où  elles 
sont  vérifîables  sont  beaucoup  plus  universellement  réalisées, 
et  que  d'autre  part,  leur  action  étant  souvent  mesurable,  elles 
peuvent  être  rattachées  par  la  déduction  aux  lois  générales  de 
la  mathématique  (2). 

Non  seulement  Knies  a  exagéré  les  conséquences  du  relati- 
visme des  lois  économiques,  mais  le  reproche  qu'il  adresse 
à  ses  prédécesseurs  de  l'avoir  méconnu  n'était  déjà  plus  tout 
à  fait  mérité  au  moment  oi^i  il  écrivait.  C'est  une  remarque 
que  nous  aurons  encore  l'occasion  de  faire,  et  qui  n'est  pas 
sans  importance  pour  l'histoire  des  doctrines.  Stuart  Mill,  à 
ce  moment  avait  déjà  publié  son  Traité  d'économie  politique, 

(1)  Karl  Pearson,  La  Grammaire  de  la  science,  trad.  franc,  par  L.  March, 
Paris,  1912,  p.  140. 

(2)  Marshall,  Principles,  A"  édit.,  liv.  I,  ch.  VI,  §  6.  Ce  que  nous  disons  ici 
n'implique  aucune  critique  de  la  méthode  mathématique  eu  économie  politique. 
Représentera  l'aide  des  mathématiques  les  relatious  eatreles  phénomènes  éco- 
nomiques (ce  que  fait  l'école  de  M.  Walras)  et  préciser  quantitativement  ces 
relations  au  poiut  de  pouvoir  déduire  simplement  les  phénomènes  iéconomiques 
des  théorèmes  généraux  delà  mathématique,  sont  deux  choses  bien  différentes. 
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et  dans  s?i  Logique  publiée  en  1842  et  dont  plusieurs  éditions 
avaient  paru  en  1853,  à  la  date  où  Knies  écrivait,  il  précise 
nettement  ce  caractère  des  lois  économiques  :  «  Elles  sont, 
disait-il,  fondées  sur  la  supposition  d'une  certaine  réunion 
de  circonstances  et  énoncent  comment  une  cause  donnée  , 
opérerait  dans  ces  circonstances,  à  supposer  qu'il  n'y  en 
eût  pas  d'autres  combinées  avec  elles.  Si  les  circonstances 
supposées  ont  été  calquées  sur  celles  d'une  société  existante, 
les  conclusions  seront  vraies  de  cette  société,  pourvu  toute- 
fois que  l'effet  de  ces  circonstances  ne  soit  pas  modifié  par 
d'autres  dont  on  n'a  pas  tenu  compte  »  (i).  En  conséquence 
la  sociologie,  dont  l'économie  politique  à  ses  yeux  n'est  qu'une 
branche,  «  ne  peut  être  une  science  de  prévisions  positives, 
mais  seulement  de  tendances  ».  On  ne  saurait  exprimer  plus 
nettement  la  valeur  toute  «  relative  »  des  lois  économiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  économistes  modernes  ont  jugé  les 
critiques  des  historistes  assez  fondées  pour  chercher  par  des 
précisions  plus  grandes  à  se  mettre  à  l'abri  de  reproches  sem- 
blables. M.  Marshall  entre  autres,  reprenant  l'expression  de 
Mill,  définit  les  lois  économiques  un  «  énoncé  de  tendances 
économiques  »  (2). 

De  leur  côté  les  fondateurs  de  l'économie  pure,  dont  la 
méthode  s'écarte  le  plus  nettement  de  celle  des  historistes^ 
ont  pris  les  mêmes  précautions.  Ils  font  expressément  et  déli- 
bérément reposer  leurs  conclusions  sur  le  choix  d'un  certain 
nombre  d'hypothèses  préalables  dont  ils  se  gardent  bien 
(l'affirmer  la  réalisation  certaine.  «  L'économie  pure,  dit 
M.  Walras,  doit  emprunter  à  l'expérience  des  ^///^esd'écbange, 
d'olfre,  de  demande,  de  capitaux,  de  revenus,  de  services 
producteurs,  de  produits.  De  ces  types  réels  elle  doit  abstraire 
par  définition  des  types  idéaux  et  raisonner  sur  ces  derniers 
pour  ne  revenir  à  la  réalité  que  la  science  une  fois  faite,  en 
vue  des  applications  »  i^;.  Par  exemple,  l'économie  pure  étu- 
diera les  effets  de  la  concurrence  non  pas  sous  la  forme  impar- 
faite où  elle  s'offre  à  nous  dans  la  réalité,  mais  telle  qu'eUe 
fonctionnerait  sui-  un  marché  hypothétique,  où  tous  les  con- 
tiMctanfs,  connaissanl   exactement   leurs   véritables    intérêts 

(1)  Stuart  Mill,  Lixjiqur,  trad.  fi-.,  t.  H,  p.  494. 

(2;  Marshall,  Principlo;  of  économies,  4-  ëdit.,  liv.  I,  ch.   VI.  ,^  6. 

(3)  "Walras,  Economie  Polilique  pure,  4'  tdit.,  p.  20. 
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pourraient  les  j>oursui\re  en  pleine  liberté  et  au  milieu  d'une 
publicité  complète.  La  conception  d'un  état-limite  de  ce 
^enre  permet  d'étudier  comme  à  travers  un  verre  grossissant 
les  conséquences  d'une  hypothèse  que  la  réalité  ne  nous  offre 
jamais  avec  une  netteté  parfaite. 

On  peut  contester  les  avantages  de  cette  méthode,  mais  on 
ne  saurait  prétendre  que  ses  auteurs  dissimulent  le  relativisme 
des  lois  économiques  ainsi  dégagées. 

Sachons  gré  aux  historistes  d'avoir  mis  ce  caractère  en 
lumière  à  un  moment  où  quelques  économistes  paraissaient 
l'oublier.  Mais  on  peut  affirmer  qu'il  est  aujourd'hui  pleine- 
ment reconnu  de  tous.  Quant  à  la  prétention  de  Knies  de 
fonder  sur  ce  caractère  une  distinction  absolue  entre  les  lois 
naturelles  et  les  lois  économiques,  elle  paraît  injustifiée  à 
beaucoup,  peut-être  à  la  majorité  des  économistes  (*). 

b)  Les  historistes  adressent  aux  premiers  économistes  un 
second  reproche  encore  :  c'est  l'étroitesse  et  l'insuffisance  de 
leur  psychologie.  A.  Smith,  Say,  Ricardo,  considèrent  l'homme 
comme  uniquement  mû  par  l'intérêt.  Ils  l'imaginent  absorbé 
tout  entier  par  la  poursuite  du  gain.  Or,  disent  les  historistes, 
l'intérêt  est  loin  de  constituer,  même  dans  l'ordre  écono- 
mique, le  seul  mobile  humain.  Là,  comme  ailleurs,  l'homme 
obéit  aux  motifs  les  plus  variés  :  vanité,  désir  de  gloire, 
plaisir  de  l'action,  sentiment  du  devoir,  pitié,  bienveillance, 
amour  du  prochain  ou  simplement  coutume.  «  Représenter 
l'homme,  dit  Knies,  comme  immuablement  et  universelle- 
ment mû  dans  son  activité  économique  par  des  mobiles  pure- 
ment égoïstes,  cela  revient  à  nier  tout  motif  meilleur  ou  plus 
élevé  dans  aucune  entreprise,  ou  à  dire  que  l'homme  possède 
une  série  de  centres  d'activité  psychique  fonctionnant  indé- 
pendamment les  uns  des  autres  »(2). 

Que  les  classiques  aient  vu  dans  l'intérêt  personnel  (non 
pas  dans  l'égoïsme,  comme  dit  Knies  en  donnant  à  ce  mot  un 
sens  péjoratif)  l'origine  et  l'explication  fondamentale  des 
phénomènes  économiques,  personne  n'y  contredira.  Mais  les 
historistes  paraissent  là  encore  s'être  mépris  en  donnant  à 
leur  observation  une  portée  beaucoup  trop  grande.  Préoccu- 

(1)  Certains  auteurs  cependant  n'admettent  pas  une  assimilation  complète. 
Par  exemple  Wagner,  Fondements,  t.  I,  p.  335. 

(2)  Kuios,  op.  cit.,  p.  232. 
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pée  de  saisir  le  réel  dans  toute  sa  complexité,  curieux  du  spé- 
cial et  du  caractéristique  plutôt  que  du  général  et  de  l'uni- 
versel, les  historistes  ont  oublié  que  l'économie  politique 
comme  science  considère  les  phénomènes  économiques  pris 
en  ?iiasse.  C'est  le  général,  non  l'individuel,  que  les  écono- 
mistes classiques  s'efTorçaient  d'étudier.  Or,  dans  le  monde 
économique,  et  si  l'on  néglige  les  divergences  que  peuvent 
provoquer  dans  tel  cas  spécial  les  dispositions  personnelles  de 
tel  ou  tel  agent,  le  mobile  d'action  le  plus  constant  n'est-il 
pas  précisément  le  désir  égoïste  du  bien-être  ou  du  gain? 
C'est  l'opinion  de  M.  Wagner,  qui,  sur  ces  questions  de 
méthode,  se  sépare  nettement  de  l'école  historique.  Il  a  étudié 
avec  beaucoup  de  pénétration  les  divers  mobiles  qui  dirigent 
l'homme  dans  sa  vie  économique  et  conclut  que  de  tous,  le 
mobile  «  égoïste  »  est  le  seul  véritablement  constant  et  per- 
manent. «  C'est,  dit-il,  ce  qui  explique  et  justifie  le  choix  de 
ce  mobile  comme  point  de  départ  de  la  méthode  de  déduction 
en  économie  politique  »  (i). 

Cela  dit,  on  doit  reconnaître  avec  Knies  que  les  économistes 
classiques  ont  non  pas  nié,  comme  il  dit,  mais  par  trop 
négligé  les  modifications  que  les  effets  de  l'intérêt  personnel 
subissent  souvent  dans  la  réalité  sous  l'inlluence  d'autres 
mobiles.  Ils  l'ont  fait  parfois  au  point  de  paraître  transformer 
l'économie  politique  en  une  simple  «  histoire  naturelle  de 
l'égoïsme  »  comme  dit  Hildebrand. 

Seulement  nous  feions  ici  la  môme  remarque  que  tout  à 
l'heure.  Au  moment  où  Knies  formulait  sa  critique,  elle  avait 
déjà  cessé  d'être  parfaitement  méritée.  En  effet  dans  sa  Logigitc 
Sluart  Mill  avait  attiré  depuis  [dus  de  dix  ans  l'attention  sui- 
ce  point.  <'  Un  économiste  anglais,  disail-il,  comme  ses  com- 
patriotes en  général,  ne  sait  pas  qu'il  est  fort  possible  que  des 
hommes  occupés  à  vendre  des  marchandises  sur  un  comp- 
toir aient  plus  souci  de  leurs  aises  ou  de  leur  vanité  que  de 
leur  gain  pécuniaire  »(2).  Pour  sa  part  il  déclarait  «  «pi'il 
n'y  a  peut-être  pas  dans  la  vie  d'un  liorumc  une  seule  action 
qui  n'ait  sa  source  dans  quehjue  im|>ulsioii  iiiunédiate  ou 
éloignée  antre  ([uc  le  désir  de  la  richesse  »(^).  Ainsi  le  mobile 

(1)  A.  Wagner,  Fondements,  §  07,  trad.  fr.,  p.  249. 

(2)  Sluart  Mill,  Logique,  t.  II,  p.  502. 

(3)  Ihid.,  p.  ''i08. 
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égoïste,  la  poursuite  du  gain  n'est  déjà  plus  pour  Stuart  Mili 
considérée  comme  le  moteur  «  immuable  et  universel  »  de 
l'homme.  Bien  plus,  nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent 
que  pour  Mill  l'égoïsme  ou  l'intérêt  bien  entendu  comprend 
dans  sa  définition  l'altruisme  lui-même. 

Mais  là  encore,  les  reproches  des  historistes,  malgré  leur 
exagération,  ont  obligé  ceux  mêmes  des  économistes  qui  appai- 
tiennent  à  d'autres  écoles  à  mieux  préciser  à  cet  égard  leui* 
manière  de  voir.  Aujourd'hui  M.  Marshall  affirme  que  les  éco- 
nomistes «  s'occupent  de  l'homme  tel  qu'il  est;  non  pas  d'un 
homme  abstrait  ou  économique,  mais  d'un  homme  de  chair  et 
de  sang  »  (i;.  Et  si,  dit  M.  Marshall,  parmi  les  motifs  auxquels 
obéit  l'homme,  l'économiste  étudie  particulièrement  la  pour- 
suite du  gain  individuel,  ce  n'est  pas  qu'il  veuille  réduire 
l'économie  politique  à  une  «  histoire  naturelle  de  l'égoïsme  », 
mais  simplement  parce  qu'étant  plus  souvent  mesurables  en 
monnaie,  les  effets  de  ce  mobile  se  prêtent  plus  facilement 
à  une  étude  scientifique  que  les  mobiles  charitables,  par 
exemple,  ou  la  vanité,  ou  le  sentiment  du  devoir  (2).  — Quant 
aux  hédonistes  pour  lesquels  l'économie  pure  repose  sur  un 
calcul  de  plaisirs  et  de  peines,  ils  ont  soin  de  remarquei'  que 
l'hypothèse  où  ils  se  placent  n'est  qu'une  simplification  com- 
mode de  la  réalité,  indispensable  pour  porter  aussi  loin  que 
possible  l'analyse  des  phénomènes.  C'est  une  abstraction 
nécessaire  et  par  là  même  légitime,  mais  c'est  une  abstraction. 

c)  Seulement  l'école  historique  intervient  ici  précisément 
pour  adresser  aux  classiques  un  nouveau  reproche  :  l'emploi 
abusif  qu'ils  font  de  l'abstraction  et  de  la  déduction,  et  c'est 
sur  ce  reproche  qu'elle  insiste  peut-être  le  plus. 

A  la  déduction  l'école  voudrait  voir  substituer  comme 
méthode  prépondérante  \  induction  fondée  sur  l'observation. 

Cette  critique  du  raisonnement  déductif  se  rattache  étroite- 
ment à  la  précédente.  Ne  voulant  voir  dans  l'homme  qu'un 
seul  mobile  d'action,  les  économistes  classiques  ont  cru,  disent 
les  historistes,  qu'ils  pourraient  d'une  tendance  unique 
déduire  par  voie  de  raisonnement  a  priori  toutes  les  lois  éco- 
nomiques. Si  l'on  se  rend  compte  au  contraire  de  la  multi- 
plicité des  mobiles  en  jeu  dans  le  monde  économique,  l'insuf- 

(1)  Mars'hall,  Principles,  liv.  I.  ch.  V,  §  9. 

(2)  Id.,  Ibid.,  liv.  I,  ch.  V,  §  7. 
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fisance  de  ce  procédé  saute  aux  yeux.  Il  aboutit  non  à  un 
tableau,  mais  à  une  caricature  de  la  réalité.  Seule  une  obser- 
vation patiente  permettra  la  création  progressive  par  des 
inductions  prudentes  d'une  théorie  économique  qui  tiendra 
compte  de  la  complexité  des  phénomènes.  «  Dans  l'avenir, 
écrivait  M.  Schmoller  en  1883  en  réponse  à  M.  Menger, 
viendra  pour  l'économie  politique  une  nouvelle  époque  ;  mais 
grâce  uniquement  à  l'emploi  de  tous  les  matériaux  historiques, 
descriptifs  et  statistiques  que  l'on  accumule  aujourd'hui,  et 
non  pas  en  continuant  à  distiller  les  propositions  abstraites 
de  l'ancien  dogmatisme  qui  ont  été  déjà  cent  fois  distillées  »  (i). 

C'est  sur  cette  critique  de  méthode  que  la  «  jeune  école  his- 
torique »  a  le  plus  insisté;  et  M.  Menger  a  pu  dire  que  «  pour 
elle,  l'art  de  la  pensée  abstraite,  même  quand  elle  se  distingue 
par  la  profondeur  et  l'originalité  la  plus  grande,  même  lors- 
qu'elle s'appuie  sur  les  fondements  de  la  plus  large  expé- 
rience, en  un  mot  sur  les  dons  qui  dans  d'autres  sciences  théo- 
riques assurent  la  plus  grande  gloire  du  savant,  tout  cela  lui 
apparaît,  en  comparaison  des  produits  d'une  compilation 
consciencieuse,  comme  secondaire,  presque  comme  une 
tare  »  (2). 

Dans  sa  critique  de  l'abstraction  et  de  la  déduction  chez 
les  classiques,  l'école  historique  a  eu  le  tort  en  elfet  de  con- 
fondre deux  choses  :  l'emploi  que  les  classiques  ont  fait  de 
ces  méthodes  et  ces  méthodes  elles-mêmes. 

Personne  ne  niera  que  les  classiques  ne  soient  souvent 
partis  de  prémisses  inexactes  ou  que,  partant  de  prémisses 
justes,  ils  aient  trop  vite  admis  et  sans  contrôle  suffisant,  que 
leurs  conclusions  se  vérifiaient  toujours  dans  les  faits.  Per- 
sonne ne  contestera  que  souvent  leurs  analyses  furent  incom- 
plètes, leurs  généralisations  hâtives,  et  leurs  formules  équi- 
voques (3). 

(1)  Schmoller,  Zur  Litteraturgeschichte,  etc.,  p.  279. 

(2)  G.  Menger,   Untersuchungen  ûber  die  Méthode,  etc.,  p.  48. 

(3)  «  Les  économistes  anglais,  même  les  plus  émiaents,  se  sont  souvent  trom- 
pés, dit  M.  Wagner  [Fondements,  ch.  I,  §  4),  seulement  leurs  erreurs  n'étaient 
pas  d'ordinaire  imputables  à  la  méthode,  mais  à  Vapplication,  qu'ils  en  fai- 
saient ».  Et  M.  Menger  qui  a  si  vigoureusement  pris  la  défense  de  la  déduction, 
s'en  est  servi  justement  pour  renouveler  les  théorie»  classiques.  «  La  théorie 
économique,  dit-il,  telle  que  l'a  constituée  l'école  classique  anglaise,  n'est  pas 
parvenue  à  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  le  problème  d'une  science  des 
lois  de  l'économie  »  (Menger,  loc.  cit.,  p.  15). 
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Mais  il  \  a  loin  de  là  à  contester  la  légitimité  même  de  l'ab- 
straction et  de  la  déduction.  Isoler  une  catégorie  de  mobiles 
bumains  pour  en  examiner  séparément  les  effets,  ce  n'est  pas 
nier  la  présence  et  l'action  d'autres  mobiles,  pas  plus  qu'on 
ne  nie  l'existence  d'autres  influences,  quand  on  étudie  l'ac- 
tion de  la  pesanteur  sur  les  corps.  Dans  une  science  comme 
l'économie  politique  où  rexpérimentation  est  pratiquement 
impossible,  1  abstraction  et  l'analyse  sont  les  seuls  moyens 
dont  dispose  le  savant  pour  se  débrouiller  dans  la  masse  des 
influences  qui  s'enchevêtrent  dans  la  réalité.  L'opération  serait 
légitime  quoique  sans  grande  portée  pratique,  même  si  le 
mobile  ainsi  isolé  était  secondaire.  A  bien  plus  forte  raison, 
lorsque  le  mobile  dont  il  s'agit  ici,  la  recberche  du  gain,  ou 
la  satisfaction  des  besoins  matériels,  exerce  sur  les  actions 
économiques  l'action  prépondérante  qu'on  ne  saurait  lui 
contester  (i). 

Cette  opération  est  si  naturelle  —  disons  même  si  indis- 
pensable, —  pour  permettre  à  l'esprit  de  s'orienter  dans  la 
complexité  des  phénomènes,  que  les  critiques  de  l'école  his- 
torique n'ont  pas  empêché  la  méthode  abstraite  et  déductive 
de  prendre  depuis  une  trentaine  d'années  un  développement 
toujours  plus  marqué  dans  la  littérature  économique.  II  est 
vrai  que  les  modernes  continuateurs  des  classiques  s'ils  ont 
remis  en  honneur  les  méthodes  abstraites,  ne  les  manient 
plus. comme  les  premiers  classiques.  Ils  ont  donné  à  la 
déduction  un  point  de  départ  plus  solide,  en  faisant  une 
analyse  psychologique  plus  exacte  des  besoins  que  l'intérêt 
personnel  doit  satisfaire  (2).  D'autre  part  ils  ont  perfectionné 

(l)Cf.  C.  Menger,  Untersuchvngcn,  etc.,  p.  79.  «  Pas  plus  que  la  mécanique 
pure  ne  nie  l'existence  d'esi^aces  remplis  d'air,  le  frottement,  etc.,  pas  plus  que 
la  mathématique  pure  ne  nie  l'existence  de  corps  réels,  de  surfaces  ou  de  lignes, 
pas  plus  que  la  chimie  pure  ne  nie  rinduence  de  facteurs  physiques,  ou  la  phy- 
sique pure  l'influence  de  facteurs  chimiques  sur  les  phénomènes  réels,  quoique 
chacune  de  ces  sciences  ne  considère  qu'un  seul  côté  du  monde  réel  et  fasse 
abstraction  de  tous  les  autres  :  pas  plus  un  économiste  ne  prétend  que  les 
hommes  soient  en  fait  mus  uniquement  par  l'égoïsme,  ou  qu'ils  soient  infail- 
libles ou  omniscients,  parce  qu'il  envisage  la  vie  sociale  au  point  de  vue  du  libre 
jeu  de  l'intérêt  individuel  ininfluencé  par  d'autres  considérations,  par  l'erreur  ou 
par  l'ignorance  ».  Dans  le  même  sens,  Wagner,  loc.  cit.,  g  67  et  s.,  et  Marshall. 

(2)  Les  économistes  déductifs  d'aujourd'hui  dédaignent  si  peu  la  psychologie, 
qu'on  a  précisément  donné  à  certains  d'entre  eux  (les  Autrichiens)  le  nom  d'école 
psychologique.  On  peut  affirmer  qu'ils  ont  été  dans  cette  voie  beaucoup  plus 
loin  que  l'école  historique. 
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le  mécanisme  même  de  la  déduction  en  se  servant  non  seu- 
lement des  règles  de  la  logique  ordinaire,  mais  de  celles 
de  l'analyse  mathématique.  Et  leurs  conclusions  sont,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  très  différentes  de  celles  des  clas- 
siques. 

Heureusement  l'opposition  des  méthodes  inductive  et 
déductive  soulevée  par  l'école  historique  ne  présente  plus  de 
nos  jours  un  très  grand  intérêt.  Les  économistes  les  plus 
éminents  les  acceptent  toutes  deux  comme  également  néces- 
saires. Un  accord  tend  à  se  faire  entre  les  écrivains  les  plus 
différents  pour  écarter  ces  questions  de  méthode  comme 
secondaires  et  pour  oublier  ces  controverses  auxquelles  la 
science  n'a  pas  gagné  grand'chose.  Il  vaut  la  peine,  en  ter- 
minant ce  paragraphe,  de  mentionner  l'opinion  de  quelques 
hommes  qui  représentent  aujourd'hui  des  tendances  très 
diverses,  et  qui  cependant  pensent  à  peu  près  de  même  à  ce 
sujet.  «  Les  discussions  sur  la  méthode,  dit  M.  Pareto,  sont 
une  pure  perte  de  temps.  Le  but  de  la  science  est  de  connaître 
les  uniformités  des  phénomènes,  et  par  suite  il  convient  de 
suivre  toute  voie  quelconque,  toute  méthode  quelconque,  qui 
conduit  au  but  »  (i).  «  Il  y  aura  toujours  besoin,  côte  à  côte, 
dit  M.  Marshall,  de  travailleurs  ayant  des  aptitudes  et  des 
buts  différents,  les  uns  se  consacrant  surtout  à  l'observation 
des  faits,  les  autres  à  l'analyse  scientifique...;  tous  les  pro- 
cédés pour  découvrir  les  relations  de  causes  à  effets,  décrits 
dans  les  traités  de  logique  scientifique  doivent  être  utilisés 
tour  à  tour  par  l'économiste  »  i~).  —  Après  ces  écrivains  qui 
emploient  surtout  la  méthode  déductive,  citons  maintenant 
des  historistes.  M.  SchmoUer  le  premier  a  écrit  quelque  part  : 
«  l'induction  et  la  déduction  sont  toutes  deux  nécessaires  à  la 
science,  comme  le  pied  droit  et  le  pied  gaucbc  à  la  mar- 
che »  (•'^).  Plus  remarquable  peut-être  est  ro|>iiiion  d'un  éco- 


(1)  Pareto,  Manuale  di  economia  politica ,  Milan,  1906,  p.  ~'4. 

(2)  Marshall,  Principles  of  économies,  4°  éd.,  ch.  VI  du  liv.  I. 

(3)  Schmoller,  in  Handwôrlcrbuch  der  Staatsivissenschaften,  v  Volksicirt- 
schaft.  Dans  son  Grundriss  on  lit  encore  :  «  Les  écrivains  qui  pas.sent  pour  les 
représentants  des  recherches  inductives  dans  la  science  allemande  récente,  ne 
combattent  pas  la  déduction  en  général,  mais  bcuiement  celle  qui  s'appuie  sur 
des  iirincipes  superficiels  et  insuffisants,  qu'ils  cruient  pouvoir  remplacor  par 
des  princiiies  plus  sûrs,  basés  sur  des  observations  plus  exactes  «i  ^t.  I,  p.  110). 
Tout  Je  monde  peut  souscrire  à  ce  jioint  de  vue. 
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nomiste  auquel  l'école  historique  doit  quelques-unes  de  ses 
contributions  les  plus  originales,  M.  Bûcher  :  «  11  faut,  écrit- 
il,  se  réjouir  de  voir,  après  une  période  d'activé  recherche 
de  matériaux,  les  problèmes  de  l'économie  moderne 
d'échange  réétudiés  aujourd'hui  avec  zèle,  et  la  correction 
et  le  développement  de  l'ancien  système  poursuivi  par  les 
mêmes  moyens  par  lesquels  il  avait  été  entrepris,  seulement 
avec  des  faits  beaucoup  plus  nombreux.  Car  en  fait  il  n'y  a 
pas  d'autre  méthode  de  recherche,  pour  pénétrer  la  complexité 
causale  des  phénomènes  d'échange,  que  t abstraction  qui  isole 
et  la  déduction  logique.  Le  seul  procédé  inductif  qui  puisse 
intervenir  à  côté,  c'est  la  statistique;  mais  pour  la  plupart  des 
problèmes  dont  il  s'agit  ici,  elle  n'est  ni  assez  fine,  ni  assez 
pénétrante,  et  ne  peut  être  utilisée  que  comme  auxiliaire 
pour  compléter  ou  contrôler  »  (i)  . 

§  3.  —  Les  idées  positives  de  l'École  historique. 

Les  critiques  que  l'École  historique  adressait  aux  méthodes 
des  classiques  n'eussent  probablement  pas  été  si  vives  si 
elles  n'avaient  dissimulé  une  conception  tout  à  fait  différente 
du  rôle  et  du  but  de  l'économie  politique.  Derrière  ces  cri- 
tiques se  cache,  plus  ou  moins  nettement  exprimée,  une  oppo- 
sition de  principe.  Si  la  «  jeune  école  historique  »  a  abandonné 
aujourd'hui  quelques-uns  de  ses  espoirs,  —  les  premiers  his- 
toristes  par  contre  ont  rêvé,  nous  l'avons  vu,  un  renouvelle- 
ment complet  de  la  science.  Dans  quel  sens  et  de  quelle 
manière?  Il  importe  de  le  savoir.  La  conception  positive  que 
l'historisme  s'est  faite  de  l'économie  est  plus  intéressante 
encore  que  son  œuvre  critique  pour  l'histoire  des  doctrines. 
Car  elle  traduit  une  opposition  d'esprit  que  l'on  retrouve 
presque  à  toutes  les  époques  de  l'histoire  de  notre  science. 

La  vie  économique  peut  être  envisagée  à  deux  points  de 
vue  différents,  que  l'on  pourrait  appeler  le  point  de  vue  méca- 
nique et  le  point  de  vue  organique;  l'un  auquel  se  placent 
volontiers  les  esprits  généralisateurs,  épris  de  simplicité, 
l'autre  qui  convient  naturellement  aux  esprits  fascinés  par 
les  transformations  incessantes  de  la  réalité  concrète. 

(1)  K.  Bûcher,  Die  Entstehung   der   Volkswirtschafl,  3°  édit.  (1901),  p.  173 
{trad.  franc.,  par  Hansay,  1900). 
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Les  premiers  économistes  appartiennent  en  majorité  à  la 
première  catégorie.  Dans  la  variété  des  phénomènes  sociaux  ils 
se  sont  bornés  pour  la  plupart  à  étudier  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles d'une  explication  surtout  mécanique.  Les  fluctuations 
des  prix,  la  hausse  et  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  du  salaire 
et  de  la  rente,  l'adaptation  de  la  production  à  la  demande  sous 
un  régime  de  libre  concurrence,  leur  apparaissent  comme  les 
elïets  de  l'action  presque  automatique  de  molécules  humaines 
obéissant  au  mobile  partout  identique  de  l'intérêt  personnel. 
Et  la  simplicité  de  cette  conception  ne  manque  pas  de  grandeur. 

Mais  le  tableau  de  la  Aie  sociale  ainsi  obtenu  est  extrême- 
ment limité.  Il  laisse  en  dehors  de  lui  toute  une  masse  énorme 
de  phénomènes  de  grande  importance  et  de  grand  intérêt.  L'as- 
pect concret  du  monde  économique  est  en  effet  singulièrement 
divers  et  mouvant.  Nous  y  distinguons  des  institutions  de 
toutes  espèces  :  banques,  bourses  de  commerce  et  de  valeurs, 
associations  de  patrons  et  d'ouvriers,  sociétés  commerciales, 
coopératives  ;  nous  y  rencontrons  des  luttes  acharnées  entre 
la  petite  et  la  grande  industrie,  le  grand  et  le  petit  commerce, 
la  grande  et  la  petite  propriété  rurale,  entre  les  classes  sociales 
et  entre  les  individus,  entre  l'État  et  les  particuliers,  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Nous  voyons  la  prospérité  des  Etats 
croître  puis  disparaître,  la  concurrence  leur  donner  puis  leur 
retirer  la  prépondérance  ;  certains  régimes  commerciaux 
réussir  dans  tel  pays  et  à  telle  époque,  échouer  au  contraire 
ailleurs  ou  à  une  époque  différente.  Nous  voyons  dans 
chaque  pays  et  à  chaque  moment  la  vie  économique  s'accom- 
plir au  moyen  d'organes  différents,  se  modifier  sans  cesse, 
s'adapter  aux  conditions  changeantes  de  la  technique,  se 
transformer  avec  les  progrès  de  la  science,  avec  les  révo- 
lutions dans  les  mœurs  et  les  croyances. 

Or  de  tout  cela  la  conception  mécanique  de  l'économie 
politique  ne  nous  parle  pas.  Elle  ne  nous  explique  ni  les  diffé- 
rences économiques  qui  séparent  une  nation  de  l'autre,  ni 
celles  qui  séparent  une  époque  de  l'autre.  Sa  théorie  du 
salaire  ne  nous  apprend  rien  sur  les  diverses  catégories  d'ou- 
\riers,  leur  bien-être  relatif  aux  périodes  successives  de  l'his- 
toire, les  conditions  juridiques  et  politiques  dont  ce  bien-être 
dépend.  Sa  théorie  de  l'intérêt  ne  nous  dit  rien  des  formes 
innombralilcs  ([u'a  revêtues  la  fonction  de  crédit  dans  Ihis- 
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toire,  de  l'évolution  subie  par  les  instruments  de  léchante, 
les  monnaies  métalliques  ou  fiduciaires.  Sa  théorie  du  profit 
ignore  les  transformations  subies  par  les  entreprises,  leur 
concentration  ou  leur  dispersion,  leur  caractère  individuel  ou 
collectif,  leur  nature  particulière  dans  le  commerce,  l'indus- 
trie ou  l'agriculture,  car  les  économistes  classiques  ont  sim- 
plement cherché  les  phénomènes  communs  et  permanents 
par  oii  se  manifestait  dans  le  cadre  des  institutions  sociales  de 
leur  temps  l'action  de  Vhomo  œconomicu<i. 

Ainsi  l'explication  mécanique  de  la  vie  économique  est 
insuffisante  à  nous  rendre  compte  de  toute  sa  complexité. 
Elle  nous  fait  saisir  certains  des  phénomènes  très  généraux 
qui  s'y  accomplissent.  Mais  elle  nous  laisse  impuissants  à  en 
comprendre  les  caractères  concrets  et  spéciaux. 

Doi^i  vient  cette  insuffisance  ?  De  ce  que  la  conception  méca- 
nique a  isolé  l'activité  économique  de  l'homme  du  milieu  réel 
où  elle  est  plongée.  Les  actions  économiques  de  l'homme  sont 
en  rapport  étroit  avec  tout  l'ensemble  des  conditions  dans 
lesquelles  il  se  meut.  Leurs  caractères  et  leurs  effets  sont 
essentiellement  différents,  suivant  le  milieu  physique,  social, 
politique,  religieux  où  elles  s'exercent.  La  situation  géogra- 
phique d'un  pays,  ses  ressources  naturelles,  la  culture  scien- 
tifique et  artistique  de  ses  habitants,  leur  caractère  moral  et 
intellectuel,  leur  système  de  gouvernement  déterminent  la  na- 
ture des  institutions  économiques  qu'ils  établissent  et  influent 
sur' le  degré  de  bien-être  ou  de  prospérité  dont  ils  jouissent. 
Sans  doute  les  fonctions  générales  de  production,  de  distribu- 
tion etdéchange  des  richesses  doivent  s'accomplir  dans  toutes 
les  sociétés.  Mais  chaque  société  humaine  constitue  un  milieu 
organique  original  auquel  ces  fonctions  doivent  s'adapter  et 
qui  donne  par  suite  à  la  vie  économique  de  chacune  d'cdles  un 
cachet  également  original.  Donc  si  l'on  veut  comprendre 
tous  les  aspects  variés  de  cette  vie,  il  faut  envisager  l'activité 
économique  non  pas  isolément  mais  dans  ses  rapports  avec 
le  milieu  social,  qui  seul  permet  d'en  comprendre  les  traits 
les  plus  caractéristiques  (^). 

(1)  Roscher  :  «  (iomiiie  chaque  existence,  la  vie  nationale  forme  un  ensemble 
dont  les  divers  phénomènes  se  relient  intimement  les  uns  aux  autres.  Pour 
en  comprendre  scientifiquement  un  seul  côté,  il  faut  les  connaître  tous,  et  il 
importe  surtout  d'arréler  son   attention  sur    la  langue,  .la   religion,    l'art,  la 
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C'est  là  une  première  idée,  chère  à  Técole  liistoriquc.  Une 
seconde  en  découle  aussitôt. 

Ce  milieu  social  en  efFet  n'est  pas  fixe.  Il  est  perpétuelle- 
ment mouvant;  il  se  transforme,  il  évolue;  il  n'est  jamais 
semblable  à  deux  moments  séparés  de  la  durée;  chacun  de 
ces  états  successifs  a  besoin  d'être  expliqué.  Cette  explication 
où  la  trouverons-nous?  Dans  Ihistoire. 

Goethe  a  dit,  dans  une  phrase  qui  sert  d'épigraphe  au 
grand  Grundriss  de  M.  Schmoller  :  «  Celui  qui  ne  peut 
rendre  compte  des  trois  mille  ans  qui  l'ont  précédé,  qu'il 
reste  à  errer  dans  l'obscurité  et  vive  au  jour  le  jour  !  »  Seule,  en 
effet,  la  connaissance  des  états  antérieurs  par  lesquels  a  passé 
la  vie  économique  des  sociétés  humaines  nous  donne  la  clé  de 
leur  état  actuel.  De  même  que  les  naturalistes  et  les  géologues 
ont  été  amenés,  pour  comprendre  l'état  présent  de  la  terre  et 
des  espèces  vivantes  qui  la  peuplent,  à  construire  de  grandes 
hypothèses  historiques  sur  l'évolution  de  la  vie  et  du  globe, 
de  même  le  savant  qui  étudie  la  vie  économique  présente  de 
l'humanité,  doit  remonter  jusquau  passé  le  plus  lointain  pour 
en  retrouver  la  source  et  l'origine.  «  L'homme,  dit  Hilde- 
brand,  en  tant  qu'être  social  est  un  enfant  de  la  civilisation 
et  un  produit  de  l'histoire...  Ses  besoins,  sa  culture,  ses  rap- 
ports avec  les  objets  matériels  et  avec  les  autres  hommes  ne 
restent  jamais  les  mêmes,  ^mais  diffèrent  géographiquement, 
se  transforment  historiquement  et  progressent  avec  l'ensemble 
de  la  culture  du  genre  humain  »  (i). 

Ainsi,  d'après  l'école  historique,  les  premiers  économistes  en 
s'attachant  surtout  à  ceux  des  phénomènes  économiques  qui 
par  leur  généralité  participent  delà  nature  des  lois  pliysiques 
ont  maintenu  la  science  dans  des  bornes  trop  étroites.  A  côté 
(certains  disent  même  :  à  la  place)  de  la  théorie  telle  (ju'ils 
l'ont  comprise,  il  y  a  lieu  dahorder  un  autre  ordre  d'étude, 
plus  proche  de  la  biologie  :  la  description  détaillée  et  C ex- 
plication par  ihistoire  de  la  constitution  et  de  la  vie  écono- 
mique  de  chaque  nation.  Telle  nous  a[i|taraît  en  résumé,  la 


science,  If?  droit,  rKtat  ot  l'économie  ».  Principes,  iv.  fr.,  p.  30.  V.  aussi 
Hildebrand  :  Nationalokonomie  der  Gegenioart,  lic,  p.  29.  C'ist  aussi  touto  la 
ppnsèo  de  Knii^s. 

(1)    Hildebrand,    Die    Nationalukononiie    der   Gegentcart    und    Zukunft, 
p.  29. 
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conception  positive  que  l'école  historique,  au  moins  à  ses 
débuts,  s'est  faite  de  l'économie  politique,  conception  qui  plus 
ou  moins  nettement  flotte  encore  aujourd'hui  dans  beaucoup 
d'esprits. 

Cette  conception  est  parfaitement  naturelle  et  légitime.  Au 
premier  abord  même  elle  est  très  séduisante.  Sous  son  appa- 
rente simplicité  elle  n'est  pourtant  pas  exempte  d'obscurité, 
et  en  l'analysant  de  plus  près  ses  adversaires  y  ont  trouvé 
matière  à  de  sérieuses  objections. 

D'abord  le  but  dernier  de  la  science  est-il  vraiment  le 
tableau  concret,  <(  réaliste  »,  comme  aiment  à  dire  les  histo- 
ristes  de  la  vie  économique?  Un  ordre  d'études  ne  mérite-t-il 
pas  au  contraire  le  nom  de  scientifique  d'autant  plus  justement 
que  les  propositions  auxquelles  il  aboutit  ont  un  caractère 
plus  grand  de  généralité?  Il  n'y  a  de  science  que  du  général, 
disait  déjà  Aristote.  La  description  du  concret  quoique  indis- 
pensable n'est-elle  pas  simplement  une  'première  étape  vers 
la  constitution  de  la  science  ?  Celle-ci  par  sa  nature  même 
n'est-elle  pas  explicative,  plutôt  que  descriptive'} 

Tous  les  historistes,  il  est  vrai,  ne  se  contentent  pas  de 
décrire.  Beaucoup  veulent  expliquer.  Et  leur  instrument  est 
l'histoire.  L'instrument  est-il  vraiment  bien  choisi? 

«  L'histoire,  dit  Marshall,  nous  apprend  bien  que  tel  évé- 
nement succède  à  tel  autre  ou  coïncide  avec  lui.  Mais  elle 
ne  peut  nous  dire  si  le  premier  est  la  cause  du  second  »  (l\ 

Y  a-t-il  un  seul  des  grands  événements  historiques  dont  les 
causes  aient  cessé  d'être  discutées  ?  On  discutera  longtemps 
encore  sur  les  vraies  causes  de  la  Réforme  ou  de  la  Révolution, 
sur  l'importance  relative  des  influences  économiques,  politiques 
ou  morales  dans  ces  grands  événements,  ou  sur  les  influences 
qui  ont  fait  succéder  l'économie  du  crédit  à  l'économie  moné- 
taire, celle-ci  à  l'économie  fermée.  Pour  que  l'histoire  narra- 
tive se  transforme  enl'histoire  explicative,  elle  suppose  décou- 
vertes au  préalable,  par  une  série  de  sciences  particulières,  les 
lois  très  diverses  dont  la  rencontre  aboutit  aux  phénomènes 
concrets  de  la  réalité(2).  Ce  n'est  plus  alors  l'histoire,  mais  ces 

(1)  Marshall,  Principles,  liv.  I,  ch.  IV,  §  3.  «  L'histoire,  dit  Wagner  {loc. 
cit.,  §  83),  peut  bien  constater  l'existence  de  relations  causales  et  condition- 
nelles... mais  elle  ne  peut  pas  toujours  les  démontrer  ». 

(2)  L'histoire  à  vrai   dire   peut   devenir,  explicative,  mais  dans  un  sens  tout 
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sciences  qui  fournissent  la  véritable  explication.  Si  la  théorie 
de  l'évolution  en  histoire  naturelle  a  été  si  féconde,  n'est-ce 
pas  précisément  parce  qu'après  avoir  affirmé  comme  un  fait  la 
succession  des  espèces  animales,  elle  a  trouvé  dans  l'hérédité 
et  la  sélection  l'explication  de  cette  succession?  Mais  l'histoire 
des  sociétés  humaines  ne  nous  fournit  aucune  hypothèse 
comparable  à  celle-ci  par  sa  simplicité  et  sa  valeur  explica- 
tive. En  un  mot  l'histoire  elle-même  a  besoin  d'être  inter- 
prétée. Elle  ne  saurait  seule  nous  donner  l'intelligence  de  la 
réalité.  Elle  ne  remplace  pas  l'économie  politique  (i). 

Les  premiers  historistes  ont  réservé  à  l'étude  historique  de 
léconomie  politique  une  mission  plus  élevée  encore.  Pour 
eux  elle  devrait  permettre  non  seulement  d'expliquer  la  réa- 
lité, mais  encore  de  formuler  de  véritables  «  lois  du  dévelop- 
pement économique  »  des  nations.  Cette  idée  —  qui  est  loin 
d'être  partagée  par  tous  les  historistes  —  n'est  du  reste  pas 
présentée  de  même  par  ceux  qui  s'y  sont  arrêtés.  Pour  les 
uns,  par  exemple  pour  Knies,  il  existe  une  loi  générale  du 
développement  de  l'humanité,  qui  embrasserait  par  consé- 
quent l'ensemble  des  nations.  C'est  une  conception  voisine 
de  celle  de  Saint-Simon.  Pour  d'autres,  par  exemple  pour 
Roscher,  il  existe  des  «  parallélismes  »  dans  l'histoire  des 
diverses  nations,  —  c'est-à-dire  des  successions  semblables 
de  phases  ou  de  périodes  économiques.  De  telles  similitudes 
constitueraient  des  lois  historiques.  Bien   étudiées  dans  les 


particulier,  non  pas  en  découvrant  les  lois  générales  des  phénomènes,  mais  en 
montrant  justement  quelle  rencontre  spéciale  de  phénomènes  (dont  les  lois 
générales  sont  supposées  connues)  a  provoqué  tel  événement  également  spécial. 
Mais  les  véritables  historiens  se  rendent  bien  compte  que  de  telles  explications 
ont  toujours  un  caractère  éminemment  subjectif  et  personnel.  Je  renvoie  pour 
un  (îxamen  réceut  de  ces  idées  par  un  historien,  à  la  très  belle  et  profonde 
introduction  que  l'historien  E.  Meyer  a  mise  à  la  2'  édition  de  sa  Geschichte 
des  Alterthums  (Berlin,  1907).  Cf.  aussi  Simiand,  loc.  cit.,  p.  14-16. 

(1)  Cf.  Marshall,  Principles,  liv.  1,  ch.  VI,  §  4,  et  surtout  C.  Menger,  Unter- 
suchungen,  p.  15-17  :  «  Nous  obtenons  rintelligencc  historique  d'un  phéno- 
mène en  recherchant  sa  genèse  individuelle,  c'est-à-dire  eu  nous  représentant 
les  circonstances  concrètes  au  milieu  desquelles  il  a  pris  naissance,  avec  ses 
caractères  propres...  Nous  obtenons  l'intelligence  théorique  d'un  phénomène 
concret...,  lorsque  nous  l'envisageons  [comme  le  cas  particulier  d'une  certaine 
régularité  (loi)  de  succession  ou  de  coexistence  des  phénomènes,  ou  en  d'autres 
termes  :  nous  nous  rendons  compte  de  la  raison  d'être,  de  l'existence  et  de  la 
nature  d'un  phénomène,  en  apprenant  à  y  voir  essentiellement  l'cxemplification 
d'une  loi  des  phénomènes  ». 
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civilisations    passées,    elles    nous    permettraient   de    prévoir 
l'avenir  des  sociétés  actuelles  (M, 

Aucun  de  ces  deux  points  de  vue  ne  nous  paraît  exact.  En 
admettant  même  que  l'humanité  obéisse  à  une  loi  générale 
et  unique  de  développement,  tout  moyen  de  prévoir  ce  déve- 
loppement nous  échappe,  car  la  prévision  scientifique  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  phénomènes  ([ui  se  répètent;  elle  nous  fait 
donc  défaut  pour  un  phénomène  dont  la  caractérisque  serait 
justement  d'être  unique.  On  peut  bien  chercher  à  deviner 
l'avenir,  mais  deviner  n'est  pas  savoir;  et  les  prédictions  de 
ce  genre  ont  presque  toujours  échoué  (2).  —  Quant  aux  paral- 
lélismes  historiques,  ils  ne  reposent  pas  sur  une  base  beau- 
coup plus  solide.  Une  nation  n'est  pas  semblable  à  un  orga- 
nisme vivant  qui  passe  nécessairement  par  la  jeunesse,  l'âge 
mûr  et  la  vieillesse.  Rien  ne  nous  permet  de  croire  que  les 
phases  successives  que  traverse  une  nation  soient  le  proto- 
type auquel  se  conformeront  les  autres.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on dire  que  les  mêmes  événements  se  produisant  dans 
deux  nations  de  civilisation  voisine  entraîneront  des  effets 
analogues.  Ainsi  l'avènement  de  la  grande  industrie  a  suscité 
des  phénomènes  similaires  dans  la  plupart  des  sociétés  occi- 
dentales. Mais  il  ne  semble  pas  qu'il  faille  voir  ici  une  loi  de 

(1)  Celte  idée  est  exposée  dans  son  Grvndriss,  mais  elle  est  combattue  par 
Knies  [loc.  cit.,  p.  42)  au  nom  de  la  conception  d'une  évolution  unique. 

(2)  Voici  ce  que  dit  un  philosophe,  M.  Renouvier,  de  celle  nouvelle  concep- 
t*ion  : 

«  Dès  qu'on  se  pose  une  autre  que>tion  que  celle,  assez  difficile  déjà,  de 
savoir  où,  quand,  conuuent  et  sur  quels  sujets  les  différents  peuples  ont  avancf 
ou  reculé  dans  le  bien  et  le  vrai,  et  transmis  leurs  acquêts  ou  pertes  aux  géné- 
rations postérieures;  dès  que  l'on  croit  connaître  une  loi  scientifique,  c'est-à- 
dire  fataliste  de  l'histoire,  et,  par  conséquent,  une  fin  des  sociétés  humaines 
(c'est  même  par  la  fin  que  commencent  ordinairement  ces  sortes  de  connais- 
sances), on  est  dans  la  situation  d'un  révélateur  religieux  qui,  ne  se  flattant 
pas  suffisamment  d'annoncer  d'inspiration  la  vérité  et  l'avenir,  exposerait  à 
ses  auditeurs  la  nécessité  où  ils  se  trouvent,  eux  et  lui,  de  croire  et  d'exécuter 
ce  qui,  par  la  vertu  des  précédents,  indubitablement  sera.  L'imagination  phi- 
losophique et  religieuse  cherche  dans  l'observation  externe  les  éléments  d'une 
confiance  qu'elle  n'a  plus  en  elle-même  ;  l'histoire  devient  pour  elle  un  Dieu 
inspirateur  ;  mais  l'illusion  qui  change  d'objet  ne  change  pas  de  nature,  cax-  le 
nouveau  Dieu  n'est  pas  plus  objectif  que  ne  l'étaient  les  anciens  aux  yeux  de 
ceux  à  qui  manquait  la  foi,  et  il  n'inspiie  que  ce  qu'on  veut  croire  ».  Renou- 
vier, Introduction  à  la  philosophie  analytique  de  l'histoire,  2'  éd.,  t.  I, 
p.  121.  —  La  philosophie  de  M.  Bergson  aboutit  également  à  contester  la  pos- 
.sibilité  de  deviner  l'avenir  à  l'aide  du  présent.  Cf.  en  particulier  son  ouvrage  : 
L'évolution  créatrice. 
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nature  spéciale.  C'est  simplement  l'application  du  principe 
de  l'identité  des  effets  pour  une  cause  identique.  Et  ces  ana- 
logies restent  toujours  trop  douteuses  pour  mériter  le  nom  de 
lois.  c<  Trouver  ces  lois,  dit  M.  A.  Wagner,  si  elles  existent, 
est  probablement  au-dessus  des  forces  de  l'esprit  bumain  »  (l). 
Nous  avons  vu  plus  baut  que  M.  Scbmoller  lui-même  par- 
tage à  cet  égard  le  scepticisme  de  son  collègue. 

Une  remarque  s'impose  ici  avant  de  conclure...  On  trouve 
une  analogie  frappante  entre  les  idées  que  nous  venons  d'ex- 
poser et  celles  d'un  pbilosopbe,  dont  l'action  directe  sur  les 
études  économiques  a  été  très  faible,  presque  nulle,  mais  que 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  mentionner  ici  :  Auguste  Comte. 

Il  est  assez  curieux  que  l'école  bistorique  dans  ses  premiers 
représentants  l'ait  ignoré.  De  même  que  Stuart  Mill  leur  est 
resté  inconnu,  ils  n'ont  pas  lu  le  Cours  de  Philosophie  posi- 
tive, acbevé  cependant  depuis  1842.  Et  pourtant  dans  cet 
ouvrage  Comte  émettait  des  idées  très  voisines  de  celles  de 
Knies  et  Hildebrand.  Si  voisines  même,  que  depuis  lors  des 
économistes  positivistes,  Ingram  et  H.  Denis,  ont  cru  pouvoir 
rattacber  la  tendance  historique  en  économie  politique  à  la 
jdiilosopbie  positive  (2). 

Les  trois  idées  essentielles  que  nous  avons  indiquées 
comme  formant  le  fond  de  la  conception  des  bistoristes  se 
ti'ouvent  toutes  nettement  formulées  par  A.  Comte.  La  pre- 
mière c'est  la  nécessité  d'étudier  les  phénomènes  économiques 
dans  leurs  rapports  avec  tous  les  autres  :  «  L'analyse  écono- 
mique et  industrielle  de  la  société,  dit-il (^),  ne  saurait  être 
positivement  accomplie,  abstraction  faite  de  son  analyse 
intellectuelle,  morale  et  politique,  soit  au  passé,  soit  au  pré- 
sent ».  —  La  seconde  c'est  l'emploi  de  l'bistoire  comme  ins- 
trument de  recliercbe  dans  la  science  sociale.  Celle-ci,  dit-il, 
doit  s'.'ippuyer  sur  «  l'analyse  rationnelle  de  l'ensemhle  du 
développement  accompli  jusqu'à  nos  jouis  dans  l'élite  de 
l'espèccî  hiim.jiiic  »,  et  il  augui-e  fa\orableinent,  jiour  l'égé- 
iK'rcr  l'écdiiomic  |>(diti(]ue,  de  «  la  prédilection  toujours  et 
p.wtoul    croiss.inte    de    notre  siècle    pour    les   tra\;iu\   liisto- 

(1)  A.  Wagner,  Fondements,^  '.;0,  frad.  iVaiiç.,  t.  1,  ji.  :\\i. 

(2)  Cf.  Ingram,  Histoire  de  l'Économie  politique,  rli.  IV,  et  Denis,  Histoire 
des  systèmes  économiques  et  socialistes,  t.  I,  ji.  I5i. 

(3)  A.  Comte,  Cours  de  philosophie  positive,  t.  IV,  p.  lUS. 
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riques  »  (1).  —  Enfin  il  est  persuadé  que  cette  méthode  \^er- 
mettva  là  prévision  ralionnelie,  «  attribut  qui  concentre  len- 
semble  des  diverses  conditions  destinées  à  caractériser  le  véri- 
table esprit  fondamental  de   la  politique  positive  ))(2). 

En  somme,  ce  que  Comte  voulait  fonder  c'était  la  socio- 
logie, dont  l'économie  politique  n'est  qu'une  branche.  Et  c'est 
aussi  une  conception  sociologique  de  l'économie  politique 
que,  plus  ou  moins  consciemment,  l'école  historique,  surtout 
avec  Knies,  aurait  voulu  faire  prévaloir.  De  là  des  analogies, 
dont  Knies  ne  s'est  rendu  compte  que  plus  tard,  mais  que  la 
«  jeune  école  historique  »  n'a  pas  méconnues.  Seulement  il 
subsistait  entre  eux  des  dilTérences  fondamentales  de  points 
de  vue  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  les  deux  ten- 
dances. 

D'abord  Comte  avait  «  le  sentiment  profond  des  lois  natu- 
relles invariables  »  (3)  qui  faisait  si  complètement  défaut  aux 
premiers  historistes.  D'autre  part  il  entendait  par  méthode 
historique  quelque  chose  de  tout  différent  de  ce  que  les  his- 
toriens entendaient  alors  et  entendent  aujourd'hui  encore  par 
ces  mots. 

Appliquant  une  idée  de  Saint-Simon,  Comte  appelle 
méthode  historique  l'établissement  de  séries  croissantes  et 
décroissantes  des  principaux  ordres  de  faits  sociaux.  Il  trace 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  la  courbe  de  chaque  institution  —  et 
(Je  sa  direction  il  conclut  à  son  progrès  ou  à  son  déclin  pro- 
bable. Voici  comment  il  définit  lui-même  le  procédé  :  «  L  es- 
prit essentiel  de  cette  méthode  historique  proprement  dite  me 
paraît  consister  dans  l'usage  rationnel  des  séries  sociales, 
c'est-à-dire  dans  une  appréciation  successive  des  divers  états 
de  l'humanité,  qui  montre,  d'après  l'ensemble  des  faits  his- 
toriques, l'accroissement  continu  de  chaque  disposition  quel- 
conque, physique,  intellectuelle,  morale  ou  politique,  compa- 
rée avec  le  décroissement  indéfini  de  la  disposition  opposée; 
d'où  devra  résulter  la  prévision  scientifique  de  l'ascendant 
final  de  l'une  et  de  la  chute  définitive  de  l'autre,  [lourvu 
qu'une  telle  conclusion  soit  d'ailleurs  pleinement  conforme 
au  système  des  lois  générales  du  développement  humain,  dont 

(1)  A.  Comte,  Cours,  p.  168  et  207. 

(2)  Ibid.,  p.  227. 

(3)  Ibid.,  p.  139,  143,  147. 
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l'indispensable  prépondérance  sociologique  ne  doit  jamais 
être  méconnue  ))(^).  —  C'est  en  vertu  de  cette  méthode  que 
Saint-Simon  avait  prédit  l'avènement  de  l'industrialisme,  et 
que  Comte  prédit  le  triomphe  de  l'esprit  positif  sur  l'espiit 
métaphysique  et  religieux. 

Il  y  a  loin  de  là  à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  méthode 
historique (2),  et  la  prétention  de  faire  d'A.  Comte  un  précur- 
seur de  cette  méthode,  telle  qu'elle  s'est  depuis  développée, 
nous  semble  tout  à  fait  injustifiée.  —  Mais  la  coïncidence 
entre  ses  vues  et  celles  de  Knies  et  Hildebrand  n'en  est  pas 
moins  intéressante  parce  qu'elle  est  une  preuve  nouvelle 
du  sentiment  qu'avaient  certains  esprits  remarquables  vers 
le  milieu  du  siècle  de  la  nécessité  de  régénérer  par  des 
méthodes  nouvelles  l'économie  politique  figée  dans  «  les 
grandes  lois  ». 


L'école  historique  nous  parait  donc  s'être  illusionnée  soit 
en  voyant  dans  l'histoire  l'instrument  par  excellence  d'expli- 
cation du  présent,  soit  en  espérant  grâce  à  elle  découvrir  des 
lois  spéciales  qui  seraient  les  lois  de  l'évolution  des  peuples. 

Par  contre,  elle  a  eu  grandement  raison  de  réclamer,  à  côté 
de  la  théorie  économique  proprement  dite,  une  place  beau- 
coup plus  large  pour  l'étude  des  institutions,  de  la  statistique 
et  de  l'histoire  économique.  Non  seulement  la  description  de 
la  vie  économique  concrète  présente   par  elle-même  un  vif 

(1)  A.  Comte,  Cours,  t.  IV,  p.  328. 

(2)  Il  est  intéressant  d'entendre  sur  ce  point  l'avis  des  historiens.  D'après 
E.  Meyer,  le  but  de  l'histoire  est  non  pas  de  découvrir  des  lois  générales  de 
développement,  —  mais  de  décrire  et  d'expliquer  les  événements  concrets  et 
particuliers  et  leur  succession.  Pour  les  décrire  elle  utilise  les  règles  de  la  cri- 
tique historique;  —  pour  les  expliquer  elle  utilise  essentiellement  l'analogie. 
«  Ce  n'est  que  par  analogie  que  l'historien  peut  expliquer  les  événements  du 
passé,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  motifs  psychologiques  à  analyser.  L'explication 
ainsi  trouvée  aura  toujours  et  nécessairement  un  caractère  subjectif,  et  sera 
par  sa  nafupe  même  «  problématiqut;  i>  (Cf.  Ed.  Meyer,  Geschichte  des  Alter- 
thunis,  Einhitung,  2°  èdit.,  §  112  et  s.).  Entre  cette  méthode  et  celle  dont 
nous  jiarle  A.  Comte  on  ne  voit  aucune  espèce  de  rapport.  On  pourra  s'en 
convaincre  encore  en  lisant  Y  Introduction  aux  études  historiques  de  .MM.  Lan- 
glois  et  Seignobos  (1898),  ou  l'étude  de  M.  G.  Monod  sur  la  méthode  historique 
dans  De  la  méthode  dans  les  sciences  (Paris,  1909),  ou  enfin  les  nombreux 
articles  parus  sur  ces  questions  de  méthode  dans  la  Revue  de  Synthèse  histo- 
rique. 
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inirrcM,  mais  elle  est  la  condition  préalahle  de  toute  s|>éciila- 
tion  tiiéorique.  Le  théoricien  ne  peut  se  passer  de  l'observa- 
tion minutieuse  des  faits.  Ses  constructions,  sans  cela,  reste- 
raient suspendues  dans  le  vide.  Les  économistes  les  plus 
<ibstraits  ne  font  pas  difficulté  pour  le  reconnaître.  Jevons 
«ntre  autres,  dès  1879,  écrivait  qu'à  son  avis,  «  il  devait  en 
tout  cas,  se  fonder  une  science  du  développement  des  formes  et 
des  relations  économiques,  ou  une  sociologie  économique  »  (^). 

Au  moment  où  la  science  paraissait  comme  à  bout  de  souffle, 
il  y  avait  dans  la  conception  nouvelle  de  l'école  historique,  à 
défaut  des  grandes  reconstructions  synthétiques,  réservées 
aux  esprits  les  plus  éminents,  un  moyen  précieux  de  la  rani- 
mer, de  la  stimuler,  et  de  la  remettre  en  contact  avec  toute 
la  vie  contemporaine. 

C'est  ce  qu'a  fait  l'école  historique  en  renouvelant  complè- 
tement notre  connaissance  du  passé  économique  et  en  décri- 
vant avec  une  exactitude  souvent  admirable  certaines  des 
institutions  économiques  les  plus  intéressantes  et  les  plus 
complexes  du  présent  i~). 

A  vrai  dire  une  telle  ceuvre  est  par  la  nature  des  choses 
fragmentaire.  L'école  historique  a  réuni  de  beaux  matériaux. 
Elle  n'a  pas  construit  encore  le  palais  aux  lignes  harmo- 
nieuses sous  l'image  duquel  nous  nous  représentons  —  peut- 
être  à  tort  —  la  science  de  l'avenir.  Elle  n'a  pas  découvert 
non  plus  le  nouveau  fil  d'Ariane  qui  permettrait  de  s'orienter 
dans  le  dédale  des  phénomènes  de  la  vie  économique.  On  ne 
saurait  s'en  étonner  si  l'on  se  rappelle  les  doutes  que  nous 
exprimions  tout  à  l'heure  sur  l'aptitude  de  l'histoire  à  fournir 
à  elle  seule  ce  fil  conducteur.  Fait  à  remarquer,  elle  paraît 
s'en  rendre  compte  elle-même. 

M.  Ashley  dans  un  article  récent  écrivait  :  «  Les  critiques 
de  l'école  historique  n'ont  pas  jusqu'ici  conduit  à  la  création 
d'une  nouvelle  économie  politique  sur  des  bases  historiques; 
même  en  Allemagne  ce  n'est  qu'en  ces  toutes  dernières 
années  que  quelques-unes  des  grandes  lignes  d'une  pareille 


(1)  Stanley  Jevons,  Tlie  Theory  of  political  cconomy,  préface  à  la  2'  édition 
(1879). 

(2)  Ainsi  notamment  le  Jahrhuch  dirigé  par  M.  SchmoUer  contient  des 
études  descriptives  du  mécanisme  commercial  et  industriel  contemporain,  qui 
sont  de  véritables  modèles. 


L'ÉCOLE    HISTORIQUE.  481 

'économie   }3olitique  se  sont  vaguement  dessinées  à  nos  yeux 
dans  le  grand  traité  de  G.  Schmoller  »  (M. 

Et  c'est  précisément  cette  circonstance  qui  eût  dû  rendre 
l'école  historique  plus  indulgente  à  l'égard  des  tentatives  faites 
par  les  classiques  daJjord,  puis  par  les  hédonistes,  pour 
donner  satisfaction  par  une  autre  voie  au  besoin  instinctif 
qu'éprouve  l'esprit  humain  de  simplifier  le  réel  pour  le 
mieux  comprendre  (2). 


(1)  Ashley  :  The  présent  position  of  political  Econonuj\m  Economie  Journal, 
1907,  p.  487. 

(2)  Nous  n'avons  pas  à  faire  dans  ce  volume  l'histoire  de  la  statistique.  Mais 
cette  science,  quoique  indépendante  de  l'économie  politique  est  cependant  pour 
elle  un  auxiliaire  si  puissant  que  leurs  progrès  sont  en  quelque  sorte  parallèles. 
Or  depuis  une  vingtaine  d'années  les  méthodes  d'interprétation  de  la  statis- 
tique (nous  ne  parlons  pas  ici  de  ses  méthodes  d'observation)  se  sont  beaucoup 
perfectionnées.  Les  problèmes  logiques  qu'elles  soulèvent  ont  été  étudiés  avec 
beaucoup  de  pénétration  et  l'application  des  mathématiques  à  ces  problèmes 
s'est  montrée  très  féconde.  Les  théories  de  l'association  et  de  la  corrélation, 
celle  des  erreurs  d'observation,  etc.,  sont  de  celles  qu'un  étudiant  des 
sciences  sociales  peut  difficilement  ignorer.  Leur  histoire  (où  figurerait  un  grand 
nombre  de  noms,  depuis  Quetelet  jusqu'à  K.  Pearson),  mériterait  peut-être  de 
prendre  place  dans  un  chapitre  sur  l'histoire  des  méthodes,  si  l'on  ne  risquait 
ainsi  d'introduire  par  un  biais  tout  un  traité  de  statistique.  Contentons-nous 
donc  de  signaler  au  lecteur  le  livre  de  M.  G.  Udny  Yule,  An  introduction  to 
thc  tlieory  of  statistics  (Londres,  1911).  Il  constitue  probablement  le  meilleur 
•initiateur  récent  aux  discussions  sur  la  méthode  en  science  sociale,  et  forme 
un  complément  indispensable  à  l'étude  des  problèmes  examinés  dans  le  présent 
•chapitre. 
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CHAPITRE   II 
LE   SOCIALISME   D'ÉTAT 


Le  xix"  siècle  a  commencé  dans  la  défiance  du  gouverne- 
ment et  dans  l'enthousiasme  de  tous  les  publicistes  pour  la 
liberté  économique  et  pour  l'initiative  individuelle.  Il  a  fini 
au  milieu  des  appels  constants  à  l'intervention  de  l'Etat  dans 
l'organisation  économique  et  sociale.  Dans  tous  les  pays  le 
nombre  des  publicistes  et  des  économistes  favorables  h  une 
extension  des  attributions  économiques  de  l'Etat  n'a  cessé 
de  s'accroître,  et  forme  certainement  aujourd'hui  la  majo- 
rité. Ce  revirement  d'opinion  a  paru  à  quelques  écrivains  si 
important  qu'ils  y  ont  vu  une  véritable  doctrine  nouvelle,  à 
laquelle  ils  ont  donné,  suivant  les  pays,  les  noms  de  «  socia- 
lisine  d'État  »,  ou  de  «  socialisme  de  la  chaire  »  comme  en 
Allemagne,  pu  «  d'interventionnisme»  comme  en  France. 

En  réalité,  nous  n'avons  pas  affaire  ici  à  un  système  éco- 
nomique proprement  dit,  mais  à  une  conception  de  politique 
pratique,  à  laquelle  on  peut  aboutir  en  partant  des  points  de 
vue  théoriques  les  plus  différents.  La  question  des  limites  de 
l'action  gouvernementale  dans  la  production  et  la  distribu- 
tion des  richesses  est  un  des  plus  importants  problèmes  de  la 
politique  économique;  mais  c'est  à  tort  qu'on  y  voit  une  ques- 
tion scientifique  fondamentale,  permettant  de  classer  les  éco- 
nomistes suivant  les  solutions  diverses  qu'ils  lui  donnent. 
11  est  clair  que  ces  solutions  dépendent  non  seulement  de 
considérations  purement  économiques,  mais  encore  de  consi- 
dérations sociales  et  politiques,  de  la  notion  particulière  que 
l'on  a  de  l'intérêt  général,  et  de  la  confiance  qu'inspirent  la 
nature  et  la  forme  du  gouvernement   à  chaque   époque   et 
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dans  chaque  pays(^).  Il  est  clair  aussi  que  cette  question  se 
]»osera  toujours  à  nouveau  tant  qu'existeront  une  société  et 
un  gouvernement,  et  nécessitera  toujours  de  nouvelles 
réponses  adaptées  aux  conditions  nouvelles  que  l'histoire 
créera. 

D'où  provient  donc  l'extrême  importance  qu'a  prise  à  un 
moment  donné  cette  question  dans  l'histoire  des  doctrines? 

Si  le  débat  était  resté  toujours  sur  le  terrain  où  Smith 
l'avait  placé,  il  n'eût  probablement  pas  donné  lieu  à  des 
controverses  aussi  passionnées.  Smith,  en  effet,  avait  plaidé  le 
laisser-faire  à  l'aide  d'arguments  surtout  économiques.  Mais 
un  peu  partout,  sous  l'influence  croissante  de  l'individualisme 
et  du  libéralisme  politiques,  à  cette  théorie  primitive  et  rai- 
sonnée  du  laisser-faire,  se  substitua  une  défiance  de  principe 
à  l'égard  de  l'État,  tandis  que  la  supériorité  des  individus 
comme  agents  économiques,  en  dehors  même  des  conditions 
de  la  concurrence  ou  du  stimulant  de  r intérêt  personnel, 
devenait  pour  tous  les  publicistes  un  axiome. 

Cette  manière  d'envisager  le  problème  est  particulièrement 
frappante  chez  Bastiat.  Pour  lui,  ce  qui  caractérise  le  gou- 
vernement, ce  n'est  pas  le  fait  de  représenter  les  intérêts  col- 
lectifs, c'est  le  fait  de  n'agir  que  par  la  force  (2)  ;  l'action  des 
individus  se  caractérise  au  contraire  par  la  liberté.  Toute 
substitution  de  l'Etat  aux  individus  est  donc  une  victoire  de 
la  force  sur  la  liberté,  et  par  suite  condamnable.  Nous  voilà 
loin  d'Adam  Smith,  et  rien  n'est  plus  instructif,  si  l'on  veut 
a|>précier  cette  distance,  que  de  comparer  chez  les  deux  éco- 
nomistes l'exposé  des  fonctions  de  l'Etat.  A  la  charge  d'assu- 
rer \i\  sécurité  intérieure  et  extérieure,  Smith  ajoute  «  le 
devoir  de  maintenir  des  travaux  et  des  institutions  publics 
(inun  particuliei-  ou    un  petit  nombre  de  particuliers  nau- 


(1)  Ainsi  Dupont- White  dit  quelque  part  que  l'État  n'existe,  à  proprement 
parler,  que  depuis  1789.  L'Etat  qu'il  dote  de  toutes  les  vertus  est  donc  l'État 
constitutionnel,  libéral  et  démocratique,  à  l'exclusion  des  autres.  Une  telle  exclu- 
sion est  permise  au  publicistc.  Elle  serait  inadmissible  chez  un  historien  ou  un 
théoricien. 

(2)  «  C'est  justement  ce  caractère  spécial,  d'avoir  pour  auxiliaire  obligé  la 
force,  qui  doit  nous...  révéler  l'étendue  et  les  limites  [des  attributions  de  l'État], 
•le  dis  :  «  Le  gouvernement  n'agit  que  par  l'intervention  de  la  force,  donc  son 
action  n'est  légitime  que  là  où  l'interrention  de  la  force  est  elle-même  légi- 
time ».  Harmonies,  lO*  édit.,  p.  552-553. 


484  LES    DISSIDENTS. 

raient  jamais  intérêt  à  faire  ou  à  soutenir,  et  dont  le  profit  ne 
couvrirait  pas  pour  eux  la  dépense,  quoiqu'ils  fassent  plus 
que  la  couvrir  pour  une  grtinde  société  »W.  C'est  là  encore 
un  domaine  assez  étendu.  Chez  Bastiat,  par  contre,  nous  ne 
trouvons  que  deux  devoirs  du  gouvernement  :  «  Veiller  à  la 
sécurité  publique  et  administrer  le  domaine  commun  ))(2). 
Placée  sur  ce  nouveau  terrain,  la  question  de  l'intervention 
gouvernementale,  au  lieu  de  rester  économique,  s'élargit  en  un 
débat  de  métaphysique  politi([ue  sur  la  nature,  la  mission  et 
les  fonctions  légitimes  de  l'État  —  débat  dans  lequel  les  tem- 
péraments individuels,  les  traditions  sociales  jouent  un  plus 
o-rand  rôle  que  le  raisonnement  ou  même  l'observation  éco- 
nomiques. Bien  plus,  toute  la  science  économique  apparaît 
alors  à  certains  esprits  comme  devant  tendre  vers  ce  seul  but  : 
la  défense  de  la  liberté  et  des  droits  de  l'individu. 

Contre  ces  exagérations  doctrinaires  une  réaction  était  iné- 
vitable et  par  une  pente  naturelle  la  revendication  des  droits 
de  l'État  allait  devenir  chez  quelques  écrivains  tout  aussi 
exclusive.  Déjà  en  1856,  en  France,  un  écrivain  isolé,  Dupont- 
White,  avait  protesté  dans  un  petit  ouvrage,  ÏIndividu  et 
rÈlat,  contre  cette  dépréciation  persistante  de  l'État.  Ses 
idées  sont  si  voisines  de  celles  du  socialisme  d'État  allemand 
qu'elles  se  confondent  avec  elles,  et  pour  plus  de  simplicité 
nous  les  exposerons  en  même  temps.  Mais  sa  voix  n'eut  point 
d'écho.  L'opinion  éclairée,  sous  le  Second  Empire,  était  peu 
disposée  à  écouter  un  homme,  même  libéral  en  politique,  qui 
parlait  de  fortifier  le  pouvoir  et  d'étendre  ses  attributions 
économiques.  Pour  créer  un  vrai  revirement  de  l'opinion,  il 
fallait  des  circonstances  plus  favorables.  Elles  ne  devaient 
se  rencontrer  que  dans  le  dernier  tiers  du  siècle,  et  c'est  en 
Allemagne  que  ce  revirement  s'est  produit. 

Il  a  consisté,  nous  semble-t-il,  moins  dans  la  création  dune 
doctrine  nouvelle  que  dans  la  fusion  d'un  double  courant 
d'idées  plus  anciennes,  qu'il  nous  faut  examiner  tout  d'abord. 

D'une  part,  on  voit  au  cours  du  xix"  siècle  une  série  d'éco- 
nomistes partis  des  conceptions  fondamentales  de  Smith 
ap])orter  cependant  des  limitations  successives  au  principe 
du  laisser- faire,  cesser  de  le  considérer  comme  scientifique- 

(1)  Richesse  des  Nations,  liv.  IV,  ch.  IX,  avant-dernier  paragraphe. 

(2)  Harmonies,  10°  édit.,  p.  556. 
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ment  démontré,  et  réclamer  dans  un  grand  nombre  de  cas 
l'intervention  de  l'État. 

D'autre  part,  quelques  socialistes,  plus  opportunistes  que 
les  autres,  et  quoique  hostiles  ti  la  propriété  privée  et  à  la 
liberté  de  la  production,  ayant  hâte  d'appoi-ter  dès  à  présent 
un  soulagement  à  la  misère  des  classes  ouvrières,  s'adressent 
dans  ce  but  aux  gouvernements  constitués. 

Le  socialisme  d'Etat  opère  la  fusion  de  ces  deux  courants. 
11  dépasse  un  peu  les  uns  par  sa  robuste  confiance  dans  les 
lumières  du  pouvoir;  il  se  sépare  des  autres  par  son  attache- 
ment à  la  propriété  privée  ;  mais  il  emprunte  aux  uns  et  aux 
autres  les  éléments  essentiels  de  son  programme.  Il  importe 
donc  de  montrer  tout  d'abord  comment  se  sont  formés  ces 
deux  courants.  Nous  verrons  ensuite  sous  l'empire  de  quelles 
circonstances  leur  rencontre  s'est  produite. 

§  1.  —  La  critique  du  laisser-faire 
chez  les  économistes. 

En  premier  lieu,  les  arguments  économiques  du  laisser- 
faire  absolu  ont  été  soumis  depuis  A.  Smith,  à  une  analyse 
de  plus  en  plus  pénétrante.  Une  chaîne  presque  ininterrom- 
pue d'écrivains  non  socialistes,  tout  au  long  du  xix"  siècle, 
sont  venus  battre  en  brèche  ses  conceptions  et  montrer  com- 
bien les  conclusions  pratiques  du  grand  économiste  écossais 
dépassaient  la  portée  de  ses  preuves. 

Pour  A.  Smith,  la  politique  du  laisser-faire  repose  sur  le 
piinci[>e  de  l'identité  naturelle  des  intérêts  privés  et  publics. 
Il  avait  montré  la  concurrence  abaissant  spontanément  les 
prix  au  niveau  du  coût  de  production,  l'offre  s'adaptant  à  la 
demande  par  un  mécanisme  automatique,  et  les  capitaux 
s'écoulant  par  une  pente  naturelle  vers  les  placements  les 
|>lus  rémunérateurs. 

Or  déjà,  après  Malt  luis  et  Ricardo,  après  la  théorie  de  la 
rente  et  celle  de  la  population,  le  princijie  de  l'identité  natu- 
relle des  intérêts  est  fort  éhranlé,  ([uoique  ces  deux  auteurs 
lestent  encore  fermement  attachés  à  la  liberté. 

Là-dessus  Sismondi  intervient.  11  nous  décrit  les  méfaits 
de  la  concurrence,  quand  linégalité  sociale  des  contractants 
soumet  néciîssairement  le  |iliis  laihlc   à    la  volonté  du    |dus 
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fort,  et  tout  son  livre  n'est  qu'une  réfutation  de  l'optimisme 
providentiel  de  Smith. 

En  Allem;ijj;ne,  dès  1832,  l'économiste  Heimann,  qui  con- 
tinuait brill.imment  l'élaboration  d€s  théories  classiques,  Jiprès 
avoir  montré  que  l'intérêt  individuel  est  souvent  ou  contraire 
à  l'intérêt  public  ou  trop  faible  pour  le  réaliser,  déclarait 
((  qu'on  ne  peut  souscrire  à  l'affirmation  de  la  plupart  des 
économistes,  depuis  A.  Smith,  (jue  l'activité  des  individus  mus 
par  l'intérêt  personnel  suffit  à  toutes  les  nécessités  de  l'éco- 
nomie nationale  (Volkswirtschaft)  (1)  »  et  qu'il  faut  y  faire  une 
place  au  Gemewsinn,  c'est-à-dire  à  l'esprit  civique. 

Puis  c'est  List  qui  fonde  toute  son  argumentation  sur  l'op- 
position entre  les  intérêts  immédiats,  uniques  guides  des  par- 
ticuliers, et  l'intérêt  permanent  et  durable  de  la  nation,  dont 
un  gouvernement  seul  i»eut  avoir  la  garde. 

Stuart  Mill,  quelques  années  après,  dans  le  célèbre  livre  V 
de  ses  Principes  d'économie  politique,  ne  discute  même  plus 
la  thèse  de  l'identité  naturelle  des  intérêts,  tant  elle  lui  appa- 
raît comme  peu  soutenable.  Pour  écarter  en  principe  l'ingé- 
rence gouvernementale,  il  n'admet  comme  valable  qu'un 
seul  argument  économique  :  la  supériorité  que  donne  à  l'in- 
dividu le  mobile  de  l'intérêt  personnel.  Mais  il  se  hâte  de 
montrer  à  combien  de  restrictions  ce  principe  est  sujet  :  inca- 
pacité naturelle  des  enfants  ou  des  faibles  d'esprit,  ignorance 
par  le  consommateur  de  son  véritable  intérêt,  impossibilité 
fréquente,  même  pour  ceux  qui  le  connaissent,  de  réaliser  cet 
intérêt  sans  l'aide  de  la  société  (par  exemple  en  matière  de 
durée  du  travail  pour  les  ouvriers).  Mill  fait  remarquer  aussi 
combien  souvent,  dans  notre  organisation  industrielle  mo- 
derne, ce  mobile  est  absent  :  dans  les  sociétés  anonymes  où 
les  actionnaires  ne  peuvent  se  dispenser  de  l'entremise  d'un 
délégué  salarié,  dans  les  entreprises  charitables  oi^i  l'on  agit 
dans  l'intérêt  d'autrui.  Enfin  l'intérêt  privé  peut  même  se 
trouver  souvent  en  contradiction  avec  l'intérêt  général  :  ainsi 
dans  les  services  publics  d'eau  et  de  gaz  qui  constituent  des 
monopoles  et  où  l'entrepreneur  individuel  poursuivra  néces- 
sairement le  profit  maximum.  Dans  la  plupart  de  ces  cas, 
Stuart  Mill  est  disposé  à  accepter  l'intervention  de  l'État  (2). 

(1)  Hermann,  Staatstuirtschaftliche  Untersuchungen,  i"  éd.,  p.  12-18. 

(2)  On  trouve  la  même  conceptioa  dans  son  livre  De  la  liberté  (trad.  franc., 
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Au  même  moment,  Michel  Chevalier,  dans  sa  chaire  du  Col- 
lège de  France,  félicitait  Stuart  Mill  d'avoir  «  restauré  les 
gouvernements  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  appar- 
tiennent »  (*).  A  ses  yeux,  les  personnes  qui  croient  pouvoir 
établir  l'ordre  économique  uniquement  à  l'aide  de  la  concur- 
rence et  de  l'intérêt  personnel  «  se  laissent  abuser  par  un 
mirage  »  ou  «  tournent  dans  un  cercle  d'erreurs  ».  Le  gou- 
vernement, pour  lui,  est  le  «  gérant  de  l'association  natio- 
nale ».  Il  lui  appartient  donc  d'intervenir  «  partout  où  l'intérêt 
général  est  en  question  ».  Il  proteste  contre  ceux  qui  veulent 
réduire  ses  attributions  à  celles  «  d'un  sergent  de  ville  »  (2). 
Et,  faisant  l'application  de  ces  principes  aux  travaux  publics, 
il  montre  que  ceux-ci  «  ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  des 
affaires  d'État  »,  et  que  les  garanties  d'une  bonne  exécution 
ne  sont  pas  moins  bien  réalisées  sous  le  contrôle  de  l'État  que 
sous  celui  des  compagnies  privées. 

En  1863,  Cournot,  auteur  d'une  réputation  bien  moindre 
que  Chevalier  ou  Mill,  mais  dont  la  pensée  pénétrante,  malgré 
son  peu  d'influence  immédiate,  importe  beaucoup  à  l'histoire 
des  doctrines,  abordait  le  même  proljlème  dans  ses  Principes 
de  la  théorie  des  richesses.  Il  va  droit  au  cœur  de  la  question 
et  se  demande  s'il  est  possible  de  détinir  nettement  l'intérêt 
général  d'une  société,  [optimum  économique  à  réaliser,  et, 
par  suite,  d'affirmer  a  priori  la  supériorité  de  tel  système  sur 
tel  autre.  Avec  raison,  il  remarque  que  le  problème  est  inso- 
luble. La  production,  en  effet,  est  déterminée  par  la  demande. 
Celle-ci  dépend  à  la  fois  de  la  distribution  préalable  des 
revenus,  et  des  goûts  des  consommateurs.  Or,  pouvons-nous 
définir  avec  certitude  la  distribution  des  revenus  la  plus  utile 
à  la  société?  —  ou  fixei'  la  série  des  goûts  la  plus  favorable 

par  Dupont-White,  1860),  où  il  affirme  que  «  commercer  est  un  acte  social  », 
que  par  suite  tout  commerçant  «  encourt  la  juridiction  de  la  société  »  et  que 
«  le  principe  de  la  liberté  individuelle  n'étant  pas  engagé  dans  la  doctrine  du 
libre-échange  ne  l'est  pas  davantage  dans  la  plupart  des  questions  qui  s'élèvent 
au  sujet  des  limites  de  cette  doctrine,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelle 
somme  de  contrôle  est  admissible  pour  empêcher  la  fraude  par  falsification,  ou 
jusqu'à  quel  point  on  doit  imposer  aux  maîtres  des  précautions  sanitaires  ou 
des  arrangements  pour  protéger  les  ouvriers  employés  à  des  occupations  dan- 
gereuses... 11  est  incontestable  en  principe  que  [les  citoyens]  peuvent  être  légiti- 
mement contrûlcs  pour  de  semblables  fins  »  (p.  174). 

(1)  Michel  Chevalier,  Dixième  discours  d'ouverture,  Cours,  t.  I,  p.  221. 

(2)  Cours,  t.  I,  p.  211,  214;  t.  II,  p.  38,  115. 
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à  son  développement?  Évidemment  non.  Comment  donc,  de 
ce  que  la  liberté  économique  permet  le  mieux  de  satisfaire 
la  demande,  conclurions-nous  qu'elle  constitue  le  meilleur 
régime  possible?  Un  pas  de  plus  et  Cournot  ferait  la  distinc- 
tion si  nettement  formulée  de  nos  jours  par  M.  Pareto  entre 
le  «  maximum  d'utilité  »,  notion  imprécise  et  variable,  et  le 
«  maximum  d'ophélimité  »,  dont  la  recherche  constitue  un 
«  problème  bien  déterminé  et  qui  appartient  entièrement  à 
l'économie  politique  »  (M. 

En  résulte-t-il  pour  Cournot  que  l'on  doive  s'abstenir,  en 
économie  politique,  de  tout  jugement  de  bien  et  de  mal  et 
renoncera  toute  amélioration  ?  Loin  de  là.  De  ce  que  le  mieux 
absolu  ne  puisse  être  défini,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  lie 
puisse  déterminer  un  bien  relatif.  «  S'il  s'opère  dans  telle 
partie  du  système  économique,  dit  Cournot,  un  changement 
qui  ne  soit  pas  de  nature  à  avoir  son  retentissement  sur  le 
reste  du  système  et  que  ce  changement  porte  sur  des  choses 
comparables,  on  pourra  constater  un  progrès,  une  améliora- 
tion »  (2),  Or  ce  progrès  ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'ac- 
tion de  l'intérêt  privé.  Il  cite,  après  Sismondi,  les  cas  nom- 
breux où  cet  intérêt  s'oppose  au  contraire  à  l'intérêt  général, 
et  il  précise  ceux  où  l'intervention  de  l'Etat  peut  être  utile. 

Tous  ces  auteurs  admettent  donc  à  des  degrés  divers  l'in- 
tervention de  l'État  dans  les  relations  économiques.  Sans 
doute  la  liberté  reste  à  leurs  yeux  le  principe  fondamental  de 
la  politique  économique.  Sismondi  se  contente  de  formuler 
des  vœux  encore  timides,  tant  lui  paraissent  grandes  les  difli- 
cultés  d'une  intervention  précise.  Stuart  Mill  veut  que  dans 
chaque  cas  particulier  la  charge  de  la  preuve  retombe  sur  les 
partisans  de  l'intervention.  Pour  Cournot  «  l'idée  de  liberté 
s'offre  à  nous  comme  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  naturel  et  de 
plus  simple  »,  et,  si  l'Etat  intervient,  c'est  à  la  condition  «  que 
la  science  aura  clairement  défini  le  but  et  positivement  démon- 
tré l'efficacité  des  moyens  ».  — Mais  pour  tous,  et  c'est  là  le 
progrès  essentiel,  la  liberté  a  cessé  d'être  un  principe  scienti- 
fique. Cournot  l'appelle  «  un  adage  de  sagesse  pratique  »  (3). 
Stuart  Mill  la  défend   surtout  pour  des  raisons   politiques,. 

(1)  Pareto,  Cours  d'économie  politique,  1897,  t.  II,  §  656. 

(2)  Cournot,  Principes,  p.  422. 

(3)  Ibid.,  p.  444,  462,  521. 
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comme  le  meilleur  moyen  de  développer  chez  les  citoyens 
les  qualités  d'initiative  et  de  responsabilité.  —  Pour  tous  éga- 
lement l'État,  loin  d'être  un  pis-aller  ou  un  mal  nécessaire,  a 
comme  l'individu  une  sphère  d'action  légitime,  et  le  difficile 
est  seulement  de  la  préciser  (l).  C'est  une  tâche  à  laquelle 
s'essayait  déjà  avec  un  remarquable  succès  M.  Walras  dans 
ses  leçons  sur  la  théorie  de  la  société  faites  à  Paris  de  1867  à 
1868(2). 

Ainsi,  depuis  Adam  Smith,  les  progrès  de  la  réflexion  chez 
les  meilleurs  écrivains  ont  profondément  modifié  les  concep- 
tions relatives  au  rôle  économique  de  l'Etat.  Leur  action,  il 
est  vrai,  n'a  pas  aussitôt  pénétré  la  majorité  des  publicistes. 
Celle-ci,  dans  le  deuxième  tiers  du  siècle,  reste  encore  fidèle 
aux  idées  de  l'individualisme  optimiste.  Mais  quand  le  socia- 
lisme d'État  se  dressera  contre  ce  dernier,  il  lui  suffira,  pour 
se  constituer  un  arsenal  scientifique,  de  s'incorporer  les  résul- 
tats de  ces  analyses.  C'est  ce  qu'il  n'a  pas  manqué  de  faire,  et 
c'est  pourquoi,  à  divers  titres,  les  auteurs  précédents  peuvent 
passer  sinon  pour  ses  précurseurs,  au  moins  pour  ses  auxi- 
liaires involontaires. 

§  2.  —  Les  origines  socialistes  du  socialisme  d'Etat. 
Rodbertus   et  Lassalle. 

Le  socialisme  d'État  n'est  pas  seulement  une  doctrine  éco- 
nomique. Il  a  un  fondement  social  et  moral.  Il  s'appuie  sur  un 
certain  idéal  de  justice  et  sur  une  conception  particulière  de 
la  société  et  de  l'État.  Cet  idéal  et  cette  conception  lui  sont 
venus,  non  des  économistes,  mais  des  socialistes —  et  surtout 
de  deux  socialistes,  Rodbertus  et  Lassalle,  qui  ont  clierché  à 
découvrir  une  sorte  de  compromis  entre  la  société  actuelle  et 
la  société  future,  en  [trenant  pour  levier  la  puissance  de  l'Etat 
moderne. 

L'idée  de  tels  compromis  n'était  pas  nouAcUc.  Elh'  a  surgi 
à   plus  d'une  reprise  au  cours  du  xix°  siècle.  En  particuliei- 

(1)  Stuart  Mill  a  essayé  de  le  faire,  mais  dans  une  formule  qui  n'est  pas  très 
lumineuse  :  «  L'individualité,  dit-il,  doit  gouvernrr  cette  partie  de  la  vie  qui 
intéresse  principalement  l'individu,  et  la  Société  cette  autre  partie  qui  intéresse 
principalement  la  .Société  ».  La  Liberté,  ch.  IV,  trad.  franc.,  p.  136. 

(2)  Hepubliées  dans  i^GS  Éludes  d'économie  snciule  (1896).  Voir  le  bref  résumé 
que  nous  en  donnons  plus  loin  au  chapitre  sur  la  rente. 
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iious  l'avons  rencontrée  déjà  en  France  vers  la  fin  de  la 
monarchie  de  Juillet.  A  ce  moment  Louis  Blanc,  et  à  côté 
de  lui  des  hommes  comme  Vidal,  socialistes  par  le  but  qu'ils 
poursuivent,  demandent  déjà  à  l'État  d'intervenir  non  pas 
simplement  pour  réparer  les  injustices  de  la  société  présente, 
mais  encore  pour  préparer  sans  secousse  brusque  l'avène- 
ment de  la  société  future.  Louis  Blanc  à  ce  titre  est  le  pre- 
mier des  précurseurs  socialistes  du  socialisme  d'Etat.  — 
Néanmoins  Rodbertus  et  Lassalle  en  ont  été  les  inspirateurs 
les  plus  directs  dans  le  pays  où  il  a  eu  son  plus  grand  éclat  : 
en  Allemagne. 

L'action  de  Rodbertus  et  de  Lassalle  sur  la  formation  du 
socialisme  d'État  allemand  ne  résulte  pas  seulement  des  em- 
prunts que  celui-ci  leur  a  faits.  Des  liens  personnels  les  ont 
unis  aux  hommes  qui  l'ont  créé  ou  réalisé,  et  on  peut  en 
quelque  sorte  saisir  sur  le  vif  l'influence  qu'ils  ont  exercée 
sur  eux.  Rodbertus  forme  comme  le  centre  du  groupe.  De 
1862  à  1864,  il  est  en  correspondance  active  avec  Lassalle. 
Ils  avaient  été  mis  en  rapport  par  un  ami  commun,  Lothar- 
Bûcher,  ancien  démocrate  de  1848,  devenu  plus  tard  le  confi- 
dent de  Bismarck.  Bismarck  lui-même  ne  dédaigna  pas  de 
s'entretenir  assez  mystérieusement  avec  Lassalle  au  plus  fort 
de  son  agitation  socialiste i^).  Rodbertus,  d'autre  part,  depuis 
1870,  fut  en  rapports  fréquents  avec  M.  Wagner,  le  représen- 
tant le  plus  éminent  du  socialisme  d'État,  lequel  n'a  pas 
hésité  à  reconnaître  la  grande  influence  exercée  par  lui  sur 
la  formation  de  ses  propres  idées.  M.  Wagner,  de  son  côté,  a 
souvent  été  appelé  et  consulté  par  le  prince  de  Bismarck. 

En  dehors  même  de  leurs  rapports  avec  le  socialisme 
d'État,  Rodbertus  et  Lassalle  méritent  de  retenir  l'attention 
de  l'historien  des  doctrines.  Le  premier  est  un  théoricien 
dune  vigueur  peu  commune,  un  écrivain  éloquent  dont  la 
pensée  est  des  plus  suggestives.  Le  second  est  un  agitateur  qui 
a  contribué  à  la  propagation  des  idées  plus  qu'à  leur  forma- 
tion, mais  a  laissé  une  trace  profonde  dans  le  mouvement 
ouvrier  allemand.  C'est  pourquoi  nous  exposerons  leurs  idées, 
.surtout  celles  de  Rodbertus  avec  quelques  détails.  Essayons 
de  préciser  le  rôle  et  le  caractère  de  chacun  d'eux. 

(1)  Voir  sur  la  vie  de  Lassalle  en  général  et  sur  ses  relations  avec  Bismarck 
on  particulier  :  Hermann  Oncken,  Lassalle,  Stuttgart,  1904,  450  p. 
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A)    Rodbertus. 

Rodbertus  occupe  dans  l'histoire  des  doctrines  une  place 
à  part.  A  travers  lui,  les  idées  de  Sismondi  et  des  Saint-Simo- 
niens  se  sont  transmises  au  dernier  quart  du  xix*  siècle.  Ses 
conceptions  fondamentales,  puisées  à  ces  sources  françaises(l), 
sont  formées  dès  1837  quand  il  rédige  ses  Revendications  des 
classes  laborieuses  que  la  Gazette  universelle  d Augsbourg 
refuse  d'insérer.  Son  premier  ouvrage  paraît  en  1842  (2), 
et  ses  trois  premières  Lettres  sociales  i^)  de  1850  à  1851.  Mais 
elles  passent  à  ce  moment  presque  inaperçues  et  c'est  seule- 
ment plus  tard,  quand  Lassalle  l'aura  cité  dans  ses  discours 
de  1862  comme  le  plus  grand  des  économistes   allemands, 

(1)  L'origine  française  des  idées  de  Rodbertus  n'est  pas  contestée  depuis  que 
A.  Menger  l'a  mise  en  évidence  dans  Le  droit  au-  produit  intégral  du  travail 
(1"  édit.,  1886,  trad.  franc.,  Paris,  1900).  Seulement  Menger  lui  donne  comme 
inspirateurs  Proudhon  et  les  Saint-Simoniens.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
nous  indiquerons  dans  le  texte  les  principaux  emprunts  que  leur  a  faits  Rod- 
bertus. Mais  nous  croyons  qu'à  Proudhon  il  faut  substituer  Sismondi.  La  seule 
idée  personnelle  à  Proudhon  que  l'on  trouve  chez  Rodbertus  est  l'idée  de 
«  constituer  »  la  valeur.  Or,  cette  idée  ne  résulte  pas  d'un  emprunt.  Rodbertus 
le  fait  remarquer  lui-même  dans  sa  deuxième  Lettre  sociale  [Schriften,  t.  H, 
p.  46,  note).  Il  affirme  qu'elle  a  été  formulée  par  lui  »e  premier.  Il  ne  dit  pas  où. 
Mais  il  doit  faire  allusion  à  un  passage  des  Forderungen  [Revendications,  etc.), 
où  l'idée  est  très  nettement  indiquée.  Parlant  en  effet  de  la|théorie  de  la  valeur, 
travail  de  Ricardo,  il  dit  :  «  Cette  théorie  se  trompe  en  ce  seul  point  qu'elle 
considère  comme  existant  déjà  ce  qui  n'existe  encore  qu'en  esprit,  ce  vers  quoi 
la  réalité  se  borne  à  graviter  et  que  l'avenir  seul  doit  réaliser  »  (Schriften, 
t.  III,  p.  120).  C'est  nettement  indiquer  que  la  tâche  de  l'avenir  est  de  consti- 
tuer la  valeur.  Or,  les  Forderungen,  qui  contiennent  déjà  toutes  les  idées  mai- 
tresses  de  Rodbertus,  sont  de  1837,  c'est-à-dire  antérieures  de  neuf  ans  aux 
Contradictions  économiques  de  Proudhon,  qui  sont  de  1846,  et  où  l'idée  de 
constitution  de  la  valeur  est  formulée  par  lui  pour  la  première  fois. 

(2i  Zur  Erkenntniss  unserer  staatswirtschaftlichen  Zustànde  (Neu-Bran- 
burg,  1842).  L'ouvrage  devait  comprendre  trois  fascicules.  Le  premier  seul  a 
paru  et  n'a  pas  été  réédité  depuis. 

(3)  Les  trois  premières  «  Lettres  sociales  »  ont  été,  ainsi  que  les  «  Revendi- 
cations des  classes  laborieuses  »,  rééditées  dans  Schriften  von  Dr.  Cari.  Rod- 
bertus-Jagetsow  (Berlin,  1899,  3  vol.).  C'est  d'après  cet  édit.  que  nous  citons. 
La  quatrième  Lettre  sociale,  intitulée  Das  Kapital,  a  été  rédigée  en  1852,  mais 
n'a  été  publiée  qu'après  la  mort  de  Hodbertus.  Elle  forme  le  premier  volume 
dos  Schriften.  Elle  a  été  traduite  en  français  en  1904,  par  M.  Châtelain,  et 
publiée  par  .MM.  Giard  et  Brière,  in-S",  296  pages.  Nous  citerons  l'édition  fran- 
çaise. Des  articles  isolés  dt^  Rodbertus  ont  été  publiés  dans  deux  recueils  :  l'un, 
par  R.  Meyer,  sous  le  titre  :  Briefe  u.  Sozialpolitische  Aufsdtze  von  Dr.  Hod- 
bertus-Jagftsow,  Berlin,  1882;  l'autre,  par  Moritz  Wirlh,  sous  le  titre  de  Kleine 
Schriften,  Berlin,  1890.  Une  bibliographie  complète  des  œuvres  de  Rodbertus 
se  trouve  dans  Andler,  Le  Socialisme  d'F.tat  en  Allemagne,  Paris,  1897. 
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quand  des  écrÎYains  conservateurs  comme  Rodolphe  Meyer  et 
Wagner  lui  auront  fait,  après  1870,  une  notoriété  nouvelle, 
que  ses  livres  éveilleront  rattention  qu'ils  méritent.  Ils  ont 
eu,  en  Allemagne,  une  grande  influence  sur  les  économistes 
du  dernier  tiers  du  siècle.  Ses  idées  sont  celles  du  socialisme 
français  à  ses  débuts,  lorsque,  encore  purement  intellectuel, 
il  ne  suscitait  pas  les  défiances  que  les  luttes  sociales  de  la 
monarchie  de  juillet  soulevèrent  contre  lui.  Mais  Rodbertus, 
par  la  vigueur  de  sa  logique  et  son  besoin  de  systématisation, 
grâce  aussi  à  ses  connaissances  économiques  très  supérieures 
à  celles  de  ses  devanciers,  donne  à  ces  idées  un  relief  qu'elles 
n'avaient  pas  avant  lui.  Ce  «  Ricardo  du  socialisme  », 
comme  l'appelle  avec  raison  M.  Wagner  (i),  a  fait  pour 
la  doctrine  de  ses  précurseurs  ce  que  Ricardo  avait  fait  pour 
celles  de  Smith  et  de  Malthus  :  il  en  a  montré,  comme  avec 
un  verre  grossissant,  les  conséquences  et  les  postulats  fonda- 
mentaux. 

Rodbertus  reste  donc,  par  ses  origines,  tout  à  fait  étranger 
à  ce  socialisme  démocratique  et  radical,  issu  de  l'agitation 
populaire  elle-même  et  dont  Marx  est  le  représentant.  Pour 
ce  dernier,  socialisme  et  révolution,  théorie  économique  et 
action  politique,  sont  indissolublement  unis (2).  Rodbertus,  au 
contraire,  est  un  grand  propriétaire  foncier  libéral  qui,  dans 
l'Assemblée  Nationale  prussienne  de  1848,  siège  au  centre 
gauche  et  dont  le  programme  politique  se  résume  dans  ces 
doux  termes  :  régime  constitutionnel,  unité  nationale  (3).  Les 
succès  de  la  politique  bismarckienne  le  rapprochèrent  de  plus 
en  plus,  vers  la  fin  de  sa  vie,  de  la  monarchie  conserva- 
trice W.  Aussi  rêve-t-il  d'un  parti  socialiste  qui  se  placerait 

(1)  Dans  son  introduction  aux  Briefe  con  Lassalle  an  Rodbertus,  Berlin, 
1878,  p.  8. 

(2)  Menger  a  fait  justement  remarquer  que  les  sources  théoriques  de  Marx 
sont  du  reste  plus  anglaises  que  françaises.  C'est  là  encore  un  point  par  où  dif- 
fèrent les  deux  socialistes. 

(3)  Député  à  l'Assemblée  Nationale  prussienne  de  1848,  Rodbertus  siégea  an 
centre  et  fut  quelques  jours  ministre  des  Cultes.  Nommé  le  4  juillet,  il  démis- 
sionna au  bout  de  quinze  jours,  parce  que  ses  collègues  se  refusaient  à  recon- 
naître aussi  nettement  qu'il  l'eût  désiré  les  droits  du  Parlement  de  Francfort. 

(4)  Un  signe'  caractéristique  de  cette  évolution  est  la  substitution,  dans  la 
2»  édition  des  Lettres  sociales,  du  mot  «  Staatswille  »  (volonté  de  l'État)  au  mot 
<•  Volkswille  »  (volonté  du  peuple)  dans  tous  les  passages  où  ce  dernier  mot  se 
trouvait.  Cette  deuxième  édition  comprenant  la  2"  et  la  3"  Lettre,  a  été  publiée 
par  lui,  en  1875,  sous  le  titre  Zur  Beleuclitung  der  socialen  Frage. 
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uniquement  sur  le  terrain  social  et  renoncerait  à  toute  action 
politique.  Quoique  personnellement  partisan  du  suffrage 
universel,  il  refuse  à  Lassalle,  en  1863,  d'entrer  dans  son 
«  Arbeitèrverein  »,  parce  que  Lassalle  avait  fait  de  cette 
réforme  politique  un  des  articles  de  son  programme  (i).  Plus 
tard,  il  définit  ainsi  le  parti  de  l'avenir  :  «  monarchique, 
national,  social  »,  ou  encore  :  «  social  et  conservateur  »  (*2). 
En  même  temps,  il  nhésiste  pas  à  écrire  :  «  Dans  la  mesure 
où  le  parti  socialiste-démocrate  est  purement  économique,  je 
lui  appartiens  de  toute  mon  âme  »(3). 

Capable  de  concilier  la  politique  monarchiste  avec  le  pro- 
gramme socialiste,  il  se  refuse  par  contre,  en  matière  de  doc- 
trine économique,  à  toute  transaction.  La  netteté  de  son 
esprit  s'y  oppose.  De  là  son  hostilité  contre  les  socialistes  de 
la  chaire.  Qu'en  pratique  le  socialisme  doive  se  contenter 
aujourd'hui  de  mesures  transitoires,  il  sera  le  premier  à  le 
reconnaître;  mais  que  le  compromis  finisse  par  devenir  la 
doctrine  elle-même,  c'est  ce  qu'il  n'admet  pas.  Il  appelle  les 
socialistes  de  la  chaire  «  socialistes  à  l'eau  sucrée  »  (^).  11 
refuse  d'assister,  en  1872,  au  Congrès  d'Eisenach  qu'il  appelle 
quelque  part  le  «  marais  d'Eisenach  »,  et  qu'il  déclare  «  d'un 
haut  comique  ».  La  législation  ouvrière,  il  la  traite  de 
<'  cabrioles  humanitaires  et  sociales  »  (^).  Il  faut  donc  se 
garder,  quand  il  résume  son  programme  en  quelques  for- 
mules sonores,  telles  que  «  Staat  gegen  Staatslosigkeit  »  ('') 
(l'État,  contre  l'absence  d'État),  d'y  voir  une  adhésion 
même  lointaine  aux  doctrines  trop  flottantes  à  ses  yeu\  du 
.«socialisme   d'État  (''').    Néanmoins    il    se    trouve     avoir    été, 

(1)  Lt'ttro  à  R.  Meyer,  29  nov.  1871.  Ce  point  de  vue  est  exposé  par  lui  tout 
au  long  dans  sa  Lettre  ouverte  au  Comité  de  l'Association  des  ouvriers  alle- 
mands à  Leipzig,  du  10  avr.  1863,  publiée  par  Morifz  Wirth  dans  les  Kleine 
Schriften. 

(2)  Lettre  à  R.  Meyer,  12  mars  1872.  —  Cf.  encore  lettres  des  23  janv.  et 
:i  févr.  1871. 

(3)  Lettre  au  inème  du  30  nov.  1871.  En  187i,  il  songe  à  se  présenter  au 
Reichstag  comme  candidat  .socialiste  :  «  mais,  écrit-il,  il  faut  d'ahord  que  l'État 
se  soit  fortifié  dans  la  question  du  budget  militaire  et  des  lois  sur  l'Église  » 
(au  même,  14  janv.  1874). 

(4)  Lettre  à  R.  Meyer,  17  oct.  1872. 

(5)  Lettre  au  même  du  6  janv.  1873. 

(6)  Lettre  au  même  du  10  mars  1872  et  Physiokratie  u.  Anthropokratir, 
dans  Briefe  u.  Sozialpolitisrhe  Aufsàlse,  p.  521-522. 

(7)  U  repousse  énergiquemcnt   le   nom   de   «  Kathcder  Sozialist  »  dans  une 
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comme  malgré  lui,  l'un  de  ses  précurseurs  les  plus  influents. 
Et  c'est  ce  qui  fait  justement  l'originalité  de  son  rôle. 

Toute  la  théorie  de  Rodbertus  repose  sur  cette  idée  que  la 
société  est  un  organisme  créé  par  la  division  du  travail.  C'est 
ce  grand  fait,  dont  la  portée,  d'après  lui,  a  été  à  peine 
entrevue  par  Adam  Smith,  qui  lie  tous  les  hommes  par  une 
solidarité  inévitable,  les  soustrait  à  l'isolement  et  transforme 
un  agrégat  d'individus  en  une  communauté  véritable,  — 
communauté  dont  l'extension  n'est  pas  bornée  aux  frontières 
nationales,  mais  n'a  d'autres  limites  que  la  division  du  tra- 
vail elle-même,  laquelle  tend  à  embrasser  l'univers  (i).  Du 
jour  où  chaque  individu  est  ainsi  englobé  dans  la  société  éco- 
nomique, son  bien-être  cesse  de  dépendre  de  lui  seul  et  du 
milieu  naturel.  Il  dépend  de  tous  les  autres  producteurs.  Il 
est  soumis  alors  au  bon  accomplissement  de  certaines  fonc- 
tions d'un  caractère  essentiellement  social  dont  Rodbertus 
emprunte  en  partie  l'énumération  à  la  doctrine  Saint-Simo- 
nienne  et  qui  sont  les  suivantes  :  1°  l'adaptation  de  la  pro- 
duction aux  besoins;  2°  le  maintien  de  la  production  au 
niveau  des  ressources  existantes;  3'^  enfin,  la  juste  répartition 
du  produit  commun  entre  les  producteurs. 

Or,  comment  ces  fonctions  doivent-elles  s'accomplir? 
Spontanément?  ou  suivant  une  volonté  concertée?  C'est  là 
qu'est,  à  ses  yeux,  le  grand  problème.  Pour  les  économistes 
de  l'école  de  Smith  les  organismes  sociaux  sont  comme  les 
organismes  vivants.  Le  libre  jeu  des  lois  naturelles  aurait  le 
même  effet  bienfaisant  que  la  libre  circulation  du  sang  dans 
le  corps  humain.  La  liberté  assurerait  l'accomplissement 
régulier  des  fonctions  sociales.  Erreur!  dit  Rodbertus.  «  Les 


lettre  du  26  août  1872.  Une  critique  vigoureuse  du  socialisme  de  la  chaire, 
contenue  dans  une  lettre  privée  de  Rodbertus,  est  citée  au  long  par  Rudolf 
Meyer  dans  son  Emancipationskampf  des  4*6"  Standes,  Berlin,  1874,  p.  60-63. 
(1)  «  Le  véritable  nom  de  la  division  du  travail  devrait  être  communion  ou 
communauté  du  travail  »  {Capital,  trad.  franc.,  p.  74)  etplus  loin  :  «  La  divi- 
.sion  du  travail  mondiale,  voilà  la  véritable  division  du  travail  »  (Ibid.).  Ailleurs 
(p.  87)  il  insiste  pour  qu'on  ne  confonde  pas  «  social  »  avec  «  national  ».  11 
adopte  la  philosophie  de  l'histoire  des  Saint-Simoniens  et  déclare  :  «  L'histoire 
est  le  processus  d'une  unification  qui  s'étend  à  des  cercles  toujours  jjlus  étendus 
et  s'approfondit  en  une  intimité  toujours  plus  grande  »  [Zur  Geschichle  der 
rœmischen  Tributsteuer,  dans  Jahrbûcher  fur  Xationalœkonomie  u.  Statistik, 
1865,  t.  V,  p.  27).  —  Ailleurs  encore  :  «  Le  cours  de  l'histoire  n'est  que  l'expan- 
sion du  communisme  »  {Capital,  p.  85,  notej. 
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États  n'ont  pas  ce  bonheur  ou  ce  malheur  que  leurs  fonc- 
tions vitales  s'accomplissent  d'elles-mêmes,  en  vertu  d'une 
nécessité  naturelle.  Ce  sont  des  organismes  historiques,  qui 
s'organisent  eux-mêmes  et  doivent  se  donner  à  eux-mêmes 
leurs  lois  et  leurs  organes  :  par  suite,  les  fonctions  de  ces^ 
organes  ne  s'accomplissent  pas  non  plus  d'elles-mêmes,  mais 
les  États  doivent  les  régler  librement,  les  entretenir  et  le& 
développer  »  (l).  C'est  pourquoi,  dès  1837,  Rodbertus  pro- 
pose de  substituer  à  la  liberté  naturelle  un  «  système  de 
direction  par  l'État  »  (2).  Et  toute  son  œuvre  n'est  qu'une 
tentative  pour  démontrer  la  nécessité  de  ce  système.  Exami- 
nons sa  démonstration,  et  pour  cela  passons  avec  lui  en 
revue  les  diverses  fonctions  économiques  telles  que  nous  les 
avons  définies  plus  haut.  Voyons  comment,  d'après  lui,  elles 
s'accomplissent  aujourd'hui,  et  comment,  dans  une  société 
mieux  organisée,  elles  devraient  s'accomplir. 

1°  Tout  d'abord,  dans  le  régime  actuel,  on  ne  peut  parler 
strictement  d'adaptation  de  la  production  au  besoin  sociaL 
mais  seulement  à  la  demande  effective,  c'est-à-dire  à  la 
demande  qui  se  traduit  par  une  offre  de  monnaie.  Ce  fait  que 
d'ailleurs  Adam  Smith  avait  déjà  noté  et  sur  lequel  Sismondi 
avait  aussi  insisté,  implique,  nous  dit  Rodbertus,  une  grave 
conséquence  :  c'est  que  seuls  sont  satisfaits  les  besoins  de 
ceux  qui  possèdent  déjà  quelque  chose  (3).  Celui  qui  n'a  rien 
d'autre  à  offrir  sur  le  marché  que  son  travail,  s'il  se  trouve 
({ue  ce  travail  n'est  pas  demandé,  n'obtient  aucune  parcelle 
du  produit  social.  A  l'inverse,  celui  qui  détient  un  revenu, 
même  en  dehors  de  tout  travail  personnel,  détermine  par 
cette  demande  effective  la  production  des  objets  qu'il  désire. 
Aussi  voit-on  souvent  les  besoins  les  plus  essentiels  des  uns 
rester  non  satisfaits,  tandis  qu'au  même  moment  d'autres  se 
complaisent  dans  les  jouissances  du  luxe. 

Rien  de  |»lus  vrai.  Rodbertus  a  mille  fois  raison  d'insister 
sur  le  vice  fondamental  d'un  système  qui,  logiquement,  traile 
le  chômage,  cette  forme  moderne  de  la  famine,  comme  une 

(1)  Physiokratie  u.  Antropokratie,  dans  Briefe  u.  Sozialpolitische  Auf- 
sàtze,  p.  519. 

(2)  Schriften,  t.  III,  p.  216. 

(3)  «  Dans  un  tel  état  social,  on  produit  non  pour  les  besoins  du  travail,  mais 
pour  les  besoins  de  la  possession,  c'est-à-dire  de  qui  possède  »  (Capital,  p.  161). 
Cf.  aussi  Capital,  p.  51. 


496  LES    DISSIDENTS. 

simple  surprodiiciion  momentanée  de  marchandises,  et  n'a 
su  tempérer  encore  que  par  la  charité  privée  ou  puhlique  le 
principe  de  la  production  limitée  par  la  demande  efTective. 
Mais  voyons  le  remède  qu'il  propose.  La  société,  d'après  lui, 
devrait  substituer  entièrement  à  la  production  en  vue  de  la 
demande,  la  production  en  vue  du  besoin  social.  Il  suffi- 
rait, pour  cela,  de  s'enquérir  à  l'avance  du  temps  que  chacun 
est  disposé  à  consacrer  au  travail  productif  (i).  On  saurait  du 
mèmecoup  quels  sont  les  objets  à  produire  et  en  quelle  quan- 
tité, car,  dit  Rodbertus  :  «  les  besoins  forment  en  général 
chez  tous  les  hommes...  une  même  série,  et  l'on  sait  aussi 
quels  objets  exige  chaque  besoin  et  en  quelle  quantité  «(2). 
Ainsi,  sachant  le  temps  de  travail  dont  la  société  p«ut  dispo- 
ser, et  étant  donné  d'autre  part  la  série  des  besoins  sociaux, 
le  problème  de  répartir  convenablement  ce  temps  entre  les 
diverses  productions  n'offrirait  plus  de  difficulté. 

C'est  aller  un  peu  vite  en  besogne  et  esquiver  l'objection  la 
plus  grave,  car  la  prétendue  série  uniforme  des  besoins  dont 
nous  parle  Rodbertus  n'existe  que  dans  son  imagination.  En 
réalité,  il  existe  un  petit  nombre  de  besoins  collectifs  et  une 
infinie  variété  de  besoins  particuliers.  Le  «  besoin  social  » 
n'est  qu'un  terme  vague  pour  désigner  à  la  fois  les  uns  et  les 
autres.  La  plus  simple  observation  montre  chez  chaque  indi- 
vidu une  série  originale  de  besoins  et  de  goûts.  Baser  la  pro- 
duction sur  un  prétendu  «  besoin  social  »,  c'est  au  fond  sup- 
primer la  liberté  de  la  consommation  et  de  la  demande.  Cela 
revient  à  dire  que  la  société  devrait  établir  et  imposer  à  tous 
les  hommes  une  échelle  arbitraire  des  besoins  à  satisfaire.  Le 
remède  de  Rodbertus  serait  pire  que  le  mal. 

L'opposition  entre  le  «  besoin  social  »  et  la  «  demande  effec- 
tive »  n'épuise  pas  l'argumentation  de  Rodbertus.  Il  ne  suffit 
pas  en  effet  de  constater  cette  opposition.  Il  faut  l'expliquer. 
Pourquoi  les  producteurs  ne  se  guident-ils  que  sur  la  demande 
et  non  sur  le  besoin?  C'est,  répond-il^  que  les  propriétaires 
des  instruments  de  travail  dans  le  régime  actuel  ne  dirigent 

(1)  "  Pourvu  que  l'on  coanaisse  le  temps  que  quiconque  prend  part  à  la  pro- 
duction consent  à  consacrer  au  travail  productif,  on  peut  connaître  aussi  dans 
quelles  limites  les  moyens  suffisent  à  couvrir  la  série  des  besoins  de  chacun  ». 
{Capital,  p.  109). 

(2)  Jbid.,  p.  108. 
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Ja  production  que  d'après  leur  intérêt.  Or  leur  intérêt  est  d'ap- 
pliquer ces  instruments  aux  productions  qui  rapportent  le 
plus  grand  produit  net.  C'est  la  rentabilité  et  non  la  produc- 
tivité (c'est-à-dire  la  production  destinée  à  satisfaire  le  besoin 
social)  qui  les  préoccupe.  «  Ils  font  faire  une  production  quel- 
conque, en  général,  non  plus  en  vue  de  couvrir  le  besoin 
social,  mais  parce  qu'elle  leur  promet  une  rente,  un  bénéfice  » 
[Capital,  p.  143). 

Cette  opposition  entre  la  rentabilité  et  la  productivité  est 
assez  importante  pour  nous  arrêter  un  moment.  Elle  a  été 
déjà  signalée  par  Sismondi,  qui  oppose,  nous  le  savons,  la 
recherche  du  produit  net  à  celle  du  produit  brut.  Elle  a  été 
reprise  depuis  par  de  nombreux  écrivains.  Elle  joue  donc 
dans  l'histoire  des  doctrines  un  rôle  important  (l). 

Là  encore,  comme  tout  à  l'heure.  Rodbertus  met  en  lumière 
un  fait  incontestable.  C'est  évidemment  la  poursuite  du  plus 
grand  produit  net  qui  guide  le  producteur.  Mais  l'apprécia- 
tion qu'il  donne  de  ce  fait  est  des  plus  critiquables.  Sans  doute, 
si  le  buta  poursuivre  est  de  satisfaire  ce  qu'il  appelle  le  besoin 
social  et  non  la  demande,  il  faut  se  ranger  à  son  avis.  C'est 
alors  un  vice  caractérisé  de  la  société  actuelle  de  se  baser  sur 
la  rentabilité,  car  cette  considération  ne  permet  de  satisfaire 
que  les  demandesdes  particuliers.  Mais  si,  comme  nous  l'avons 
montré  plus  haut,  le  mot  de  «  besoin  social  »  n'a  point  de 
sens  précis,  celui  de  productivité  qui  en  dépend  n'en  a  point 
non  plus.  Et  si  une  société  ne  veut  pas  imposer  à  ses  membres 
ime  échelle  arbitraire  de  besoins  à  satisfaire,  si,  en  d'autres 
termes,  la  demande  et  la  consommation  restent  libres,  le  svs- 


(1;  La  question  du  produit  net  et  du  j^roduit  brut  est  une  des  prèoccupa- 
"tions  essentielles  des  économistes  de  cette  époque.  Vidal  {Répartition  des 
richesses,  Paris,  1846,  p.  219),  Ott  {Traité  d'économie  sociale,  1851,  p. 95  et  s.), 
y  insistent.  Depuis  lors,  Cournot,  Diihring,  et  plus  récemment  ElTerlz,  Landry, 
l'ont  abordée  à  nouveau.  La  plupart  définissent  d'une  manière  diftërente  (quand 
ils  veulent  bien  la  définir)  la  «  productivité  »,  de  sorte  qu'en  réalité  ce  n'est 
pas  la  même  question  qu'ils  discutent.  Chez  Rodbertus,  nous  montrons  dans  le 
texte  que  le  mot  de  productivité  a  un  sens  trop  vague  pour  pouvoir  servir  de 
base  même  à  une  discussion.  En  fait,  dans  un  régime  de  production  basé  sur 
la  division  du  travail,  la  rentabilité  est  le  critérium  essentiel  à  suivre.  Seule- 
ment, le  moment  où  l'insuffisance  des  bénéfices  rend  nécessaire  le  changement 
■de  production  sera  apprécié  différemment  par  un  propriétaire,  maître  de  ren- 
voyer à  son  gré  ses  ouvriers  et  indilTérent  à  leur  sort,  ou  par  ses  ouvriers  eux- 
mêmes. 

GlI>F.    ET    lilST.   —   DOCTH.    ÉcONOM.  32 
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tèmeqiii  consiste  à  mesurer  la  rentabilité  immédiate  ou  future 
dune  production,  c'est-à-dire  la  différence  entre  son  prix  de 
revient  et  son  prix  de  vente,  s'impose  même  à  une  société 
collectiviste  comme  le  seul  moyen  de  savoir  en  effet  si  la 
satisfaction  produite  vaut  l'effort  accompli  (*).  C'est  une  des 
démonstrations  les  plus  originales  d'un  économiste  récent, 
M.  Pareto,  que  la  société  collectiviste,  pour  satisfaire  la 
demande  sociale,  devra,  comme  la  société  actuelle,  se  baser 
sur  les  indications  fournies  par  les  prix. 

2"  En  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de  la  deuxième 
fonction  sociale  mentionnée  parRodbertus  :  la  pleine  utilisa- 
tion des  moyens  de  production,  notre  auteur  se  contente  de 
citer  les  critiques  Saint-Simoniennes  sur  l'absence  de  direc- 
tion qui  caractérise  le  régime  actuel,  où  «  l'administration 
économique  est  confiée  à  des  propriétaires  héréditaires  »,  et 
avec  Sismondi,  il  remarque  que  la  mise  en  œuvre  des  forces 
productives  dépend  du  seul  caprice  du  capitaliste  proprié- 
taire (2).  Sur  ce  point,  il  se  contente  de  suivre  ses  inspirateurs 
ordinaires  sans  ajouter  rien  d'original  à  leur  pensée. 

3°  Reste  la  troisième  fonction  économique  que  la  société 
doit  remplir,  de  beaucoup  la  plus  importante  aux  yeux  de 
Rodbertus  :  la  juste  distribution  du  produit  social.  L'examen 
de  cette  question  fait  le  principal  objet  de  ses  efforts.  C'est 
pour  lui  le  problème  essentiel  que  la  science  doit  résoudre. 
Avec  Sismondi  et  les  socialistes  dont  il  procède,  il  considère 
l'explication  du  paupérisme  et  des  crises  comme  la  tâche  la 
plus  urgente  de  l'économie  politique. 

Qu'est-ce  qu'une  juste  répartition?  C'est,  dit  Rodbertus, 
celle  qui  donne  à  chaque  travailleur  le  produit  de  son  tra- 
vail (^).  Or,  est-ce  le  résultat  auquel  aboutit  le  régime  actuel 
de  libre  concurrence  et  de  propriété  privée  ? 

Pour  le  savoir,  examinons  le  mécanisme  de  la  distribution 


(1)  Il  ne  s'agii,  bien  entendu,  ici,  que  des  besoins  particuliers.  La  rentabilité 
ne  saurait  être  le  seul  guide  de  la  production.  Beaucoup  de  besoins  collectifs 
doivent  être  sati-faits,  dont  la  satisfaction  n'est  pas  nécessairement  rentable. 
Le  problème  est  de  les  déterminer.  Mais  Rodbertus  ne  parle  justement  ici  que 
des  besoins  privés  :  il  a  eu  soin  de  mettre  à  part  les  besoins  publics.  C'est  donc 
uniquement  de  ces  besoins  privés  qu'il  peut  s'agir. 

(2)  Capital  p.  164-166. 

(3)  Rodbertus  ajoute  du  reste  qu'une  partie  du  produit  intégral  de  chacun 
doit  lui  être  enlevée  pour  servir  aux  besoins  publics  {Capital,  p.  132-133). 
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tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui.  La  description  qu'en  donne 
Rodbertus  n'est  pas  différente  de  celle  qu'en  ferait  J.-B.  Sav. 
Elle  est  de  tout  point  conforme  au  schéma  classique.  D'un 
côté,  l'entrepreneur  achète  les  services  du  travail,  du  capital 
et  de  la  terre;  de  l'autre,  il  revend  les  produits  résultant  de 
leur  collaboration.  Le  prix  qu'il  paie  en  échange  de  ces  ser- 
vices, et  celui  qu'il  reçoit  lui-même  du  consommateur,  résul- 
tent sur  chacun  de  ces  marchés  de  l'état  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Une  fois  payés  les  salaires,  l'intérêt  et  la  rente,  ce 
qui  reste  sur  le  prix  de  vente  constitue  le  profit  U). 

Ainsi  la  distribution  du  profit  s'effectue  par  le  mécanisme 
de  l'échange,  et  son  effet  est  de  procurer  au  propriétaire  de 
chaque  service  producteur  la  valeur  marchande  de  ce  service. 
Rien  de  plus  juste  en  apparence...,  mais  en  apparence  seu- 
lement. Car  si  nous  examinons  la  réalité  sociale  et  morale  que 
dissimule  ce  mécanisme  automatique,  nous  nous  apercevons 
aussitôt  qu'il  aboutit  en  fin  de  compte  à  la  spoliation  des  tra- 
vailleurs par  les  propriétaires  du  sol  et  du  capital.  D'oiî  vien- 
nent, en  effet,  tous  ces  produits  que  l'échange  distribue  entre 
tant  de  bénéficiaires  différents?  Uniquement  du  travailleur. 
Ils  n'ont  coûté  que  du  travail,  bien  plus,  ils  n'ont  coûté  que 
du  travail  manuel.  Non  pas  que  Rodbertus  méprise  le  travail 
intellectuel  ou  le  travail  économique  de  direction.  Loin  de 
là.  Mais,  par  une  conception  assez  bizarre,  l'intelligence  lui 
apparaît  comme  une  force  inépuisable  dont  l'emploi,  par 
conséquent,  ne  coûte  rien;  de  même  que  l'usage  des  forces 
naturelles  ne  coûte  rien  à  la  nature.  Seul  le  travail  manuel 
implique  une  dépense  de  force  et  de  temps,  c'est-à-dire  le 
sacrifice,  l'abandon  de  quelque  chose  qu'on  ne  retiouvera 
plus,   une   fois   dépensé C-^).   A  plus   forte   raison    Rodberifus 

(l;  Capital,  p.  150-160. 

(2)  Cf.  Zur  Erhcnntniss,  etc.,  p.  7-10:  «Tous  les  bien.s  économiques  coûtent 
du  travail  et  ne  coûtent  que  du  travail  »...  Dans  la  3*  Lettre  sociale,  il  exprime 
cette  idée  sous  cette  forme  un  pou  différente  :  «  Tous  les  biens  économiques 
sont  des  produits  du  travail  »  {Schriften,  t.  II,  p.  105-106)  et.  développant  sa 
pensée,  il  dit  que  cette  formule  signifie  :  1°  «  que  seuls  appartiennent  à  la  caté- 
gorie des  biens  économiques  ceux  qui  ont  coûté  du  travail  >.;  2»  que  «  au  point 
de  vue  économique,  les  biens  sont  considérés  non  pas  comme  des  produits  de 
la  nature  ou  dune  autre  force  quelconque,  mais  uniquement  du  travail  ..• 
3"  «'  que  les  biens  considérés  économiquement  ne  sont  le  produit  que  du  travail 
exécuté  par  les  opérations  matérielles  nécessaires  à  la  production  ».  Sur  ce 
qu'il  pense  du  travail  de  direction  industrielle  et  de  sa  rémunération,  cf  Schrif- 
ten, t.  II,  p.  219. 


500  LES    DISSIDENTS. 

n'admet-il  pas  que  les  biens  aient  coûté  de  la  prévoyance  ou 
de  Fépargne,  de  cet  effort  à  la  fois  intellectuel  et  moral  (peu 
importe  le  nom  qu'on  lui  donne)  en  veitu  duquel  une  jouis- 
sance immédiate  est  reculée  pour  accroître  la  somme  des  biens 
à  venir  (1).  Ainsi  Rodbertus  reprend  à  son  compte,  en  la  pré- 
cisant et  en  la  développant,  cette  phrase  par  laquelle 
A.  Smith  ouvre  ses  Recherches  sur  la  richesse  des  nations  : 
((  Le  travail  annuel  de  chaque  nation  est  le  fonds  originaire 
qui  la  fournit  des  objets  indispensables  et  agréables  à  la  vie 
qu'elle  consomme  chaque  année  ». 

Remarquons  aussitôt  la  différence  d'attitude  entre  Rodber- 
tus et  Marx.  Le  second,  tout  imprégné  de  l'économie  politique 
et  du  socialisme  anglais,  part  de  la  théorie  de  l'échange  et 
fait  du  travail  la  source  de  toute  valeur.  Rodbertus,  inspiré 
par  les  Saint-Simoniens,  part  de  la  production  et  fait  du  tra- 
vail l'unique  source  de  tout  produit.,  proposition  plus  simple 
et  plus  vraie  que  la  précédente,  quoique  encore  incomplète. 
Non  seulement  Rodbertus  ne  dit  pas  que  le  travail  seul  crée 
la  valeur,  mais  il  le  nie  expressément  à  diverses  reprises  (2), 
en  donnant  les  raisons  de  son  opinion.  Dans  son  esprit,  le 
progrès  social  doit  consister  précisément  à  «  constituer  »  la 
valeur,  à  la  faire  coïncider  avec  la  quantité  de  travail 
contenue  dans  les  objets  (<^).  Mais  c'est  là  l'œuvre  de  l'avenir 


(1)  V.  sur  ce  point  Rist,  «  Le  capital  provient-il  uniquement  du  travail  ?  » 
dans  la  Revue  d'Économie  Politique,  février  1906. 

(2)  Dire  que  les  biens  n'ont  coûté  que  du  travail  ne  signifie  pas,  dit  expressé- 
ment Rodbertus,  «  que  la  valeur  du  produit  est  toujours  égale  à  son  coût  en 
travail;  en  d'autres  termes,  que  le  travail  puisse  dès  aujourd'hui  servir  de 
mesure  à  la  valeur  »  (Ibid.,  p.  104-105).  Il  l'affirmait  déjà,  en  1837,  dans  les 
Forderungen.  En  1842,  dans  Zur  Erhenntniss,  etc.,  aux  pages  129-131,  il  indi- 
que les  raisons  pour  lesquelles  la  valeur  d'un  produit  n'est  pas  égale  au  travail 
qu'il  a  coûté.  C'est  :  1"  la  nécessité  d'égaliser  les  gains  du  capital;  2°  le  fait  que 
le  prix  de  l'unité  d'un  bien  s'établit  sur  le  coût  de  l'unité  qui  coûte  le  plus  à 
reproduire.  Dans  sa  2»  Lettre  sociale  il  répète  que  la  théorie  de  la  valeur-tra- 
vail n'est  qu'un  idéal  [Capital,  trad.  fr.  Appendice,  p.  279).  Dans  une  lettre  à 
R.  Meyer,  du  7  janvier  1872,  il  le  renvoie  à  la  démonstration  qu'il  a  donnée 
"  que  dans  l'échange  actuel  les  biens  ne  s'échangent  pas  et  ne  peuvent  pas 
s'échanger,  à  cause  du  capital,  d'après  la  quantité  de  travail  »;  et  il  ajoute 
d'une  manière  bien  significative  :  «  démonstration  que  l'on  pourrait,  le  cas 
échéant,  utiliser  contre  Marx  ». 

(8)  «  La  coïncidence  de  la  valeur  des  produits  avec  la  quantité  du  travail 
qu'ils  ont  coûté  n'est  pas  un  fait,  c'est  l'idéal  économique  le  plus  grandiose  qui 
ait  jamais  tendu  à  se  réaliser  »  (2'  Lettre  sociale).  Cité  dans  l'appendice  à  la 
trad.  franc,  du  Capital,  p.  180. 
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et  non  du  présent (i).  Quelle  conclusion  tirer  de  là?  S'il  est 
vrai,  d'une  part,  que  seul  le  travailleur  crée  tous  les  produits, 
et  si,  d'autre  part,  grâce  à  l'échange,  les  propriétaires  du 
sol  et  du  capital,  par  le  seul  fait  de  leur  propriété  et  en 
dehors  de  toute  participation  directe  à  la  production,  tou- 
chent sous  forme  d'intérêt  et  de  fermage  une  portion  de  ces 
produits,  la  formule  de  l'équité  dans  la  répartition  est  évidem- 
ment violée.  Ce  détournement  du  produit  au  profit  des  non- 
producteurs  et  au  détriment  des  ouvriers,  se  fait  du  reste  en 
dehors  de  toute  violence  matérielle  par  le  simple  jeu  de 
l'échange  lihre  (Freihandel)  sous  le  régime  de  propriété  pri- 
vée. Sa  cause  unique  est  que  notre  système  social  «  permet  à 
d'autres  que  les  seuls  producteurs,  aux  simples  propriétaires 
du  sol  et  du  capital,  d'être  considérés  comme  prenant  part 
à  la  production  et  par  conséquent  comme  ayant  droit  à  une 
part  du  revenu  social  ))(2). 

Voilà  donc  dévoilé  le  double  aspect  de  la  distribution  : 
économiquement  l'échange  attribue  au  capital,  à  la  terre  et 
au  travail  une  [)art  du  produit  correspondant  à  la  valeur  à 
laquelle  leurs  services  sont  estimés  sur  le  marché;  sociale- 
ment, il  permet  d'arracher  aux  seuls  créateurs  du  produit, 
aux  travailleurs,  une  portion  de  ce  produit,  portion  qui  cons- 
titue ce  que  Rodbertus  appelle  d'un  seul  mot  «  la  rente  »,  en 
englobant  sous  ce  mot  le  revenu  des  propriétaires  fonciers  et 
celui  des  capitalistes. 

Aucun  économiste  n'a  mis  en  lumière  avec  autant  de  net- 
teté ces  deux  aspects  de  la  répartition  des  richesses.  Il  marque 
avec  une  force  incomparable  l'éternelle  opposition  à  laquelle 
tant  d'esprits  viennent  se  heurter,  entre  notre  sentiment  de 
justice,  (jui  voudrait  proportionner  la  rétribution  de  chacun 
à  son  mérite,  et  l'indilférence  de  la  société  qui,  soucieuse 
axant  tont  de  satisfaire  ses  besoins,  tient  compte  uniquement 

^1)  A  cortains  moments  Rodbertus  admet,  par  hypothèse  et  pour  les  liesuins 
df  certaines  démonstrations,  une  tendance  des  prix  ii  comcider  dès  aujourd'hui 
avec  leur  coût  en  travail;  mais  sa  théorie  essentielle  n'a  pas  besoin  de  cette 
hypothèse  et  elle  ne  joue  chez  lui  qu'un  rôle  auxiliaire  et  momentané.  C'est 
dans  sa  théorii,'  (du  reste  tout  à  fait  erronée)  du  partage  du  revenu  sans  travail 
entre  les  propriétaires  fonciers  et  les  capitalistes,  qu'il  admet  inomentanémenl, 
dans  la  3"  Lettre  sociale  [Schriflen,  t.  II,  j).  101),  «  que  la  valeur  d'échange  de 
chaque  produit  achevé,  comme  de  chaque  iiortion  du  produit,  estégale  a  sa  valeur 
en  travail  ». 

(2)  Capilal,  p.  103. 
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(le  la  valeur  marehande  des  services  et  des  produits,  sans  se 
préoccuper  ni  de  leur  origine  ni  des  efforts  qu'ils  ont  coûtés, 
—  et  rémunère  indifféremment  la  journée  de  travail  de  l'ou- 
vrier et  le  capital  hérité  sans  effort  par  le  premier  oisif  venu. 
C'est  le  mérite  propre  de  Rodbertus  d'avoir  dégagé  cette 
vérité  des  dissertations  souvent  confuses  des  écrivains  anté- 
rieurs et  de  l'avoir  imposée  à  l'attention  des  économistes  avec 
une  autorité  indiscutable. 

La  critique  de  Rodl^ertus  ne  s'arrête  pas  là  et  —  quoique  au 
point  de  vue  de  l'histoire  des  doctrines  la  démonstration  que 
nous  venons  de  résumer  (la  distinction  du  point  de  vue  social 
et  du  point  de  vue  purement  économique  dans  la  distribution) 
constitue  son  apport  essentiel  —  il  faut  indiquer  encore  les 
conséquences  qu'il  en  tire. 

Du  point  de  vue  qu'il  a  adopté,  ce  qui  intéresse  Rodbertus, 
on  le  devine,  ce  n'est  pas  la  manière  dont  se  fixe  le  taux  du 
salaire,  de  l'intérêt  ou  du  fermage.  Problème  économique 
tout  à  fait  secondaire  à  ses  yeux,  presque  insignifiant,  devant 
ce  problème  social  bien  plus  passionnant  :  quelles  parts  pro- 
portionnelles prennent  dans  le  produit  national  les  travail- 
leurs et  les  non-travailleurs?  Que  les  travailleurs  soient 
spoliés,  c'est  ce  qu'il  pense  avoir  démontré;  mais  cette  spolia- 
tion sera-t-elle  éternelle  ?  ou  le  progrès  économique  tend-il 
au  contraire  à  réduire  graduellement  la  «  rente  »,  c'est-à-dire 
le  revenu  sans  travail,  au  profit  du  salaire?  Rastiat  et  Carey 
l'avaient  pensé.  Ils  affirmaient  que  la  part  proportionnelle 
du  capital  dans  le  produit  diminuait  sans  cesse  au  profit  de 
celle  du  travail.  Ricardo  s'était  posé  le  même  problème,  et 
avait  conclu  qu'avec  la  hausse  inévitable  du  prix  des  subsis- 
tances, la  part  des  propriétaires  fonciers  augmentait  cons- 
tamment au  détriment  des  deux  autres.  J.-R.  Say  lui-même 
s'était  posé  la  question  dès  les  premières  éditions  de  son 
Traité,  mais  sans  lui  donner  de  réponse.  Rodbertus  n'adopte 
ni  la  solution  de  Rastiat,  ni  celle  de  Ricardo.  Pour  lui,  la  part 
proportionnelle  des  travailleurs  dans  le  produit  diminue 
constamment  au  profit  des  deux  autres (i). 

(1)  «  Lorsque  l'échange  est  abandonné  à  lui-même  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
tribution du  produit  national,  certaines  circonstances  liées  au  développement 
de  la  société  font  qu'avec  la  productivité  croissante  du  travail  social,  le  salaire 
des  classes  travailleuses  constitue  une  fraction  toujours  plus  petite  du  produit 
national  ».  2"  Lettre  sociale  [Schriften,  t.  II,  p.  37). 
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Conform(''ment  à  ses  habitudes  de  théoricien,  une  simple 
déduction  rationnelle  lui  suffira  pour  le  démontrer.  Le  taux 
du  salaire,  il  l'a  reconnu  tout  à  l'heure,  est  fixé  par  l'état  de 
l'offre  et  de  la  demande  sur  le  marché  du  travail.  Mais  le  prix 
marchand  du  travail,  comme  celui  des  produits,  gravite  vers 
une  valeur  normale  et  cette  valeur  n'est  autre  que  le  salaire 
nécessaire  de  Ricardo.  «  La  part  du  produit  que  reçoivent  les 
producteurs  se  règle,  en  définitive  et  en  général,  non  pas  sur 
le  résultat  de  leur  production,  mais  sur  la  quantité  de  produit 
qui  suffit  pour  leur  donner  la  force  de  continuer  à  travailler 
et  les  moyens  d'élever  leurs  enfants  »  (i).  C'est  la  célèbre  loi 
d'airain  dont  Lassalle  fera,  quelques  années  plus  tard,  le  pivot 
de  sa  propagande  mais  que  Marx,  par  contre,  n'a  jamais  for- 
mellement acceptée. 

Cette  loi  une  fois  admise,  il  suffit  de  constater  que  la  pro- 
ductivité du  travail  augmente  tous  les  jours,  et  qu  ainsi  la 
masse  des  produits  s'accroît  régulièrement,  pour  conclure 
alors,  avec  l'arithmétique,  que  la  quantité  absolue  prélevée 
sur  cette  masse  croissante  par  les  travailleurs  restant  tou- 
jours la  même,  elle  en  constitue  nécessairement  une  fraction 
une  part  relative  toujours  plus  faible  à  mesure  que  la  masse 
augmente. 

Du  même  coup,  nous  avons  l'explication  des  crises.  Les 
entrepreneurs  augmentent  constamment  leur  productivité, 
en  cherchant  à  se  maintenir,  dit  Rodbertus,  dans  la  limite 
des  parts  du  produit  social  afférentes  à  chaque  classe,  parce 
que  ces  parts  déterminent  l'étendue  de  la  demande  (2).  Or 
tandis  que  la  production  s'accroît,  la  part  des  travailleurs 
diminue  à  chaque  nouvelle  période;  par  suite,  la  demande 
dune  grande  partie  des  produits  sociaux  reste  d'une  manière 
permanente  au-dessous  de  la  production.  «  Le  sol  manque 

(1)  Capital,  p.  153. 

(2)  Cette  conception  dos  entrepreneurs  basant  leur  production  sur  la  grandeur 
des  parts  socialirs  est  étrange.  Elle  n"en  est  pas  moins  exprimée  en  propres 
termes  par  Rt)dbertus  :  «  Elles  (les  classes)  n'influent  sur  li>  marché  qu'en 
raison  de  la  grandeur  de  la  part  qui  leur  est  faite  dans  le  produit  social...  Or, 
c'est  sur  la  grandeur  de  ces  parts  que  les  entrepreneurs  doivent  régler  l'étendue 
des  productions  particulières  »  [Capital,  p.  51-52). Cf.  aussi,  p.  170-171).  — Il 
est  pourtant  évident  que  les  entrepreneurs  basent  leur  production  seulement 
sur  la  demande  de  la  marchandise  spéciale  qu'ils  fabriquent,  et  sont  très  indif- 
férents à  la  grandeur  des  parts  que  peuvent  avoir  à  toucher  les  classes  sociales 
dans  le  produit  total. 
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ainsi  sous  les  jiictls  des  entrepreneurs,  s;uis  leur  faute,  à  leur 
insu,  continuellement  »  (i).  Cette  théorie  des  crises,  qui 
reproduit  presque  exactement  celle  de  Sismondi  (2)  —  et  qui 
explique  un  malaise  chronique  plutôt  que  des  crises  propre- 
ment dites  —  vaut  ce  que  vaut  la  théorie  même  de  la  réparti- 
tion proportionnelle  du  produit  entre  les  classes  sociales. 

Or,  cette  théorie  à  laquelle  Rodbertus  attachait  une  impor- 
tance capitale,  qu'il  avait  alfirmée  déjà  en  1837  dans  ses 
Revendications  des  classes  populaires  et  développée  surtout 
dans  ses  Lettres  sociales  (où  il  dit  expressément  qu'elle  est 
le  point  fondamental  de  son  système  dont  tous  les  autres  ne 
sont  en  réalité  que  des  travaux  d'approche),  cette  théorie 
pour  laquelle  il  espéra  toute  sa  vie  trouver  des  vérifi- 
cations statistiques,  est  loin  d'avoir  la  portée  qu'il  lui 
attribue. 

D'abord  l'argument  sur  lequel  il  s'appuie  —  la  loi  d'ai- 
rain du  salaire  —  est  abandonné  aujourd'hui  non  seulement 
par  les  économistes,  mais  par  les  socialismes  eux-mêmes.  — 
Bien  plus,  même  si  la  loi  d'airain  était  vraie,  le  raisonnement 
de  Rodbertus  ne  serait  pas  encore  concluant,  car  la  part  des 
ouvriers  dans  le  produit  total  dépend  non  pas  d'un  seul  fac- 
teur, mais  de  deux  :  le  taux  du  salaire  et  le  nombre  des 
ouvriers.  Rodbertus  commet  une  erreur  semblable  à  celle  de 
Bastiat  qui  voulait  déterminer  la  part  du  capital  dans  le  pro- 
duit total  à  l'aide  d'un  seul  facteur,  le  taux  de  l'intérêt,  alors 
que  cette  part  dépend  à  la  fois  du  taux  de  l'intérêt  et  de  la 
masse  des  capitaux  existants. 

Tout  ce  que  l'on  peut  concéder,  c'est  que  si  les  arguments 
par  oi^i  Rodbertus  défend  sa  théorie  ne  valent  guère  mieux 
que  ceux  de  Bastiat,  sa  théorie  en  elle-même  paraît  cepen- 
dant plus  conforme  aux  faits  révélés  par  la  statistique  —  car 
c'est  par  la  statistique  uniquement  et  non  par  aucun  raison- 
nement a  priori  qu'on  peut  répondre  à  la  question.  Les  faits 
semblent  indiquer  en  effet  que  la   part  proportionnelle  du 

(1)  Capital,  p.  53. 

(2)  On  se  coavaiacra  de  la  presque  identité  des  deux  théories  si  l'on  veut  bieo 
relire  le  passage  de  l'article  :  «  Balance  des  consommations  avec  les  produc- 
tions »,  publié  par  Sismondi  en  appendice  à  la  2"=  édition  des  Nouveaux  Prin- 
cipes, t.  U,  p.  430.  Rodbertus,  comme  Sismondi,  fait  remarquer  qu'à  la  longue 
l'équilibre  se  rétablira,  mais  (comme  Sismondi)  il  constate  que  la  crise  se  pro- 
duira avant  ce  rétablissement  [Capital,  p.  171,  note).  Cf.  suprà,-p.  224. 


LE    SOCIALISME    D'ETAT.  oO:; 

travail  dans  le  produit  a  plutôt  diminué  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  dans  certains  pays. 

Seulement  il  n'en  résulte  nullement  que  la  situation  des 
ouvriers  ne  se  soit  pas  améliorée;  car  cette  diminution  dans 
la  part  du  travail  en  général  n'a  pas  empêché  l'augmen- 
tation du  salaire  individuel.  Tout  ce  qu'on  peut  en  déduire 
c'est  que  les  revenus  du  travail  n'ont  pas  crû  aussi  vite  que 
ceux  du  capital(^);  mais  cela  n"a  pas  empêché  les  ouvriers  de 
participer  au  progrès. 

Quelles  conclusions  pratiques  Rodhertus  tire-t-il  de  sa 
théorie?  On  aperçoit  immédiatement  celles  que  la  logique 
imposerait  :  c'est  la  suppression  d(;  la  propriété  privée  et  de  la 
production  individuelle.  La  communauté  devenant  seule  pro- 
priétaire des  moyens  de  production,  le  revenu  sans  travail  dis- 
paraît; chacun  sera  ohligé  de  contribuer  à  la  production  et 
chacun  participera  à  la  consommation  dans  la  mesure  même  de 
son  travail  ;  la  durée  du  travail  et  son  intensité  détermineront 
la  valeur  des  objets,  et  comme  l'adaptation  de  l'ofîre  au  besoin 
social  (nous  avons  vu  plus  haut  comment)  sera  constamment 
assurée,  cette  mesure  restera  toujours  exacte  et  l'équité  dans 
la  distribution  sera  réalisée. 

Mais,  devant  cette  solution,  R(»dbertus  recule,  et  c'est  ici 
que  notre  socialiste  se  mue  en  simple  socialiste  d'Etat.  Ce  qui 
l'effraye  ce  n'est  pas  la  prodigieuse  tyrannie  d'un  paieii  sys- 
tème où  la  production  et  la  consommation  elle-même  seraient 

(1)  Nous  avons  va  plus  haut  (p.  392,  note)  que  c'ust  la  conclusion  de  M.  Col- 
sou  [Cours,  t.  III,  p.  366).  C'est  aussi  le  résultat  des  études  du  M.  Châtelain  sur 
le  Census  des  États-Unis.  D'après  lui  (Questions  pratiques  de  législation 
ouvrière,  juin-juillet  1908),  dans  la  métallurgie  américaine,  de  1890  à  1905,  la 
part  des  ouvriers  dans  le  produit  total  a  passé  de  71  centièmes  à  68,  tandis  que 
celle  du  capital  a  passé  de  28  centièmes  à  32.  Néanmoins  le  salaire  annuel  de 
l'ouvrier  a  monté  de  551  dollars  à  626,  et  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  de  9  0/0 
à  8  0/0.  —  Enfin,  ajoutons  que,  malgré  cette  diminution  de  la  ptn-t  du  travail, 
on  n  en  peut  rien  conclure  au  point  de  vue  de  l'augmentation  ou  de  la  diminu- 
tion du  revenu  de  la  classe  ouvrière  en  général,  car  cette  classe  ne  vit  pas 
uniquement  du  revenu  de  son  travail.  Quelques-uns  de  ses  membres  ont  un 
petit  capital.  Il  est  vrai  qu'il  est  bien  minime  aujourd'hui,  mais  rien  n'empêche 
de  croire  qu'il  ne  puisse  s'accroître  dans  l'avenir. 

On  voit  combien  celle  question  est  complexe  et  e.vige  de  précision.  11  faut  y 
distinguer  au  moins  trois  notions  :  celle  de  salaire  individuel,  celle  de  part 
du  travail  dans  le  produit,  et  celle  de  revenu  de  la  classe  ouvrière.  Cf.  sur 
ce  problème  les  idées  d'Edwin  Canaan,  dans  Quarterly  Journal  of  Econo- 
mies, 1905,  et  ce  qu'il  en  dit  dans  son  livre  Production  and  Distribution,  1770- 
1848. 


n06  LES    DISSIDENTS. 

soumises  aux  prescriptions  de  l'autorité  :  «  Les  personnes  et 
les  volontés  y  sont  aussi  libres  que  cela  est  possible  au  sein 
d'une  société  »,  dit-il  quelque  part  (^),  et  «  société  »  pour  lui 
implique  nécessairement  contrainte.  Ses  appréhensions  vien- 
nent d'ailleurs.  D'abord  de  son  horreur  pour  tout  changement 
révolutionnaire.  Puis  il  s'etîraye  du  manque  d'éducation  des 
masses  :  elles  ne  comprendraient  pas  encore  aujourd'hui  la 
nécessité  de  sacrifier  volontairement  une  partie  de  leur  salaire 
pour  permettre  à  certains  hommes  de  cultiver  à  loisir  l'art  et 
la  science,  ces  deux  plus  beaux  fruits  de  la  civilisation.  Enfin 
la  propriété  injuste  est  aujourd'hui  partout  confondue  avec 
la  propriété  née  du  travail  :  «  11  y  a  présentement,  dit-il,  tant 
de  droit  mêlé  à  ce  qu'il  y  a  en  elle  de  contraire  au  droit  que 
l'on  révolterait  la  propriété  véritable,  si  on  voulait  porter  la 
main  immédiatement  sur  la  fausse  propriété  »  (2). 

Il  faut  donc  à  tout  prix  trouver  un  compromis.  Puisque  des 
deux  institutions  qui  sont  aujourd'hui  la  source  de  l'injustice, 
—  la  propriété  et  la  liberté  des  contrats,  —  la  première  ne 
peut  être  supprimée  sans  inconvénient,  essayons  au  moins 
de  faire  disparaître  la  seconde.  Conservons  (pour  le  moment) 
la  propriété;  mais  faisons  cesser  la  liberté  des  contrats.  Par 
là,  quoique  nous  ne  puissions  pas  détruire  immédiatement  le 
revenu  sans  travail,  nous  corrigerons  au  moins  le  plus  grave 
de  ses  inconvénients  :  la  diminution  de  la  part  proportion- 
nelle du  travail  dans  le  produit.  Ainsi  disparaîtront  à  la  fois 
le  paupérisme  et  les  crises  (3). 

Dès  aujourd'hui  cela  peut  se  faire.  Que  l'État  évalue  en 
travail  la  valeur  du  produit  social  total,  qu'il  fixe  la  fraction 
de  cette  valeur  que  les  ouvriers  doivent  recevoir,  qu'il  distribue 
pour  cette  somme  aux  entrepreneurs  (à  chacun  suivant  le  nom- 

(1)  Capital,  p.   176. 

(2)  Ibid.,  p.  187. 

(3)  «  Voilà  pourquoi  je  pense  que,  de  même  que  l'histoire  n'a  jamais  été 
qu'une  suite  de  compromis,  le  premier  problème  de  la  science  économique  doit 
«tre  de  trouver  un  compromis  entre  le  travail  et  la  propriété  du  sol  et  du  capi- 
tal »  {Capital,  p.  187).  Dans  une  lettre  du  18  septembre  1873  à  R.  Meyer,  il 
déclare  que  le  »  grand  problème  «  est  «  de  nous  faire  passer,  par  une  évolution 
pacifique,  de  notre  système  usé,  reposant  sur  la  propriété  privée  du  sol  et  du 
capital,  à  cet  ordre  social  supérieur  qui  doit  lui  succéder  historiquement,  lequel 
reposera  sur  le  mérite  et  sur  la  seule  propriété  du  revenu  et  commence  déjà  à 
se  manifester  dans  la  plupart  des  rapports  sociaux,  comme  s'il  était  à  la  veille 
■de  naître  ». 
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hi'G  de  ses  ouvriers)  des  bons  de  salaire,  en  échange  desquels 
les  entrepreneurs  devront  remettre  aux  magasins  publics  une 
(fuantité  de  produits  de  valeur  égale  (évalués  en  travail),  et 
l'nfin  que  les  ouvriers,  payés  en  bons  de  salaire  par  leurs 
entrepreneurs,  se  fournissent  aux  magasins  publics  à  l'aide 
des  mêmes  bons.  L'estimation  en  travail  du  produit  national 
sera  refaite  de  temps  à  autre.  Pour  que  la  fraction  de  ce  pro- 
duit représentant  le  salaire  reste  toujours  la  môme,  l'État 
devra  faire  croître  le  nombre  absolu  des  bons  de  salaire  avec 
b?s  |)rogrès  de  la  production.  Ainsi  le  but  poursuivi  par  Rod- 
bertus,  la  participation  automatique  de  la  classe  ouvrière  au 
progrès  de  la  production  nationale,  sera  atteint  (^).  Tel  est  le 
projet  de  notre  auteur. 

11  est  inutile  d'insister  ici  sur  ses  impossibilités  économiques 
(sans  parler  des  difficultés  pratiques).  Si  nous  le  mentionnons, 
c'est  pour  une  double  raison.  Il  démontre  d'abord  l'effort 
fait  par  Rodbertus  pour  trouver,  comme  il  dit,  un  «  compro- 
mis »  entre  la  société  présente  et  la  société  collectiviste  de 
l'avenir.  Tandis  que  Marx  suit  d'un  œil  en  apparence  indiffé- 
rent la  prolétarisation  croissante  des  travailleurs,  condition 
préalable  de  leur  salut  définitif ,  Rodbertus  veut  courir  au 
|>lus  pressé  :  améliorer  dès  maintenant  la  situation  des 
ouvriers  (2).  Mais  ce  i)lan  démontre  surtout  l'extraordinaire 
confiance  de  Rodbertus  dans  la  toute-puissance  de  l'Etat,  dans 
le  [»ouvoir  du  gouvernement  de  soumettre  à  sa  volonté  les 
actions  pour  lesquelles  l'homme  jusqu'ici  a  été  le  plus  jaloux 
de  son  indépendance,  en  même  temps  que  sa  parfaite  indiffé- 
i'ence  |>our  la  liberté  individuelle  considérée  comme  ressort 
économique. 

A  mesure  que  la  pensée  de  Rodbertus  progresse,  cette  indif- 
féience  pour  la  liberté  individuelle  se  transforme  en  une 
bostilité  loujoins  plus  vive.  Par  contre  sa  confiance  dans  le 
pouvoir  central  devient  toujours  j)lus  entière,  et  dans  ses  der- 
niers ouvrages  histori(|ues  il  expose  une  théorie  organique  de 

(1)  Cf.  Capital,  p.  109  et  s.,  et  surtout  son  articlo  :  Der  Normalarbeitstag, 
paru  en  1871  et  reproduit  dans  Bricfc  u.  sozialpolitische  Aiifsàtze,  p.  552  et  s. 
—  L'idée  de  constituer  la  valeur,  comme  l'a  tenté  ici  Rodbertus,  avait  été 
critiquée  par  Marx  dans  sa  Misère  de  la,  philosophie,  à  propos  de  Proudhon, 
dfîs  1847.  Pour  lui,  la  socialisation  de  la  production  entraîne  celle  de  l'échange. 
C'est  encore  un  des   points  sur  lesquels    Marx  et  Rodbertus   diû"èrent. 

(2)  Cf.  Capital,  p.  188,  note. 
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la  société  qui  doit  lui  servir  de  justilication.  De  même,  dit-il, 
que  dans  l'échelle  des  êtres,  les  plus  élevés  sont  ceux  qui 
présentent  à  la  fois  les  organes  les  plus  difFérenciés  et  les 
mieux  coordonnés,  de  même  dans  l'histoire  à  mesure  qu'on 
passe  d'une  forme  sociale  inférieure  à  une  forme  supérieure, 
«  l'État  progresse  en  étendue  et  en  efficacité,  son  action  gagne 
en  extension  et  en  intensité.  L'Etat  organisé  ne  présente  pas 
seulement,  d'un  degré  à  un  autre  de  l'évolution,  une  plus 
grande  complexité,  chaque  fonction  spéciale  étant  liée  de  plus 
en  plus  à  un  organe  spécial,  —  il  présente  aussi  une  har- 
monie toujours  plus  marquée  :  les  organes  sociaux,  de  plus 
en  plus  variés,  sont  placés  dans  une  dépendance  croissante 
par  rapport  à  un  organe  central.  En  d'autres  termes,  dans 
l'échelle  des  organismes  sociaux  comme  dans  celle  des  êtres 
vivants,  c'est  la  division  du  travail  et  la  centralisation  qui 
déterminent  le  degré  de  perfection,  qui  fixent  le  grade  plus 
ou  moins  élevé  qu'occupe  l'organisme  dans  la  hiérarchie  »  (i). 

Ainsi,  nous  sommes  ramenés  en  terminant  à  la  question 
fondamentale  posée  au  début  par  Rodbertus.  Les  fonctions 
sociales  s'accomplissent-elles  spontanément  pour  le  bien  du 
corps  social,  ou  ne  peuvent-elles  s'exercer  que  par  l'intermé- 
diaire d'un  organe  particulier,  l'État  ou  le  gouvernement  ? 
La  réponse  qu'il  donne  est-elle  vraiment  satisfaisante? 

Tout  de  suite  une  première  contradiction  nous  frappe  :  les 
frontières  de  la  communauté  économique  et  de  la  commu- 
nauté politique  ne  coïncident  pas.  L'une  est  créée  par  la  divi- 
sion du  travail  et  s'étend  avec  elle;  la  seconde  est  née  des 
fortunes  changeantes  de  l'histoire.  Logiquement,  le  gouver- 
nement économique  devrait  donc  avoir  d'autres  organes  et 
s'étendre  à  d'autres  limites  que  le  gouvernement  politique. 
Et  cependant  c'est  à  l'État  tel  qu'il  est  sorti  de  l'histoire  que 
Rodbertus  confie  le  rôle  d'organe  dirigeant.  Il  y  a  entre  la 
définition  de  la  communauté  économique  de  Rodbertus  et 
son  recours  final  à  l'État  national  et  monarchique  une  contra- 
diction certaine,  contradiction  qui  frappe  également  toute  ten- 
tative analogue  de  socialisme  «  national  ». 

D'autre  part,  pour  prouver  l'insuffisance  des  mécanismes 
sociaux  spontanés,  Rodbertus,  nous  l'avons  vu,  a  substitué  à 

(1)  Zur  Gcachichte  der  rômischen  Trïbutstcuer,  in  Jahrbûcher  fur  Natio- 
nalôkonomie  u.  Statistik,  t.  VIII,  p.  446-447,  aote. 
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la  définition  des  véritables  fonctions  économiques,  l'idéal 
qu'il  s'en  fait.  Il  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  ainsi  que  ces 
fonctions  idéales  ne  s'accomplissent  pas  aujourd'hui.  Il  est 
certain  que  la  production  ne  se  base  pas  sur  le  «  besoin  social  » 
et  que  les  richesses  ne  se  distribuent  pas  proportionnellement 
au  travail  accompli.  Mais  nous  avons  vu  aussi  que  le  «  besoin 
social  »  tel  que  le  conçoit  Rodhertus  est  une  notion  des  plus 
vagues.  La  formule  de  distribution  qu'il  préconise,  «  à  chacun 
le  produit  de  son  travail  »,  appliquée  logiquement,  se  heurte 
à  des  impossibilités,  et  les  socialistes  conviennent  eux-mêmes 
qu'elle  ne  satisferait  ni  les  exigences  de  l'humanité  ni  celles 
de  la  production.  Pour  que  l'argumentation  de  Rodbertus 
fût  convaincante,  il  faudrait  que  sa  définition  des  fonctions 
sociales  ne  soulevât  pas  elle-même  d'aussi  graves  difficultés. 

Admettons  cependant  avec  lui  que  l'existence  d'une  société 
économique  implique  le  bon  accomplissement  de  certaines 
fonctions,  dont  la  définition  n'importe  pas  ici.  Il  reste  alors 
à  se  demander,  et  c'est  la  critique  la  plus  grave,  si  le  contrôh? 
et  la  prévision  des  hommes  ne  peuvent  pas  s'exercer  autre- 
ment encore  que  par  l'intermédiaire  de  l'Etat.  L'alternative 
se  pose  pour  Rodbertus  entre  l'individualisme  absolu  et  la 
ilijection  unique  par  l'Etat.  3Iais  la  nature  et  l'histoire  ne  se 
hiissent  pas  enfermer  dans  de  pareils  dilemmes.  Sa  comparai- 
son de  la  société  avec  les  organismes  biologiques  n'a  que  la 
valeur  d'une  simple  image  que  presque  tout  le  monde  aujour- 
d'hui s'accorde  à  rejeter.  L'individualisme  économique  et  la 
liberté  personnelle  lui  apparaissent  comme  indissolublement 
unis.  Il  partage  une  illusion  commune  à  cette  époque  à 
|U'cs(|U('  tous  les  économistes.  Il  semble  alors  impossible  de 
triompliei-  de  rindividualisme  sans  détruire  la  liberté.  Mais 
nous  savons  aujourd'liui  (piécette  association  d'idées,  comme 
l»eaucou|»  d'autres  semblables,  n'est  pas  éternelle;  et  la  vie 
économi(fue  contemporaine,  en  faisant  surgir  entre  l'individu 
et  l'État  une  variété  toujovu's  plus  grande  de  libres  associa- 
tions économi([ues,  lui  donne  tous  les  jours  un  démenti. 

Il  est  facile  (rindi(pier  maintenant  ce  qui,  dans  la  doctrine 
de  Rodbertus,  a  pu  séduire  des  esprits  essentiellement  conser- 
Nateius,  coiinne  le  sont  les  modernes  socialistes  d'Etat,  et 
(•e|»endant  (b'siicux  d'inti-oduire  [dus  de  justice  dans  notre 
régime  é((»n(Mui(|U('.  (l'est  d  ahoid    l;i  séparation  réalisée  par 
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Rodbertus  lui-même  entre  Ja  polilique  et  le  socialisme  écono- 
mique, et  son  aversion  pour  toute  révolution.  C'est  en  second 
lieu,  la  conception  «  organique  »  de  la  société  qui  pénètre 
toute  sa  pensée.  Avec  lui,  le  socialisme  d'Etat  admettra  que 
la  production  et  la  distribution  des  richesses  ont,  de  plus  en 
plus  le  caractère  de  «  fonctions  sociales  »  ;  avec  lui,  il  con- 
clura qu'elles  échappent  au  contrôle  des  individus  et  qu'elles 
impliquent  une  direction  toujours  plus  centralisée,  qui  doit 
être  confiée  à  l'Etat.  Par  contre,  il  refusera  de  s'associer  à  la 
condamnation  radicale  de  la  propriété  privée  et  du  revenu 
sans  travail  prononcée  par  Rodbertus.  De  sorte  que  la  tâche 
essentielle  des  socialistes  d'État  sera  de  transformer  le  «  com- 
promis »  de  Rodbertus  en  un  système  se  suffisant  à  lui-même; 
et,  au  lieu  de  considérer  ce  dernier  comme  une  réduction  du 
socialisme,  ils  affecteront  au  contraire  de  voir  dans  le  socia- 
lisme une  simple  exagération  de  leur  propre  doctrine  (1). 

R)  Lassa  Ue. 

C'est  Rodbertus  qui  a  fourni  au  socialisme  d'Etat  sa  théorie 
sociale  fondamentale;  mais  c'est  Lassalle  qui  allait  donner 
tout  leur  élan  aux  idées  d'intervention  de  l'Etat. 

La  brièveté  et  l'éclat  de  son  rôle  politique,  la  vigueur  de 
son  éloquence  à  la  fois  populaire  et  littéraire,  l'originalité 
d'une  nature  passionnée  à  la  fois  pour  la  science  et  pour  l'ac- 
tion, le  romanesque  et  le  théâtral  de  son  existence  agitée,  ont 
donné  à  toutes  ses  paroles  un  retentissement  extraordinaire. 
En  1848,  âgé  de  23  ans,  il  avait  pris  part  avec  Marx  à  l'agita- 
tion révolutionnaire.  Depuis  lors,  il  s'était  presque  exclusive- 
ment consacré  à  des  travaux  philosophiques,  juridiques  ou 
littéraires.  Il  rentre  dans  l'arène  en  I8G2  après  un  long 
silence.  A  ce  moment,  toute  la  vie  politique  allemande  est 
concentrée  dans  la  lutte  médiocre  du  parti  libéral  prussien 
(Fortschrittspartei)  contre  M.  de  Rismarck  sur  la  question 
constitutionnelle.  Lassalle  déclare  la  guerre  à  la  fois  au  gou- 
vernement et  à  l'opposition  bourgeoise,  plus  encore  peut-être 

(1)  «  Le  socialisme  extrême  n'est,  dit  M.  Wagner,  qu'une  exagération  d'un 
socialisme  partiel  qui  existe  depuis  longtemps  dans  l'évolution  historique  de  la 
vie  économique  et  sociale  de  tous  les  peuples  rt  surtout  des  plus  civilisés  » 
{Grundlegung,  3°  élit.,  p.  156). 
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à  celle-ci  qu'à  celui-là,  et,  se  tournant  vers  les  ouvriers,  il  les 
incite  à  créer  un  parti  nouveau  qui,  dédaigneux  des  questions 
purement  politiques,  préparera  leur  affranchissement  écono- 
mique. Pendant  deux  ans,  de  1862  à  1864,  l'Allemagne 
retentit  de  ses  discours,  de  ses  pamphlets,  de  ses  plaidoyers 
devant  les  tribunaux,  de  sa  propagande  enflammée  pour 
r  «  Association  générale  des  travailleurs  allemands  »  (AUge- 
meiner  deutscher  Arbeiterverein),  qu'il  vient  de  fonder  à 
Leipzig  (1863).  Tandis  que  les  ouvriers  du  Rhin  reçoivent 
comme  un  triomphateur,  au  milieu  des  chants  et  des  guir- 
landes de  fleurs,  l'agitateur  qui  recommence  au  milieu  d'eux 
la  propagande  démocratique  et  sociale  interrompue  depuis 
1848,  les  journaux  libéraux,  déconcertés  par  ses  attaques 
inattendues,  le  combattent  sans  merci,  et  l'accusent  même  de 
pactiser  en  secret  avec  le  pouvoir.  Puis,  soudain,  tout  ce  grand 
bruit  s'éteint.  Lassalle  meurt  le  31  août  1864,  blessé  dans  un 
duel  (1),  et  de  son  action  subsistent  seulement  le  «  Deutscher 
Arbeiterverein  »,  premier  embryon  du  grand  parti  social 
démocratique  allemand,  et  le  souvenir  de  ses  virulentes  atta- 
ques contre  le  libéralisme  individualiste. 

Comme  théoricien,  Lassalle  est  un  socialiste  dont  les  con- 
ceptions essentielles  ne  diffèrent  guère  de  cellesde  Marx. Pour 
lui,  toute  l'évolution  historique  consiste  en  une  limitation 
croissante  du  droit  de  propriété  (2),  limitation  qui  doit  aboutir 
dans  cent  ou  deux  cents  ans  à  sa  disparition  complète  (3).  Mais 
Lassalle  est  surtout  un  homme  d'action;  il  a  soif  de  résultats 
pratiques.  Or  à  ce  moment  la  classe  ouvrière  allemande  cimi- 
mence  justement  à  s'éveiller  à  la  vie  politique.  Elle  est  incer- 
taine encore  de  la  voie  où  elle  doit  s'engager.  Quelques 
ouvriers  cherchaient  en  1863  à  réunir  leurs  camarades  en  un 
congrès.  Ils  s'adressent  à^Lassalle,  ainsi  qu'à  d'autres  démo- 
crates connus,  pour  avoir  son  avis  sur  la  (juestioii  ouvrière,  et 
lui  fournissent  ainsi  l'occasion  désirée  de  se  constituei-  un 
parti  et  de  s'en  faire  le  chef.  Mais  quel  |irogranune  choisir?  11 
faut  aux  ouvriers,  dit  LassaMe,  «  quehjue  chose  (h-  précis,  de 

(1)  Le  grand  écrivain  anglais  G.  Meredith  a  fait  de  cette  aventure  tragique  le 
sujet  d'un  roman  où  la  psychologie  de  Lassalle  est  admirablement  étudiée  :  The 
tragic  comedians.  Cf.  aussi  le  Lassalle  àe  Georges  Brandèset  si/prà,i).  490,  n.L 

(2i  Théorie  systématique  des  droits  acquis  (Irad.  fr.,  Paris,  11X)4),  t.  I,  p.  274, 
note. 

(3)  Lettres  de  Lassalle  à  Rodbcrtus,  Berlin,  1878,  p.  46. 
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saisissahle  «(M.  Dnutic  paît,  «  on  ne  peut  dévoiler  au  grand 
public  le  but  dernier  dune  agitation  semblable  ))(2).  Aussi, 
sans  embarrasser  sa  propagande  d'un  idéal  trop  lointain,  va- 
t-il  concentrer  tousses  efîortssur  deux  revendications  immé- 
diates, l'une  politique,  l'autre  économique  :  le  suffrage  uni- 
versel et  la  création  d'associations  de  production  subvention- 
nées par  l'Etat.  Et  pour  conquérir  les  masses  à  ces  réformes, 
il  invoquera  non  pas  l'exploitation  des  travailleurs  par  les 
possédants,  ce  qui  effrayerait  trop  la  classe  bourgeoise  (3)^  mais 
simplement  la  «  loi  d'airain  des  salaires  »,  formule  heureuse 
trouvée  par  lui  pour  désigner  la  théorie  du  salaire  nécessaire 
de  Ricardo. 

Comme  l'a  fort  bien  vu  Rodbertus,  il  faut  distinguer  un 
Lassalle  «  exotérique  »  et  un  Lassalle  c<  ésotérique  »W,  ou 
plus  simplement  :  un  homme  politique  parlant  à  la  foule  et 
un  théoricien  de  cabinet,  le  second  très  hardi,  le  premier 
beaucoup  plus  opportuniste.  C'est  le  premier  seul  qu'ont 
connu  ses  contemporains.  Ses  lettres,  publiées  depuis, 
montrent  qu'il  ne  faut  pas  attacher  à  la  réforme  proposée 
par  lui  plus  d'importance  qu'il  n'en  attachait  lui-même.  Sans 
compter  qu'elle  est  copiée  sur  le  plan  des  ateliers  sociaux  de 
Louis  Blanc,  il  écrit  lui-même  à  Rodbertus  qu'il  est  prêt  à  en 
changer  si  on  lui  en  fournit  une  meilleure.  L'idée  d'associa- 

(1)  Lettres  de  Lassalle  à  Rodbertus,  p.  44. 

(2)  «  Freilich  darf  man  das  dem  Mob  heut  noch  nicht  sagen  »  (Ibid.,  p.  46). 

(3)  «  Aucun  ouvrier  n'oubliera  jamais  que  toute  propriété  légalement  acquise 
est  absolument  intangible  et  juste  »,  dit-il  dans  son  discours  du  12  avril  18G2 
aux  ouvriers  de  Berlin,  connu  sous  le  nom  à'Arbeiterprogramm  (Édit.  Pfau, 
t.  I,  p.  197).  Ailleurs,  il  se  défend  d'exciter  les  non-possédants  contre  les  pos- 
sédants ;  il  prétend,  au  contraire,  faire  une  airitation  purement  démocratique 
{Ibid.,  Il,  141)  et  faciliter  l'union  des  classes  {Ibid.,  II,  126-127).  —  Nous  citons 
d'après  l'édition  Pfau,  n'ayant  pu  nous  procurer  l'édition  plus  t^cente  et  bien 
meilleure  des  œuvres  de  Lassalle,  publiée  par  M.  Bernstein. 

(4)  Introd.  d'A.  "Wagner  aux  Lett>es  de  Lassalle  à  Rodbertus,  p.  5.  Lassalle 
a  lui-même  défini  par  avance  cette  altitude  un  peu  machiavélique  dans  une 
lettre  de  1859  à  Marx,  où  parlant  d'un  drame  qu'il  venait  d'écrire  sur  Franz  de 
Sickingen  il  déclare  :  «  Il  semble  que  ce  soit  un  triomphe  d'habileté  réaliste 
supérieure  pour  un  chef  de  révolution,  de  compter  avec  les  moyens  limités 
existants,  de  tenir  caché  aux  autres  hommes...  le  but  dernier  de  l'agitation,  et 
par  cette  tromperie  préméditée  des  classes  régnantes,  par  l'usage  qu'il  en  a 
fait,  d'obtenir  la  possibilité  d'organiser  des  forces  nouvelles  pour  vaincre  en- 
suite la  réalité  elle-même  au  moyen  de  cette  parcelle  de  réalité  habilement  con- 
quise »  (Lettres  de  Lassalle,  Marx  et  Engels  :  Aus  dem  lilterarischen  Xach- 
lassvon  K.  Marx.  F.  Engels  und  Zassr/i?f,  publiées  par  F.  Mehring.  Stuttgart, 
1902,  t.  IV,  p.  133). 
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tion  était  loin,  du  reste,  d'être  étrangère  au  parti  libéral 
allemand.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  la  prêchait 
à  la  classe  ouvrière.  La  tête  de  turc  de  Lassalle,  le  député 
Schulze  (de  Delitzch),  avait,  par  une  propagande  énergique, 
créé,  depuis  1849,  un  grand  nombre  de  coopératives  de  crédit 
et  de  consommation,  composées  à  vrai  dire  moins  d'ouvriers 
que  d'artisans,  et  destinées  surtout  à  faciliter  à  ceux-ci  l'achat 
des  matières  premières.  Seulement  ces  associations  reposaient 
sur  l'exclusion  de  toute  intervention  gouvernementale. 

Ce  qui  était  donc  nouveau  chez  Lassalle  c'était  uniquement 
son  appel  à  l'intervention  de  l'Etat.  C'est  par  là,  par  son  éner- 
gique protestation  contre  l'éternel  laisser-faire,  qu'il  impres- 
sionna l'opinion.  Lui-même  se  plaisait  à  présenter  sous  ce 
jour  son  agitation.  Parlant  aux  ouvriers  de  Francfort  le 
19  mai  1863,  il  s'écriait  :  «  C'est  là,  je  vous  le  dis,  la  question 
de  principe  (celle  de  l'intervention  de  l'Etat)  qui  est  en  jeu 
dans  toute  cette  campagne,  et  pour  laquelle  je  m'y  suis  décidé. 
C'est  là,  dans  cette  question,  que  tient  toute  la  bataille  que 
je  suis  en  train  de  livrer  »  (i). 

Dans  chacun  de  ces  principaux  écrits,  il  revient  sur  cette 
idée.  Mais  il  l'a  développée  surtout  dans  le  premier  discours 
qu'il  adressa  aux  ouvriers  de  Berlin,  en  1862.  C'est  là  qu'elle 
est  présentée  dans  toute  sa  force.  Il  y  oppose  la  conception 
«  bourgeoise  »  à  la  «  vraie  >>  conception  de  l'État,  qui  est  celle, 
dit-il,  de  la  classe  ouvrière.  Pour  la  bourgeoisie,  l'État  n'a 
pas  d'autre  but  (jue  de  protéger  la  liberté  et  la  propriété  des 
individus.  Idée  suffisante  si  nous  étions  tous  «  également  forts 
égah'uient  intelligents,  également  cultivés  et  également 
riches  »  (2).  Mais  cette  égalité  n'existant  pas,  réduire  l'État  à 
ce  rôle  de  «  veilleur  de  nuit  »,  c'est  livrer  le  faible  à  l'exploi- 
tation du  plus  fort.  En  réalité,  le  but  de  l'Etat  est  tout  autre. 
L'histoire    de    l'humanité    n'est    ([u'une    longue    lutte    jiour 

(1)  Œuvres,  édit.  Pl'au,  t.  II,  p.  99.  Ce  discours  a  été  publié  sous  le  titre 
d'Arbciterlesebuch.  C'est  précisément  cette  attitude  que  Marx  lui  reproche. 
Dans  une  lettre  du  13  octobre  1868  à  Schweitzer,  citée  par  Mehring  {A  us  dem 
litterarischcn  Nachhiss,  etc.,  IV,  p.  362),  il  s'exprime  ainsi  :  «  Il  s'est  trop  laissé 
iNflucncer  par  les  circonstances  immédiates  du  uiomonl.  Il  a  fait  de  son  petit 

point  de  départ  —  sa  (luercUe  avec  un  nain  comme  Schul/.e-Delitzsch le  point 

central  de  sou  agitation  :  intervention  gouvernementale  contre  initiative, 
privée  ». 

(2)  Œuvres,  édit.  Pfau.  t.  I,  p.  213. 
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conquérir  la  liberté  sur  la  nature,  sur  les  oppressions  de  toute 
espèce,  misère,  ignorance,  pauvreté,  faiblesse,  dont  celle-ci 
a  entouré  l'homme.  Dans  cette  lutte,  l'individu  isolé  reste 
impuissant;  l'union  lui  est  indispensable.  Cette  union  c'est 
l'État  qui  la  crée,  et  son  but  est  donc  «  de  réaliser  la  destinée 
humaine,  c'est-à-dire  toute  la  culture  dont  l'humanité  est 
capable.  C'est  l'éducation  et  le  développement  de  l'humanité 
vers  la  liberté  »  (i). 

Formule,  comme  on  voit,  plus  métaphysique  qu'écono- 
mique. Entre  elle  et  celles  par  lesquelles  le  philosophe  Hegel 
définissait  le  rôle  et  la  nature  de  l'Etat,  l'analogie  est  frap- 
pante (2^.  Lassalle,  en  efTet  est  un  disciple  de  Hegel  et  de 
Fichte('^).  A  travers  lui  les  théories  des  philosophes  idéalistes^ 

(1)  Œuvres,  t.  I,  p.  213. 

(2)  V.  entre  autres  dans  Lévy-Briihl  (L'Allemagne  depuis  Leibnitz,  Paris, 
1890),  le  chapitre  intitulé  «  Hegel  etla  théorie  de  l'État  n,  surtout  p.  398.  «  L'État,^ 
dit  Hegel,  est  l'esprit  en  tant  qu'il  se  réalise  avec  conscience  dans  le  monde, 
tandis  que  la  nature  est  l'esprit  en  tant  qu'il  se  réalise  sans  conscience,  comme 
Y  Autre  de  soi,  comme  l'esprit  endormi...  C'est  la  marche  de  Dieu  dans  le^ 
monde  qui  fait  que  l'État  existe.  Son  fondement  est  la  puissance  de  la  raison  se 
réalisant  comme  volonté...  Il  ne  faut  pas  se  mettre  devant  les  yeux  tel  ou  tel 
État  particulier,  telle  ou  telle  institution,  mais  il  faut  considérer  dans  son 
essence,  l'Idée,  ce  Dieu  réel.  Tout  État,  quel  qu'il  soit,  participe  à  cette  essence 
divine  ».  Cf.  pour  tout  ce  qui  concerne  les  origines  philosophiques  du  socia- 
lisme d'État,  Andler,  Le  Socialisme  d'État  en  Allemagne  (1897). 

(3)  Fichte  a  publié  en  1800  un  ouvrage  très  curieux,  V Etat  comm.ercial  fermé 
(publié  dans  le  tome  III  de  ses  Œuvres  complètes,  Berlin,  1845),  où  l'on  peut 
voir  une  conception  très  semblable  par  certains  côtés  à  celle  du  socialisme 
d'État.  L'État,  d'après  Fichte,  ne  doit  pas  se  contenter  de  garantir  à  tout 
citoyen  sa  propriété,  son  but  est  d'abord  de  donner  à  chacun  le  sien,  de  lui 
constituer  sa  propriété,  et  seulement  alors  de  la  protéger.  Pour  suffire  à  cette 
tâche,  il  faut  tout  d'abord  que  chacun  ait  de  quoi  vivre,  car  «  le  but  de  toute 
activité  humaine  est  de  vivre,  et  tous  ceux  que  la  nature  a  introduits  dans  la 
vie  ont  un  droit  égal  à  pouvoir  vivre  »  (p.  402)  (C'est,  on  le  voit,  la  proclamation 
du  droit  à  l'existence).  Tant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  le  luxe  ne  doit  pas  être 
toléré,  «  tous  doivent  d'abord  être  rassasiés  et  avoir  une  maison  avant  qu'un 
seul  puisse  orner  sa  maison;  tous  doivent  d'al)ord  être  vêtus  commodénient  et 
chaudement  avant  qu'un  seul  le  soit  magnifiquement  »  (p^  400)...  «  Et  il  ne  con- 
vient pas  qu'on  dise  :  mais  jai  de  quoi  me  le  payer!  Car  il  est  injuste  que 
l'un  puisse  payer  le  superflu,  tandis  qu'un  autre  de  ses  concitoyens  ne  trouve 
pas  le  nécessaire  ou  n'a  pas  de  quoi  le  payer  ;  et  l'argent  avec  lequel  le  pre- 
mier paie  .son  luxe  n'est  pas  le  sien  devant  la  justice  dans  un  état  rationnel  » 
(p.  409).  —  En  partant  de  ce  principe,  Fichte  propose  d'organiser  un  État  où 
les  membres  de  chaque  profession  (agriculteurs,  artisans,  marchands,  etc.) 
feraient  un  contrat  collectif  avec  ceux  des  autres,  —  en  leur  promettant  de  ne  pas 
empiéter  sur  leur  travail,  mais  en  leur  garantissant  en  quantité  suffisante  la 
fourniture  des  objets  qu'ils  fabriquent  eux-mêmes.  L'État  veillerait  à  ce  que  le 
nombre  des  personnes   de  chaque  profession  ne  soit  ni    trop    grand,  ni   trop 
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allemands  pénètrent  dans  les  discussions  des  économistes  et 
viennent  ainsi,  soutenues  par  la  force  incomparable  de  son 
éloquence,  grossir  le  flot  qui  va  bientôt  emporter  le  libéra- 
lisme manchestérien. 

§  3.  —  Le  socialisme  d'État  proprement  dit. 

La  période  qui  s'écoule  entre  la  mort  de  Lassalle  (1864)  et 
le  Congrès  d'Eisenach  en  1872  est  décisive  pour  la  formation 
du  socialisme  d'État  allemand. 

Tout  d'abord  les  triomphes  éclatants  de  M.  Bismarck  en 
1866  et  1870  diminuent  politiquement  les  chefs  du  parti  libé- 
ral, convaincus  d'aveuglement  en  face  de  la  perspicacité  gou- 
vernementale. Il  en  rejaillit  quelque  chose  sur  le  libéralisme 
économique  dont  les  chefs  en  Allemagne  étaient  en  partie  les 
mêmes (1).  Au  contraire  l'idée  d'Etat,  incarnée  dans  le  Chan- 
celier du  nouvel  Empire,  en  reçoit  un  lustre  nouveau.  En 
même  temps,'  l'école  historique,  dont  la  revue  \q,%  J ahrhiXcher 
fur  Nationalôkonomie  paraît  depuis  1863  et  devient  le  véri- 
table organe  des  économistes  universitaires,  habitue  les  esprits 
à  l'idée  de  la  relativité  nécessaire  des  principes  de  politique 
économique  et  les  prépare  à  une  orientation  nouvelle. 

Mais  surtout  les  questions  ouvrières  ont  bruquement  pris 
une  importance  inconnue  jusque-là.  La  révolution  de  1848 
avait  eu  en  Allemagne  un  caractère  presque  purement  poli- 
tique. La  grande  industrie  capitaliste  était  loin  du  développe- 
ment qu'elle  avait  pris  au  môme  moment  en   Fiance  et  en 

petit.  Il  lixerait  le  prix  des  marchandises.  P]nfin,  comme  le  commerce  extérieur 
viendrait  naturellement  troubler  cet  équilibre  établi  par  contrat  et  dont  la  con- 
séquence serait  d'assurer  à  chacun  la  sécurité  de  l'existence,  l'État  commercial 
serait  entièrement  fermé  par  des  barrières  douanières.  —  Tout  l'ouvrage  est 
original  et  intéressant.  A.  Menger,  qui  en  donne  un  bref  résumé  dans  son  Droit 
au  produit  intégral  (ch.  Il),  pense  que  Fichte  a  dû  être  inspiré  par  le  spec- 
tacle du  gouvernement  de  la  Convention  pendant  la  Terreur,  par  l'établisse- 
ment du  maximum  et  des  assignats,  et  peut-être  aussi  par  les  idées  de  Babeuf. 
Fichte,  du  reste,  prend  soin  de  dire  que  son  état  commercial  n'est  pas  réali- 
sable tel  quel,  mais  qu'un  livre  comme  le  sien  n'en  est  pas  moins  utile  à  cause 
des  directions  générales  qu'il  fournit  à  l'homme  politique. 

(1)  11  est  remarquable  cependant  que  de  1866  à  1875  la  plupart  des  mesures 
commerciales  et  financières  introduites  en  Allemagne  (unité  des  poids  et 
mesures,  système  monétaire,  organisation  des  banques,  régime  industriel,  poli- 
tique douanière)  ont  été  directement  inspirées  par  les  principes  du  libéralisme 
économique. 
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Angleterre,  et  c'est  un  fait  significatif  que  les  deux  grands 
socialistes  allemands,  RodbertusetMarx,  aient  emprunté  tous 
leurs  exemples,  non  pas  à  leur  patrie,  mais  à  ces  deux  pa\s. 
Or  depuis  18i8  l'industrie  allemande  a  marché  à  grands  pas; 
une  véritable  classe  ouvi'ière  est  née;  et  Lassalle  a  souligné 
cette  transformation  en  se  plaçant  le  premier,  pour  fonder  son 
parti,  sur  le  terrain  social.  L'association  créée  par  lui  subsiste 
après  sa  mort.  A  côté  d'elle  commence  une  autre  agitation 
inspirée  plus  directement  par  Marx.  Ses  chefs  sont  Liebknecht 
et  Bebel.  Tous  deux  sont  élus  en  48()7  députés  au  nouveau 
Reichstag  de  l'Allemagne  du  ?<ord,  et  fondent  en  1869  le 
parti  social  démocratique  des  travailleurs  (Socialdemokra- 
tische  Arbciterpartei)  appelé  à  jouer  pendant  trente  ans  un 
rôle  si  considérable. 

Ainsi  les  questions  ouvrières  s'imposent  tout  à  coup  à  l'at- 
tention publique,  comme  en  France  autrefois  sous  la  monar- 
chie de  Juillet.  De  même  qu'alors  un  courant  d'opinion,  brus- 
quement arrêté  par  le  Coup  d'Etat,  avait  poussé  toute  une 
partie  des  classes  éclairées  à  secouer  le  dogme  du  laisser-faire 
absolu  et  à  réclamer  l'appui  du  gouvernement  dans  la  lutte 
contre  le  paupérisme,  de  même  en  Allemagne  des  écrivains 
toujours  plus  nombreux  se  persuadent  qu'une  attitude 
purement  passive  n'est  plus  possible  devant  les  problèmes 
sociaux  qui  surgissent;  et  la  tache  d'apaiser  les  conflits  du 
capital  et  du  travail  ne  leur  paraît  pas  au-dessus  des  forces 
rajeunies  du  nouvel  Empire. 

La  manifestation  éclatante  de  ces  nouvelles  tendances  se 
produisit  à  Eisenach  en  1872.  Un  Congrès  composé  de  pro- 
fesseurs, d'économistes,  de  jurisconsultes,  de  fonctionnaires, 
s'y  réunit  et,  dans  un  manifeste  retentissant,  il  déclara  la 
guerre  à  «  l'école  de  Manchester  ».  11  proclamait  l'Etat  «  le 
srrand  institut  moral  d'éducation  de  l'humanité  »  :  il  lui  deman- 
dait  a  d'être  animé  par  un  grand  idéal  »  qui  serait  «  de  faire 
participer  une  fraction  de  plus  en  plus  nombreuse  de  notre 
peuple  à  tous  les  biens  élevés  de  la  civilisation  »  (i).  En 
même  temps  les  membres  du  congrès  constituaient  le  Ve?em 
fur  Sozialpolidk,  association  chargée  de  réunir  les  maté- 
riaux scientifiques  nécessaires  à  cette  nouvelle  politique.  Le 

(1)  Voirie  texte  en  français  de  ce  manifeste  àansla  Revue  €l' Économie  Politique 
de  1892,  p.  245-249;  la  traduction  est  due  à  notre  regretté  collègue  Saint-Marc. 
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«  socialisme  de  la  chaire  »  était  né.  C'est  le  nom  que  les 
libéraux  donnèrent  par  dérision  aux  nouYelles  tendances,  à 
cause  du  grand  nombre  de  professeurs  qui  composaient  le 
congrès.  11  suffisait  de  rendre  ces  idées  un  peu  plus  radicales 
pour  les  transformer  en  socialisme  d'Etat.  Ce  fut  l'œuvre  sur- 
tout de  M.  Wagner  (^),  dans  ses  Fondements  de  l'économie 
poUtique  parus  en  1876  (~). 

Nous  allons  chercher  maintenant  à  dégager,  de  ce  qu'il 
doit  aux  économistes  précédents,  la  contribution  originale  du 
socialisme  d'Etat.  La  tache  n'est  pas  aisée.  Comme  toute  doc- 
trine pratique  destinée  surtout  à  résumer  les  aspirations  d'un 
groupe  d'hommes  ou  d'une  époque,  à  servir  de  transaction 
entre  des  principes  souvent  inconciliables,  il  manque  des 
contours  arrêtés  qui  caractérisent  un  système  individuel  et 
purement  théorique.  Il  a  ainsi  emprunté  ses  idées  à  des 
sources  diverses  sans  se  préoccuper  toujours  de  les  accorder. 

Avant  tout  il  est  une  réaction  non  pas  contre  les  idées  fon- 
damentales des  classiques  anglais,  comme  on  le  croit  quel- 
quefois, mais  contre  les  exagérations  de  leurs  disciples  attar- 
dés, admirateurs  deBastiat  ou  de  Cobden,  optimistes  en  France 
et  «  manchestériens  »  en  Allemagne.  Le  manifeste  rédigé  au 
congrès  d'Eisenach  par  M.  SchmoUer  ne  parle  que  de  «  l'école 
de  Manchester  ».  Il  ne  parle  pas  des  classiques (3).  Il  est  vrai 


(1)  A  côté  de  Wagner,  OQ  peut  citer  Albert  Schaeffle  qui  a  déployé  une  activité 
littéraire  considérable,  mais  qui  est  autant  sociologue  quéconomiste.  Il  a  exposé 
une  théorie  organique  et  biologique  de  la  société  dans  son  grand  ouvrage,  Bau 
und  Leben  des  socialen  Kôrpers  (1875-1878);  mais  son  livre  le  plus  connu 
est  un  petit  exposé  du  socialisme  sous  le  titre  Die  Quintessenz  des  Socialisnius 
(1875)  qui  a  été  traduit  dans  beaucoup  de  langues,  en  français  par  Benoit  Malon 
(traduction  rééditée  en  1904). 

(2)  Les  ouvrages  principaux  de  M.  Wagner  où  se  trouvent  exposées  les  idées 
et  le  programme  du  socialisme  d'État  sont  :  sa  Grundlcgung  (1''  édit.,  1876, 
trad.  en  français  en  1900  sous  le  nom  de  Fondements  de  V économie  politique); 
sa  Finanzwissenschaft;  son  article  Staat  du  Handworderbruch  der  Staats- 
tvisscnschaflen;  —  et  surtout  deux  articles  intitulés  :  Finanucissenschaft 
und  Staalssozialismus,  publiés  dans  la  Zcitschrift  fur  die  gcsammtc  Staats- 
wissenschaft,  année  1887,  p.  37-122  et  675-746  —  On  consultera  utilement 
aussi  deux  discours  :  l'un  du  29  mars  1895,  Sozialismus,  Sozialdemokratie, 
Katheder  u.  Slaatxsozialismus;  l'autre  du  21  avril  1892,  Das  neue  sozial- 
demokratische  Programm. 

(3)  11  est  curieux,  par  exemple,  de  constater  que  la  définition  du  domaine  et 
des  attributions  de  l'État  donnée  par  Wagner  se  rapproche  beaucoup  de  celle  de 
Smith  que  nous  citions  plus  haut,  et  au  contraire  dili'ère  beaucoup  de  celle  de 
Bastiat  :  «  En  règle  générale,  dit-il,  l'État  doit  prendre  à  sa  charge  les   acti- 
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que  chez  beaucoup  d'écrivains  allemands  les  expressions 
«  Smithianismus  »  et  «  Manchesterthuni  »  sont  synonymes. 
Mais  ce  sont  là  des  exagérations  de  polémique  auxquelles  il 
ne  faut  pas  attacher  trop  d'importance.  Le  libéralisme  n'était 
allé  nulle  part  aussi  loin  qu'en  Allemagne  dans  son  intransi- 
geance doctrinaire.  Prince  Smith,  son  représentant  le  plus 
caractéristique,  avait  fini,  après  Dunoyer,  par  refuser  à 
l'État  tout  autre  rôle  que  celui  de  «  producteur  de  sécurité  », 
et  par  nier  toute  autre  solidarité  entre  les  agents  économi- 
ques que  celle  résultant  de  leurs  rapports  avec  le  marché 
commun.  «  La  communauté  économique,  disait-il,  en  tant 
que  telle,  n'est  qu'une  communauté  j'ésultant  du  marché; 
elle  n'a  d'autre  institution  commune  que  le  marché,  et  elle 
n'a  pas  d'autre  facilité  à  accorder  que  le  libre  accès  au 
marché  »  (*). 

Pour  les  socialistes  d'État  il  existe,  au  contraire,  entre  les 
individus  et  les  classes  d'une  même  nation,  une  solidarité 
morale  bien  plus  profonde  que  cette  solidarité  économique  : 
c'est  celle  qui  résulte  de  la  communauté  de  langue,  de  mœurs 
et  d'institutions  politiques.  L'État  est  l'organe  de  cette  soli- 
darité morale,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  rester 
indifférent  aux  misères  matérielles  d'une  partie  de  la  nation. 
Il  a  donc  plus  qu'un  simple  devoir  de  protection  contre  la 
violence  extérieure  ou  intérieure  à  remplir,  il  a  une  véritable 
fonction  «  de  civilisation  et  de  bien-être  »  (2).  Le  socialisme 
d'État  se  place  ainsi  sur  le  terrain  philosophique  que  Lassalle 
avait  choisi.  Il  s'incorpore  la  conception  de  ce  dernier  sur  la 
mission  et  le  rôle  historique  des  gouvernements.  Et  il  se  rat- 
tache à  Frédéric  List  par  l'insistance  avec  laquelle  il  se  place 
au  point  de  vue  national. 

Mais  cette  fonction  qu'on  attribue  à  l'État,  demandera-t-on, 
est-il  capable   de  s'en  acquitter?  Ou'importe   qu'on    la   lui 


vités  destinées  à  satisfaire  les  besoins  des  citoyens,  que  ni  les  entreprises  pri- 
vées, ni  les  associations  libres  participant  à  la  puissance  publique  ne  peuvent 
entreprendre,  ou  qu'elles  ne  pourraient  exécuter  que  plus  mal  ou  plus  cher  » 
[Grundlegung,  3»  édit.,  1893,  l'»  partie,  p.  916). 

(1)  «  Le  libéralisme,  écrivait-il  encore,  ne  reconnaît  à  l'État  aucune  autre 
tâche  que  celle-ci  :  la  production  de  sécurité  ».  Cité  par  Schônberg,  Handbuch 
der  politischen  Œkonomie,  t.  I,  p.  61  (3e  éd.).  La  citation  est  empruntée  au 
dictionnaire  de  Rentzsch,  articles  Freihandel  et  Handelsfreiheit. 

(2)  «  Kultur  und  'Wohlfahrtzweck  »  (Wagner,  Grundlegung,  p.  885). 
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reconnaisse,  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  la  remplir  utilement? 
Or,  l'incapacité  de  l'État  comme  agent  économique  n'est-elh^ 
pas  dès  longtemps  démontrée? —  C'est  contre  cette  idée  que 
M.  Wagner  et  ses  amis  se  sont  surtout  efforcés  de  lutter.  Dans 
ce  qu'elle  a  de  plus  original,  leur  doctrine  constitue  une  ten- 
tative de  réhabilitation  de  l'Etat.  Aux  optimistes  de  l'école  de 
Bastiat  le  gouvernement  apparaissait  comme  l'incapable  par 
excellence.  Pour  les  socialistes  d'Etat,  le  gouvernement  est  au 
contraire  un  agent  économique  comme  un  autre,  voire  plus 
syuipathique  qu'un  autre.  La  meilleure  partie  de  leurs  argu- 
ments consiste  simplement  à  créer  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion contraire  à  celle  que  peu  à  peu  l'individualisme  avait 
infiltrée  dans  les  esprits.  C'est  là  proprement  la  tache  qu'il 
■s'est  donnée. 

Pour  cela  on  insiste  d'abord  sur  les  infirmités  des  particu- 
liers. On  rappelle  une  fois  de  plus,  après  Sismondi  et  les  socia- 
listes, les  inconvénients  sociaux  de  la  libre  concurrence, 
confondue  du  reste  presque  toujours  avec  la  liberté  écono- 
mique (i).  On  insiste,  après  eux,  sur  l'inégalité  sociale  (notée 
déjà  par  Adam  Smith)  des  capitalistes  et  des  ouvriers  dans  la 
discussion  du  contrat  de  travail,  sur  l'opposition  universelle 
entre  les  «  faibles  »  et  les  «  forts  ».  On  signale  enfin  l'inca- 
pacité des  individus  à  satisfaire  certains  grands  intérêts  col- 
lectifs. 

EnFrance,  Dupont-White,  dès  1856,  avait  montré,  avec  plus 
d'apreté  encore  «  toutes  les  voies  de  la  civilisation  hérissées 
d'un  éternel  obstacle  :  l'individu  avec  son  infirmité  et  sa 
malignité  »  (2).  Il  avait  montré  aussi  les  intérêts  collectifs  pre- 
nant, dans  nos  sociétés  toujours  plus  complexes,  «  une  ampleur 
et  une  élévation  par  où  ils  deviennent  de  moins  en  moins 
ahordabh's  au  sens  individuel  ))(^).  «  Il  y  a,  —  disait-il  dans 
imc  rornuihï  (jui  résume  excellemment  les  cas  nécessaires 
d'intervention,  — il  y  a  en  toute  société  des  choses  vitales  que 
l'individu  ne  fer-a  jamais,  soit  qn^ elles  passent  ses  forces,  soit 
qu  elles  le  récompensent  mal,  soit  qu'elles  demandent  le  con- 


(1)  Wagner,  Grundlegung,  .3"  édit.,  p.  811  et  s.,  p.  815'.)  et  s.  Les  socialistes 
d'Ktat  eniploii'nt  toujours  et  bien  à  tort  les  deux  expressions  de  libre  concur- 
rence et  de  liberté  économique  comme  synonymes.  V.  Grundlegung,  p.  97. 

(2)  Dupont-White,  L'Individu  et  l'État,  5*  édit.,  p.  9. 
(3]/6iJ.,p.  267. 
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cours  de  tous  qui  ne  peut  être  obtenu  à  l'amiable.  L'Etat  est 
rentrepreneur,  l'acteur  né,  de  ces  choses  »  (l). 

Mais  nous  savons  qu'en  France  on  ne  l'avait  pas  écouté. 

De  même,  en  faveur  de  l'Etat,  M.  Wagner  invoque  l'his- 
toire entière;  il  nous  décrit  ses  fonctions  essentiellement 
variables  suivant  les  époques,  si  bien  qu'on  ne  saurait  lui  pres- 
crire de  limites  définitives.  L'action  de  l'intérêt  individuel, 
l'action  de  la  charité  privée  et  l'action  autoritaire  de  l'Etat  se 
sont  partagé  en  tout  temps  le  champ  de  l'économie.  La  pre- 
mière non  seulement  n'a  jamais  suffi,  mais  elle  cède  de  plus 
en  plus  le  pas  à  la  troisième  dans  les  grandes  nations  mo- 
dernes. De  là  à  conclure  que  cette  extension  est  utile,  néces- 
saire, qu'elle  constitue  une  véritable  «  loi  historique  »  (2),  il 
n'y  a  qu'un  pas.  Presque  sans  le  dire,  on  passe  du  fait  au 
droit.  «  Celui,  dit  M.  W  agner,  qui  a  une  fois  reconnu  les  ten- 
dances immanentes  de  l'évolution  (ce  qui  est  l'essentiel  en 
matière  d'évolutions  économiques,  sociales  et  politiques)... 
peut  légitimement  partir  de  cette  conception  historique  du 
développement  social  pour  passer  à  un  certain  moment  aux 
postulats  relatifs  à  ce  qui  doit  être  »  (3).  En  vertu  de  cette  idée, 
on  réclame  alors  l'extension  des  attributions  de  l'Etat  que  l'on 
justifie  par  sa  fonction  «  de  civilisation  et  de  bien-être  ».  11 
n'est  pas  difficile  de  reconnaître  ici  la  pensée  de  Rodbertus  et 
sa  théorie  du  développement  croissant  des  organes  gouverne- 
mentaux!'*), à  mesure  que  l'on  s'élève  dans  la  hiérarchie  des 
fornies  sociales. 

Là  encore  la  coïncidence  avec  Dupont-W  liite  quoique  peut- 
être  fortuite  n'en  est  pas  moins  curieuse,  et  il  faut  la  signaler. 
Lui  aussi  réclamait  pour  l'Etat  une  fonction  de  «  bienfai- 
sance »  et  de  «  charité  ))(5).  Lui  aussi  montrait  l'Etat  moderne 
étendant  graduellement  son  domaine,  se  substituant  aux  gou- 
vernements locaux,  au  despotisme  des  classes  et  de  la  famille, 
prenant  successivement  sous  son  égide  la  femme,  l'enfant, 
l'esclave,  accroissant  ainsi  le  cercle  de  ses  devoirs  et  de  ses 
responsabilités,  à  mesure   que  s'étendent  les  progrès  de  la 

(1)  Préface  à  Xa  Liberté  de  Stuart  Mill  (1860),  p.  lxx. 

(2)  '^3L%nQv,Grundlegung,  3'  édit.,  p.  892  et  s. 

(3)  Finanzwiss.  u.  Staatssosial.,  p.   106. 

(4)  Voir  suprà,  p.  508. 

(5)  Dupont-White,  Capital  et  Travail  (1847),  p.  353  et  L'Individu  et  l'État^ 
p.  81. 
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civilisation  et  de  la  liberté.  «  A  plus  de  vie,  disait-il,  il  faut 
plus  d'organes,  à  plus  de  forces  il  faut  plus  de  règles.  Or,  la 
règle  et  Forgane  d'une  société,  c'est  l'Etat  »  i^K  Dans  un  accès, 
d'enthousiasme,  il  allait  jusqu'à  s'écrier  :  «  L'Etat,  c'est 
l'homme  moins  la  passion,  l'homme  à  une  hauteur  où  il 
entre  en  commerce  avec  la  vérité  même,  où  il  ne  rencontre 
que  Dieu  et  sa  conscience...  De  quelque  façon  qu'il  soit  cons- 
titué, l'État  vaut  mieux  que  les  individus  »i^). 

C'est  presque  du  mysticisme. 

Sansallerjusque-là,  sans  admettre  non  plus  avec  M.  Wagner 
que  la  simple  constatation  d'une  évolution  historique  suffise  à 
légitimer  une  politique,  on  ne  peut  qu'approuver  le  socialisme 
d'État  d'avoir  combattu  la  défiance  systématique  du  libéra- 
lisme à  l'égard  du  gouvernement.  On  comprend  difficilement 
en  effet  pourquoi,  si  l'on  admet  en  principe  l'action  régula- 
trice d'un  pouvoir  central  dans  les  rapports  sociaux,  seuls^ 
certains  rapports  économiques  seraient  a  priori  soustraits  à 
cette  action. 

Seulement,  le  principe  une  fois  admis,  la  vraie  difficulté 
reste  entière  :  comment  marquer  les  domaines  respectifs  de 
l'État  et  de  l'individu  ?  Jusqu'où,  dans  quelles  limites,  en 
vertu  de  quelles  règles  l'État  doit-il  intervenir?  Il  faut  à  tout 
prix  procéder  à  un  partage  d'attributions,  puisque  aussi  bien  il 
est  impossible,  déclare  M.  Wagner,  à  moins  d'imaginer  un 
changement  radical  de  la  psychologie  humaine,  de  substituer 
complètement  dans  l'économie  le  mobile  de  l'intérêt  public  à 
celui  de  l'intérêt  privé,  comme  le  voudraient  les  collectivistes^ 

Dupont-White  avait  déclaré  le  problème  insoluble(3). 
M.  Wagner  déclare  également  impossible  de  tracer  une  règle 
absolue.  C'est  à  l'homme  d'État  à  trancher  chaque  espèce 
suivant  les  circonstances  de  la  cause.  Néanmoins  il  fournit 

(1)  L'Individu  et  l'État,  i).  65. 

(2)  Ibid.,  p.  163-164. 

(3)  '<  Rien  ne  s'oiire  jusqu'à  présent  qui  puisse  serrir  de  critérium  pour  démêler 
ce  qui  est  de  l'Ktat  et  ce  qui  est  de  l'individu...  Qu'importe?  on  peut  toujours, 
dans  chaque  cas  particulier,  équilibrer  ces  deux  forces  d'après  des  données 
également  particulières  »  (Dupont-White,  L'Iadicidu  et  l'Etat,  p.  3Ul  et  298). 
Ailleurs,  dans  la  préface  à  La  Liberté  de  Stuart  Mill,  il  dit  encore  :  «  Celle 
définition  est-elle  possible?  Je  ne  le  pense  pas.  Songez  donc  quand  vous  parlez 
de  l'individu  et  de  la  société,  qu'il  s'agit  là  de  deux  puissances  telles  que  la  vie 
et  le  droit  (p.  vu)...  C'est  au  droit  à  suivre  pas  à  pas  la  vie,  la  disciplinant  ou 
l'exaltant  selon  quelle  fait  défaut  ou  excès  »  (p.  -\iii). 
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quelques  indications  générales.  En  principe,  l'Etat  ne  doit  pas 
se  substituer  à  l'individu  (^),  mais  se  préoccuper  «  seulement 
des  conditions  générales  de  son  développement  ».  L'activité 
personnelle  (Selbstthœtigkeit)  de  l'individu  doit  rester  le  res- 
sort essentiel  du  progrès  économique.  En  apparence  c'est  le 
même  principe  général  que  formulait  Stuart  Mill.  Cependant 
il  y  a  entre  celui-ci  et  M.  Wagner  une  nuance  très  marquée. 
Stuart  Mill  désire  enlever  le  moins  possible  à  la  sphère  d'ac- 
tion de  l'individu.  M.  Wagner  désire  étendre  le  plus  possible 
celle  du  gouvernement.  Stuart  Mill  insiste  surtout  sur  le  rôle 
négatif  du  gouvernement,  M.  Wagner  surtout  sur  son  rôle 
positif  qui  est,  d'après  lui,  d'  «  élever  une  partie  toujours 
plus  grande  de  la  population  à  participer  aux  biens  de  la 
civilisation  ».  Il  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  ce  qu'un 
peu  plus  de  communisme  pénétrât  dans  notre  société.  11  faut 
c<  faire  passer  de  plus  en  plus  l'économie  nationale  de  l'or- 
ganisation individualiste  dans  l'organisation  communau- 
taire »  (2),  dit-il,  dans  une  phrase  qui  paraît  directement  ins- 
pirée par  Rodbertus.  Cependant,  pour  lui  comme  pour  Mill, 
le  point  où  le  développement  de  l'inclividualité  commence- 
rait à  être  entravé  fixe  la  limite  de  l'action  gouvernemen- 
tale (3). 

Les  applications  pratiques  de  ces  idées  concernent  à  la  fois 
la  répartition  et  la  production  des  richesses.  Seulement  ici 
le  socialisme  d'Etat  ne  fait  guère  que  prendre  à  son  compte 
des  idées  émises  bien  avant  lui. 

En  matière  de  répartition,  il  se  place  au  point  de  vue  même 
de  Sismondi  que  l'on  retrouve  ici  presque  tout  entier.  Pas  de 
condamnation  en  principe   du  profit  ou  de  l'intérêt  comme 

(1)  Wagner,  Grundlegung,  p.  887. 

(2)  L'entreprise  de  la  production  par  l'Etat  doit  être  recommandée  partout 
où  elle  est  possible,  «  pas  seuleynent  pour  les  raisons  spécifiques  qui,  en 
vertu  de  la  nature  d'un  établissement,  rendent  son  étatisation  désirable, 
mais  aussi  pour  des  raisons  de  politique  sociale,  afin  de  faire  passer  de  plus 
■en  plus  l'économie  nationale  de  l'organisation  i)idit:iduelle  dans  l'organisa- 
tion communautaire  »  [Finanzw.  u.  Slaatssozial.,  p.  115). 

(3)  Dupont-White  aussi  était  individualiste  comme  Wagner  —  ce  qui  prouve 
qu'on  peut  être  individualiste  sans  être  libéral.  «  L'auteur  de  La  Liberté,  dit-il 
(préface  à  La  Liberté,  p.LXxxix),  a  un  vif  sentiment  de  l'individualisme,  que  je 
partage  de  tout  point  mais  sans  m'inquiéter  avec  lui  sur  les  destinées  de  cet 
inaltérable  élément...  L'individualisme  est  la  vie...  A  ce  titre,  l'individualisme 
est  impérissable  ». 
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chez  les  socialistes;  maintien  de  la  propriété  privée  comme 
institution  fondamentale;  mais  cependant  adaptation  plus 
exacte  du  revenu  au  «  mérite  »  (M,  limitation  à  une  «  juste 
mesure  »  des  profits  «  exagérés  »,  tels  que  la  «  conjonc- 
ture économique  »  permet  d'en  faire;  et,  par  contre,  relè- 
vement des  salaires  à  un  niveau  permettant  une  «  existence 
humaine  ».  On  ne  saurait  se  dissimuler  que  tout  cela  est  bien 
vague  <2). 

L'État  serait  aïnsi  chargé  de  faire  respecter  dans  la  répar- 
tition des  biens  une  règle  morale  conforme  au  sentiment  de 
chaque  époque.  L'instrument  des  réformes  sera  l'impôt. 
Dupont-White,  dès  1847,  avait,  dans  son  Capital  et  Tra- 
vail y^),  donné  la  formule  précise  de  ces  projets  :  «  frapper 
d'un  impôt  les  classes  élevées  et  en  appliquer  le  produit  à 
l'assistance  et  à  la  récompense  du  travail  ».  M.  Wagner  ne 
dit  pas  autre  chose.  «  Le  socialisme  d'État  logique  doit  se 
donner  deux  tâches,  étroitement  liées,  du  reste,  l'une  a 
l'autre  :  relever  les  classes  inférieures  laborieuses  aux 
frais  des  classes  supérieures  possédantes,  et  enrayer  volon- 
tairement l'accumulation  immodérée  des  richesses  dans  cer- 
taines couches  et  chez  certains  membres  de  la  classe  possé- 
dante »<*). 

En  matière  de  production,  le  socialisme  d'État  n'a  pour 
ainsi  dire  qu'à  reprendre  la  liste,  dressée  avant  lui  par  Mill, 
Chevalier,  Cournot,  des  cas  oii  aucun  principe  économique 
ne  s'oppose  à  la  gestion  directe  d'une  entreprise  ou  à  son  con- 
trôle par  l'État.  En  thèse  générale,  l'État,  d'après  M.  Wagner, 

(1}  Cf.  par  ex.  Schmoller,  Lettre  ouverte  à  M.  de  Treitschke  (1874-1875| 
trad.  dans  Politique  sociale  et  Économie  politique  (Paris,  19021.  A  lobjection 
que  la  liste  civile  des  souverains  serait  condamnée  parce  principe,  M.  Schmoller 
répond  «  qu'il  parle  de  la  moyenne  des  hommes  et  que  les  Hohenzollern  ainsi 
considérés  ont  des  revenus  qui  ne  lui  semblent  nullement  au-dessus  de  leurs 
mérites  »  (p.  92).  L'argument  parait ra-t-il  décisif  en  dehors  de  l'Allemagne? 
Nous  en  doutons. 

(2)  M.  Wagner  prévoit  l'objection  d'arbitraire.  Elle  est,  dit-il,  théoriquement 
léiritime,  mais  en  réalité  mal  fondée,  «  car  il  s'agit,  en  somme,  de  combattre 
par  des  principes  d'équité  et  d'utilité  sociale  faciles  (?)  à  formuler  —  principe^ 
qu'il  s'agit  de  faire  passer  dans  la  pratique  législative  et  administrative  —  l'ac- 
cumulation arbitraire  et  illimitée  des  richesses  privées  entre  un  petit  nombre 
de  mains  sous  le  règne  de  la  concurrence  »  [Finanzicissenschaft  und  Htaats- 
soziulismus,  p.  719]. 

(3)  Dupunt-White,  Capital  et  Travail,  p.  398. 

(l)  Wagner,  Finanzwissensschaft  und  Slaalssozialismus,  p.  718. 
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pourra  se  charger  d'une  industrie  toutes  les  fois  cju  elle  pré- 
sente un  caractère  particulier  de  permanence  dans  le  temps 
ou  l'espace,  —  toutes  les  fois  qu'elle  nécessite  une  direction 
uniforme  ou  même  unique  et  risquerait  ainsi  de  devenir  un 
monopole  aux  mains  des  particuliers,  —  toutes  les  fois  enfin 
quelle  répond  à  un  besoin  très  général,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  déterminer  exactement  la  part  respective  d'avantages 
que  chaque  consommateur  en  recueillera.  Ainsi  se  justifie 
l'administration  par  l'Etat  des  eaux,  des  forêts,  des  routes, 
des  canaux,  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  ou  même 
des  banques  d'émission,  l'entreprise  par  les  communes  des 
services  publics  d'eau,  de  gaz,  etc. 

On  voit  apparaître  maintenant  les  caractères  essentiels  du 
socialisme  d'Etat.  Son  point  de  départ  n'est  pas,  comme  pour 
les  socialistes,  une  critique  précise  de  la  propriété  et  du  revenu 
sans  travail.  Il  est  surtout  moral  et  national.  Une  justice  plus 
complète  dans  la  répartition,  un  bien-être  supérieur  des 
classes  ouvrières  lui  apparaissent  comme  la  condition  du 
maintien  de  cette  unité  nationale  dont  l'Etat  est  le  repré- 
sentant. Mais  il  ne  précise  ni  les  règles  de  cette  justice,  ni  les 
limites  où  doit  s'arrêter  cette  amélioration.  De  même,  la  mul- 
tiplication des  institutions  collectives  d'intérêt  public  est  pour 
lui  un  moyen  de  développer  la  solidarité  morale  en  limitant 
le  champ  des  actions  purement  égoïstes;  mais  le  maintien  de 
la  propriété  privée  et  de  linitiative  individuelle  lui  paraît 
indispensable  à  l'accroissement  de  la  production  et  le  rend 
hostile  au  collectivisme.  Ce  caractère  surtout  moral  explique 
le  contraste  entre  la  précision  de  certaines  de  ses  revendi- 
cations positives  et  le  caractère  un  peu  vague  de  ses  principes 
généraux  dont  chacun,  suivant  son  tempérament,  pourra 
pousser  l'application  plus  ou  moins  loin.  On  ne  saurait  nier 
que  ses  critères  ne  soient  essentiellement  subjectifs.  Ainsi 
s'expliquent  les  critiques  très  vives  dont  l'ont  accablé  les  éco- 
nomistes soucieux  surtout  de  rigueur  théorique  et  le  succès 
non  moins  vif  qu'il  a  remporté  auprès  de  tous  les  réforma- 
teurs pratiques.  Il  a  été  comme  le  carrefour  où  se  croisent  les 
chemins  du  christianisme  social,  du  conservatisme  averti,  de 
la  démocratie  progressive  et  du  socialisme  opportuniste. 

Mais  son  succès  lui  est  venu  moins  peut-être  de  la  valeur 
de  ses  principes  que  du  concours.que  lui  a  apporté  l'évolution 
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politique  et  économique  à  la  fin  du  xix^  siècle.  En  Allemagne, 
son  meilleur  propagandiste  a  été  le  prince  de  Bismarck.  La 
théorie  du  socialisme  d'Etat  le  laissait  fort  indifférent.  Il  pré- 
férait, pour  justifier  sa  politique  sociale,  invoquer  les  prin- 
cipes du  christianisme  ou  ceux  du  Landrecht  prussien  (*).  En 
réalité,  ce  grand  politique,  après  avoir  créé  Tunité  allemande, 
était  soucieux  surtout  de  la  consolider  et  de  l'afTermir.  Un  sys- 
tème d'assurances  ouvrières,  dirigé  et  soutenu  financièrement 
par  l'État,  lui  parut  le  meilleur  moyen  d'écarter  les  ouvriers 
du  socialisme  révolutionnaire,  en  leur  prouvant  la  sympathie 
positive  du  gouvernement  et  en  les  attachant  à  l'Empire  par 
l'intérêt  pécuniaire.  Ainsi  la  Révolution  française  s'était  atta- 
ché les  paysans  par  la  vente  des  biens  nationaux.  «  J'estime, 
disait  Bismarck  à  propos  de  la  loi  d'assurance  sur  l'invalidité, 
que  c'est  pour  nous  un  avantage  extraordinaire  d'avoir 
700.000  petits  rentiers,  précisément  dans  les  classes  qui,  sans 
cela,  n'ont  pas  grand'chose  à  perdre  et  croient  à  tort  qu'elles 
auraient  beaucoup  à  gagner  à  un  changement.  Ces  gens  n'au- 
raient-ils à  perdre  que  115  à  200  marks,  n'importe,  le  métal 
h'S  retient  sur  l'eau.  C'est  peu  de"  chose,  soit,  mais  cela  les 
maintient»  (2).  C'est  de  ce  point  de  vue  que  sont  nées  les  grandes 
lois  d'assurance  ouvrière  contre  la  maladie,  les  accidents,  l'in- 
validité et  la  vieillesse  votées  de  1881  à  1889.  Mais  c'est  parce 
que  le  chanceliernevoyaitpas  lesmêmes avantages  pécuniaires 
tangibles  aux  lois  de  protection  ouvrière  proprement  dite  (lois 
sur  la  durée  du  travail,  repos  hebdomadaire,  hygiène  et  ins- 
oection  des  fabriques,  etc.)  qu'il  s'est  montré  peu  favorable  à 

(1)  Le  message  impérial  du  17  novembre  1881,  annonçant  la  série  des  célè- 
bres lois  d'assurance,  déclare  nécessaire  une  intervention  îplus  marquée  de 
l'Etat  :  «  Trouver  les  voies  et  moyens  les  meilleurs  pour  secourir  les  classer 
laborieuses  est  une  tâche  difficile  ;  mais  c'est  l'une  des  plus  hautes  de  toute 
communauté  qui  repose  sur  les  fondements  moraux  du  christianisme  ».  Bis- 
marck, dans  son  discours  du  9  mai  1884,  disait  :  «  Je  reconnais  sans  hésitation 
un  droit  nu  travail  et  je  le  défendrai  tant  que  je  serai  à  cette  place;  en  le  fai- 
sant, je  ne  me  trouve  pas  sur  le  terrain  du  socialisme,  mais  sur  celui  du  Land- 
recht prussien  ».  Le  §  2  du  tit.  XIX  de  la  2"  partie  du  Landrecht  prussien 
du  5  février  1794  est  ainsi  conçu  :  «  A  ceux  auxquels  ne  manquent  que  les 
moyens  ou  l'occasion  pour  gagner  leur  propre  entretien  et  celui  de  leur 
famille,  on  devra  fournir  des  travaux  adaptés  à  leurs  forces  et  à  leurs  capa- 
cités ».  En  réalité  ce  texte,  malgré  la  généralité  de  ses  termes,  ne  vise  que 
l'assistance. 

(2)  Discours  du  18  mars  1889,  cité  par  Brodnitz  :  Bismarhs  Nalionalokono- 
mische  Ansichle^i.,  iéna,  1002,  p.  141. 
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leur  extension.  11  fallut  la  volonté  de  rempeieur  Guil- 
laume II,  exprimée  dans  les  deux  célèbres  rescrits  du  4  février 
1890,  pour  donner  en  Allemagne  une  nouvelle  impulsion  à 
cette  législation. 

En  Allemagne,  c'est  le  conservatisme  intelligent  d'un  gou- 
vernement presque  absolu  qui  a  réalisé,  en  dehors  de  toute 
doctrine,  une  partie  du  programme;  du  socialisme  d'État.  En 
France,  en  Angleterre  et  dans  les  pays  de  liberté  politique, 
des  mesures  analogues  ont  été  l'expression  du  mouvement 
démocratique  lui-même.  A  mesure  que  les  classes  ouvrières 
ont  pris  une  part  plus  grande  au  gouvernement,  elles  ont 
cherché  à  utiliser  la  législation  à  leur  profit.  L'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu,  les  lois  d'assurances,  les  mesures  de 
protection,  les  interventions  de  plus  en  plus  fréquentes  du 
gouvernement  dans  les  conditions  du  travail,  sont  l'expres- 
sion de  cette  tendance,  indépendamment  de  toute  doctrine 
préconçue. 

Le  règlement  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  a  fait 
l'objet  essentiel  du  socialisme  d'Etat  législatif.  Mais  les  gou- 
vernements ou  les  municipalités  ont  étendu  aussi  leur  inter- 
vention à  la  production.  Ils  y  ont  été  poussés  moins  par  la 
théorie  que  par  les  caractères  nouveaux  de  la  vie  sociale.  Les 
grands  travaux  publics  (routes,  canaux,  transports)  se  sont 
multipliés  au  cours  du  xix*  siècle  grâce  à  la  puissance  nou- 
velle des  forces  productives.  Les  services  d'utilité  générale  se 
sont  développés  par  suite  de  la  concentration  croissante  de  la 
population  dans  les  villes.  La  vie  commune  empiète  de  plus  en 
plus  sur  la  vie  isolée  et  dispersée  d'autrefois;  la  communauté 
d'intérêts  s'est  étendue,  des  limites  du  village  ou  du  bourg,  à 
ccdles  de  la  grande  ville  ou  de  la  nation.  En  même  temps  l'in- 
dustrie s'unifie  tous  les  jours  et  restreint  spontanément  le 
domaine  de  la  libre  concurrence.  Sur  le  marché  du  travail 
comme  sur  celui  des  produits,  sur  celui  de  l'argent  comme 
sur  celui  des  marchandises,  la  concentration  fait  place  à  l'an- 
cienne dispersion.  Les  monopoles  sont  partout.  L'entreprise 
collective  a  cessé  d'être  l'exception  :  elle  tend  à  devenir  la 
règle.  Et  l'opinion  publique  se  réconcilie  sans  peine  avec  l'idée 
de  voir  l'État,  l'être  collectif  par  excellence,  devenir  indus- 
triel à  son  tour. 

Comment,  dans  de  telles  circonstances,  le  socialisme  d'État 
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ii'aiirait-il  pas  grandi  au  point  de  devenir  rapidement  le 
niaitre  de  lopinion? 

Il  a  eu  le  grand  mérite  de  traduire  les  aspirations  pratiques 
assez  confuses  d'une  période  nouvelle  de  l'histoire  politique 
et  économique,  sans  effrayer,  comme  le  socialisme,  par  la  pers- 
pective d'un  bouleversement  radical  de  la  société.  Il  a  fourni 
aux  législateurs  et  aux  publicistes  les  arguments  nécessaires 
pour  la  politique  nouvelle  qu'ils  voulaient  inaugurer;  il  a 
trouvé  un  terrain  d'actLon  commun  pour  les  partis  les  plus 
opposés  et  pour  les  esprits  les  plus  divers.  N'est-ce  pas  là  le 
grand  mérite  d'une  doctrine  avant  tout  soucieuse  de  résultats 
immédiats? 

Ainsi,  par  un  retour  assez  curieux,  mais  non  pas  unique 
dans  l'histoire  des  idées,  le  socialisme  d'Etat  a  joué,  à  la  fin 
du  XIX*'  siècle,  le  rôle  même  que  son  grand  adversaire,  l'opti- 
misme libéral,  avait  tenu  pendant  la  première  moitié.  Le 
grand  mérite  de  celui-ci  avait  été  de  préparer  les  voies  à  la 
politique  d'affranchissement  et  de  liberté  nécessaire  au  pro- 
grès de  la  grande  industrie,  et  d'être  ainsi  l'interprète  des  grands 
courants  économiques  de  son  temps.  Dans  cette  tâche  exclu- 
sive, il  avait  peu  à  peu  perdu  toute  originalité  scientifique  et 
négligé  l'élaboration  théorique  de  l'économie,  ainsi  que  la 
rigueur  de  raisonnement  indispensable  à  tout  système  d'idées. 

De  même  le  socialisme  d'Etat  a  servi  de  drapeau  à  tous  ceux 
qui  ont  compris  la  nécessité  de  limiter  les  abus  sociaux  de  la 
liberté  économique  poussée  à  ses  dernières  extrémités,  à  tous 
ceux  que  préoccupait  h  juste  titre  la  situation  misérable  d'une 
classe  ouvrière  toujours  plus  nombreuse.  Absorbés  par  ces 
objectifs  immédiats,  les  promoteurs  du  socialisme  d'État  ont 
modifié  surtout  les  principes  de  politique  pratique,  sans  avoir 
apporté  lieaucouj»  de  lumièi-es  nouvelles  à  la  science  économi- 
qui'  proprement  dite...  A  leur  tour,  du  reste,  ils  vont  peut-être 
se  voir  menacés.  Le  sort  commun  à  toute  doctrine  politicjue 
guette  le  socialisme  d'Etat.  Et  dès  à  présent  on  peut  se  deman- 
der si  hi  multiplicité  même  des  interventions  gouvernemen- 
tales n'est  pas  en  train  de  susciter  chez  les  consommafeurs, 
comme  chez  les  entrepreneurs  et  niênif  chez  les  ouNiiers, 
une  défiance  grandissante  à  l'égard  des  (  Mpacités  économiques 
d."  l'État. 

(Jn    peut    noter  en  tout   cas    un    fait  assez    caractéristi(}Ut'. 
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Tandis  qu'au  xix"  sièclr  le  socialisme  dirigeait  toutes  ses 
attaques  contre  le  libéralisme  et  l'orthodoxie  économique, — 
le  syndicalisme  néo-marxiste  s'en  prend  au  contraire  et  presque 
exclusivement  aux  socialistes  d'État.  M.  Sorel  a  insisté  sur 
les  liens  étroits  de  pensée  qui  lattachcnt  le  marxisme  et  le 
manchestérianisme;  il  se  rencontre  sur  plus  d'un  point  avec 
un  ('  libériste  »  comme  M.  Pareto.  Par  contre,  il  n'a  pas  de 
termes  assez  vigoureux  pour  combattre  les  partisans  de  la«  paix 
sociale  »  et  de  l'interventionnisme,  qui  lui  apparaissent  comme 
des  corrupteurs  de  la  classe  ouvrière.  En  même  temps  les 
ouvriers  syndicalistes  —  beaucoup  d'entre  eux  au  moins  — 
ont  manifesté  à  plus  d'une  reprise  leur  défiance  de  l'Etat  et 
repoussé  énergiquement  des  lois  faites  dans  leur  intérêt, 
comme  par  exemple  celle  des  retraites  ouvrières.  Et  il  faut 
probablement  attribuer  cette  attitude  à  l'influence  des  idées 
anarchistes  sur  les  chefs  du  mouvement  syndicaliste  en  France. 
La  coïncidence  de  ce  double  courant  d'idées  —  néo- 
marxiste et  anarchiste  —  pour  détourner  la  classe  ouvrière 
française  du  socialisme  d'État  est  un  fait  intéressant  et  dont 
les  conséquences  politiques  pourraient  bien  n'être  pas  négli- 
geables (1). 

(1)  Nous  regrettons  qu'il  ne  nous  ait  pas  été  possible  de  mentionner  dans  ce 
chapitre  ni  dans  le  précèdent  un  économiste  allemand  de  grande  valeur,  mais 
qui  n'appartient  ni  à  l'école  historiqui'  ni  à  celle  du  socialisme  d'État  :  c'est 
M.  Lexis,  professeur  à  Gôttingue.  11  a  publié  des  travaux  sur  les  sujets  les  plus 
divers  :  questions  monétaires,  théorie  de  la  pojiulation,  théorie  économique 
générale.  Ces  travaux  sont  dispersés  dans  des  revues  et  des  recueils,  —  en 
particulier  dans  les  Jahrbiicher  fur  Nationalôkonomîe  und  Statistik,  dans  le 
Handbuch  de  Schônberg  et  dans  le  grand  Handwôrterbuch  der  Slaatswis- 
senschaften.  Tous  se  distinguent  par  leur  élégante  clarté  et  par  un  remar- 
quable esprit  scientifique,  M.  Lexis  semble  continuer  la  tradition  de  l'éco- 
nomie classique,  mais  il  repousse  les  conclusions  optimistes  que  l'on  considère 
trop  souvent  comme  inséparables  de  cette  tradition.  En  1910,  M.  Lexis  a  enfin 
résumé  sa  doctrine  générale  dans  une  Allgemcine  Volkswirtschaftslehre,  où 
l'on  trouvera  une  vue  d'ensemble  du  monde  économique  considéré  comme  une 
immense  circulation  de  biens.  Outre  une  théorie  fort  intéressante  des  crises, 
sur  laquelle  nous  ne  pouvons  insister  ici,  le  point  le  plus  original  du  livre  nous 
paraît  être  la  théorie  de  la  distribution  du  produit  social  entre  les  travailleurs 
et  les  capitalistes.  Pour  M.  Lexis  la  totalité  des  biens  {matériels)  sont  le 
produit  du  travail  et  peuvent  même  se  mesurer  en  travail.  D'où  vient  alors  le 
revenu  du  capitaliste?  Son  profit  vient  non  pas  (comme  le  disait  Marx) 
d'une  exploitation  de  l'ouvrier  dans  la  sphère  de  la  production,  mais  de 
ce  qu'il  ajoute  dans  le  prix  de  vente  des  objets,  à  la  somme  représentant  le 
salaire  des  ouvriers  une  somme  correspondant  à  l'intérêt  de  ses  capitaux. 
L'origine  du  profit  se  trouve  donc  dans  la  sphère  de  la  circulation.  Mais  en  quoi 


CHAPITRE   III 
LE   MARXISME 
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Karl  Marx. 

Tout  le  monde  sait  que  la  doctrine  de  Marx  est  la  forme 
la  plus  récente  du  socialisme  et  celle  qui,  depuis  quarante 
ans  environ,  a  relégué  dans  l'ombre  toutes  les  autres,  qualifiées 
dédaigneusement  d'utopistes;  mais  ce  qu'il  importe  dénoter 
c'est  que  cette  doctrine  socialiste,  à  la  différence  de  celles  qui 
l'ont  précédée  —  du  communisme  et  du  fouriérisme,  par 
exemple  —  ne  se  présente  point  comme  hérétique  :  au  contraire 
elle  prétend  continuer,  en  la  renouvelant  par  une  plus  exacte 
compréhension,  les  grandes  doctrines  classiques. 

cette  majoration  du  prix  de  vente  sert-elle  les  capitalistes,  puisque  dans  ces 
conditions  les  ouvriers  ne  peuvent  plus  avec  leurs  seuls  salaires  racheter  sur 
le  marché  les  objets  produits  par  eux  ?—  Il  suffit  de  réfléchir  que  les  ouvriers  ne 
fabriquent  pas  seulemc'ut  des  obj(!t.s  destinés  à  leur  propre  consommation,  mais 
aussi  ceux  destinés  aux  capitalistes.  Avec  le  salaire  gagné  dans  la  fabrication 
de  ces  derniers  produits,  la  classe  ouvrière,  en  tant  que  classe,  se  trouve  en 
mesure  de  payer  les  objets  à  elle  nécessaires  au  prix  du  marché,  c'est-à-dire  avec 
l'intérêt  qui  constitue  le  bénéfice  du  capitaliste.  Dans  l'achat  de  leurs  propi-es 
objets  de  consommation,  les  capitalistes  se  payent  réciproquement  les  uns  aux 
autres  l'intérêt  incorporé  au  prix  des  marchandises.  Eu  tant  que  classe  leur 
situation  n'est  donc  pas  modifiée,  mais  pour  chaque  entrepreneur  individuel- 
lement le  profit  se  proportionne  au  capital.  Ainsi  se  trouve  écartée  la  plus  grosse 
objection  que  l'on  pouvait  faire  au  schéma  par  lequel  Marx  expliquait  la  per- 
ception du  profit.  Cette  explication  de  la  plus-value  perçue  par  les  capitalistes 
rst  extrcuiem.mt  ingénieuse.  On  voit  que  M.  Lexis  a  été  largement  influencé 
par  Marx  et  Rodbertus  dont  il  s'est,  ])eut-on  dire,  infusé  les  conceptions  les  plus 
viables.  Et  son  livre  malgré  les  objections  qu'il  soulève  e.sl  certainement  l'un 
des  i)lus  riginaux    qui  ait  paru  dans  ces  dernières  années. 

Gide  et  Hist.  —  Ddi'.tr.  Économ.  3-i 
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Sans  avoir  la  prétention  de  résumer  en  un  chapitre  une 
doctrine  qui  porte  sur  tous  les  principes  de  la  science  écono- 
mique et  prétend  la  renouveler,  nous  allons  essayer  de 
dégager  les  deux  conceptions  économiques  essentielles  de 
Marx  (1)  :  l'une  qui  est  la  théorie  du  sur-travail  et  de  la  piits- 

(1)  Karl  Marx,  né  à  Trêves  (le  5  mai  1818),  n"était  pas  précisément  juif, 
comme  on  le  dit  souvent,  mais  né  de  parents  juifs  convertis  au  protestantisme. 
Issu  d'une  bonne  famille  bourgeoise  de  fonctionnaires  et  ayant  épousé  la  fille 
d'un  baron  allemand,  rien  ne  semblait  le  vouer  au  socialisme  militant.  Tel  fut 
cependant  son  sort.  A  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  en  1843,  après  la  suppression 
d'un  journal  qu'il  dirigeait,  il  se  rendit  à  Paris,  puis  à  Bruxelles.  Rentré  en 
Allemagne  pendant  la  Révolution  de  1848,  à  laquelle  il  prit  une  part  active,  il 
en  fut  expulsé  et  se  réfugia  à  Londres  en  1850,  où  il  passa  le  reste  de  sa  vie, 
c'est-à-dire  plus  de  trente  ans.  Il  ne  le  quitta  que  peu  de  temps  avant  sa  mort 
pour  aller  en  France  où  il  mourut  le  14  mars  1883  à  Argenteuil  près  àe- 
Paris. 

Bien  queK.  Marx  ait  été  un  des  fondateurs  et  des  directeurs  de  la  fameuse 
association  dite  Y  Internationale,  qui  fut  l'épouvantail  de  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Europe  de  1863  à  1872,  il  ne  faut  pas  voir  en  lui  un  révolté  à  la  façon 
de  son  rival  Bakounine  ni  même  un  tribun  populaire  comme  Lassalle.  Ce  fut 
un  homme  de  cabinet,  très  bon  père  de  famille  tout  comme  Proudhon,  travail- 
leur infatigable  et  d'une  culture  intellectuelle  immense. 

Le  plus  célèbre  de  ses  ouvrages,  quoique  souvent  cité  sans  avoir  été  lu!  est 
Le  Capital,  dont  le  premier  volume,  le  seul  publié  de  son  vivant,  a  paru  en  1867 
(traduction  française  par  Roy,  en  1875,  revue  par  l'auteur.  C'est  d'après  cette 
traduction  que  nous  citons).  Les  deux  autres  volumes  n'ont  été  publiés  qu'après 
sa  mort,  en  1885  et  en  1894,  par  les  soins  de  son  collaborateur  Engels  (traduc- 
tion française,  en  trois  volumes,  1900,  1901,  1902). 

Ce  livre  monumental  a  eu,  tout  comme  la  Bible  ou  les  Pandectes,  une  légion- 
de  commentateurs  et  d'exégètes  et  c'est  certainement  dans  toute  la  littérature 
du  XIX'  siècle  un  de  ceux  dont  l'influence  a  été  la  plus  profonde  et  la  plus  uni- 
verselle, mais  ses  autres  ouvrages,  quoique  moins  souvent  cités,  sont  très 
importants  aussi  —  notamment  :  La  Misère  de  la  Philosophie  (publiée  en  1847 
en  réponse  au  livre  de  Proudhon  sur  Les  Contradictions  Ècononiiques),  La 
Critique  de  l'Économie  Politique,  1859,  et  surtout  Le  Manifeste  du  parti 
communiste,  publié  en  janvier  1848,  simple  brochure  et  qui  ne  fît  pas  grand 
effet  au  moment  de  son  apparition,  mais  dont  M.  Labriola  a  pu  dire,  non  sans 
quelque  exagération  (Essai  sur  la  conception  matérialiste  de  l'Histoire,  p.  21]  : 
«  C'est  cette  date  qui  marque  le  commencement  de  l'ère  nouvelle  ».  Toujours 
est-il  que  tout  le  socialisme  contemporain  vit  de  ce  bréviaire.  II  faudrait  le 
citer  tout  entier.  Il  n'y  a  presque  pas  une  des  phrases  qu'il  contient,  et  dont 
chacune  fait  balle,  qui  n'ait  été  répétée  mille  fois.  Voir  l'édition  française  publiée 
en  1901  avec  une  introduction  très  savante  de  M.  Andler. 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si  et  dans  quelle 
mesure  Karl  Marx  s'est  inspiré  du  socialisme  français,  notamment  de  Pecqueur 
et  de  Proudhon  (voir  à  ce  sujet  un  article  de  M.  Bourguin  dans  la  Revue 
d'Économie  Politique  de  1892,  Des  rapports  entre  Proudhon  et  K.  Marx).  En 
tout  cas  il  a  fort  bien  connu  Proudhon  puisqu'un  de  ses  livres  a  été  consacré  à 
réfuter  ce  «  petit  bourgeois  »  comme  il  l'appelait.  Nous  verrons  plus  loin  quel- 
ques concordances  qui  semblent  bien  établir  cette   filiation    de  doctrine.   Mais 
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value\  raiitre  qui  est  la  loi  d'expropriation  automatique  ou, 
comme  on  dit  plus  généralement  en  termes  plus  familiers, 
mais  moins  précis,  la  loi  de  concentration  ;  —  la  première 
qui  se  fonde  sur  une  conception  particulière  de  l'échange  et 
de  la  valeur,  la  seconde  sur  une  conception  spéciale  de  révo- 
lution économique;  —  l'une  qu'on  pourrait  appeler  «  sta- 
tique »,  lautre  «  dynamique  »,  pour  employer  les  dénomi- 
nations d'Auguste  Comte. 

§  1.  —  Le  sur-travail  et  la  plus-value. 

Pour  ne  pas  se  laisser  décourager  par  la  laborieuse  démons- 
tration qui  va  suivre,  il  est  bon  de  savoir  d'abord  où  elle 
nous  mènera.  11  s'agit  en  somme  de  démontrer  comment  il  se 
fait  que  la  classe  possédante  vive  aux  dépens  de  la  classe  sala- 
riée. L'idée  n'est  pas  neuve.  Nous  l'avons  vu  déjà  formulée 
à  maintes  reprises  et  tout  spécialement  par  Sismondi,  Saint- 
Simon,  Proudhon  etRodbertus.  Mais  leur  critique  était  sociale 
plus  qu'économique  :  elle  s'en  prenait  surtout  au  régime  de 
propriété  et  à  ses  injustices.  C'est  au  contraire  à  la  science 
économique  et  aux  lois  de  l'échange  que  Karl  Marx  va 
emprunter  ses  armes.  Il  va  essayer  de  démontrer  que  ce  qu'on 
appelle  une  exploitation  ne  pouvait  être  autre  quelle  n'est. 
C'est  le  résultat  inévitable  de  l'échange,  une  nécessité  éco- 
nomique à  laquelle  les  patrons,  pas  plus  que  les  ouvriers,  ne 
sauraient  se  soustraire.  Comment  cela? 

Pour  le  comprendre  il  faut  remonter  un  peu  haut,  à  la 
notion  de  la  valeui-.Marx  commence  par  établir  que  le  travail 
est —  non  pas  seulement  la  mesure  ou  la  cause  —  mais  la 
i>uhstance  même  de  la  valeur.  Nous  avons  vu  que  telle  était 
déjà  l'idée  de  Ricardo,  mais  encore  un  p(ui  hésitante  (voir 
[t.  177).  Avec  Marx  elle  s'affirme  catégoriquement.  Certes!  il 

cependant  il  semble  que  c'est  plutôt  chez  les  premiers  socialistes  anglais  i^comme 
le  fait  remarquer  Antoine  Menger),  surtout  chez  Thomson  (voir  p.  285).  qu'il 
faut  chercher  les  inspirateurs  de  K.  Marx. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  à  côté  de  Karl  Marx,  son  inséparable  ami  et  collabo- 
rateur Frédéric  Engels,  mais  qui  a  vécu  modestement  à  l'ombre  du  maître. 
C'est  lui  cependant  qui  collabora  au  fameux  Manifeste  Communiste  de  18i8  et 
qui,  après  la  mort  de  K.  Marx,  a  recueilli  et  publié  pieusement  les  trois 
volumes  de  ses  œuvres  posthumes.  Il  est  assez  difficile  de  savoir  quelle  est  la 
part  qui  lui  revient  dans  l'œuvre  de  Marx,  mais  probablement  elle  n'est  pas 
négligeable. 
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ne  conteste  pas  que  Futilité  ne  soit  la  condition  nécessaire  de 
toute  valeur,  et  même  la  seule  à  considérer  quand  il  s'agit  de 
la  valeur  d'usage.  Mais  l'utilité  ne  peut  expliquer  la  valeur 
d'échange  puisque  tout  échange  implique  quelque  chose  de 
commun,  d'identique,  entre  les  marchandises  échangées.  Or, 
d'où  vient  cette  identité?  Ce  n'est  certes  pas  de  l'utilité  puis- 
qu'au  contraire  cette  utilité  est  différente  dans  chaque  mar- 
chandise et  que  c'est  précisément  cette  difîérence  qui  constitue 
la  seule  raison  d'être  de  l'échange.  Ce  quid  commun,  homo- 
gène pour  des  marchandises  qui  sont  pourtant  toutes  hétéro- 
gènes, c'est  la  quantité  de  travail  qu  elles  co?itiennent  toutes, 
plus  ou  moins.  «  En  tant  que  valeurs  toutes  les  marchandises 
ne  sont  que  du  travail  humain  cristallisé  ».  Et  elles  valent 
plus  ou  moins  suivant  qu'elles  contiennent  plus  ou  moins 
de  ce  travail  social  mesuré  d'après  le  nombre  moyen  d'heures 
qui  y  ont  été  employées  (i). 

Ceci  admis,  considérons  un  ouvrier,  un  salarié,  occupé  à 
un  travail  quelconque  et  qui  travaille  dix  heures  par  jour. 

Quelle  sera  la  valeur  d'échange  du  produit  de  son  travail? 
Elle  sera  de  dix  heures,  quel  que  soit  ce  produit,  chaus- 
sures, drap,  charbon,  il  n'importe.  Et  puisque,  en  vertu  du 
contrat  de  salaire,  le  patron  —  le  capitaliste,  comme  l'ap- 
pelle toujours  Marx — se  réserve  toujours  la  propriété  du  pro- 
duit du  travail,  il  vendra  ce  produit  à  sa  valeur,  soit  10  heures. 

Mais  que  donne-t-il  à  l'ouvrier?  Son  salaire,  voilà  tout. 
Or  que  représente  ce  salaire?  Le  salariat  consiste  en  ceci  que 
le  capitaliste  achète  la  force  du  travail  [Arbeitskraft)  de  l'ou- 
vrier pour  en  disposer  à  son  gré.  A  ([uel  prix  la  paie-t-il?  A 
sa  juste  valeur.  Et  cette  valeur  est  déterminée  par  la  même 

(1)  Marx  fait  remarquer  qu'Aristote  avait  déjà  été  intrigué  par  ce  fait  que 
des  objets  diftereats  ont  quelque  chose  de  commun  puisqu'ils  s'échangent  et 
que  par  conséquent,  par  le  fait  même  de  l'échange,  ils  sont  déclarés  équivalents. 
On  dit  5  lits  =  1  maison.  «  Quel  est  ce  je  ne  sais  quoi  d'égal,  c'est-à-dire 
la  substance  commune,  que  représentent  la  maison  et  les  lits  ?  —  Pareille  chose, 
dit  Aristote,  ne  peut  vraiment  exister.  —  Pourquoi?  La  maison  représente  vis- 
à-vis  des  lits  quelque  chose  d'égal  :  et  quoi  donc  ?  Le  travail  humain  ». 

«  La  valeur  d'usage  des  marchandises  une  fois  mise  de  coté,  il  ne  leur  reste 
plus  qu'une  qualité  commune  :  celle  d'être  des  produits  du  travail —  non  plus 
le  produit  du  travail  du  tourneur,  du  maçon,  de  n'importe  quel  travail  déter- 
miné —  il  ne  leur  reste  plus  que  le  caractère  commun  de  ces  travaux.  Ils  soni, 
tous  ramenés  à  une  dépense  de  force  humaine  sans  égard  à  la  forme  particu- 
lière sous  laquelle  cette  force  a  été  dépensée  »  (Le  Capital,  p.  23). 
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]oi  que  celle  qui  régit  toutes  les  valeurs  d'échange  et  que 
nous  venons  de  formuler.  La  force  de  travail,  la  main-d'œu- 
vre, est  une  marchandise  comme  une  autre  et  sa  valeur  es 
déterminée  pareillement  par  le  nombre  d'heures  de  travail 
nécessaire  pour  la  produire  (i). 

«  La  quantité  de  travail  nécessaire  pour  produire  la  force 
de  travail  »  —  voilà  qui  au  premier  abord  déconcerte  un  peu? 
C'est  le  point  le  plus  difficile  à  saisir  pour  ceux  qui  s'initient 
à  la  doctrine  marxiste  et  pourtant  le  point  essentiel,  car  tout 
tourne  sur  ce  pivot.  Mais  il  n'y  a  point  de  mystère.  Supposons 
qu'au  lieu  du  travail  d'un  ouvrier  il  s'agisse  du  travail  d'une 
machine,  aucun  ingénieur  ne  trouvera  extraordinaire  qu'on 
lui  demande  combien  coûte  un  cheval-vapeur?  Il  vous  répon- 
dra, suivant  le  cas,  qu'il  coûte  1  ou  2  kilogrammes  de  charbon 
par  heure,  8  ou  10  kilos  par  jour;  et  comme  la  valeur  de  ce 
charbon  ne  représente  elle-même  qu'une  certaine  quantité 
de  travail  de  mineur,  rien  de  plus  facile  que  de  l'évaluer,  si 
l'on  veut,  en  travail.  Or,  sous  le  régime  du  salariat,  l'ouvrier 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  machine  et  le  travail  de  l'un  ne 
diffère  en  rien,  en  tant  que  valeur,  du  travail  de  l'autre.  Une 
heure  ou  une  journée  de  travail  humain  coûte  la  quantité  de 
subsistances  nécessaires  pour  entretenir  en  état  de  produc- 
tion le  travailleur  pendant  une  journée  ou  une  heure.  Tout 
patron  qui  emploie  des  ouvriers  rétribués  en  nature,  ce  qui 
arrive  encore  pour  les  travaux  agricoles,  sait  bien  faire  ce 
compte;  or  dans  le  cas  de  salaire  payé  en  argent  c'est  tout 
[>areil,  l'argent  donné  ne  représente  rien  de  plus  que  le  coût 
de  ces  subsistances. 

Faisons  maintenant  un  pas  de  plus.  La  valciu-  des  subsis- 
tances nécessaires  pour  l'entretien  d'un  travail  quelconque 
n'est  jamais  égale  à  la  valeur  des  produits  de  ce  même  travail. 
Dans  l'exemple  que  nous  avons  pris,  elle  ne  sera  pas  égale 
à  dix  heures,  disons  cinq  heures,  peut-être  moins.  Toujours 
le  travail  humain,  dans  des  conditions  normales,  laisse  un 


(1)  «  Ce  qui  caractérise  l'époque  capitaliste  c'est  que  la  force  de  travail 
acquiert  la  forme  d'une  marchandise...  Cette  marchandi!:t\  de  uiome  quo  toute 
antre,  possède  une  valeur.  Comment  la  délermine-t-on?  Parle  temps  nécessaire 
à  sa  production.  Le  temps  nécessaire  à  la  production  de  la  force  de  travail  se 
résout  dans  le  temps  de  travail  nécessaire  à  la  production  des  moyens  de 
subsistance  de  celui  qui  la  met  en  jeu  •>  (Capital,  p.  7.3). 
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excédent  de  lu  valeur  produite  sur  la  \aieui-  consommée  (i). 

Eh  bien  !  nous  touchons  maintenant  au  nœud  de  la  démons- 
tration. Voici  «  le  mystère  de  la  production  capitaliste  dé- 
voilé »  I  En  effet  remarquez  que  la  valeur  produite  par  le 
travail  est  celle  que  touche  le  capitaliste  par  la  vente  des 
produits,  tandis  que  la  valeur  consommée  par  le  travail  est 
celle  que  touche  le  travailleur  par  le  salaire  :  il  en  résulte 
nécessairement  que  toute  la  dillerence  entre  les  deux  reste 
entre  les  mains  du  capitaliste.  Tandis  que  le  capitaliste  vend 
le  produit  à  raison  de  10  heures  de  travail,  il  ne  donne  à 
l'ouvrier  que  l'équivalent  de  5  heures  de  travail,  et  il  garde 
l'excédent.  C'est  cet  excédent  que  Marx  appelle  du  nom, 
devenu  fameux,  de  plus-vahie  {Meh?'Lverth){'^). 

Il  en  résulte  donc  qu'en  fait  le  capitaliste  empoche  les 
10  heures  de  travail  de  l'ouvrier  et  ne  lui  en  paie  que  5  (3): 
en  d'autres  termes,  l'ouvrier  fournit  au  capitaliste  5  heures 
de  travail  gratuit.  Pendant  les  5  premières  heures,  il  repro- 

(1)  Cette  démonstration  implique  donc  que  le  salaire  touché  par  l'ouvrier  est 
nécessairement  égal  à  la  valeur  des  subsistances  nécessaires  pour  son  entretien. 
C'est  donc  en  somme  la  vieille  loi  classique  de  Turgot  et  de  Ricardo  (voir 
p.  188),  celle  que  le  contemporain  et  le  rival  de  Marx,  Lassalle,  appelait  du  nom 
retentissant  de  loi  d'airain.  Elle  lui  apporte  une  démonstration  soi-disant  plus 
scientifique,  voilà  tout. 

Celte  démonstration  implique  aussi  un  postulat  qui  aurait  besoin  d'être 
démontré,  à  savoir  que  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  produire  l'entre- 
tien du  travailleur  est  toujours  moindre  que  celle  que  peut  fournir  le  travail- 
leur. Or  qu'est-ce  qui  prouve  que  l'homme  qui  fournit  un  travail  de  dix  heures 
par  jour  n'a  jamais  besoin  de  dix  heures  pour  produire  sa  subsistance?  Est-ce 
donclà  une  nécessité  naturelle?  —  Mars  n'en  fournit  pas  la  preuve  et  semble 
l'admettre  comme  un  axiome.  Nous  voulons  bien  :  on  peut  admettre  en  eliet 
comme  une  loi  empirique  que  le  travail  de  l'homme  n'est  pas  absorbé  en  tota- 
lité par  les  nécessités  de  la  vie,  car  s'il  en  eût  été  ainsi  jamais  l'espèce  humaine 
n'aurait  pu  s'accroitre,  jamais  elle  n'aurait  pu  créer  de  capitaux,  jamais  elle 
n'aurait  connu  la  civilisation  fruit  du  loisir. 

Mais  en  somme  n'est-ce  pas  «  le  produit  net  »  des  Physiocrates  que  nous 
retrouvons  ici,  avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'être  un  privilège  du  travail 
agricole,  le  produit  net  serait  l'attribut  de  tout  travail? 

(2)  Voir  ci-dessus  (p.  217)  ce  qui  est  dit  à  propos  de  Sisrnondi  et  de  sa  con- 
ception de  la  ^nieux-valïie. 

(3)  Est-il  besoin  de  dire  que  cette  proportion  de  moitié  pour  la  valeur  de  la 
main-d'œuvre,  ce  qui  représente  100  p.  0/0  pour  la  plus-value,  figure  ici  unique- 
ment pour  la  clarté  de  la  démonstration?  Cependant  quelques  marxistes,  dont 
M.  Jules  Guesde,  affirment  qu'elle  correspond  à  la  réalité.  Marx  probablement 
aurait  été  plus  modéré  dans  son  estimation,  car  il  fait  valoir  à  l'appui  de  sa 
thèse  les  pétitions  des  manufacturiers  anglais  qui  déclaraient  que  c'était  seule- 
ment la  dernière  heure  de  travail  de  la  journée  qui  constituait  leur  bénéfice. 
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duit  l'équivalent  (le  son  salaire,  mais  à  partir  de  la  cinquième 
heure  il  se  trouve  travailler  pour  rien.  Ce  surplus  d'heures 
de  travail  non  payé,  qui  engendrent  la  plus-value,  c'est  ce 
que  Marx  appelle  le  sur-travail  :  il  veut  dire  par  là  un  tra- 
vail surérogatoire  dont  l'ouvrier  ne  profite  aucunement,  une 
surcharge  inutile  pour  lui  et  qui  ne  sert  qu'à  enrichir  le 
capitaliste. 

Naturellement  l'intérêt  du  capitaliste  est  d'augmenter  le 
plus  possible  la  plus-value  qui  constitue  son  profit.  Il  y  par- 
vient par  une  série  de  procédés  dont  l'analyse  constitue  une 
des  parties  les  plus  curieuses  de  la  doctrine  marxiste  mais 
qu'on  peut  résumer  sous  deux  chefs  : 

a)  Allonger  le  plus  possible  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail pour  augmenter  le  nombre  d'heures  de  sur-travail.  Si  le 
patron  peut  l'allonger,  par  exemple,  jusqu'à  12  heures,  sa 
plus-value  sera  de  7  heures  au  lieu  de  5.  Et  c'est  précisément 
ce  que  tous  les  fabricants  s'empressaient  de  faire  jusqu'au 
jour  récent  où  les  lois  qui  limitent  la  durée  de  la  journée 
de  travail  sont  venues  tarir  (là  seulement  où  elles  peuvent 
s'appliquer)  cette  première  source  de  plus-value  ; 

b)  Diminuer  le  nombre  d'heures  consacrées  à  reproduire 
la  subsistance  de  l'ouvrier.  S'il  peut  le  réduire  à  3  heures  au 
lieu  de  5,  il  est  clair  que  par  ce  procédé-là,  quoique  inverse 
du  précédent,  sa  plus-value  s'élèvera  également  de  5  heures 
à  7.  Or,  cette  réduction  s'accomplit  spontanément  par  le  seul 
effet  de  tous  les  perfectionnements  industriels  ou  organisa- 
tions quelconques  qui  tendent  à  abaisser  le  coût  de  la  vie,  par 
exemple  la  création  de  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion(i).  Mais  le  capitaliste  peut  y  pousser  de  son  côté,  notam- 
ment par  l'ouverture  d'économats  soi-disant  philanthropiques 

(1)  Le  développement  du  machinisme,  dans  la  théorie  marxiste,  tend  aussi  à 
réduire  le  coût  de  la  vie  et  par  conséquent  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  abais- 
sant le  prix  des  vêtements,  mobilier,  etc.,  et  même  (quoique  dans  une  moindre 
mesure)  des  denrées  alimentaires. 

Mais,  dira-t-on,  le  machinisme,  par  la  même  raison,  doit  abaisser  la  valeur 
des  produits  du  travail  du  salarié  et  par  conséquent  réduire  la  plus-value  ?  — 
Nullement  1  II  ne  faut  pas  confondre  la  baisse  de  valeur  de  chaque  unité  pro- 
duite à  la  machine  avec  la  valeur  totale  des  articles  produits  i)ar  la  machine. 
Le  mètre  de  drap  produit  sur  le  métier  vaut  beaucouj)  moins  que  le  mètre  il<i 
drap  produit  à  la  main,  mais  la  valeur  quotidienne  delà  quaulilé  de  drap  pro- 
duit à  la  machine  doit  rester  égale  à  celle  du  drap  produit  à  la  main,  en  sup- 
posant le  même  nombre  d'heures  de  travail  employé  à  sa  confection. 
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OU  par  remploi  de  femmes  et  d'enfants,  lesquels  n'ont  besoin 
pour  leur  entretien  que  d'une  moindre  quantité  de  subsis- 
tances que  les  ouvriers  adultes.  Et  cette  fois  encore  c'est  ce 
que  les  fabricants  se  sont  empressés  de  faire,  en  généra- 
lisant tellement  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  qu'il  ne 
restait  plus  à  l'homme  d'autre  emploi  que  de  garder  la  maison 
et  de  surveiller  le  pot  au  feu!  —  jusqu'au  jour  où  les  lois 
qui  prohibent  ou  réglementent  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  sont  venues  déjouer  cette  tactique  (l). 

Telle  est,  très  sommairement  résumée,  la  démonstration  de 
Marx.  Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  original  dans  cette  démonstra- 
tion, c'est  qu'elle  ne  consiste  point  en  banales  récriminations 
sur  l'exploitation  des  ouvriers  et  l'avidité  des  exploitants, 
c'est  qu'elle  explique  comment  l'ouvrier  est  volé  tout  en  tou- 
chant tout  ce  qui  lui  revient  (2).  Le  capitaliste  n'a  pas  volé 
l'ouvrier  :  il  a  payé  la  main-d'œuvre  à  son  juste  prix,  en  enten- 
dant pai'  là  sa  véritable  valeur  d'échange.  «  Le  tour  est  fait. 
Le  problème  est  résolu  dans  tous  ses  termes.  La  loi  des  échan- 
ges a  été  rigoureusement  observée  :  équivalent  contre  équiva- 
lent ».  Etant  donné  le  régime  capitaliste,  le  marché  libre  du 
travail,  la  loi  de  la  valeur,  il  était  impossible  que  les  choses 
se  passent  autrement.  Peut-être  bien  l'ouvrier  est-il  surpris  du 
résultat  inattendu  de  cette  opération  qui  ne  lui  laisse  que  la 


(1)  Il  y  a  d'autres  moyens,  indiqués  par  Marx,  de  pousser  au  sur-travail  et 
par  èonséquent  d'augmenter  la  plus-value  :  citons  seulement  V intensification 
du  travail  —  non  point  qu'elle  augmente  la  valeur  du  produit  puisque  cette 
valeur  dépend  seulement  du  temps  du  travail  et  non  de  son  intensité  —  mais 
parce  qu'elle  diminue  le  coût  de  production  des  subsistances. 

(2)  «  Notre...  capitaliste  doit  d'abord  acheter  les  marchandises  à  leur  juste 
valeur,  puis  les  vendre  ce  qu'elles  valent,  et  cependant  à  la  fin  retirer  plus  de 
valeur  qu'il  n'en  avait  avancé....  Telles  sont  les  conditions  du  problème.  Hic 
Bhodus  !  hic  salta!  »  {Capital,  p.  70). 

Comparez  ci-dessus  (p.  254)  ce  qui  est  dit  à  propos  du  Saint-Simonisme,  sur 
les  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  cette  idée  de  Vexploitation  du 
salarié. 

Quoique  d'après  la  théorie  marxiste  le  capitaliste  ne  vole  pas  l'ouvrier, 
quoiqu'il  n'ait  rien  à  se  reprocher  puisqu'il  ne  fait  que  profiter  d'un  ensemble 
de  circonstances  qu'il  ne  peut  changer,  cela  n'empêche  pas  Marx  de  le  traiter 
très  durement  (et  assez  injustement,  semble-t-il,  si  l'on  se  place  à  son  point  de 
vue).  Il  le  compare  en  effet  «  à  un  vampire  qui  s'engraisse  en  suçant  le  sang 
des  autres  et  devient  plus  gras  et  plus  dodu  à  mesure  qu'il  en  suce  davantage  ». 
Il  est  vrai  que  Marx  pourrait  répondre  que  le  vampire  aussi  n'a  rien  à  se 
reprocher,  pas  plus  que  le  capitaliste,  puisqu'il  ne  fait  qu'obéir  à  une  nécessité- 
de  sa  nature. 
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moitié  de  l;i  valeur  du  produit  de  son  travail,  aussi  intrigué 
qu'un  badaud  devant  un  tour  de  prestidigitation,  mais  il  n'a 
rien  à  dire,  tout  s'est  passé  correctement.  Sans  doute  le  capita- 
liste est  un  malin  qui,  en  achetant  «  la  force  du  travail  »,  savait 
bien  qu'il  faisait  une  bonne  affaire,  parce  que  c'était  la  seule 
marchandise,  le  seul  instrument  qui  possède  cette  vertu  mysté- 
rieuse «  d'être  source  de  valeurs  et  de  produire  plus  de  valeur 
qu'elle  n'en  possède  elle-même  »  W.  11  le  savait  d'avance  et, 
comme  ditx\Iarx  :  «  c'est  ce  qui  le  fait  rire  ».  Mais  «  c'est  là  une 
chance  particulièrement  heureuse  pour  l'acheteur  qui  ne  lèse 
en  rien  les  droits  du  vendeur  »,  et  qui  par  conséquent  n'ouvre 
à  l'ouvrier  aucune  action  en  revendication,  non  seulement  au 
point  de  vue  juridique,  mais  pas  même  au  point  de  vue  écono- 
mique —  pas  plus  qu'à  un  paysan  qui  aurait  vendu  une  vache 
pleine  sans  s'en  douter  ! 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  (hi  Travail,  mais 
le  personnage  principal,  le  héros  du  livre  de  K.  Marx  c'est  le 
Capital  puisque  c'est  lui  qui  lui  donne  son  titre.  Notre  exposé 
de  la  doctrine  marxiste  de  la  production  serait  donc  bien 
incomplet  si  nous  n'indiquions  comment  Marx  comprend  le 
rôle  du  capital  dans  la  production. 

Par  lui-même  le  capital  est  évidemment  stérile,  ])uisqu  il 
est  entendu  que  le  travail  seul  engendre  la  valeur.  31ais  le 
travail  ne  peut  pas  produire  sans  consommer  une  certaine 
quantité  de  capital  et  il  importe  de  savoir  comment  le  capital 
se  combine  avec  le  travail. 

Marx  distingue  dans  le  capital  deux  catégories  : 

1°  Celle  qui  sert  à  entretenir  la  population  ouvrière  sous 
forme  de  salaires  ou  de  subsistances.  C\^st  ce  que  les  an- 
ciens économist<>s  appelaient  le  fonds  des  salaires  et  que  lui- 
même  ap[»elle  /e  capital  variable.  Si  celui-ci  ne  proihiit  |tas 
directement,  c'est  lui  du  moins  qui,  en  étant  consommé  par 
le  travail,  engendre  la  valeur  et  la  plus-value; 

2°  Celle  qui  sert  simplement  à  aider  le  travail  sous  lornie 
<rinstiuments,  machines,  constructions,  etc.  et  que  Mar\ 
a|>|K'll(!  le  capital  constant.  Celui-ci  n'étant  pas,  comme  l'autre, 

(1;  «  Le  capitaliste  en  leur  incorporant  (aux  marchandises)  la  force  de  travail 
vivant,  transforme  la  valeur  du  travail  passé,  devenu  chose,  en  ca|)ital  —  en 
valeur  grosse  do  valeur,  monstre  animé  qui  se  mot  à  travailler  comme  s'il  avait 
le  diable  au  corps  !  »  (Capital,  1. 1,  p.  83). 
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absorbé  et  vivifié  par  le  travail  humain,  ne  peut  pas  engen- 
drer de  plus-value.  Toutefois  il  reproduit  quelque  chose. 
Quoi  donc?  Sa  propre  valeur,  au  fur  et  à  mesure  que  celle- 
ci  est  consommée  au  cours  des  opérations  productives.  En 
effet  ce  capital  constant  est  lui-même  évidemment  le  produit 
d'un  travail,  c'est  du  travail  cristallisé,  et  sa  valeur  est  déter- 
minée, comme  pour  tout  autre  produit,  par  le  nombre  d'heures 
de  travail  qu'il  a  coûté.  Cette  valeur  doit  donc  se  retrouver 
—  tout  comme  celle  de  la  matière  première  et  tout  comme 
celle  delà  main-d'œuvre  elle-même  — dans  la  valeur  du  pro- 
duit définitif  :  mais  rien  de  plus.  C'est  ce  que  les  économistes 
appellent  l'amortissement.  Or  tout  le  monde  sait  que  l'amor- 
tissement n'est  pas  le  profit  (i). 

Ceci  compris,  il  semble  évident  que  le  capitaliste  aurait 
tout  intérêt  à  n'employer  que  du  capital  variable  ou  du  moins, 
s'il  ne  peut  se  passer  de  l'aide  du  capital  constant,  à  réduire 
celui-ci  au  minimum  indispensable  (2)? —  Or  nous  nous  [heur- 
tons ici  à  une  anomalie  qui  a  fait  le  désespoir  des  commenta- 
teurs de  Marx  et  n'a  pas  laissé  que  de  l'embarrasser  lui-même 
à  en  juger  par  la  laborieuse  explication  grâce  à  laquelle  il 
essaie  de  la  résoudre  (3). 

(1)  Voici  un  potier  qui,  en  ne  se  servant  que  de  ses  mains,  fait  un  vase  par 
journée  de  10  heures  de  travail  :  chaque  vase  vaut  10  heures.  Mais  voici  le 
potier  qui  dorénavant  emploie  un  instrument,  un  tour,  capital  constant.  Pour 
fabriquer  le  tour  il  a  dû  employer  100  heures  de  travail.  S'il  continue  à  ne 
faire  .qu'un  vase  par  jour  (supposition  parfaitement  absurde  puisqu'en  ce  cas 
it  n'aurait  pas  fpris  la  jieine  de  faire  le  tour,  mais  peu  importe),  la  valeur  de 
chaque  vase  sera  dorénavant  10  heures  plus  100  heures  divisées  par  x,  étant 
admis  que  x  représente  le  nombre  de  vases  que  le  tour  aura  permis  de  faire 
avant  d'être  mis  au  rebut. 

(2)  Voici  deux  entreprises  A  et  B  qui  emploient  chacune  un  capital  de  1000. 
Seulement  dans  l'entreprise  A  ce  capital  se  présente  sous  la  forme  de  900  capital 
variable  et  100  capital  constant,  et  dans  l'entreprise  B,  à  l'inverse,  de  100  capital 
variable  et  900  capital  constant. 

Si  nous  admettons  que  le  taux  de  la  plus-value  soit  de  100  p.  0  0  comme  dans 
notre  exemple  de  tout  à  l'heure,  alors  il  faut  dire  que  dans  l'entreprise  A  il  y 
aura  900  de  plus-value  (soit  pour  un  capital  total  de  10*30  un  taux  de  90  p.  0/0), 
tandis  que  dans  l'entreprise  B  il  n'y  aura  que  100  de  plus-value  (soit  pour  un 
même  capital  total  de  1000  un  taux  de  10  p.  0/0). 

[?,)  Cette  explication  se  trouve  surtout  dans  les  volumes  du  Capital  publiés 
après  sa  mort. 

Il  est  vrai  que  Marx  avait  noté  cette  contradiction  dans  son  premier  volume 
et  en  avait  renvoyé  l'explication  à  ses  volumes  ultérieurs.  Il  écrivait  en  effet 
{Le  Capital,  trad.  Roy,  p.  132-133),  après  avoir  affirmé  que  les  masses  de  plus- 
values  produites  sont  en  raison  directe   de  la  proportion  des  capitaux  variables 
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Si  en  ellft  le  capital  constant  est  par  sa  nature  stérile,  com- 
ment se  fait-il  que  la  grande  industrie  l'emploie  en  propor- 
tions de  plus  en  plus  grandes,  usines,  machines,  hauts  four- 
neaux, voies  ferrées,  etc.,  et  que  ce  soit  même  le  trait 
caractéristique  auquel  on  la  reconnaît?  Elle  devrait  à  ce 
compte  réaliser  beaucoup  moins  de  profit  que  la  petite  indus- 
trie à  main  ou  que  l'agriculture?  —  Et  comment  expliquer 
que  la  proportion  inégale  de  telle  ou  telle  catégorie  de  capi- 
taux puisse  faire  varier  le  taux  des  profits  d'une  entreprise  à 
l'autre,  puisque  c'est  un  axiome  que,  sous  un  régime  de  libre 
concurrence  et  toutes  conditions  de  sécurité  égales,  le  taux 
du  revenu  des  capitaux  est  partout  le  même? 

Marx  répond  qu'en  efTet  le  taux  du  profit  est  le  même  pour 
tous  les  capitaux  d'un  pays,  mais  que  ce  taux  est  la  moyenne 
de  ceux  de  toutes  les  entreprises  —  autrement  dit  le  taux  tel 
qu'il  serait  si  toutes  les  entreprises  du  pays,  conservant  leurs 
j)r()p()rtions  de  capitaux  variables  et  de  capitaux  constants, 
n'en  formaient  qu'une  seule,  une  sorte  de  trust  national.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  moyenne  statistique,  il  s'agit 
d'une  moyenne  qui  s'impose  par  la  concurrence  à  toutes  les 
entreprises  (l).  Et  il  en  résulte  une  conséquence  inattendue, 
c'est  que  les  entreprises  où  prédomine  le  capital  variable,  par 
exemple  l'agriculture,  se  trouvant  ramenées  à  la  moyenne, 
doivent  toucher  beaucoup  moins  que  la  plus-value  sur  laquelle 
la  composition  de  leurs  capitaux  levu*  permettait  de  compter 

employés  :  ■<  Cette  loi  est  en  contradiction  évidente  avec  toute  expérience 
fondée  sur  les  apparences.  Chacun  sait  qu'un  filafeur  qui  emploie  relativement 
beaucoup  de  capital  constant  et  peu  de  capital  variable  n'obtient  pas,  à  cause 
do  cela,  un  bénéfice  ou  une  plus-value  moindres  que  le  boulanger,  qui  emploie 
relativement  beaucoup  de  capital  variable  et  peu  de  capital  constant.  La  solu- 
tion de  cette  contradiction  apparente  exige  bien  des  moyens  termes,  de  même 

qu'en  algèbre  il  faut  bien  des  moyens  termes  pour  comprendre  que  -^  peut 
représenter  une  grandeur  réelle....  Quaut  à  l'économie  vulgaire  elle  se  targue, 
ici  comme  partout,  des  apparences  pour  nier  la  loi   des  phénomènes    ». 

Il  est  probable  que  Marx  n'a  pas  été  très  satisfait  de  son  explication  puis- 
qu'il n'a  pas  voulu  publier  lui-même  les  volumes  où  il  s'est  ell'orcé  de  la  for- 
muler. 

(l)  Ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus,  supposons  que  A  et  B  représentent  toutes 
les  industries  du  pays  :  l'industrie  nationale  se  trouvera  composée  de  900  4-  100 
de  capital  variable  et  100  +  900  de  capital  constant,  soit  2.000  en  tout  —  et  si 
nous  supposons  que  la  plus-value  soit  de  KX)  p.  100  (pour  le  capital  variable),  la 
plus-value  totale  sera  de  900  +  100,  soit  1.000,  ce  qui,  pour  un  capital  total 
(le  2.000,  donne  un  taux  de  profit  de  50  p.  0/0. 
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—  aussi  Marx  les  appellc-t-il  «  ciitieprisos  de  composition 
inférieure  »  —  tandis  au  contraire  que  celles  où  prédomine 
le  capital  constant  se  trouvent  toucher  plus  que  ce  que  la 
composition  de  leur  capital  leur  peiniettait  despércr  —  aussi 
Marx  les  appelle-t-il  entreprises  «  de  composition  supé- 
rieure »  (1)!  Et  voilà  qui  explique  |)Ourquoi  les  entreprises  ;i 
grand  outillage  se  multiplient,  contrairement  à  ce  qu'un 
regard  superficiel  pouvait  faire  croire.  C'est  parce  que  ce  sont 
celles-là  précisément  qui  se  trouvent  favorisées  puisqu'elles 
réalisent  des  profits  supérieurs  à  ceux  que  comporterait  le 
sur-travail  qu'elles  emploient  et  la  plus-value  qui  normale- 
ment devrait  en  résulter  (2). 

Tout  en  admirant  l'ingéniosité  de;  cette  dialectique,  nous  ne 
devons  pas  nous  laisser  éblouir  au  point  de  ne  plus  voir  le 
fait  brutal  qu'elle  a  pour  but  de  dissimuler,  mais  qu'elle 
avoue  implicitement,  à  savoir  que  le  taux  des  profits  (et  re- 
marquez aussi,  car  ceci  est  impliqué  dans  cela,  la  valeur  des 
produits!)  se  trouve  réglé  parla  concurrence,  c'est-à-dire  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  sans  aucune  relation  néces- 
saire avec  la  quantité  detravail  employé!  Et  on  reconnaît  que 

(1)  Ainsi,  dans  l'exemple  do  la  page  538  note  2  la  moyenne  entre  900  et  100 
étant  500,  l'entreprise  A,  au  lieu  de  90  p.  0/0  de  plus-value,  ne  touchera  que 
50  p.  0/0;  et  l'entreprise  B,  au  lieu  de  ne  toucher  que  10  p.  0  0,  touchera 
50  p.  0/0  ! 

(2)  Si  nous  avons  substitué  fréquemment  dans  cette  démonstration  le  mot 
profit  a  celui  de  plus-value  c'est  pour  être  plus  clair  en  employant  un  mot 
plus  familier.  Mais  avertissons  que  les  deux  mots  ne  sont  point  tout  à  fait 
synonymes.  La  plus-value  c'est  tout  ce  qui,  dans  la  valeur  du  produit,  dépasse 
les  frais  d'entretien  du  travail,  donc  tout  l'énorme  gâteau  que  se  partagent 
toutes  les  classes  de  la  société  autres  que  la  classe  ouvrière,  à  savoir  non  pas 
seulement  les  industriels,  mais  les  commerçants,  les  rentiers,  etc.  —  tandis 
que  le  profit  n'est  que  cette  portion  de  la  plus-value  qui  reste  entre  les  mains 
des  entrepreneurs  qui  emploient  directement  des  salariés.  Le  taux  du  profit 
est  d'ailleurs  tout  différent  de  celui  de  la  plus-value,  comme  il  est  dit  préci- 
sément ci-dessus. 

Et  faisons  remarquer  une  fois  de  plus  (voir  p.  439,  note  2)  qu'il  faut  distin- 
guer divers  sens  du  mot  profit.  Dans  la  langue  de  Marx,  comme  dans  celle  de 
tous  les  économistes  anglais,  le  mot  profit  comprend  tout  le  [revenu  du  capital 
tel  qu'il  se  présente  sous  un  régime  de  libre  concurrence  et  sans  distinguer 
entre  le  profit  proprement  dit  et  l'intérêt,  tandis  qu'aujourd'hui  on  entend 
par  profit  le  revenu  de  l'entrepreneur  en  tant  que  distinct  de  celui  du  capi- 
taliste et  dû  à  certaines  circonstances  favorables,  notamment  au  jeu  imparfait 
de  la  concurrence. 

Or  en  ce  dernier  sens  il  serait  absurde  de  parler  d'une  loi  d'égalité  des  pro- 
fils puisque  le  profit,  tel  que  nous  venons  de  le  définir,  est  nécessairement, 
comme  la  rente  foncière,  un  revenu  difi'értjntiel. 
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l'entrepreneur,  au  lieu  de  voir  ses  bénéfices  diminuer  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  emploie  moins  de  trayaii  humain,  se  trouve 
au  contraire  dans  ce  cas  plus  avantagé  !  Cette  contradiction 
est  précisément  une  des  fissures  qui,  comme  nous  le  verrons, 
entraînera  l'écroulement  du  majestueux  monument  marxiste. 

i;  2.  —  La  loi  de  concentration  ou  d  expropriation. 

La  loi  dite  de  concentration  tend  à  démontrer  (i),  par  l'his- 
toire économique  dûment  interprétée,  que  le  régime  sous 
lequel  nous  vivons,  celui  de  l'entreprise  privée  et  de  l'appro- 
priation privée,  est  en  train  de  faire  place  à  un  régime  nou- 
veau qui  sera  celui  de  l'entreprise  collective  et  de  la  propriété 
sociale,  et  qu'on  désignera  pour  cette  raison  sous  le  nom  de 
co liée tivis7ne  C^) .\oici  comment  on  le  démontre. 

Cette  fois  encore  il  faut  remonter  un  peu  haut  :  jusqu'au 
xvi*'  siècle.  C'est  alors  que  la  phase  actuelle  dite  eapitaliste  a 

(1)  Nous  n'ignorons  pas  que  cette  façon  d'entrer  en  matière  doit  paraître 
absurde  au  point  de  vue  marxiste  parce  qu'elle  semble  prêter  à  Marx  une  idée 
préconçue,  une  dis])Ositioa  d'esprit  tendancieuse,  identique,  quoique  inverse,  à 
celle  des  économistes  à  la  Bastiat  —  et  i>ar  là  même  tout  à  fait  anti-scienti- 
fique et  indigne  d'un  grand  esprit,  comme  Marx. 

Mais  si  grand  esprit  que  l'on  soit,  nous  croyons  que  dans  tout  ordre  de 
sciences  on  ne  trouve  que  ce  que  l'on  cherche,  et  il  serait  difficile  de  nier  que 
Karl  Marx  ne  fût  déjà  socialiste  non  seulement  longtemps  avant  d'avoir  écrit 
le  Capital  mais  même  avant  d'avoir  construit  son  système.  Nons  ne  i)ensons 
nullement  le  rabaisser  en  disant  cela. 

Au  reste  c'est  pour  faciliter  au  lecteur  l'intelligence  de  la  démonstration  que 
nous  commençons  par  en  indiquer  la  conclusion,  mais  on  reste  libre  d'admettre, 
si  on  juge  cela  plus  respectueux  pour  Mar-^w,  qu'il  n'avait  pas  la  moindre  idée 
du  résultat  où  le  conduirait  «  l'analyse  objective  »  des  faits. 

(2)  Il  est  à  noter  cependant  que  si  ce  mot  de  <•  collectivisme  »  est  devenu  en 
usage,  Marx  n'y  est  pour  rien  car  le  Manifeste  Communiste  n'emploie  que  le 
mot  «  communisme  »  et  le  répète  à  chaque  page. 

S'il  faut  en  croire  James  Guillaume  (préface  au  tome  II  des  Œuvres  de  Bakou- 
nine,  p.  xxxvi)  voici  l'origine  du  mot  «  collectivisme  »  :  «  Au  4'  Congrès  général 
de  l'Internationale  à  Bàle  11869)  la  presque  unanimité  des  délégués  de  Tlnter- 
nationale  se  prononça  pour  la  propriété  collective;  mais  on  put  constater  alors 
qu'il  y  avait  parmi  eux  deux  courants  distincts  :  les  uns.  Anglais,  .VUemands, 
.Suisses  allemands,  étaient  des  communistes  d'Etat;  les  autres,  Belges,  Es])a- 
gnols,  Suisses  fi-ançais,  et  presque  tous  les  Français,  étaient  des  communistes 
anii-autoritaires  ou  fédéralistes  ou  anarchistes  qui  prirent  le  nom  dr  collecti- 
vistes. Bakounine  appartenait  à  cette  deuxième  fraction  où  l'un  comptait  entre 
autres  avec  lui  le  belge  de  Paepe  et  le  français  Varlin  ».  —  En  eÛet  il  est  à 
remarquer  que  Bakouiline  se  qualifie  lui-même  de  collectiviste  (ce  que  Marx 
n'a  jamais  fait),  mais  non  de  communiste  :  ce  n'est  qu'avec  Kropotkino  que 
l'anarchisme  s'est  confondu  avec  le  communisme. 
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commencé.  Jusqu'alors  le  capital,  et  même  le  capitaliste, 
n'existaient  pas.  Le  capital  existait  assurément  au  sens  que 
les  économistes  donnent  à  ce  mot,  cest-à-dire  sous  forme 
d'instrument  de  production.  Mais  pour  les  socialistes  le  mot  de 
capital  implique  une  signification  différente  et,  il  faut  le  re- 
connaître, plus  rapprochée  du  sens  vulgaire  :  le  capital  c'est 
ce  qui  produit  une  rente,  et  qui  dit  rente  dit  un  revenu  produit 
non  par  le  travail  du  capitaliste,  mais  par  le  travail  d'autrui. 
Or,  sous  le  régime  corporatif  la  plupart  des  travailleurs  pos- 
sédaient individuellement  leurs  instruments  de  production. 

Alors  survint  une  série  de  causes  que  nous  ne  pouvons  étu- 
dier ici,  mais  dont  il  faut  lire  l'exposition  très  dramatique 
dans  les  livres  de  Marx  —  ouverture  de  nouvelles  voies  de 
communication  et  par  conséquent  de  nouveaux  marchés 
grâce  aux  grandes  découvertes  maritimes  et  à  l'établissement 
des  grands  Etats  modernes,  création  des  grandes  banques  et 
des  grandes  compagnies  de  colonisation,  formation  des  dettes 
publiques,  etc.,  —  qui  eurent  toutes  pour  effet  d'accumuler 
peu  à  peu  le  capital  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  d'ex- 
proprier les  petits  propriétaires  artisans. 

Cependant  ce  n'était  là  qu'un  commencement.  Pour  que  le 
capital,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  c'est-à-dire  en  tant  que 
moyen  de  se  faire  une  rente  par  le  travail  d'autrui,  pût  naître 
et  se  développer,  pour  que  le  sur-travail  et  la  plus-value  que 
nous  avons  analysés  pussent  servir  à  créer  et  à  entretenir  ce 
capital,  il  fallait  que  le  capitaliste  trouvât  à  acheter  sur  le 
marché  cette  marchandise  qui  possède  la  vertu  merveilleuse 
d'engendrer  la  plus-value.  Mais  pour  que  la  force  de  travail 
pût  être  achetée,  il  fallait  qu'elle  fût  rendue  disponible,  dé- 
tachée de  ses  instruments  de  production  et  de  son  milieu, 
désagrégée  de  tous  les  liens  de  la  petite  propriété,  du  servage, 
du  régime  corporatif.  Il  fallait  que  le  travail  devînt  libre; 
libre  de  se  vendre  ou,  pour  mieux  dire,  «  forcé  de  se  vendre 
volontairement  parce  que  le  travailleur  n'avait  rien  d'autre 
à  vendre  ».  En  effet,  pendant  longtemps  l'artisan  vendait  ses' 
produits  au  public  sans  intermédiaire,  mais  un  jour  est  venu 
où  ne  pouvant  plus  vendre  ses  produits,  il  en  a  été  réduit  à  se 
vendre  lui-même  i'^). 

(1)    «  Nous  voyons,  a  ce  qu'il  semble,  s'opérer  une  certaine  transformation 
dans  la  physionomie  des  personnages  de  notre  drame.  Notre  homme  aux  écus 
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Pour  créer  la  propriété  nouvelle  qui  allait  se  fonder  sur  le 
travail  d'autrui,  il  fallait  commencer  par  tuer  la  propriété 
primitive  fondée  sur  le  travail  personnel  et  la  remplacer  par 
le  prolétariat  moderne.  C'est  à  cette  tâche  que  la  bourgeoisie 
travailla  pendant  trois  siècles,  et  la  proclamation  de  la  Liberté 
du  travail  et  des  Droits  de  l'Homme  ne  furent  que  la  procla- 
mation de  sa  victoire.  Son  œuvre  était  accomplie  :  l'expropria- 
tion de  l'artisan,  désormai^s  rejeté  dans  la  masse  du  proléta- 
riat, était  chose  faite  ! 

A  vrai  dire,  elle  n'est  pas  encore  parachevée,  même  dans 
les  pays  où  le  régime  capitaliste  est  le  plus  avancé,  mais  elle 
achève  de  se  faire  d'elle-même,  spontanément,  par  les  causes 
suivantes  : 

a)  Par  le  développement  incessant  de  la  grande  production 
soit  sous  forme  de  machinisme,  soit  sous  forme  d'organisations 
que  Marx  ne  connaissait  pas  encore,  mais  qui  sont  venues  con- 
firmer ses  prévisions,  telles  que  les  syndicats  industriels  et  les 
trusts  —  ces  derniers  surtout,  dont  la  signification  socialiste 
est  si  grande  puisqu'ils  exproprient  maintenant  les  capita- 
listes moyens  au  profit  des  milliardaires.  Ainsi  le  développe- 
ment de  la  grande  production  a  pour  revers  la  prolétarisa- 
tion croissante  de  la  masse.  Ainsi  le  capitalisme  travaille  à 
accroître  indéfiniment  le  nombre  des  salariés,  c'est-à-dire  le 
nombre  des  ennemis-nés  du  capital.  «  Avant  tout  la  bour- 
geoisie produit  ses  propres  fossoyeurs  »  (*). 

b)  Par  la  surproduction  qui  engendre  le  chômage  et  crée 
une  surabondance  de  population  ouvrière  toujours  offerte  sur 
le  marché,  véritable  «  armée  de  réserve  industrielle  »  dans 
laquelle  le  capitaliste  puise  à  discrétion,  misérables  épaves 
incessamment  ballottées  et  rejetées  sur  la  plage  par  k^  llux 
et  le  reflux  des  crises  industrielles  spasmodiques  (2). 

c)  Par  la  concentration  de  la  population  rurale  dans  les 


prend  k-s  devants  et,  en  sa  qnalité  de  capitaliste,  marche  le  premier  :  le  posses- 
seur de  la  force  du  travail  le  suit  par  derrière  comme  son  travailliMir  à  lui; 
celui-là,  le  regard  narquois,  l'air  important  et  aflairé;  celui-ci,  timide,  hésitant, 
rétif,  comme  quelqu'un  qui  a' porté  sa  propre  peau  au  marché  et  ne  peut  plus 
s'attendre  qu'à  ime  chose  :  être  tanné  »  [Cupital,  j).  75). 

(1)  Manifeste  Communiste,  §  3. 

(?)  Il  est  à  remarquer  cependant  que  les  trusts  ont  précisément  pour  but 
d'éviter  la  surproduction,  mais  ils  n'évitent  pas  le  chômage  :  au  conlrairel 
puisqu'un  de  leurs  procédés  consiste  à  fermer  les  usines  mal  situées. 
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villes,  elle-mèmo  cniisée  j>ai'  la  disparition  de  la  petite  pro- 
piiélé,  par  la  substitution  des  pâturages  au  labour,  etc.,  et  qui 
contribue,  elle  aussi,  à  rejeter  dans  les  rangs  du  prolétariat 
exproprié  un  nombre  croissantde  propriétaires  et  producteurs 
jusque-là  indépendants. 

Voilà  conmient  la  classe  capitaliste  est  née  et  a  grandi. 
«<  Elle  est  venue  au  monde  suant  le  sang  et  la  boue  par  tous 
ses  pores  ».  On  voit  combien  sa  véritable  histoire  ressemble 
peu  à  cette  histoire  idyllique  que  nous  racontaient  les  écono- 
mistes, nous  présentant  le  capital  comme  le  fruit  lentement 
mûri  du  travail  personnel  et  de  l'abstinence,  et  nous  expli- 
quant la  coexistence  des  deux  classes,  la  capitaliste  et  la  sala- 
riée, «  par  une  aventure  qui  se  serait  passée  quelques  jours 
après  la  création  du  monde  »,  les  bons  et  les  sages  ayant  pris 
la  route  d'en  haut,  les  paresseux  et  les  vicieux  celle  d'en  bas. 

Ainsi  c'est  parla  lutte  des  classes  que  le  régime  capitaliste 
s'est  constitué.  Et  c'est  par  la  lutte  des  classes  de  même  qu'il 
linira.  Et  il  finira  exactement  de  même  qu'il  a  commencé  : 
«  les  expropriateurs  seront  expropriés  ».  Comment  s'elfec- 
tuera  cette  expropriation?  Karl  Marx  ne  donne  pas  de  détails 
à  cet  égard  :  il  s'abstient  de  vaticiner  sur  l'avenir  et  par  là  se 
distingue  avantageusement  de  tous  les  faiseurs  de  romans 
socialistes  sur  l'an  2000.  11  se  borne  à  démontrer  que  les 
mêmes  lois  qui  ont  déterminé  la  création  et  l'évolution  du 
régime  capitaliste  détermineront  sa  destruction  (i).  Elle  s'ac- 
complira par  la  force  des  choses  :  ce  sera  une  auto-destruction. 
«  Le  régime  capitaliste,  dit  un  socialiste  de  l'école  marxiste, 
engendre  lui-même  sa  propre  négation  avec  la  fatalité  qui 
préside  aux  métamorphoses  de  la  nature  »  (2).  Et  voici  quel- 
ques-uns des  faits  qui  nous  révèlent  que  cette  auto-destruction 
est  en  voie  de  s'accomplir  : 

a)  Les  crises  de  surproduction  (ou  jdutôt  de  sous-consom- 
mation) qui  deviennent  chroniques.  Elles  ruinent  le  régime 
capitaliste  et  pourtant  elles  lui  sont  indissolublement  liées. 
En  effet,  par  l'accroissement  continu  du  capital  constant  rela- 
tivement au  capital  variable  (autrement  dit  par  l'emploi  des 
machines  entraînant   une    réduction   de   la   main-d'œuvre), 

(1)  C'est  surtout  daus  le  Manifeste  Communhte  que  cette  prétendue  loi  est 
éloquemment  exposée. 

(2)  Labriola. 
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le  taux  de  la  plus-value  doit  tendre  sans  cesse  à  diminuer.  Pour 
lutter  contre  cette  baisse,  les  capitalistes  sont  contraints  de 
développer  sans  cesse  la  production  et,  comme  on  dit,  de  se 
rattraper  sur  la  quantité.  D'autre  part,  les  ouvriers  se  trouvent 
dans  l'impossibilité  croissante  de  racheter  avec  leur  salaire 
les  produits  de  leur  travail,  parce  qu'ils  ne  touchent  jamais 
comme  salaire  une  valeur  égale  au  produit  de  leur  travail  et 
parce  que  d'ailleurs  périodiquement  ils  se  trouvent  sans  travail 
et  réduits  à  chômer.  Ceci  était,  comme  nous  l'avons  vu  déjà, 
une  idée  chère  à  Proudhon  et  c'est  un  des  cas  où  l'influence 
de  Proudhon  sur  Marx  paraît  difficile  à  nier. 

L'idée  caractéristique  de  la  théorie  marxiste  c'est  donc  que 
toute  crise  tient  à  une  rupture  d'équilibre  entre  le  capital 
variable  et  le  capital  constant,  parce  que  celui-ci  grandissant 
sans  cesse  finit  à  un  moment  donné  par  manquer  de  base  — 
mais  que  la  crise  elle-même,  en  entraînant  l'écroulement 
d'une  partie  du  capital  constant,  permet  à  la  plus-value  de 
reprendre  un  nouvel  essor  —  jusqu'à  une  nouvelle  exagéra- 
tion de  la  capitalisation  qui  entraînera  une  nouvelle  crise  et 
ainsi  de  suite  (l). 

b)  Le  développement  du  paupérisme ,  résultant  lui-même 
de  ces  crises  et  du  chômage.  La  classe  capitaliste  «  est  devenue 
incapable  de  régner,  car  elle  ne  peut  plus  assurer  à  ses 
esclaves  la  subsistance  qui  leur  permette  de  supporter  l'escla- 
vage. Elle  en  est  réduite  à  les  laisser  tomber  à  une  condition 
où  il  lui  faut  les  nourrir  au  lieu  d'être  nourrie  par  eux  »  ^-). 

c)  La  multiplication  des  sociétés  par  actions.  Par  là  la  pro- 
pi-iété  individuelle  se  volatilise  en  chiffons  de  pa|)ier:  elle  se 
réduit  à  un  titre,  elle  devient  vraiment,  comme  le  dit  la  loi, 
anonyme.  Le  profit  apparaît  dans  toute  sa  nudité,  comme  divi- 
dende indépendant  de  tout  travail  personnel  et  prélevé  sur  le 
travail  des  ouvriers.  La  fonction  patronale  se  dépouille  des 
caractères  de  direction,  d'initiative,  de  travail  personnel,  qui 
servaient  à  la  déguiser  et  à  la  justifier  dans  l'entreprise  indivi- 

(1)  <■  La  conversion  toujours  renouvelée  d'une  partie  de  la  classe  ouvrière  eu 
autant  de  bras  à  demi  occupés  ou  tout  à  fait  désœuvrés,  imprime  au  mouve- 
ment de  l'industrie  moderne  sa  forme  typique.  Comme  les  corps  célestes,  une 
l'ois  lancés  dans  leurs  orbes,  les  décrivent  pour  un  temps  indéfini,  de  même  la 
production  sociale,  une  lois  jetée  dans  le  mouvement  alternatif  d'expansion  et 
do  contraction,  le  répète  par  une  nécessité  mécanique  »  {Capital,  p.   280). 

(2)  Manifeste  Communiste,  §  31. 

Gide  et  Rist.  —  Ductb.  Économ.  35 
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duelle  :  elle  se  décompose  en  deux  fonctions  —  d'une  pnii 
celle  de  gros  actionnaire  parasitaire  —  d'autre  part  celle  de 
gérant  salarié. 

Du  jour  où  toutes  les  entreprises  d'un  pays  seront  sous 
forme  de  sociétés  anonymes  et,  mieux  encore,  de  trusts  qui 
sont  comme  la  plus  haute  expression  de  la  société  anonyme, 
elles  seront  mûres  pour  l'expropriation  socialiste,  puisqu'il 
suffira,  par  une  simple  écriture,  de  faire  passer  au  nom  de 
la  iNation  tous  les  titres  qui  étaient  inscrits  au  nom  des 
actionnaires.  On  ne  s'apercevra  même  pas  que  rien  ait  été 
changé  dans  le  mécanisme  économique. 

Ainsi  l'expropriation  de  la  classe  bourgeoise  sera  bien  plus 
aisée  que  ne  l'a  été,  il  y  a  quelques  siècles,  l'expropriation  des 
artisans  par  les  capitalistes.  Car  pour  effectuer  celle  du  passé 
il  a  fallu  «  l'expropriation  de  la  masse  par  quelques  usurpa- 
teurs »,  tandis  que  pour  celle  de  demain,  il  suffira,  grâce  à  la 
loi  de  concentration,  «  de  l'expropriation  de  quelques  usur- 
pateurs parla  masse  ». 

En  somme,  quel  est  —  nous  ne  disons  pas  le  but  ou  l'idéal 
puisqu'elle  se  refuse  à  en  assigner  un  —  mais  du  moins 
l'aboutissant  du  programme  marxiste?  On  dit  généralement  : 
l'abolition  de  la  propriété  privée,  et  on  est  d'autant  plus  fondé 
à  le  dire  que  le  Manifeste  Communiste  le  déclare  en  propres 
termes  :  «  En  ce  sens  les  communistes  ont  le  droit,  en  effet, 
de  résumer  leurs  théories  dans  cette  formule  :  abolition  de  la 
propriété  privée  »  (^). 

Toutefois  le  Manifeste  explique  en  quel  sens  il  faut  l'enten- 
dre. Cette  propriété  privée  qu'il  s'agit  d'abolir  ce  n'est  pas  le 
droit  du  travailleur  sur  le  produit  de  son  travail,  c'est  le  droit 


(1)  p]ngels  dit  aussi  :  «  la  tâche  du  Manifeste  Communiste  était  d'annoncer  la 
déchéance  inévitable  et  imminente  de  la  propriété  bourgeoise  »  (préface  au 
Manifeste  Communiste,  traduction  Andler,  p.  11). 

Cependant  on  préfère  aujourd'hui  donner  pour  but  au  socialisme  collectiviste 
labolition  du  salariat  —  l'abolition  de  la  propriété  n'étant  que  le  moyen  indis- 
pensable pour  atteindre  ce  but  ultime.  Ainsi  Labriola  â:\i  [Essai  sur  la  Concep- 
tion Matérialiste,  2"  édit.,  p.  62)  :  «  Ils  (les  prolétaires)  arrivent  à  comprendre 
qu'ils  ne  doivent  viser  qu'à  une  chose  :  l'abolition  du  salariat  ». 

Seulement  ce  même  but  est  revendiqué  aussi  par  d'autres  que  les  socialistes, 
par  les  associationnistes,  les  coopératistes,  et  le  parti  radical-socialiste  ;  et  ceux- 
ci,  se  plaçant  au  point  de  vue  opposé,  estiment  que  le  seul  moyen  d'y  arriver 
est  la  multiplication  de  la  propriété,  tandis  que  son  abolition  impliquerait  tout 
au  contraire  l'universalisation  du  salariat.  • 
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sur  le  produit  du  travail  d'autrid,  du  travail  du  salarié. 
Voilà  la  forme  de  propriété  dite  propriété  privée,  qu'il  vau- 
drait mieux  appeler  propriété  bourgeoise,  et  qui  est  destinée  à 
disparaître  sous  le  régime  collectiviste.  Quant  à  la  propriété 
de  l'homme  sur  le  produit  de  son  travail,  celle  qui  existait 
autrefois  sous  le  régime  des  métiers  et  de  la  culture  paysanne, 
celle-là  c'est  le  capitalisme  qui  la  tuée  ou  qui  est  en  train  de 
l'achever  pour  la  remplacer  par  le  salariat  !  Or  celle-là  le  col- 
hxtivisme,  loin  de  la  tuer,  la  ressuscitera  —  non  plus  sous  la 
forme  surannée  et  individualiste  de  la  propriété  de  l'ouvrier 
sur  le  produit  de  son  travail,  car  ceci  est  désormais  incompa- 
tible avec  les  conditions  de  la  grande  production  et  de  la  divi- 
sion du  travail,  —  mais  sous  forme  d'un  droit  à  une  valeur 
équivalente  au  produit  de  ce  travail (l). 

Quel  est  le  moyen  pratique  pour  faire  ainsi  coup  double  ? 

C'est  de  défaire  ce  qu'a  fait  le  capitalisme,  c'est  d'enlever 
aux  capitalistes  la  propriété  des  instruments  de  production  et 
de  la  rendre  aux  travailleurs  —  non  plus  individuellement  (car 
c'est  impossible  dans  les  conditions  nouvelles  de  la  production) 
mais  collectivement.  C'est,  pour  employer  la  formule  partout 
inscrite  en  tête  du  programme  du  parti  :  (a  social.i'iation  des 
instruments  de  production,  terre,  sol,  sous-sol,  fabriques,  capi- 
taux. Le  produit  du  travail  de  tous  sera  réparti,  défalcation 
faite  des  dépenses  d'intérêt  commun,  au  piorata  du  travail  de 
chacun.  Et  ainsi  disparaîtra  le  sur-travail  et  la  [)lus-value 
(ju'il  engendre. 

Cette  expropriation  des  capitalistes  sera  d'ailleurs  la  der- 
jiière  de  l'histoire,  puisque  cette  fois  elle  ne  s'effectuera  plus, 
comme  les  expropriations  précédentes,  au  profit  d'une  autre 
classe  —  non  pas  même  de  la  classe  ouvrière  —  mais  au 
profit  de  tous,  au  profit  de  la  Nation.  La  forme  de  rapj)i'opria- 
tion  s(M'a  enfin  adéquate  à  celle  que  la  force  (les  choses  a 
déjà  imposée  à  la  ])roducti(>n  :  l'une  comme  l'autre  seront 
collectives. 


(l)  «  Ce  cominunisiiie  n'ùte  à  personne  le  ))OLivjirde  s'approprier  des  profluits 
sociaux  :  mais  il  ôte  le  pouvoir  c^as^ujeUir,  en  se  l'appropriant,  le  travail 
<1  jmtrui  »  {Manifeste  Communiste,  §42). 
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11 

L'école  marxiste. 

Après  cette  exposition  sommaire  des  principales  théories  de 
Karl  Marx,  essayons  de  dégager  les  caractères  généraux  de 
l'école  socialiste  qui  porte  son  nom(i)  et  qui  la  distinguent  des 
écoles  socialistes  que  nous  avons  déjà  étudiées  : 

à)  Elle  réclame  fièrement  le  titre  de  ?,oc'm\\?,vi\e  scientifique, 
mais  encore  faut-il  bien  comprendre  ce  qualificatif.  Le 
marxisme  raille,  plus  durement  que  ne  l'avaient  fait  les 
économistes  eux-mêmes,  tous  les  phalanstères,  toutes  les 
républiques  d'Icarie  et  tous  les  systèmes  d'association  plus 
ou  moins  intégrale.  Il  ne  prétend  pas  apporter  un  plan  nou- 
veau, mais  se  donne  seulement,  dit  M.  Labriola,  comme  «  la 
révélation  scientifique  et  réfléchie  du  chemin  que  parcourt 
notre  société  civile  (que  l'ombre  de  Fourier  me  par- 
donne!) »  (2).  Il  se  borne  à  dégager  le  sens  de  l'évolution  qui 
entraîne  bon  gré  mal  gré  les  sociétés  humaines  et  à  indiquer 
le  point  vers  lequel  les  achemine  cette  marche  des  choses. 

Par  cette  méthode,  le  marxisme  se  rapproche  beaucoup 
plus  de  l'économie  politique  classique  et  de  sa  conception  des 
lois  naturelles  que  du  socialisme.  Et  ceci  est  hors  de  doute. 

(l)-Dire  que  Karl  Marx  a  été  chef  d'une  grande  école  socialiste  ne  serait 
point  assez  :  ce  qu'il  faut  dire  c'est  que  l'immense  majorité  de  ceux  qui  par  tous 
pays  portent  le  nom  de  socialistes,  ont  été  de  près  ou  de  loin  ses  disciples.  Les 
autres  écoles  socialistes,  telles  que  anarchistes,  Fabiens  d'Angleterre,  Colinsiens 
de  Belgique,  partisans  d'Henri  George,  ne  font  que  petite  figure  à  côté. 

C'est  surtout  en  Allemagne  et  en  Russie  que  le  marxisme  compte  le  plus 
de  fidèles,  et  c'est  en  Angleterre  qu'il  en  compte  le  moins.  En  France  ce  sont 
MM.  Jules  Guesde  et  Lafargue  (celui-ci  gendre  de  Marx)  qui  dès  1878  se  sont 
faits  les  propagandistes  du  marxisme  pur.  Mais  bon  nombre  de  socialistes  fran- 
çais, quoique  adoptant  le  programme  collecliviste,  n'ont  pas  accepté  la  doctrine 
marxiste  dans  sa  rigidité.  Ils  en  ont  retenu  les  trois  grands  principes  de  Ja 
socialisation  des  instruments  de  production,  de  la  lutte  de  classes,  et  de  l'in- 
ternationalistne  ouvrier,  mais  laissent  généralement  à  l'écart  la  théorie  de  la 
valeur  et  surtout  le  matérialisme  historique.  Ils  n'ont  pas  voulu  rompre  avec  la 
tradition  socialiste  française  qui  était  très  idéaliste.  Benoit  Malon,  fondateur  de 
la  Revue  Socialiste  en  1885,  fut  un  des  premiers  représentants  de  ce  collecti- 
visme français  et  il  a  eu  pour  successeurs  M.  George  Renard,  puis  M.  Fournière. 

(2)  Antoine  LabcioJa,  La  conception  tnatérialistc  de  VHistoire,  p.  24.  Mais 
les  Saint-Simoniens  avaient  eu  aussi  la  même  prétention.  Il  sei'ait  donc  injuste 
de  les  classer  parmi  les  utopistes  et  quelques-uns  des  marxistes  leur  reconnaissent 
en  efi"et  ce  droit  de  iiriorité. 


LE    MARXISME.  349 

Les  théories  de  Marx  procèdent  de  celles  des  grands  écono- 
mistes du  commencement  du  xix''  siècle  et  tout  spécialement 
de  Ricardo.  11  est  son  héritier  en  ligne  directe.  Il  Test  non 
seulement  par  sa  théorie  de  la  valeur  fondée  sur  le  travail, 
par  celle  de  l'antagonisme  des  profits  et  des  salaires,  par  celle 
même  de  la  rente,  par  toutes  ces  doctrines  ricardiennes  qui 
ont  passé  à  peine  modifiées  dans  la  doctrine  marxiste  et  en 
constituent  la  puissante  ossature,  mais  même,  si  paradoxale 
que  paraisse  cette  assertion  à  première  vue,  il  l'est  par  sa 
méthode  abstraite,  dogmatique  et  par  ses  formules  obscures 
qui  permettent  toujours  à  ses  disciples  de  dire  qu'on  n'a  pas 
réussi  à  les  comprendre  et  à  leur  prêter  un  sens  ésotérique, 
toujours  comme  chez  Ricardo  W.  Sans  doute  Marx  s'appuie 
sur  une  riche  observation  des  faits  —  nous  avons  montré 
d'ailleurs  que  Ricardo  lui-même  devait  plus  qu'on  ne  pense 
à  l'observation  des  faits  —  mais  il  les  simplifie  et  les  généra- 
lise pour  en  tirer  des  constructions  purement  schématiques, 
précisément  comme  Ricardo  le  faisait  lui-même  et  après  lui 
ses  disciples.  Et  cela  est  si  vrai  que  c'est  aujourd'hui  la  seule 
ressource  qui  reste  aux  marxistes  impénitents  pour  défendre 
celles  des  théories  du  maître  qui  semblent  insoutenables, 
telles  que  la  valeur-travail  :  ils  disent  que  Marx  a  supposé 
(voilà  les  supposons  que  de  Ricardo!)  une  société  où  le  travail 
serait  partout  homogène,  etc.  (2). 

Le  marxisme  est  donc  un  gretl'on  enté  sur  l'arbre  classique 
et,  quoique  celui-ci  s'étonne  et  s'indigne  des  fruits  étranges 
qu'on  lui  fait  porter,  c'est  bien  lui  pourtant  qui  les  a  nourris 

(1)  C'est  un  disciple  de  Marx,  M.  Georges  Sorel,  qui  écrit,  non  pour  rire  :  «l'expé- 
rience delà  théorie  marxiste  de  la  valeur  [nous  montre  de  quelle  importance 
peut  être  l'obscurité  pour  donner  de  la  force  à  une  doctrine  »  {Les  illusions  dit 
progrès,  p.  91-92).  Et  c'est  vrai  d'ailleurs! 

(2)  Voir  par  exemple  ce  que  dit  M.  G.  Sorel  dans  la  Revue  Internationale  di! 
Socioloyic,  1900  {Les  polémiques  ■pour  l'interprétation  du  marxisme),  p.  248  : 
«  Il  n'y  a  pas  dans  Marx  de  vraie  théorie  delà  valeur,  au  sens  qu'on  attache  com- 
munément à  ce  terme,  mais  une  théorie  de  l'équilibre  économique  réduit  au  ca^ 
d'une  société  prodigieusement  simplifiée.  On  suppose  que  toutes  les  industries 
sont  équivalentes  et  que  les  travailleurs  sont  ramenés  à  un  type  uniforme;  une 
heure  de  travail  d'une  équipe  de  dix  hommes  produira  partout  la  même  chose; 
il;ins  n'importe  quelle  branche  elle  créera  la  même  grandeur  intensive  d'une  cer- 
taine qualité  qui  constitue  ce  qu'il  y  a  de  comparable  dans  les  marchandises  :  la 
valeur...  On  obtient  ainsi  une  représentation  qui  ne  semble  avoir  d'autre  utilité 
que  celle  de  montrer  la  possibilité  de,  concilier  par  d'ingénieux  artifices  la 
théorie  des  valeurs-temps  avec  les  prix  du  marché  •>. 
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de  sa  sève.  Aussi  a-t-on  pu  écrire  que  Le  Capital  «  était  non 
pas  le  premier  livre  du  Communisme  critique,  mais  le  dernier 
grand  livre  de  FÉconomie  bourgeoise  »  (i). 

Non  seulement  le  marxisme  continue  et  respecte  Fécono- 
mie  politique  —  et  quand  il  attaque  violemment  les  écono- 
mistes, c'est  pour  leur  prouver  qu'ils  ne  la  comprenaient 
pas  —  mais,  ce  qui  paraîtra  plus  surprenant,  il  continue  et 
respecte  le  capitalkme'y^) .  Il  admire  le  grand  œuvre  qu'il  a 
accompli  :  il  lui  sait  infiniment  de  gré  pour  le  rôle  vraiment 
révolutionnaire  (c'est  dit  en  propres  termes)  qu'il  a  joué 
et  pour  avoir  si  bien  préparé  le  nid  où  le  collectivisme  s'ins- 
tallera sans  avoir  besoin  presque  d'y  rien  changer(3). 

Cependant  les  marxistes  font  valoir  contre  ces  économistes 
de  l'école  classique  un  gros  grief.  Ils  leur  reprochent  de 
n'avoir  pas  su  reconnaître  —  parce  qu'ils  avaient  un  intérêt 
de  conservateurs  et  de  bourgeois  à  ne  pas  le  voir  —  le  carac- 
tère relatif  et  passager  de  l'organisation  sociale  qu'ils  étu- 
diaient. Ils  ont  cru  et  enseigné  que  la  propriété  et  le  salariat, 
par  exemple,  étaient  des  institutions  définitives.  Ils  se  sont 
imaginé  que  le  monde  était  tigé  pour  toujours  dans  son  état 
actuel  qui  est  l'état  bourgeois  et  ne  veulent  pas  savoir  que 
celui-ci  aussi  n'était  qu'une  «  catégorie  historique  »  qui  pas- 
sera comme  les  autres!'*). 


(l)^Labriola,  Conception  'matérialiste,  p.  91.  Et  G.  Sorel  dit:  «  EndéfiQit\e 
le  marxisme  est  beaucoup  plus  près  de  l'économie  politique  qu'on  nomme  man- 
chesterienne  que  de  l'ulopisme.  C'est  là  un  point  capital  à  relever  »  {La  décom- 
position du.  marxisme,  p.  44). 

(2)  «  Le  rôle  de  la  bourgeoisie  dans  l'histoire  a  été  révolutionnaire  au  premier 
chef...  L'existence  même  de  la  bourgeoisie  implique  une  transformation  inces- 
sante des  instruments  de  production,  donc  des  conditions  de  la  production,  donc 
de  tout  l'ensemble  des  conditions  sociales...  Rompus  les  liens  sociaux  immuables 
jusque-là  et  figés  dans  leur  rouille  avec  leur  cortège  d'idées  et  de  croj'ances 
antiques  et  respectables.  Tout  ce  qui  constituait  l'esprit  de  caste  et  de  stabilité 
s'en  va  en  fumée,  tout  ce  qui  est  sacré  est  profané  «  {Manifeste,  §§  6  et  7). 

D'ailleurs,  d'après  les  marxistes  (voir  p.  544),  le  capitalisme  travaille  active- 
ment à  se  détruire  lui-même,  ce  qui  est  assurément  le  necplus  ultra  du  tempéra- 
ment révolutionnaire  ! 

(3)  «  Ainsi  le  capitalisme  a  résolu  les  problèmes  pour  lesquels  les  utopistes 
cherchaient  des  solutions  parfaitement  vaines  ;  il  a  créé  ainsi  des  conditions  qui 
permettront  le  passage  à  une  forme  sociale  nouvelle  :  le  socialisme  n'aur  a  à 
inventer  ni  de  nouvelles  machines  scientifiques,  ni  à  apprendre  aux  hommes 
comment  il  faut  s'en  servir  »,  etc.  (Sorel,  Décomposition  du  marxisme,  p.  41). 

(4)  «  Pour  les  économistes  les  institutions  de  la  féodalité  sont  des  institutions 
artificielles,  celles  de  la  bourgeoisie  sont   des  institutions  naturelles.  Les  rap- 
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b)  Le  marxisme  se  sépare  des  écoles  socialistes  antérieures 
en  ce  qu'il  écarte  toutes  les  préoccupations  de  justice  et  de 
fraternité  qui  avaient  tenu  une  si  grande  place  dans  le  mou- 
vement socialiste  français.  11  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  qui  sera 
le  plus  juste,  mais  ce  qui  sera  —  tout  simplement.  «  Les 
conceptions  théoriques  des  communistes  ne  reposent  nulle- 
ment sur  des  idées.  Elles  ne  sont  que  l'expression  générale 
des  conditions  de  fait  données  »  (i). 

Et  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  domaine  économique 
(ju'ils  attribuent  aux  faits  une  telle  importance  :  c'est  pour 
l'explication  de  tous  les  rapports  sociaux,  même  ceux  soi- 
disant  de  l'ordre  le  plus  élevé,  pour  la  politique,  la  littérature, 
J'art,  la  morale,  la  religion.  Tous  sont  expliqués  par  les  faits 
de  l'ordre  économique  :  d'abord  par  ceux  relatifs  à  la  produc- 
tion et,  parmi  ceux-là,  plus  spécialement  encore  ceux  qui  con- 
cernent les  instruments  teclini([ues  de  la  production  et  leur 
mise  en  œuvre.  Par  exemple  la  production  du  pain  et,  dans 
la  production  du  pain,  les  étapes  successives  du  moulin  à 
bras  dans  l'antiquité,  du  moulin  à  eau  au  Moyen  âge,  du 
moulina  vapeur  aujourd'hui  —  voilà  qui  détermine  le  passage 
de  l'industrie  familiale  à  l'industrie  capitaliste  et  de  celle-ci 
à  la  grande  industrie,  et  les  régimes  de  l'esclavage,  du  servage, 
du  salariat,  et  même  les  étapes  successives  de  la  civilisation 
en  général,  voilà  qui  les  explique  beaucoup  mieux  que  le  pro- 
grès des  idées  d'affranchissement  ou  autres  «  bourdes  bour- 
geoises »  du  même  acabit.  Voilà  les  véritables  fondements  ou, 
<;omme  on  dit,  lïiifraUructure  sur  laquelle  tout  le  reste  est 
bâti.  Cette  conception,  qui  déborde  fort  au  delà  du  domaine 
de  l'économie  politique  proprement  dite  et  constitue  toute 
une  philosophie  de  l'histoire,  est  devenue  célèbre  sous  le  nom 
du  matérialisme  historique'\~\ 

Cette   conception  matérialiste,   prise  au   sens   vulgaire  du 

ports  économiques  existant...  sont  pour  eux  des  lois  éternelles  qui  doivent  tou- 
jours régir  la  Société.  Ain&i  il  y  a  eu  de  l'histoire,  Diais  il  n'y  en  a  plus  » 
(Marx,  Misère  de  la  philosophie,  p.  167-168'. 

(1)  Manifeste  communiste,  §  35. 

(2)  En  changeant  le  mode  de  production,  les  homiues  changent  tous  leurs 
rapports  sociaux.  «  Le  moulin  à  bras  nous  donnera  la  société  avec  le  suzerain; 
le  moulin  à  vapeur  la  société  avec  le  capitaliste  industriel  »  {Misère  de  la 
Philosophie,  2"  édit.,  p.  156).  Cejiendant  il  faut  voir  dans  celte  phrase  souvent 
"çépétée  une  illustration  pittoresque  plutôt  qu'une  formule  scienlitique  du  maté- 
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mot,  paraît  bien  exclure  du  marxisme  toute  préoccupaiioii 
morale,  toute  sentimentalité,  et,  comme  a  dit  Schœffle  dans 
un  mot  souvent  répété,  réduire  la  question  sociale  à  u  la 
question  du  ventre  ».  Aussi  a-t-elle  été  difficilement  acceptée 
par  les  socialistes  français  et  ceux-ci  se  sont  évertués  à  lui 
donner  une  certaine  auréole  (l). 

Mais  les  purs  marxistes  disent  que  ces  retouches  sont  inu- 
tiles et  montrent  seulement  une  complète  inintelligence  de 

rialisme  historique.  Marx  s'exprime  avec  plus  de  modération  dans  la  préface 
de  sa  Critique  de  VÉconomie  Politique.  Voici  le  passage  le  plus  important  de 
cette  page  célèbre  (Préface,  p.  v)  : 

«  Dans  la  production  sociale  des  moyens  d'existence  les  hommes  contractent 
des  rapports  déterminés,  nécessaires  et  indépendants  de  leur  volonté,  des  rap- 
ports de  production  qui  sont  corrélatifs  à  un  stade  déterminé  du  développement 
de  leurs  forces  productives.  Tout  l'ensemble  de  ces  rapports  de  production 
forme  la  structure  économique  de  la  Société,  c'est-à-dire  qu'il  est  la  base  réelle 
sur  laquelle  s'élève  une  superstructure  juridique  et  politique  et  à  laquelle  cor- 
respondent des  formes  sociales  déterminées  de  la  conscience.  Le  mode  de  pro- 
duction de  la  vie  matérielle  détermine  en  général  le  processus  social,  politique 
et  intellectuel  de  'J.a  vie.  Ce  n'est  pas  la  conscience  de  l'homme  qui  déter- 
mine sa  manière  d'être,  mais  sa  manière  d'être  sociale  qui  détermine  sa  con- 
science ». 

Le  verbe  «  déterminé  »,  même  atténué  par  l'adverbe  «  en  général  »,  a  paru 
tout  de  même  un  peu  fort,  et  le  marxisme  le  remplace  aujourd'hui  par  celui 
expliqué  qui  est  plus  acceptable.  Ainsi  Labriola  écrit  :  «  il  s'agit  seulement 
d'expliquer  en  dernière  instance  tous  les  faits  historiques  |par  le  moyen  de  la 
structure  économique  sous-jacente  »  [Conception  matérialiste,  p.  120). 

On  trouvera  cette  thèse  du  matérialisme  historique  développée  en  paradoxes 
éblouissants  dans  La  Constitution  Sociale  de  M.  Loria  (traduite  en  français).  On 
y  verra  comment  toute  l'histoire,  toutes  les  guerres,  les  Guelfes  et  les  Gibelins, 
la  Réforme,  la  Révolution  française,  et  même  la  mort  du  Christ  sur  le  calvaire, 
reposent  sur  «  l'infrastucture  économique  »  —  mais  pour  M.  Loria  le  fait  déter- 
minant qui  sert  de  base  à  tous  les  autres  ce  n'est  pas  la  technique  industrielle 
c'est  le  régime  des  terres  (Voir  fn/"rà,  au  Gh.  de  la  Rente). 

Il  serait  inexact  cependant  de  voir  dans  le  marxisme  une  expression  de  fata- 
lisme ou  même  de  déterminisme  à  outrance.  Le  marxisme  prétend  être  et  est  en 
elïet  un  professeur  d'énergie.  Il  faut  que  les  ouvriers,  après  avoir  vu  claire- 
ment où  est  leur  intérêt,  poussent  en  ce  sens  de  toutes  leurs  forces.  Seulement 
ils  n'ont  pas  besoin,  pour  agir,  de  se  proposer  préalablement  un  but  à  atteindre. 
«  Tout  ce  qui  est  arrivé  dans  l'histoire  est  l'œuvre  de  l'homme,  mais  ce  ne  fut 
et  ce  n'est  que  très  rarement  le  résultat  d'un  choix  critique  ou  d'une  volonté 
raisonnante  »  {ibid.,  p.  133).  Et  ailleurs  :  «  En  produisant  successivement  les 
différents  milieux  sociaux...  l'homme  s'est  produit  lui-même  »  (Labriola,  ibid., 
p.  131-132). 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  ce  livre  et  s'engager  sur  le  terrain  de  la  méta- 
physique que  de  chercher  à  expliquer  plus  clairement  cette  doctrine  —  qui  en 
aurait  pourtant  grand  besoin. 

(1)  Voir  notamment  les  livres  de  MM,  Jaurès,  Études  socialistes;  Georges 
Renard,  Le  régime  socialiste;  Fournière,  L'Individu,  l'Association  et  l'État. 
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ce  qu'est  le  matérialisme,  car,  pris  dans  le  bon  sens,  c"est-à- 
dire  dans  le  sens  ésotériqiie,  comme  il  convient  de  faire  pour 
toute  la  doctrine  marxiste,  le  matérialisme  historique  n'exclut 
nullement  lidéalisme  :  il  exclut  seulement  l'idéologie,  ce  qui 
est  bien  difïérent.  Mais  il  n'assujettit  point  l'homme  aux  fata- 
lités d'un  milieu  matériel  :  au  contraire,  il  voit  l'évolution 
dans  «  l'effort  conscient,  quoique  contrarié,  des  hommes  pour 
sortir  constamment  des  conditions  sociales  où  ils  se  trou- 
vent »  (1).  Le  matérialisme  historique  serait  donc  en  fin  de 
compte  une  sorte  de  philosophie  de  l'effort  (2).  On  comprend 
qu'il  est  difficile  de  critiquer  des  doctrines  aussi  insaisis- 
sables. 

c)  Le  socialisme  marxiste  se  sépare  des  socialismes  antérieurs 
en  ce  qu'il  veut  être  exclusivement  ouvrier.  C'est  là  le  trait 
qui  lui  donne  sa  physionomie  propre  et  qui  a  fait  sa  force. 
C'est  ce  qui  explique  que  tandis  que  tous  les  autres  systèmes^ 
socialistes  se  sont  discrédités  et  évaporés,  celui-ci  —  malgré 
que,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  il  ne  reste  plus 
grand'chose  des  théories  de  son  fondateur  —  a  conservé  toute 
sa  puissance  et  revit  sous  des  formes  nouvelles. 

Les  socialistes  de  la  première  moitié  du  xix"  siècle  embras- 
saient dans  leur  large  humanitarisme  tous  les  hommes  sans 
distinction  d'ouvriers  ni  de  bourgeois,  et  même  nous  avons 
vu  que  c'est  sur  les  riches,  sur  les  classes  dirigeantes,  que 
comptaient  Owen,  Saint-Simon,  Fourier,  pour  fonder  la 
Société  future.  11  n'en  est  pas  de  même  du  marxisme.  Celui- 
ci  repousse  violemment  toute  entente,  même  toute  transac- 
tion avec  la  bourgeoisie,  non  seulement  avec  les  capitalistes 
mais  avec  les  intellectuels  (3)  et  «  toute  la  superstructure  de 

(1)  Labriola,  op.  cit.  Vandervelde  {L'Idéalisme  marxiste,  dans  la  Bévue 
Socialiste,  février  1904)  dit  que  :  «  en  dernière  analyse  le  raisonnement  (de 
Marx)  se  fonde  sur  un  postulat  d'ordre  moral.  La  justice  veut  que  chaque  tra- 
vailleur reçoive  intégralement  le  produit  de  son  travail  ». 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  ce  que  dit  ^L  Landry  (dans  un  volunif  de  conférences 
de  divers  auteurs,  Etudes  sur  la  Philosophie  morale  au  xix'  siècle,  p.  164)  : 
d'après  lui  la  morale  de  Marx  est  possibiliste,  c'est-à-dire  qu'il  déclare  moral 
t  lut  ce  que  révi.lutiun  économique  travaille  à  créer  et  immoral  tout  ce  qu'elle 
uavaille  à  détruire. 

(2)  C'est  pourquoi  on  rattache  aujourd'hui  le  néo-rnarxismeà  ce  qui  semble  au 
premier  abord  aux  antipodes,  aux  doctrines  philosophiques  récentes  du  prag- 
matisme et  de  M.  Bergson  (voir  Guy  Grand,  La  philosophie  syndiraliste). 

(3)  Manifeste  Communiste.  On  ne  compte  pas  sujiprimer  tout  à  fait  les  intel- 
lectuels, mais  les  réduire  au  rôle  de  salariés.  «  Dans  la  conception  marxiste,  la 
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couches  qui  forme  la  société  officielle  »  :  le  vrai  socialisme 
n'est  autre  ([ue  lensemble  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
€t  sa  réalisation  intégrale  n'est  possible  que  par  l'avènement 
définitif  de  celle-ci  au  pouvoir. 

Sans  doute  on  peut  dire  que  de  tout  temps  le  socialisme 
n'a  été  que  la  querelle  des  pauvres  contre  les  riches,  mais 
c'était  sur  le  terrain  de  la  justice  distributive  que  cette  que- 
relle s'engageait  et  par  là  elle  était  sans  issue.  Avec  le  mar- 
xisme cet  antagonisme  est  érigé  en  loi  scientifique  sous  le  nom 
de  lutte  de  classes  —  classe  ouvrière  contre  classe  capitaliste, 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  pauvres  contre  riches,  car 
il  s'agit  ici  non  d'une  différence  qualitative,  mais  d'une  diffé- 
rence constitutive .  Lutte  de  classes  !  mot  d'ordre  qui  n'a  pas 
peu  contribué  au  succès  du  marxisme,  car  ceux  mêmes  qui  ne 
comprendront  pas  un  mot  de  ses  théories  (c'est-à-dire  la  quasi- 
totalité  de  la  classe  ouvrière)  n'oublieront  plus  cette  formule  : 
elle  suffira  pour  maintenir  la  vapeur  toujours  sous  pression. 

La  lutte  de  classes  n'est  pas  un  fait  nouveau  :  «  l'histoire 
de  toute  société  jusqu'à  nos  jours  n'a  été  que  l'histoire  des 
luttes  de  classes  »  W.  Mais,  s'il  y  en  a  eu  de  tout  temps,  il  n'y 
en  aura  pas  toujours.  Celle  à  laquelle  nous  assistons,  et  c'est 
ce  qui  en  fait  le  tragique  intérêt,  sera  la  dernière,  parce  que 
le  régime  collectiviste  «  en  supprimant  les  conditions  mêmes 
qui  amènent  l'antagonisme  de  classes,  supprimera  l'existence 
des  classes  elles-mêmes  ».  Remarquons  en  passant  que  cette 
prophétie  n'est  pas  exempte  dune  forte  dose  de  cet  optimisme 
utopique  que  les  marxistes  reprochent  si  durement  à  nos 
vieux  socialistes  français. 

d)  Enfin  le  marxisme  se  distingue  de  la  plupart  des  écoles 
socialistes  précédentes  par  un  caractère  nettement  révolution- 
naire et  même,  comme   on   dit  parfois,  catastrophique .  Le 

révolution  est  faite  par  les  producteurs  (lisez  sans  doute  les  travailleurs  manuels) 
qui,  habitués  au  régime  de  Tatelier  de  grande  industrie,  réduisent  les  intellec" 
tuels  à  n'être  plus  que  des  commis  accomplissant  des  besognes  aussi  peu  nom- 
breuses que  possible  »  (Sorel,  Décomposition  du  Marxisme,  p.  51). 

(1)  Manifeste  Communiste,  §  2.  Il  faut  rappeler  cependant  que  les  Saint- 
Simoniens  avaient  précisé  déjà  cet  antagonisme  en  parlant  non  plus  des  riches 
et  des  pauvres,  mais  des  oisifs  et  des  travailleurs.  C'était  bien  ici  une  différen- 
ciation d'ordre  économique.  Mais  ce  n'est  pas  encore  la  différenciation  marxiste, 
car,  pour  les  Saint-Simonien*,  les  patrons,  les  banquiers,  etc..  figuraient  au 
titre  de  travailleurs  autant  et  mieux  encore  que  les  ouvriers  (Cf.  suprà,  Saint- 
Simonisme,  p.  268}. 
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mot  même  de  «  lutte  de  classes  »,  qui  est  sa  devise,  le  dit 
assez  clairement.  Cependant  si  on  se  rappelle  que  ce  quali- 
ficatif de  révolutionnaire  est  appliqué  par  les  marxistes  à 
l'action  de  la  bourgeoisie  elle-même,  on  sentira  ([u'il  ne  faut 
point  le  prendre  ici  tout  à  fait  dans  le  sens  vulgaire. 

La  révolution  consistera  dans  l'élimination  de  la  classe 
possédante  par  la  classe  ouvrière,  mais  cette  élimination 
n'implique  point  la  guillotine,  ni  même  la  révolution  dans 
la  rue.  Elle  pourra  se  faire  pacifiquement  :  —  soit  par  la  voie 
politique  et  légale  si  la  classe  ouvrière  conquiert  la  majorité 
dans  le  Parlement,  éventualité  qui  paraît  assez  raisonnable 
puisqu'elle  dispose  déjà  de  la  majorité  électorale,  du  moins 
dans  les  pays  de  suffrage  universel;  —  soit  par  la  voie  écono- 
mique, si  les  associations  ouvrières  arrivent,  par  exemple,  à 
organiser  directement  tous  les  services  économiques  et  à  ne 
plus  laisser  le  capitalisme  qu'à  l'état  de  coque  vide  (i). 

La  fin,  la  catastrophe,  peut  venir  aussi  d'une  autre  façon  et 
qui  est  même  la  plus  attendue  par  les  marxistes,  sous  forme 
d'une  crise  économique  qui  emportera  le  capitalisme  et  qui 
sera  la  conséquence  nécessaire  du  régime  capitaliste  lui-même, 
en  sorte  ([ue  celui-ci  finira  par  une  sorte  de  suicide,  par 
«  l'auto-destruction  ».  Les  crises,  nous  l'avons  vu  (p.  544), 
jouent  un  très  grand  rôle  dans  la  doctrine  de  Marx. 

Néanmoins,  si  le  marxisme  n'implique  pas  nécessairement 
l'emploi  de  la  violence,  il  ne  l'exclut  pas  non  plus.  Ul'envi- 
sage  même  comme  assez  probable  parce  que  le  jeu  de  l'évo- 
lution ne  suffira  pas  sans  doute  à  dégager  des  formes  sociales 
anciennes  les  formes  nouvelles,  à  faire  sortir  le  papillon  de 
la  chrysalide.  «  La  force  est  l'accoucheuse  de  toute  société  en 
travail  »  (2). 

li  ne  faut  point  ici  de  fausse  sensiblerie.  Le  mal  et  la  souf- 

(1)  On  sait  (ju'aujourd'huien  France  la  première  de  ces  deux  voies  (la  conquête 
des  pouvoirs  publics)  est  représentée  par  ce  qu'on  appelle  le  socialisme  unifié; 
—  et  la  seconde  (l'action  économique  directe  en  dehors  de  toute  action  politique) 
est  représentée  par  le  parti  syndicaliste  et  plus  spécialement  par  la  Confédé- 
ration générale  du  Travail  (voir  ci-après,  p.  565). 

(2)  Marx,  Misère  de  la  Philosophie.  Au  reste  que  signifie  le  mot  de  révolte  ? 
Simplement  le  fait  de  désobéir  aux  lois.  Mais  que  sont  ces  lois  qui  nous  régis- 
sent? Des  jiroduits  du  milieu  bourgeois,  tout  comme  les  institutions  qu'elles 
ont  pour  but  de  protéger.  La  révolution  consistera  simplement  à  remplacer  ces 
lois  par  d'autres  lois,  mais  pour  cela  il  faut  bien  qu'elle  prenne  son  point  d'appui 
en  dehors  d'elles. 
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france  sont  des  ressorts  indispensables  de  révolution.  Si  l'on 
avait  pu  supprimer  l'esclavage,  ouïe  servage,  ou  l'expropjia- 
tion  des  artisans  par  les  capitalistes,  etc.,  on  aurait  faussé  les 
ressorts  de  l'évolution,  il  en  serait  lésulté  plus  de  mal  que  de 
bien  W.  Cbaque  étape  comporte  certaines  conditions  fàclieuses 
mais  indispensables  à  V avènement  des  formes  siipérieiires. 
C'est  pour  cette  raison  que  le  réformisme  des  pliilantbropes 
bourgeois,  les  prédications  de  paix  sociale,  seraient  funestes 
si  elles  étaient  efficaces.  Pas  d'antagonisme,  pas  de  progrès. 
Notez  que  cette  indifférence  hautaine  pour  les  souffrances 
inhérentes  aux  périodes  de  transition  est  elle-même  un  héri- 
tage de  l'école  économiste  classique  et  un  trait  de  ressemblance 
de  plus  avec  elle.  Celle-ci  s'exprimait  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  concurrence,  le  machinisme,  l'écrasement  de  la 
petite  industrie  par  la  grande.  Le  marxisme  n'admet  connue 
réformes  que  celles  qui  ont  pour  but  non  «  de  réformer  »  la 
société,  mais  de  seconder  et  d'accélérer  la  révolution,  celles 
qui  «  peuvent  abréger  la  période  de  gestation  et  adoucir  les 
maux  de  l'enfantement  »  (2). 


III 
La  crise  du  marxisme  et  le  néo-marxisme. 

Pour  parler  déjà  du  néo-marxisme  il  nous  faut  anticiper 
sur* l'ordre  chronologique  puisque  cette  doctrine  est  de  date 
toute  récente,  mais  la  suite  des  idées  le  veut  ainsi.  Cela  d'ail- 
leurs nous  dispensera  de  faire  nous-même  la  critique  du 
marxisme,  puisque  telle  a  été  précisément  la  tâche  du  néo- 
marxisme (3). 

Cependant  il  faut  distinguer  deux  phases  dans  cette  «  crise 
du  marxisme  »,  comme  on  l'a  appelée  :  l'une  qui  a  été  plutôt 
critique  ou  que  l'on  peut  appeler,  si  l'on  veut,  réformiste  et 


(1)  «  C'est  le  mauvais  côté  des  choses  qui  produit  le  mouvement,  lequel  fait 
l'histoire  en  constituant  la  lutte  »  {Misère  de  la  Philosophie,  2°  édit.,  p.  173). 

(2)  Préface  du  Capital,  p.  11. 

(3)  Pour  l'évolution  du  marxisme  voir  le  livre  si  vivant  de  M.  W.  Sombart, 
Sozialismus  und  soziale  Bewegung  im  19.  Jahrhimdert  (6^  édition,  1908), 
traduction  française  dans  la  collection  Giard  et  Brière,  dirigée  par  M.  Alfred 
Bonnet),  et  aussi  une  brochure  de  M.  Georges  Sorel,  La  décomposition  du 
marxisme  (1908).  •  * 
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qui  a  pour  principal  ropréseiitant  M.  Bernstein;  —  l'autre 
qui  au  contraire  est  plutôt  un  effort  pour  revivifier  le  mar- 
xisme et  que  l'on  appelle  le  syndicalisme. 

§  1.  —  Le  néo-marxisme  réformiste. 

Si  nous  prenons  une  à  une  les  théories  économiques  de 
Mar\  telles  que  nous  les  avons  énumérées,  nous  allons  voir 
qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  très  ébranlée  et  que  pour 
hi  plus  importante  il  ne  reste  rien  debout.  On  peut  dire  que 
ce  travail  de  démolition  est  en  partie  l'œuvre  posthume  de 
Marx  lui-même,  puisque  c'est  la  publication  des  derniers 
volumes  qui  a  éveillé  l'attention  sur  certaines  contradictions 
graves  qui  paraissaient  ressortir  du  rapprochement  de  ceux-ci 
avec  le  premier  et  qu'ainsi  le  marxisme  a  subi  la  loi  même 
qu'il  prédisait  au  régime  capitaliste,  celle  de  l'auto-destruc- 
tion.  Il  est  vrai  que  les  fidèles  de  Marx  ont  essayé  de  le  justi- 
fier en  disant  que  ces  contradictions  «  ne  sont  pas  les  con- 
tradictions du  livre  avec  le  livre  lui-même,  ce  ne  sont  pas  les 
infidélités  de  l'auteur  à  ses  prémisses. ..  mais  ce  sont  les  condi- 
tions antithétiques  elles-mêmes  de  la  production  capitaliste 
qui,  énoncées  en  formules,  se  présentent  à  l'esprit  comme 
des  contradictions  »  (l).  Ainsi  le  Capital  serait  comme  une 
l'éédition  des  Contradictions  économiques  de  Proudhon  que 
Marx  avait  pourtant  si  ridiculisées.  Mais  si  le  régime  capita- 
liste est  plein  de  contradictions  qui  tiennent  à  sa  nature,  alors 
combien  difficile  de  savoir  si  de  lui-même  il  nous  conduira  au 
collectivisme,  et  combien  téméraires  apparaissent  toutes  c(;s 
prévisions  soi-disant  scientifiques  d'auto-destruction  et  de 
catastrophe  finale  (2)! 

En  ce  qui  concerne  la  théorie  fondamentale,  celle  de  la 
valeur-travail,  elle  est  aujourd'hui  abandonnée  parla  [>luj)art 
des  marxistes  qui  se  rallient  de  plus  en  plus  à  la  théorie  de 
«  l'iililité  finale  »  ou  à  cidle  de  «  ré(|uilibre  écon(>mi(ni(>  »  (3). 

(1)  Labriola,  Socialisme  et  Philosophie,  p.  29.  —  D'autres  disent  plus  carré- 
inf  nt  que.  «  ces  formules  obscures  (il  s'agit  d\i  sur-travail)  prêtent  à  l'équivoque 
et  devraient  être  bannies  de  la  science  »  (Sorel,  Revue  Inlern.  de  Sociologie, 
1900,  p.  270). 

(2)  M.  Sorel  dit  du  mouvemenl  révolutionnaire  :  ■<  Tnut  en  lui  est  imprévi- 
sible »  {Décomposition  du  marxisme,  p.  ()2). 

(3)  Le  syndicaliste  italien  Arthur  Labriola  {Revue Socialiste,  1899,  t.  I,j).  G74) 
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Karl  Marx  lui-même,  malgré  son  affirmation  de  la  valeur- 
trayail,  est  bien  obligé  d'admettre  sans  cesse,  implicitement 
ou  même  explicitement(.i),  que  la  valeur  dépend  de  l'offre  et 
de  la  demande  —  voir  notamment  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus  du  taux  des  profits.  Après  l'aAoir  posée  comme  un 
axiome  en  tête  de  son  premier  volume,  il  ne  la  présente  plus 
dans  les  suivants  que  comme  une  sorte  de  représentation 
schématique  pour  faciliter  l'intelligence  des  faits. 

Mais  comme, dans  la  démonstration  de  Marx,  les  théories  du 
sur-travail  et  de  la  plus-value  ne  sont  que  des  déductions  du 
principe  de  la  valeur-travail,  il  en  résulte  que  la  ruine  de  ce 
premier  principe  entraîne  la  ruine  des  deux  autres.  Si  le  tra- 
vail ne  crée  pas  nécessairement  la  valeur  ou  si  la  valeur  peut 
être  créée  en  dehors  de  lui,  alors  rien  ne  prouve  que  le  travail 
engendre  nécessairement  une  plus-value  ni  par  conséquent 
que  le  profit  du  capitaliste  consiste  en  travail  non  payé.  Il  est 
vrai  que  les  néo-marxistes  répondent  que  le  fait  du  sur-travail 
et  celui  de  la  plus-value  subsistent  parfaitement  en  dehors  de  la 
théorie  de  la  valeur-travail —  et  qu'il  se  trouve  démontré  sura- 
bondamment par  l'existence  dans  la  société  d'une  classe  de 
gens  qui  vivent  sans  travailler  :  il  est  donc  bien  évident  qu'ils 

écrit  :  <■  Pendant  que  nous,  marxisle?,  nous  suions  à  rapiécer  pour  l'endosser 
le  manteau  du  maître,  l'économie  politique  faisait  des  progrès  quotidiens.  Qu'on 
compare  chapitre  à  chapitre  le  Capital  de  Marx  et  les  Principes  d'économie 
politique  de  Marshall,  on  verra  que  des  problèmes  exigeant  au  moins  des  cen- 
taines de  pages  dans  le  Capital  sont  résolus  en  quelques  lignes  par  Marshall  ». 
B.  Grèce  (Materialismo  storicj  ed  Economia  marxistica,  19TO,  p.  105) 
écrit  :  «  Pour  moi  je  tiens  ferme  à  la  construction  économique  de  la  direction 
hédonistique...  Mais  cela  n'apaise  pas  mon  désir  d'un  éclaircissement  sociolo- 
gique du  profit  du  capital  et  cet  éclaircissement  on  ne  peut  l'avoir  sans  les 
considérations  comparatives  que  nous  propose  Marx  ». 

Enfin  M.  Sorel  [Saggi  di  critica  del  marxismo,  1903,  jk  1.3)  écrit  :  «  11  est 
nécessaire  d'abandonner  toute  velléité  de  transformer  le  socialisme  en  science  ». 

(1)  Notamment  dans  ce  passage  cité  par  Bernstein  :  «  En  réalité,  c'est  une  loi 
de  la  valeur  que  non  seulement  on  ne  consacre  à  chaque  marchandise  indivi- 
duelle que  le  temps  socialement  nécessaire,  mais  qu'on  ne  consacre  ea  outre  à 
chaque  groupe  de  marchandises  que  la  proportion  indispensable  de  l'ensemble 
du  temps  du  travail  social.  Car  la  condition  première  c<<t  la  valeur  d'uiage, 
le  besoin  social,  c'est-à-dire  la  valeur  d'usage  élevée  à  la  puissance  sociale 
qui  détermine  ici  la  proportion  du  travail  social  total  qui  sera  répartie  entre  les 
diverses  sphères  particulières  de  la  production  »  (Marx,  Das  Kapital,  t.  III-2, 
p.  576-77).  — Et  Bernstein  ajoute  :  «  Cette  phrase  seule  rend  impossible  d'écarter 
par  quelques  remarques  insignifiantes  les  théories  de  Gossen,  de  Jevons  et 
de  Bohm-Bawerk  »  (Die  Voraussetzungen  des  Sozialixnius,  traduction  fran- 
çaise, p.  i2,  note). 
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ne  peuvent  vivre  que  sur  le  produit  du  travail  d'autruiC). 
Soit!  mais  alors  il  n'y  a  rien  de  plus  ici  que  le  fait  dénoncé 
longtemps  auparavant  par  Sismondi  et  par  les  économistes 
critiques  de  l'école  anglaise  :  c'est  «  le  revenu  non  gagné  », 
lequel  fait  tout  le  fond  de  la  doctrine  de  Saint-Simon  et  de 
Rodbertus  et  a  été  repris  aujourd'hui  par  l'école  fabienne 
anglaise. 

On  ne  voit  donc  guère  ce  que  K.  Marx  y  a  ajouté  comme 
démonstration  logique,  et  la  vieille  discussion  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  exploitation  des  travailleurs,  si  les  revenus  tou- 
chés par  les  classes  dites  oisives  correspondent  ou  non  à  une 
création  réelle  de  valeurs,  reste  ouverte.  On  peut  dire  seu- 
lement que  par  Vexposiiion  historique  (ju'il  a  faite  du  déve- 
loppement du  régime  capitaliste,  Marx  a  apporté  certaines 
preuves  très  impressionnantes  et  en  effet  c'est  là  ce  qui  reste 
de  plus  solide  de  son  œuvre. 

Si  nous  passons  à  la  «  loi  de  concentration  )),qui  est  comme 
l'épine  dorsale  de  la  doctrine  marxiste,  celle-ci  aussi  se  trouve 
très  ébranlée.  C'est  un  socialiste,  Bernstein,  qui  lui  a  porté 
les  plus  rudes  coups  (2)  en  accumulant  les  faits  qui  en  sont  la 
négation,  mais  qui  d'ailleurs  avaient  été  signalés  depuis 
longtemps  par  les  économistes.  S'il  est  indéniable  que  les 
grandes  entreprises  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses 
et  de  plus  en  plus  puissantes,  il  n'est  nullement  démontré 
qu'elles  éliminent  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce.  Les 
statistiques  nous  montrent  au  contraire  que  le  nombre  des 
petits  industriels  (ces  artisans  qui  d'après  la  doctrine  marxiste 
ont  commencé  à  être  éliminés  dès  le  xiv°  siècle)  a  été  en  aug- 
mentant !  Et  sans  cesse  nous  voyons  quelque  invention  nou- 
velle, comme  la  ])hotographic,  les  bicyclettes,  les  applications 
domestiques  de  l'électricité,  le  goût  des  fleurs,  faire  surgir 
une  foule  de  petites  industries  et  de  petits  commerces. 

(1)  «  Que  la  théorie  de  la  plus-value  soit  vraie  ou  non,  c'est  parfaitement 
indifférent  pour  démontrer  le  sur-travail.  Le  sur-travail  est  un  fait  d'expérience, 
di-montral)le  par  l'observation  et  qui  n'a  besoin  d'aucune  preuve  déductive  » 
(Bernstein,  Ibid.,  p.  42).  —  Pourtant  Marx  ne  devait  ]ias  considérer  sa  théorie 
de  la  valeur  comme  si  indifférente  que  cela,  puisque  ce  n'est  pas  de  façon  inci- 
dente mais  au  début  même  de  son  livre  qu'il  l'a  formulée. 

(2)  Dans  le  livre  cité  ci-dessus,  publié  en  1899.  Une  traduction  française,  mais 
incomplète,  a  paru  en  1900  sous  le  titre  Socialisme  théori'juc  et  Social-démo- 
cratie pratique. 
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Mais  c'est  surtout  dans  la  production  agricole  que  la  con- 
centration n'apparaît  guère.  C'est  en  vain  que  jusqu'à  pré- 
sent, par  des  exemples  empruntés  à  l'Amérique  ou  par  des 
statistiques  agricoles  des  pays  d'Europe,  les  collectivistes  se 
sont  évertués  à  courber  cette  industrie  sous  leur  loi  favorite. 
Les  statistiques,  quoique  si  confuses  qu'on  peut  en  tirer  des 
arguments  en  sens  contraire,  ne  se  sont  prêtées  que  très  mal 
h  cette  interprétation  et  semblent  plutôt  fournir  des  arguments 
à  la  thèse  opposée,  celle  d'une  division  croissante  des  exploi- 
tations qui  serait  en  relation  avec  la  croissance  de  la  popu- 
lation —  fait  qui,  s'il  est  vérifié,  infligerait  un  double  échec  à 
la  thèse  marxiste  puisqu'il  impliquerait  non  seulement  que 
la  petite  culture  va  se  développant,  mais  qu'elle  se  développe 
parce  qu'elle  est  plus  productive  que  la  grande. 

Mais  admettons  même  par  hypothèse  que  la  loi  de  concen- 
tration des  entreprises  soit  fondée.  Elle  ne  suffirait  pas  à 
asseoir  la  théorie  marxiste  si  elle  n'est  accompagnée  par  la 
concentration  de  la  propriété  sur  un  nombre  de  têtes  de  plus 
en  plus  restreint.  Or  c'est  ici  surtout  que  les  statistiques,  loin 
d'appuyer  la  thèse  marxiste,  la  réfutent.  Il  ne  faut  pas  se 
laisser  tromper  par  l'apparition  de  cette  espèce  nouvelle  que 
sont  les  milliardaires  américains.  Oui,  il  y  a  des  hommes 
plus  riches  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu,  mais  il  y  a  plus  d'hommes 
riches  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.  La  proportion  des  fortunes 
non  seulement  grandes,  mais  moyennes  et  petites,  va  en  aug- 
mentant. Ces  sociétés  par  actions  où  l'école  marxiste  cherche 
une  confirmation  de  sa  thèse  ont  servi  au  contraire  à  éparpiller 
la  propriété  sur  un  nombre  infini  de  têtes,  ce  qui  montre 
bien  que  la  concentration  des  entreprises  et  la  concentration 
de  la  propriété  sont  choses  bien  différentes.  Et  les  sociétés 
coopératives,  qui  prennent  un  si  grand  développement,  com- 
bien de  prolétaires  n'ont-elles  pas  transformés  en  petits  pro- 
priétaires! L'affirmation  de  Marx  que  l'expropriation  de 
demain  sera  bien  plus  facile  que  celle  du  passé,  parce  qu'il 
suffira  «  d'exproprier  quelques-uns  au  profit  de  la  masse  », 
est  donc  tout  à  fait  inexacte.  C'est  la  masse  et  une  masse  qui 
va  se  multipliant  qu'il  faudra  exproprier.  Déjà  à  ce  jour  plus 
de  la  moitié  de  Français  possèdent  certainement  quelque  pro- 
priété, valeurs  mobilières,  terres  ou  maisons.  Naguère  les 
collectivistes  parlaient  avec  dédain  de  ces  lambeaux  ou  même 
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de  «  ces  haillons  »  de  propriété  et  disaient  qu'au  jour  de  l'ex- 
propriation ils  seraient  joyeusement  abandonnés  en  échange 
des  avantages  qui  résulteraient  de  la  copropriété  sociale.  Mais 
la  preuve  qu'eux-mêmes  n'en  croient  rien,  c'est  que  déjà 
aujourd'hui  ils  changent  de  langage  et  s'engagent  à  main- 
tenir à  leurs  possesseurs  ces  haillons  de  propriété. 

Sur  ce  point  leur  programme  a  subi  quelques  variations, 
sinon  quelques  accrocs.  Quand  il  était  formulé  dans  le  Mani- 
feste Communiste,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  demi-siècle,  on 
comptait  que  la  petite  propriété  allait  bientôt  disparaître  et 
qu'alors  —  toute  la  propriété  se  trouvant  d'une  part  concen- 
trée entre  un  petit  nombre  de  mains,  la  masse  des  prolé- 
taires d'autre  part  se  trouvant  grossie  de  tous  les  petits  pro- 
priétaires expropriés  —  celle-ci  ne  ferait  qu'une  bouchée  de 
celle-là,  soit  par  voie  révolutionnaire,  soit  tout  simplement 
par  la  volonté  de  la  majorité  devenue  loi. 

Malheureusement  pour  l'exécution  de  ce  programme,  on  a 
dû  constater  que  «  la  déchéance  de  la  propriété  bourgeoise  » 
n'apparaissait  ni  comme  inévitable  ni  comme  imminente,  ^on 
seulement  la  grande  propriété  capitaliste  se  portait  le  mieux 
du  monde  —  ceci  n'était  d'ailleurs  qu'une  confirmation  et 
non  un  démenti  donné  à  la  théorie  marxiste  —  mais  même 
la  petite  propriété  et  la  petite  industrie  ne  semblaient  nulle- 
ment en  voie  de  mourir.  Que  faire?  On  ne  pouvait  guère  se 
flatter  de  réaliser  la  révolution  sociale  sans  le  concours  ou  à 
rencontre  de  la  masse  énorme  des  paysans,  artisans,  bouti- 
<[uiers,  etc.,  pas  plus  par  le  recours  à  la  force  que  pai'  l'ac- 
tion parlementaire,  car  cette  masse  forme  l'appoint  indis- 
peiisahh^  de  la  majorité,  si  tant  est  qu'elle  ne  constitue  pas 
elle-même  la  majorité  :  or,  on  ne  pouvait  espérer  les  rallier 
à  un  programme  qui  comporterait  leur  propre  expropriation. 

On  a  donc  fait  une  distinction.  La  socialisation  (h's  moyens 
de  production  ne  s'appliquera  qu'à  la  grande  propriété  et  à 
la  grande  industrie,  à  celle  (|iii  emploie  des  salariés;  mais 
elle  respectera  la  |tetite  propriété  de  celui  qui  vit  de  son  tra- 
vail. Et  on  se  défend  du  reproche  de  contradiction  ou  d<qi- 
[torfunisnie  en  disant  (|ue  par  cette  méthode  on  ne  lait  (pu* 
se  conformer  à  la  marche  de  léNolulion.  (Mi  coiunienee  par 
e\|>ro|ti-ier-  les  industries  (|ui  sont  parNenues  au  icginie  eapi- 
talisli<{ue  et  salai'ié,  à  la  phases  de  la  plus-\alue. 
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Cette  conclusion  peut  se  justifier  en  elFet  comme  s'adaptaiit 
logiquement  aux  prémisses.  En  fait  cependant  il  n'est  pas 
facile  de  savoir  ce  qu'on  fera  de  cette  petite  propriété  indivi- 
duelle. La  laissera-t-on  vivre  ou  se  développer  à  côté  de  la 
propriété  sociale?  On  ne  conçoit  guère  ces  deux  régimes 
fonctionnant  côte  à  côte  et  pêle-mêle,  et  les  individus  libres 
d'opter  entre  les  deux.  Aussi  les  collectivistes  entre  eux  ne 
dissimulent  pas  leur  pensée,  à  savoir  qu'il  n'y  a  là  qu'une 
concession  temporaire  faite  à  la  poltronnerie  des  petits  pro- 
priétaires, mais  on  compte  bien  qu'ils  abandonneront  d'eux- 
mêmes  leur  misérable  propriété  pour  [tarticiper  aux  bienfaits 
du  régime  nouveau  ou  qu'ils  seront  bon  gré  mal  gré  éliminés 
par  la  supériorité  économique  de  celui-ci.  Seulement,  comme 
ces  perspectives  n'ont  rien  d'attrayant  pour  ceux  qu'elles 
visent,  on  les  laisse  volontiers  dans  l'ombre. 

Et  la  lutte  des  classes  que  devient-elle  dans  le  néo- 
marxisme?  —  Elle  n'est  pas  niée,  mais  elle  est  fort  atténuée 
en  ce  sens  qu'elle  n'est  plus  présentée  comme  un  duel  à  mort 
entre  deux  classes  mais  comme  une  mêlée  assez  confuse  entre 
un  grand  nombre  de  classes  et  dont  l'issue  par  conséquent 
est  difficile  à  prévoir.  Cette  représentation  de  la  Société  se 
réduisant  à  deux  couches  superposées  est  par  trop  simpliste. 
Nous  voyons  au  contraire  une  différenciation  croissante  au 
sein  même  de  la  classe  capitaliste  :  il  y  a  d'autres  luttes  enga- 
gées, notamment  entre  les  emprunteurs  et  les  rentiers,  entre 
les  fabricants  et  les  commerçants,  entre  les  industriels  et 
propriétaires  ruraux  —  cette  dernière  surtout,  dont  le  reten- 
tissement a  été  si  général  dans  l'histoire  politique  et  qui  réappa- 
raît à  travers  les  âges  dans  les  temps  modernes  sous  la  forme 
des  grandes  luttes  parlementaires  entre  le  parti  conservateur 
et  le  parti  libéral,  tories  et  whigs,  etc.  Et  ces  sous-luttes  vien- 
nent souvent  compliquer  de  la  façon  la  plus  dramatique  et  la 
plus  imprévue  la  lutte  principale,  parce  que  les  belligérants 
cherchent  à  s'appuyer  sur  le  prolétariat.  Ainsi  en  Angleterre 
les  industriels  ont  fait  passer  contre  les  propriétaires  ruraux 
les  lois  abolissant  les  droits  sur  les  blés,  mais  à  leur  tour  les 
seconds  ont  fait  passer  contre  les  premiers  les  lois  réglemen- 
tant le  travail,  et  c'est  la  classe  ouvrière  qui  a  été  dans  les 
deux  cas  la  partie  gagnante,  tertius  yaudeyis!  Et  dans  le  sein 
de  la  classe  ouvrière  de  son  côté  il  peut  y  avoir  des  luttes. 
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11  y  en  a  déjà  (sans  parler  de  celles  entre  syndicats  rouges  et 
syndicats  jaunes)  entre  les  syndiqués  et  les  non  syndiqués, 
entre  les  ouvriers  qualifiés  [skilled  loorkmen  comme  disent 
les  Anglais)  et  ceux  d'une  catégorie  inférieure.  Sous  le  Qua- 
trième État  apparaît  déjà,  comme  le  dit  M.  P.  Leroy-Beau- 
lieu,  un  (cinquième  Etat. 

Et  la  thèse  catastroi)hique  ?  —  Les  néo-marxistes  n'y  croient 
[dus.  Les  crises  économiques,  qui  fournissaient  le  principal 
argument  à  cette  thèse,  n'apparaissent  plus  aujourd'hui  aussi 
menaçantes  pour  le  capitalisme  que  les  voyait  Marx.  On  n'v 
voit  plus  les  secousses  d'un  tremblement  de  terre,  mais  le 
r\thme  périodique  d'une  marée  et  on  [)eut  même  dans  une 
certaine  mesure  calculer  l'heure  du  flux  et  du  rellux. 

Et  le  matérialisme  historique?  —  «  Toute  personne  non 
prévenue  souscrira  à  cette  formule  de  M.  Bernstein  :  les 
nécessités  de  l'évolution  technico-économique  déterminent  de 
moins  en  moins  l'évolution  des  autres  institutions  sociales  »  (M. 
Et  que  de  preuves  ont  été  fournies  à  l'appui  !  Le  marxisme 
les  fournit  lui-même,  car  le  principe  même  de  la  lutte  de 
classes  et  de  la  «  conscience  de  classe  »  emprunte  sa  force 
à  un  sentiment  de  révolte  contre  les  fatalités  économiques, 
par  conséquent  à  un  cei-tain  idéal.  Sans  doute,  tous  les  faits 
(r(»r(h(' différent,  économiques,  politiques,  moraux,  etc.,  réa- 
gissent les  uns  sur  les  autres,  mais  sans  ([u'on  puisse  dire  qu'il 
y  en  ait  un  qui  détermine  tous  les  autres.  C'est  ainsi  que  dans 
l'ordre  économique  lui-même  on  se  contente  aujourd'hui  de 
chercher  des  relations  réciproques  entre  les  faits  plutôt  (|ue  se 
préoccuper  de  savoir  lequel  est  cause,  lequel  est  effet. 

.Mais  alors  linalemeiit  que  reste-l-il  du  marxisme  dans  h- 
iiéo-inar\isine?  (le  n'est  pns  très  facile  à  savoir!  «  .N"\  a-t-il 
|tas  en  lui  ;iiitre  chose  (|ue  les  formules  (pTon  cite  (>t  dont  la 
valeur  senihl.iit  être  de  plus  en  [dus  disculaltle?  .\e  serait-ce 
point  pliil('it  une  conception  philosophique  propre  à  éclairer  les 
luttes  sociales  ?...  »(2).  Et  Bernstein  nous  dit  (|ue  le  socialisme 
est  un  mouvement,  et  il  ajoute  :  «  le  mou\ement  est  tout,  le 
hut  final  n'est  rien  »  (3). 

(1)  0.  Sorcl,  Les  polémiques  pour  l'inlerpretalioii  du  marxisme,  dans  la 
Revue  internationale  de  Sociologie,  1900. 

(2)  Sorel,  Décomposition  du  marxisme,  p.  33. 

3)  Socialisme  et  social-démocratie,  p.  234.  On  nous  a  appris  récemment  que 
cViait  là  un  tirage  avant  la  lollro  de  la  philosophii-  de  M.  Berf^soii  1 
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§  2.  —  Le  néo-marxisme  syndicaliste. 

Mais  tandis  que  le  marxisme  doctiimiire  était  ainsi  en  train 
de  se  volatiliser,  d'autre  part  il  se  conciliait  et  se  vérifiait 
pleinement  —  à  ce  que  prétend  du  moins  un  groupe  de  ses 
disciples  —  dans  un  mouvement  (cette  fois  au  sens  pratique 
de  ce  mot)  exclusivement  ouvrier,  dans  l'action  syndicaliste. 

Il  ne  s'agit  point  ici  du  syndicalisme  réformiste,  qu'on 
appelle  aussi  le  trade-imionisme,  —  celui-là  on  le  laisse  à 
Bernstein  et  aux  néo-marxistes  de  son  école  (^)  —  il  s'agit  de 
ce  syndicalisme  militant  qui  n'existe  guère  encore  qu'en  France 
et  en  Italie  et  qui  est  représenté  en  France  par  la  Confédéra- 
tion Générale  du  Travail. 

Quelle  filiation  peut-on  établir  entre  le  marxisme  et  ce 
syndicalisme-là  ?  De  lien  rélléclii  et  conscient  il  n'y  en  a  point  : 
les  ouvriers  qui  dirigent  la  Confédération  Générale  du  Travail 
n'ont  sans  doute  jamais  lu  Marx  et  ne  se  préoccupent  guère 
d'appliquer  ses  doctrines.  Mais  on  nous  a  appris  récemment 
que  le  programme  de  la  C.  G.  T.  correspondait  admirable- 
ment à  la  doctrine  marxiste  et  que  c'est  elle  qui,  tandis  que 
le  néo-marxisme  réformiste  était  en  train  de  l'égarer,  l'avait 
remise  dans  la   bonne  voie,  notamment  en  ceci  : 

a)  En  affirmant  le  caractère  exclusivement  ouvrier  du  socia- 
lisme. Non  seulement  point  d'entente  avec  les  patrons  et  capi- 
talistes, mais  point  non  plus  dorénavant  avec  les  intellectuels 
et  les  politiciens;  le  syndicat  professionnel  ouvrier  ne  com- 
{)renant,  par  définition  môme,  que  des  ouvriers,  n'a  à  se 
préoccuper  que  des  intérêts  ouvriers  '2)  :  nous  avons  signalé 

(Ij  Le  poiat  de  vue  est  très  nettement  indiqué  dans  un  article  de  M.  Berth 
[Mouvement  socialiste,  mai  1908,  p.  393).  «  Au  point  de  vue  purement  critique 
et  négatif,  nous  étions  avec  Bernstein  contre  l'orthodoxie  de  Kautsky.  Mais  au 
révolutionnarisme,  d'ailleurs  tout  verbal,  de  la  Social-démocratie  allemande, 
Bernstein  substitue  quoi?  Une  simple  évolution  démocratique  et  réformiste, 
une  évolution  politique  et  économique,  imitatrice  des  institutions  libérales  bour- 
geoises et  qui  s'imagine  aboutir  à  l'émancipation  ouvrière  en  poussant  à  bout 
le  libéralisme  bourgeois  sousla  double  forme  d'une  entière  démocratie  politique 
et  d'une  entière;  démocratie  économique.  Et  c'est  ici  que  nous,  syndicalistes 
révolutionnaires,  nous  nous  séparons  décidément  de  Bernstein,  car  nous  voulons 
bien  de  l'évolution,  mais  d'une  évolution  créatrice  de  formes  sociales  nouvelles, 
d'une  évolution  révolutionnaire  ». 

(2)  «  Organisation  de  producteurs  qui  font  leurs  atiaires  eux-mêmes  sans  avoir 
besoin  d'avoir  recours  aux  lumières  que  possèdent  les  représentants  des  idéolo- 
gies bourgeoises  »  (G.  Sorel,  Décomposition  du  marxisme,  p.  60-61). 
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déjà  dans  le  marxisme  cette  afTectation  de  dédain  pour  les 
intellectuels  (p.  553,  note  3)  —  et  en  affirmant  du  même 
coup  la  valeur,  la  beauté  du  travail,  non  pas  d'un  travail 
quelconque,  mais  du  travail  qui  pétrit  et  transforme  la 
matière,  du  travail  manuel. 

.Nul  milieu  n'est  mieux  fait  que  le  syndicat  pour  développer 
«  la  conscience  de  classe  »,  c'est-à-dire  le  sentiment  de  la 
communauté  d'intérêts  qui  doit  unir  tous  les  prolétaires  contre 
tous  les  possédants.  La  conscience  n'apparaît  que  là  où  il  y  a 
organisation  —  et  cela  n'est  pas  moins  vrai  dans  l'ordre  éco- 
nomique que  dans  l'ordre  biologique  :  voilà  donc  pourquoi 
le  syndicat  est  précisément  ce  qu'il  faut  pour  transformer  la 
vieille  conception  socialiste  en  vrai  socialisme.  Cette  puissance- 
là  Marx  ne  pouvait  la  prévoir  déjà  quand  il  écrivait.  S'il  l'eût 
connue,  combien  il  s'y  serait  reconnu!  Les  représentants  de 
ce  néo-marxisme  deviennent  lyriques  quand  ils  parlent  du 
syndicat.  C'est,  dans  la  pourriture  bourgeoise,  la  seule  réserve 
neuve  d'énergie.  Il  porte  en  lui  les  germes  d'une  société 
nouvelle,  d'une  philosophie  nouvelle  et  même  d'une  morale 
nouvelle  qu'on  pourra  appeler  la  morale  du  producteur  : 
honneur  professionnel,  esprit  de  solidarité,  fierté  de  l'œuvre 
accomplie,  ardeur  pour  le  progrès,  etc.  (^). 

b)  En  affirmant  et  en  réalisant  par  la  pratique  quotidienne 
la  lutte  des  classes,  la  vraie,  la  bonne,  la  seule  révolution- 
naire, celle  entre  salariés  et  capitalistes,  celle  qui  est  engen- 
drée précisément  par  la  conscience  de  classe  et  qui  emploie 
tous  les  moyens  de  guerre,  grèves,  violence,  etc.  —  celle  qui 
repousse  tout  concours  des  classes  bourgeoises,  toute  inter- 
vention de  l'État,  toute  réforme  octroyée,  et  ne  veut  rien 
devoir  qu'à  elle-même,  à  faction  directe  (2). 

(1)  «  Le  syndicalisme  révolulioiuiaire  est  la  grandi'  force  éducative  que  pos- 
sède la  société  contemporaine  pour  préparer  le  travail  de  l'avenir  »  (Sorel, 
Réflexions  sur  la  violence,  1909,  ]).  244). 

'<  Dans  la  ruine  totale  des  institutions  et  des  mœurs,  il  reste  quelque  chose 
dt;  puissant,  de  neuf  et  d'intact  :  c'est  ce  qui  constitue  à  proprement  parler 
l'Ame  prolétarienne  et  cela  ne  sera  pas  entraîné  dans  la  déchéance  générale  des 
valeurs  morales  si  les  travaillfurs  ont  assez  d'i'-ncrgie  pour  barrer  le  chemin 
aux  corrupteurs  bourgeois  en  répondant  à  leurs  avances  parla  hrutaliti'  la  plus 
accusée  «  {Ibid.,  p.  253). 

Cette  morale  s'oppose  d'ailleurs  à  la  morale  du  consommateur,  idéal  de  ren- 
tier et  «  d'oisif  lettré  »,  que  voudraient  faire  prévaloir  les  ligues  sociales 
d'acheteurs  et  les  sociétés  do  consommation  (Cf.  ci-dessus,  p.  401). 

(2)  Cette  lutte  incessante  est  ce  que  M.  G.  Sorel  appelle  «  la  violence  •>  et 
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C'est  cctto  lutte  qui  crée  le  droit  de  lavenir  en  tant  que 
s'opposant  aux  conceptions  juridiques  actuelles  créées  par  la 
bourgeoisie.  Il  faut  donc  entretenir  l'esprit  de  lutte,  non 
point  précisément  pour  aviver  les  haines,  mais  pour  attiser 
la  flamme.  C'est  là  la  tâche,  le  devoir  du  socialisme. 

Remarquez  que  cette  lutte  sulfit  dorénavant  comme  unique 
objet  à  l'activité  du  syndicalisme  révolutionnaire,  car  celui-ci 
n'a  plus  à  se  préoccuper,  comme  les  socialistes  d'autrefois 
d'organiser  le  travail  et  la  société.  Tout  cela  est  déjà  organisé 
par  le  capitalisme,  et  pour  le  mieux,  au  point  de  vue  écono- 
mique. Il  n'y  a  qu'à  s'installer  dans  la  place  (^). 

c)  En  reprenant  la  thèse  catastrophique  non  plus  sous  la 
forme  de  crise  capitaliste,  mais  sous  celle  de  grève  générale. 
Voilà  la  tactique  contre  laquelle  tous  les  capitaines  et  toutes 
les  baïonnettes  de  la  classe  bourgeoise  seront  impuissants. 
Que  faire  contre  des  ouvriers  qui,  pour  suspendre  toute  Aie 
sociale,  n'ont  qu'à  croiser  les  bras  et  prouvent  par  là  même 
que  c'était  bien  le  travail  qui  était  le  créateur  de  toute  richesse? 
Et  en  admettant  même  que  la  grève  générale  ne  puisse  jamais 
se  réaliser  —  on  paraît  assez  sceptique  à  cet  égard  —  elle 
agira  tout  de  même  puissamment  comme  stimulant,  comme 
mythe,  dit  M.  G.  Sorel.  pareil  à  l'attente  du  millenium  chez 
les  chrétiens  des  premiers  siècles. 

Ce  mot  de  «  mvthe  «  a  eu  un  prodigieux  succès,  non  pas 
précisément  chez  les  syndicalistes  à  qui  il  ne  dit  rien  du  tout, 
mais  chez  les  intellectuels.  Car  il  est  amusant  de  noter  que 
cette  conception  d'un  socialisme  exclusivement  ouvrier,  non 
seulement  anti-capitaliste,  mais  violemment  anti-intellec- 
tualiste et  «  qui  doit  répondre  aux  avances  des  bourgeois  par 


qu'il  déclare  éminemment  salulaire.  «  J"ai  établi  que  la  violence  prolétarienne 
a  une  tout  autre  signification  historique  que  celle  que  lui  attribuent  les  savants 
superficiels  et  les  politiciens  ».  A  noter  cependant  qu'on  l'a  accusé  à  tort  d'ap- 
prouver le  sabotage  :  «  Le  sabotage,  dit-il,  est  un  procédé  de  l'ancien  régime  (?) 
et  ne  tend  nullement  à  orienter  le  travailleur  dans  la  voie  de  l'émancipation  » 
[Mouvement  socialiste,  1905,  !"■  et  15  novembre). 

On  sait  quel  est  en  ce  moment  en  France  l'antagonisme  entre  les  Socialistes 
Unifiés  (recrutés  surfout  dans  l'ancien  parti  marxiste)  qui  a  pour  programme 
la  conquête  des  pouvoirs  publics  —  et  les  Syndicalistes  qui  ne  veulent  rien 
devoir  au  suffrage  universel,  ni  à  l'action  parlementaire. 

(1)  «  Désormais  on  ne  cherchera  plus  comment  les  hommes  s'arrangeront  pour 
jouir  du  bonheur  futur;  tout  se  réduit  à  l'apprentissage  révolutionnaire  du 
prolétariat  »  (Sorel,  Ibid.,  Introduction,  p.  37). 
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la  brutalité  la  plus  accentuée  »,  est  due  exclusivement  à  un 
groupe  d'intellectuels,  d'esprit  infiniment  subtil  et  qui  se 
réclament  de  la  philosophie  bergsonienne  (*). 

Un  mythe,  soit!  mais  se  laisser  mener  par  un  mythe  c'est 
à  peu  près  la  même  chose  que  de  marcher  à  l'étoile  comme 
les  rois  mages,  ou  suivre  la  colonne  de  feu  et  de  fumée  qui 
guidait  Israël  vers  la  Terre  Promise.  Et  avec  cette  espérance 
ou  cette  foi  empruntées  à  l'Eglise  militante  et  triomphante 
des  premiers  siècles,  avec  cette  conception  que  gonfle  un 
souffle  passionné,  presque  héroïque,  ne  sommes-nous  pas  bien 
loin  du  matérialisme  historique  et  bien  près  de  cet  utopisme 
si  honni  par  Marx  et  si  sévèrement  reproché  au  socialisme 
français?  Car  comme  le  reconnaît  M.  Sorel  lui-même  :  «  il  y 
a  eu  rarement  des  mythes  parfaitement  purs  de  tout  mélange 
utopique  »  ~). 


(1)  Ce  groupe  est  représenté  par  la  revue  Le  Mouvement  socialiste  dirigée 
par  M.  Lagardelle.  D'ailleurs  M.  Sorel  s'en  est  retiré  et  fait  campagne  main- 
tenant pour  le  nationalisme  catholique. 

Les  études  publiées  récemment  sur  le  Syndicalisme  sont  très  nombreuses  : 
nous  avons  déjà  signalé  La  Philosophie  Syndicaliste,  par  M.  Guy  Grand. 

(2)  Réflexions  sur  la  violence,  p.  xxxv.  Il  faut  dire  cependant  que  M.  Sorel 
proteste  contre  toute  confusion  entre  l'utopie  et  le  mythe  tel  qu'il  l'entend  :  celui- 
ci  aurait  cette  supériorité  «  qu'il  ne  saurait  être  réfuté  »  puisqu'il  n'est  que 
l'expression  d'une  conviction.  Noiv  p.  xxxv  et  218  du  même  ouvrage. 


CHAPITRE  IV 
LES   DOCTRINES    INSPIRÉES   DU  CHRISTIANISIVIE 


Dans  l'Évangile  comme  dans  la  Bible,  dans  les  malédic- 
tions des  prophètes  contre  les  marchands  et  contre  les  acca- 
pareurs de  terres,  dans  les  paraboles  de  Jésus,  dans  les  pré- 
dications des  Pères  de  l'Église  sur  les  devoirs  des  riches 
vis-à-vis  des  pauvres,  y  compris  le  sermon  de  Bossuet  sur 
«  l'Éminente  dignité  des  pauvres  »,  dans  les  in-folio  des 
canonistes  et  la  Somme  de  Saint  Thomas  d'Aquin  —  innom- 
brables sont  les  textes  qui  touchent  aux  questions  sociales  et 
économiques  ou  même  qui  formulent  des  commandements 
impératifs,  et  beaucoup  ne  le  cèdent  point  en  véhémence  à 
ceux  des  socialistes  révolutionnaires  de  nos  jours  (i). 

Cependant  ce  n'est  guère  qu'au  milieu  du  xix"  siècle  qu'on 
a  vu  apparaître  des  doctrines  et  des  écoles  «  sociales-chré- 
tiennes »  avec  un  programme  défini,  lequel  consiste  à  cher- 
cher dans  les  enseignements  de  la  religion  la  solution  des 
problèmes  économiques  et  le  plan  de  reconstitution  de  la 
société  (2). 

Les  clauses  qui  déterminèrent  leur  naissance  sont  assez 
faciles  à  indiquer.  Ce  fut  d'abord  une  réaction  contre  le  socia- 
lisme, réaction  qui  s'accentua  au  fur  et  à  mesure  que  le 
socialisme  s'affirma   comme  plus  matérialiste  et  plus  anti- 


(1)  Il  suffit  de  rappeler  que  toute  la  théoritj  de  l'usure  et  la  législation  qui  en 
est  résultée  a  été  l'œuvre  des  canonistes. 

(2)  En  1832  un  professeur  catholique  aujourd'hui  oublié,  de  Goux,  dans  un 
livre  intitulé  Essai  d'Économie  Politique  écrivait  :  'c  Le  catholicisme  renferme 
dans  ses  conséquences  pratiques  le  plus  admirable  système  d'économie  sociale 
qui  ait  jamais  été  donné  à  la  terre  ». 
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chrétien,  et  le  devoir  pour  TEglise  de  disputer  à  cette  reli- 
gion nouvelle  l'âme  du  peuple  :  ce  fut  la  crainte  de  voir  ses 
fidèles,  son  peuple,  s'enrôler  sous  le  drapeau  rouge  de  l'An- 
téchrist ^).  Mais  il  serait  puéril  et  inexact  de  ne  voir  là  qu'une 
question  de  concurrence.  Il  faut  y  voir  plutôt  un  réveil  de  la 
conscience  chrétienne  se  demandant  si  l'Église  n'avait  pas 
trahi  le  Christ  ;  si,  absorbée  par  sa  mission  divine,  elle  n'avait 
pas  méconnu  la  mission  terrestre  qu'elle  avait  à  remplir 
aussi;  si,  en  répétant  la  prière  dominicale  «  Que  ton  règne 
vienne!  »  et  «  Donne-nous  aujourd'hui  notre  pain  quoti- 
dien! »,  elle  n'avait  pas  perdu  de  vue  que  ce  règne  devait 
se  réaliser  déjà  sur  cette  terre,  et  que  ce  pain  quotidien  qu'il 
fallait  demander,  ce  n'était  pas  seulement  celui  de  l'aumône, 
mais  le  salaire  du  travail? 

Au  reste  ces  doctrines  et  ces  écoles  sont  très  diverses 
puisque  nous  allons  voir  qu'elles  varient  depuis  le  conserva- 
tisme le  plus  autoritaire  jusqu'à  l'anarchisme  le  plus  révolu- 
tionnaire et  ce  n'est  pas  sans  les  forcer  un  peu  que  nous  réus- 
sirons à  les  faire  rentrer  dans  le  cadre  d'un  même  chapitre. 
Cependant  on  peut  dégager  certains  caractères  positifs  et  sur- 
tout négatifs  qui  leur  sont  communs  à  toutes  et  en  font  une 
même  famille. 

Comme  caractère  négatif  toutes  ces  doctrines  répudient 
le  libéralisme  de  l'école  classique.  Ce  n'est  point  qu'elles 
soient  toutes  disposées  à  faire  appel  au  bras  de  l'Etat,  j)uisque 
nous  verrons  que  quelques-unes  d'entre  elles  sont  antiéta- 
tistes  ;  ce  n'est  point  qu'elles  nient  l'existence  d'un  ordre 
naturel  puisque  c'est  précisément  celui  qu'elles  révèrent  en 
tant  que  manifestation  de  la  volonté  de  Dieu  et  sous  le  nom 
de  Providence.  Mais  l'homme  créé  libre  s'est  révolté  contre 
cet  ordre  —  c'est  là  ce  qu'on  appelle  la  chute  et  le  péché  — 
et  maintenant  il  est  impuissant  à  y  revenir  de  lui-même.  11  est 
donc  absurde  de  supposer  qu'il  suffit  de  laisser  faire  l'homme 
naturel,  c'est-à-dire  de  le  livrer  à  l'intérêt  personnel,  pour 
([ue  celui-ci  ramène  l'homme  au  bien  et  lui  fasse  retrouver 

(1)  «  En  face  du  socialisme  dressé  sur  les  ruines  du  système  libéral,  le  catho- 
licisme seul  reste  debout  et  de  taille  à  lui  résister  -  (Comte  de  Mun,  La  ques- 
tion sociale  au  .y/.v  siècle,  UHX)j. 

■<  11  ne  faut  pas  laisser  croire  que  l'Église  est  un  gendarme  en  soutane  qui  se 
jette  contre  le  peuple  dans  rintérèt  du  capital  :  il  faut  au  contraire  qu'on  sache 
qu'elle  agit  dans  linlcrèt  et  pour  la  défense  des  faibles  »(Id.,  Discours,  avril  189:{). 
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la  route  du  Paradis  jierdu,  pas  plus  dans  l'ordre  économique 
(jue  dans  Tordre  religieux.  Au  contraire  les  écoles  chré- 
tiennes déclarent  que  l'iiomme  naturel,  ce  que  l'Evangile 
appelle  le  vieil  lioiiime,  Adam,  doit  mourir  en  nous  pour 
l'aire  place  à  riiomme  nouveau,  et  qu'il  faudra  faire  appel  à 
toutes  les  forces  divines,  morales  et  sociales,  pour  lui  faiie 
remonter  la  pente  sur  laquelle  l'égoïsme  le  fait  glisser(i). 

Ces  écoles  se  séparent  aussi  du  socialisme,  même  lorsqu'elles 
te  dépassent  par  la  véhémence  de  leurs  anathèmes  contre  le 
capitalisme  et  l'ordre  économique  actuel,  en  ce  qu'elles  ne 
croient  point  comme  celui-ci  qu'il  suffira  pour  créer  la  société 
nouvelle,  de  changer  les  conditions  économiques  et  le  milieu 
—  il  faudra  en  même  temps  changer  les  individus.  A  ceux 
([ui  lui  demandaient  quand  viendrait  le  Royaume  de  Dieu, 
Christ  répondit  :  «  le  Royaume  de  Dieu  ne  viendra  point 
avec  éclat  :  il  est  au  dedans  de  vous  »,  ce  qui  voulait  dire 
que  la  justice  sociale  ne  régnera  que  lorsqu'elle  sera  déjà 
réalisée  dans  les  cœurs.  Le  christianisme  social  ne  saurait 
donc  se  confondre  ni  avec  les  socialistes  libertaires  ou  même 
associationnistes  puisque  ceux-ci  croient  que  l'homme  est 
naturellement  bon  et  n'a  été  faussé  que  parla  civilisation,  ni 
avec  le  collectivisme  marxiste  puisque  celui-ci  a  pour  fonde- 
ment le  matérialisme  historique  et  la  lutte  des  classes.  Et 
même  en  ce  qui  concerne  le  socialisme  d'Etat,  si  quelques- 
unes  des  écoles  chrétiennes  sont  disposées  à  collaborer  sym- 
pathiquement  avec  lui,  toutefois  elles  ne  mettent  l'action  coer- 
citive  de  la  loi  qu'au  second  plan,  plaçant  au  premier  plan 
r association,  soit  familiale,  soit  corporative,  soit  coopérative. 
Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  puisque  toute  église 
est,  par  définition  même,  une  association  et  que  l'Église  catho- 

(1)  Les  chrétiens  sociaux  font  remarquer  que  si  même  on  veut  remplacer  le 
dogme  de  la  création  par  la  théorie  de  l'évolution  et  Adam  par  quelque  gorille, 
leur  thèse  n'en  est  que  renforcée,  car  c'est  bien  alors  qu'il  importera  de  tuer 
le  vieil  homme!  «  Nous  ne  vivons,  écrivait  Brunetière,  que  de  la  victoire  qu'il 
nous  faut  remporter  quotidiennement  sur  les  fatalités  de  notre  première  ori- 
giae  »  {Revue  des  Deux  Mondes,  l"  mai  1895). 

Dans  un  livre  anglais  paru  en  1894  et  qui  a  eu  un  énorme  succès  {Social 
Evolution,  par  Kidd)  l'auteur  transpose  la  théorie  darwiniste  dans  le  sens  chré- 
tien. D'après  lui  la  lutte  pour  la  vie  et  la  sélection  naturelle  sont  bien  les 
ressorts  du  progrès.  Seulement  la  lutte  et  la  sélection  se  font  entre  ceux  qui 
consentent  à  sacrifier  leurs  intérêts  individuels  à  l'intérêt  collectif,  et  la  reli- 
gion est  la  seule  force  coercitive  qui  puisse  imposer  un  tel  sacrifice. 
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lique  est  entre  toutes,  et  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse 
avoir  d'elle,  l'association  la  plus  grandiose  et  la  plus  fortement 
liée  qui  ait  existé  entre  les  hommes,  puisqu'elle  associe  dans 
les  liens  dune  solidarité  qui  doit  braver  même  le  tombeau 
l'église  militante  d'ici-bas  et  l'église  triomphante  de  là-haut, 
ici  les  vivants  priant  pour  les  morts  et  là-haut  les  saints  inter- 
cédant pour  les  pécheurs? 

Mais  c'est  au  point  de  vue  constructif  que  ces  écoles  écha[»- 
pent  à  toute  classification.  Sans  doute  on  peut  dire  qu'elles 
veulent  toutes  une  société  où  tous  les  hommes  seraient  frères 
parce  que  tous  fils  d'un  même  Père  qui  est  au  ciel  (i),  mais  il 
y  a  bien  des  façons  d'entendre  cette  égalité  fraternelle.  On  peut 
dire  aussi  qu'elles  parlent  toutes,  comme  le  faisaient  déjà  les 
canonistes  du  Moyen  âge,  de  juste  prix  et  de  juste  salaire,  ce 
qui  veut  dire  qu'elles  se  refusent  à  admettre  que  le  travail  de 
l'homme  ne  soit  qu'une  marchandise  livrée  au  jeu  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  ;  elles  voient  dans  le  travail  humain 
une  chose  sacrée  :  or,  le  droit  romain  lui-même  n'admettait 
pas  que  les  res  sacrx  puissent  être  mises  dans  le  commerce. 
Seulement  quand  il  s'agit  de  formuler  un  programme,  c'est  ici 
([ue  les  chemins  bifurquent.  En  effet,  si  les  textes  sacrés  sur 
les  questions  sociales  et  économiques  sont  nombreux,  ils  sont 
assez  généraux  aussi  pour  servir  de  points  d'appui  aux  doc- 
trines les  plus  divergentes. 

Peut-être  estimera-t-on  qu'il  n'était  pas  bien  utile  d'ouvrir 
un  chapitre  spécial  à  ces  doctrines,  tant  à  raison  de  leur  carac- 
tère plutôt  moral  qu'économique  que  parce  que  nous  n'y 
trouverons  [)as  les  noms  de  maîtres  aussi  illustres  que  ceux 
des  cha[»itres  j)récédents  et  qui  aient  apporté  à  la  science  des 
contributions  originales  —  si  ce  n'est  celui  de  Le  Play  et  encore 
n'est-il  rattaché  à  cette  école  (jue  par  un  lien  un  peu  factice. 
Mais  il  y  a  de  grands  mouvements  d'idées  qui  sont  ano- 
nymes :  l'importance  d'une  doctrine  doit  se  mesurer  moins 
à  l'illustration  de  ses  parrains  qu'à  son  inlluence  sur  les 
esprits  :  or,  on  ne  saurait  nier  que  les  doctrines  socialo-chré- 
tiennes  n'aient  exercé  une  action  réelle  sur  un  bien  plus  grand 

(1)  C'est  non  un  chrclien  social  mais  le  fondateur  du  positivisme,  Auguste 
Comte,  qui  dit  :  «  L'égalité  originelle  des  hommes  n'est  pas  un  fait  d'observa- 
tion... Elle  a  été  affirmée  clairement  pour  la  première  fois  par  le  christianismi-  » 
[Traité  de  Politique,  I,  p    407). 
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nombre  de  fidèles  que  celles  d'un  Fourier,  d'un  Saint-Simon 
ou  d'un  Proudlîon,  et  ne  se  trouvent  liées  au  développement 
d'institutions  économiques  d'une  grande  portée,  telles  que 
l'essai  de  reconstitution  des  corporations  en  Autriche,  les 
caisses  rurales  en  Allemagne  et  en  France,  les  sociétés  [coopé- 
ratives en  Angleterre,  les  ligues  contre  l'alcoolisme,  la  lutte 
pour  le  repos  dominical,  etc.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
hommes  qu'on  peut  considérer  comme  les  initiateurs  dans  le 
premier  quart  du  xix^  siècle  de  la  législation  protectrice 
du  travail  et  des  institutions  ouvrières,  lord  Shaftesbury,  en 
Angleterre,  le  pasteur  Oberlin  et  l'industriel  Daniel  Legrand 
en  France,  étaient  déjà  des  chrétiens  sociaux. 

§  J.  —  L'École  de  Le  Play. 

L'école  de  Le  Play  (^)  est,  parmi  les  écoles  socialo-chré- 
tiennes,  la  plus  rapprochée  de  l'école  libérale  classique,  et 
même  quelques-uns  de  ses  représentants  sont  inscrits  dans  les 
deux  partis  à  la  fois.  Elle  nourrit  la  même  antipathie  pour  le 
socialisme  et  la  même  défiance  contre  l'intervention  de 
l'État. 

Mais  d'autre  part,  elle  se  sépare  absolument  de  l'école  libé- 
rale, surtout  sous  sa  forme  optimiste  française,  par  une  déné- 
gation catégorique  du  principe  que  le  bien  de  l'individu  se 
réalisera  de  lui-même.  j\on!  l'homme  ne  connaît  pas  le  bien. 
«  L'erreur  »  est  le  fait  le  plus  nombreux  et  le  plus  éclatant  de 
la  science  sociale.  Chaque  nouveau-né  qui  vient  au  monde  y 
apporte  la  propension  au  mal  et,  dit  éloquemment  Le  Play  : 
«  chaque  génération  qui  surgit  équivaut  à  une  invasion  de 

(1)  Frédéric  Le  Play  (1806-1882;,  élève  de  l'École  Polytechnique,  ingénieur  des 
mines,  puis  professeur  à  l'École  des  Mines  et  conseiller  d'État,  publia  en  1855 
un  recueil  de  monographies  de  familles  ouvrières  sous  le  titre  Les  ouvriers 
européens,  en  un  vol.  in-folio  (la  2«  édition  parue  en  1877  comprend  6  voL  in-8°) 
et  en  1864  le  livre  où  il  expose  sa  doctrine,  La  Réforme  Sociale,  livre  que  Mon- 
talembert  déclarait  être  «  le  plus  original,  le  plus  courageux,  le  plus  utile  et, 
sous  tous  les  rapports,  le  plus  fort  de  ce  siècle  ».  Il  y  a  beaucoup  à  rabattre 
de  ces  épifhètes,  mais  il  est  du  moins  vrai  que  les  prévisions  pessimistes  de  ce 
livre  sur  l'avenir  de  la  France  se  sont  trouvées  vérifiées  sur  bien  des  points. 

Le  Play  créa  en  1856  Z,«  Société  d'Économie  Sociale,  qui  publie  depuis  1881 
une  Revue  dite  La  Réforme  Sociale.  Il  fut  l'organisateur  de  l'Esposition  Uni- 
verselle de  1867  et  l'initiateur  des  premières  Expositions  d'Économie  sociale. 
Voir  comme  résumé  de  sa  vie  et  de  son  œuvre  Frédéric  Le  Play  d'après  lui- 
même,  par  Auburtin,  Paris  (1900). 
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petits  barbares.  Dès  que  les  parents  tardent  à  les  dompter  par 
l'éducation,  la  décadence  devient  imminente  »  (*). 

Et,  parmi  ces  erreurs,  celles  que  Le  Play  dénonce  avec  le 
plus  de  véhémence  ce  sont  précisément  celles  dont  se  réclame 
le  libéralisme  bourgeois,  «  les  faux  dogmes  de  Quatre-vingt- 
neuf  »  (2).  11  faut  que  toute  société,  si  elle  veut  vivre,  au  lieu 
de  se  laisser  gouverner  par  de  soi-disant  lois  naturelles  qui 
ne  sont  que  des  instincts  qu'il  faut  dompter,  se  réforme  :  et 
voilà  pourquoi  le  livre  capital  de  Le  Play  s'appelle  la  Réforme 
Sociale,  et  l'Ecole  qu'il  a  fondée  a  pris  le  même  nom. 

Une  autorité  est  donc  indispensable.  Quelle  sera-ce?  Avant 
tout,  celle  du  père  de  famille  :  elle  est  plus  efficace  que  toute 
autre  par  deux  raisons  :  —  1°  parce  qu'elle  a  son  origine  dans 
la  nature  et  non  dans  un  contrat  ou  un  décret;  —  2°  parce 
qu'elle  agit  par  l'amour  et  non  par  la  coercition.  Ainsi  la 
famille  groupée  sous  l'autorité  du  chef,  qui  constitue  la  société 
tout  entière  sous  le  régime  patriarcal,  doit  constituer  encore 
l'armature  de  la  société,  même  quand  celle-ci  est  devenue 
aussi  complexe  que  nos  sociétés  modernes.  Sans  doute  l'auto- 
rité du  père  ne  suffit  plus,  parce  que  lui-même  d'ailleurs  est 
trop  absorbé  par  les  occupations  de  la  vie,  et  il  faut  que  se 
constituent  en  dehors  de  lui  d'autres  «  autorités  sociales  ». 
Sera-ce  l'Etat  ?  Non,  si  on  peut  l'éviter.  D'abord  les  autorités 
naturelles,  celles  qui  ont  grandi  spontanément,  la  noblesse  là 
oi^i  elle  n'a  pas,  comme  en  France  malheureusement,  manqué 
à  sa  vocation,  les  grands  propriétaires,  les  patrons,  «  les 
sages  »,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  les  savants,  mais  ceux  qui  ont 
l'expérience  de  la  vie,  et  à  leur  défaut,  les  autorités  locales 
les  plus  proches  des  intéressés,  la  commune  avant  le  dépar- 
tement, le  département  avant  l'État.  L'intervention  de  l'Etat 
ne  devient  indispensable  que  là  précisément  où  toutes  ces 
autorités  sociales  font  défaut  —  |)ar  exem|)le  pour  imposer  le 
r('|)<)s  du  dimanche  là  où  les  classes  dirigeantes  ont  donné 
rexcinpic  de  le  violer  —  en  sorte  (|ue  la  nécessité  de  linter- 
Ncnlion  (le  l'Etat  dénote  pr(''cis(Mnent  un  étal  patiiologicjuc  et 

,\.)  Programme  des  Unions  de  la  l'aix  sociale,  cli.  I". 

(2)  Il  La  plus  grave  et  la  plus  dangereuse  des  erreurs,  la  vi'rilalde  mère  de 
nos  Révolutions,  est  le  faux  principe  que  prétendirent  mettre  en  pratique  li'S 
novateurs  de  1789,  celui  qui  affirme  la  perfection  originelle...  que  la  société 
composée  d'hommes  de  la  nature  jouirait  sans  etiorl  de  la  paix  et  du  bonheur 
qui  seraient  comme  les  fruits  spontanés  de  toute  société  libre  ». 
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le  degré  de  cette  intervention  mesure   en  quelque  sorte  le 
degré  du  mal  (*). 

Il  \a  de  soi  que  puisque  Le  Play  attache  une  si  grande 
importance  à  la  constitution  de  la  famille,  il  doit  en  attacher 
une  non  moins  grande  au  régime  successoral,  puisque  c'est 
de  celui-ci  que  dépend  la  permanence  de  celle-là.  En  effet 
c'est  ici  le  nœud  du  système  de  Le  Play.  Il  distingue  trois 
types  essentiels  de  famille  : 

1°  La  famille  patriarcale.  —  Le  père  est  seul  propriétaire 
ou,  plus  exactement,  seul  administrateur  de  tous  les  hiens  de 
la  famille  et  à  sa  mort  tous  ces  biens  passent  de  plein  droit  au 
lils  aîné.  C'est  le  régime  antique,  contemporain  du  régime 
pastoral,  et  l'un  et  l'autre  survivent  encore  dans  les  steppes 
d'Orient. 

2"  La  famille-souche.  —  Les  enfants  et  petits-enfants  ne 
restent  plus  groupés  sous  l'autorité  paternelle,  ils  se  dispersent 
et  vont  fonder  des  familles  nouvelles,  un  seul  reste  au  foyer. 
Ce  sera  l'héritier  désigné  qui  remplacera  le  père  après  avoir 
été  son  associé  durant  sa  vie  —  mais  désigné  par  la  volonté 
du  père  et  non  pas  nécessairement  par  le  droit  d'aînesse. 
L'héritage  passe  au  plus  digne  ou,  en  tout  cas,  à  celui  qui  est  le 
mieux  à  même  de  le  conserver.  C'est  ce  régime  qui,  d'après 
Le  Play,  suffit  à  expliquer  la  prodigieuse  stabilité  de  la  Chine. 
C'est  lui  qui,  quoique  déjà  ébranlé,  fait  la  force  et  la  vitalité 
de  l'Angleterre.  Et  il  y  a  encore  quelques  points  de  la  France 
où,  en  dépit  du  Code  civil,  il  a  réussi  à  se  maintenir.  L'his- 
toire de  la  famille  Melouga,  paysans  des  Pyrénées,  revient  à 
chaque  instant  connue  un  leit-motiv  dans  les  écrits  de  Le 
Play  et  de  ses  disciples  (quoique  d'ailleurs  cette  famille  ait 
cessé  aujourd'hui  d'exister). 

3°  La  famille'  instable.  —  C'est  celle  dans  laquelle  tous  les 
enfants,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  arrivent  à  l'âge  de  s'établir, 
{[uittent  le  foyer,  chacun  pour  soi.  A  la  mort  du  père,  la 
famille  déjà  dispersée  est  définitivement  dissoute,  le  patri- 
moine divisé  par  le  partage  égal  et  foi'cé,  et  l'entreprise  agri- 
cole ou  industrielle,  s'il  y  en  a  une,  liquidée.  C'est  le  régime 


(1)  «  C'est  le  grand  malheur  de  la  France  que  la  famille  y  .soit  absorbée  par 
la  commune,  la  commune  par  le  département,  le  département  par  l'État  »  [La 
Réfonne  Sociale,  III,  liv.  7). 
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né  de  rindividualisme  et  qui  caractérise  presque  toutes  les 
sociétés  modernes  et  surtout  la  France. 

De  ces  trois  types  c'est  au  second  que  vont  toutes  les  sym- 
pathies de  Le  Play,  parce  que  c'est  celui  qui  maintient  le  mieux 
l'équilibre  entre  les  deux  forces  antagonistes  mais  également 
indispensables  à  la  vie  sociale,  et  qui  sont,  l'une  l'esprit  de 
conservation,  l'autre  l'esprit  d'innovation.  Sous  le  régime  de 
la  famille  patriarcale,  le  premier  est  trop  {)répondérant  (1); 
mais  sous  le  régime  de  la  famille  instable  il  est  trop  aboli. 
C'est  une  toile  de  Pénélope  où  le  travail  de  chaque  génération 
est  tout  à  refaire  chaque  fois.  Et  ce  partage  périodique  ne 
donne  même  pas  l'égalité  promise,  car,  tout  lien  de  solidarité 
étant  rompu  entre  frères,  les  uns  s'enrichissent  tandis  que  les 
autres  tombent  dans  la  misère  :  chacun  pour  soi.  Ce  régime 
aboutit  même  à  la  stérilité,  comme  la  France  en  donne  une 
éclatante  démonstration,  parce  que,  les  enfants  ne  restant 
auprès  de  leurs  parents  qu'aussi  longtemps  qu'ils  sont  à 
leur  charge  et  les  abandonnant  sitôt  qu'ils  sont  en  état  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  comme  les  petits  des  animaux,  il  est  clair 
que  les  parents  ont  intérêt  à  en  avoir  le  moins  possible  (2). 

La  famille-souche  au  contraire  confie  au  fils  qui  demeure 
la  garde  des  traditions  et  laisse  aux  fils  qui  partent  l'esprit 
d'entreprise.  C'est  ainsi  (|ue  l'Angleterre  a  conquis  le  monde. 
Et  en  même  temps  ce  régime  maintient  la  véritable  égalité 
fraternelle  en  ceci  qu'elle  m;i intient  toujours  ouverte  comme 
un  lieu  d'asile  la  maison  où  viendront  se  réfugier  ceux  (pii 
n'ont  pas  réussi.  C'est,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  solu- 
tion à  la  situation  douloureuse  des  vieilles  filles. 

Pour  essayer  de  rétablir  la  famille-souche  en  France  le 
s(;ul  moNeu,  en  dehors  de  la  réforme  morale,  c'est  de  rétablir 
la  liberté  de  tester  ou  tout  an  moins  d'élargii-  la  (|iiotité  dis- 
ponible dans  des  pr()[)()rtions  suflisantes  poui-  ([ue  le  |»ère 
puisse  transmettre  intégralement  la  terre  ou  l'entreprise  à  un 
seul  de  ses  enfants,  s.iuf  pour  celui-ci  ;i  indenuiiser  ses  frères 

(1)  II  (le  régime  patiianal  niaiiitieiU  dans  le  régime  du  travail  et  dans  l'en- 
soiable  des  rapports  sociaux  l'attachement  au  liasse  plus  que  la  préoccupaliou 
de  l'avenir,  l'obéissance  plus  que  l'initiative...  La  communauté  de  famille  arrèt<; 
l'essor  qu'auraient  pu  prendre  dans  une  situation  indépendante  les  individua- 
lités éminentes  d<^  la  famille  "  {Hé forme  Sociale,  liv.  3). 

(2)  «  En  résumé,  je  n'ai  jamais  rencontré  une  organisation  sociale  qui  viole 
au  même  detrré  les  luis  de  l'ordre  matériel  et  de  l'ordre,   moral  ». 
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si  le  restant  de  la  succession  ne  suffit  }>as  à  leur  assurer  leur 
part(l). 

Si  l'autorité  du  père  sur  ses  enfants  constitue  un  élément 
indispensable  à  la  stabilité  des  sociétés,  l'autorité  du  patron 
sur  ses  ouvriers  est  aussi  très  importante,  quoique  dérivant 
de  la  première,  et  de  celle-ci  dépend  plus  directement  encore 
la  paix  sociale.  La  paix  sociale  est  l'objet  essentiel  de  la 
science  sociale  (2);  c'est  une  expression  qui  revient  sans  cesse 
dans  les  écrits  de  Le  Play  et  de  ses  disciples,  et  les  associations 
fondées  par  eux  s'appellent  «  Unions  de  la  paix  sociale  ». 

Le  premier  essai  d'Exposition  d'Economie  Sociale  en  1867, 
qui  fut  dû  à  Le  Play  (ainsi  d'ailleurs  que  le  plan  admirable  de 
l'ensemble  de  cette  Exposition),  avait  pour  but  de  récompenser 
les  institutions  destinées  «  à  développer  labonne  harmonie  entre 
personnes  coopérant  aux  mêmes  travaux  ».  Et  on  peut  dire 
que  tout  le  mouvement  des  institutions  patronales,  qui  a  com- 
mencé en  1850  à  Mulhouse  avec  les  Dollfus  par  cette  parole 
célèbre  :  «  le  patron  doit  à  l'ouvrier  plus  que  le  salaire  », 
s'inspire  de  l'esprit  de  Le  Play  (3).  C'est  le  système  dit  du 
«  bon  patron  ».  Il  était  naturel  que  l'apôtre  de  la  famille- 
souche  se  représentât  la  fabrique  comme  une  famille  aussi, 
modelée  sur  la  première  et  caractérisée  par  la  stabilité,  la 
permanence  des  engagements  (^),  la  hiérarchie,  l'autorité 
d'un  chef  librement  respecté. 

(1)  Le  Play,  qui  avait  une  certaine  influence  sur  Napoléon  III,  essaya  dob- 
lenir  de  lui  un  projet  de  loi  pour  modifier  le  Code  Civil  en  ce  sens.  Mais  l'Em- 
pereur, quoique  sympathique  à  cette  idée  et  malgré  son  pouvoir  quasi  absolu, 
n'osa  pas  heurter  le  sentiment  public,  car  en  fait  les  pères  de  famille  n'usent 
même  pas  de  la  quotité  disponible  restreinte  que  la  loi  leur  accorde.  Le  mal,  si 
mal  il  y  a,  est  donc  encore  plus  profond  que  ne  le  pensait  Le  Play  :  il  est  dans 
les  mœurs  bien  plus  que  dans  le  Code. 

(2)  «  Le  but  de  l'activité  des  sociétés  humaines  est  moins  le  développement 
des  richesses  en  elles-mêmes  que  l'obtention  du  bien-être  pour  les  hommes.  Le 
bien-être  suppose  le  pain  quotidien,  mais  il  n'existe  pas  en  dehors  de  la  paix 
sociale  »  (Claudio  Jannet,  conférence  dans  Quatre  Écoles  d'Économie  Sociale, 
1890). 

(3)  Cependant  il  faut  dire  que  c'étaient  alors  les  idées  régnantes.  Déjà  en 
1840,  Villermé  dans  son  célèbre  Tableau  de  Cétat  moral  et  physique  des 
ouvriers,  écrivait  :  «  C'est  ce  patronage  bien  compris  qui  peut  le  plus,  effica- 
cement contribuer  à  l'amélioration  du  sort  et  de  la  morale  des  ouvriers  w  (II, 
p.  372). 

(4)  On  aura  une  idée  de  rimportance  que  donn;iit  Le  Play  à  la  permanence 
des  engagements  quand  ou  saura  qu'à  cause  de  cela  l'abolition  de  l'esclavage 
lui  laisse  quelques  regrets!  {Réforme  Sociale,  ch.  65,  X). 
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Cette  thèse  si  caractéristique  de  Le  Play  que  le  salut  de  la 
■classe  ouvrière  ne  peut  venir  que  d'en  haut  paraît  encore 
moins  fondée  que  celle  inverse  du  socialisme  syndicaliste  qui 
prétend  que  le  salut  ne  peut  lui  venir  que  d'elle-même.  Elle 
se  trouve  réfutée  par  avance  dans  cette  belle  page  de  Stuart 
Mill  (•)  :  «  On  ne  peut  indiquer  aucune  époque  à  laquelle  les 
classes  supérieures  aient  joué  un  rôle  approchant  à  celui  que 
leur  assigne  cette  théorie.  Toujours  elles  se  sont  servies  de  leur 
pouvoir  au  profit  de  leur  égoïsme...  Je  n'affirmerai  pas  que 
■ce  qui  a  été  doive  toujours  être...  Du  moins  semble-t-il  incon- 
testable qu'avant  que  les  classes  supérieures  eussent  fait  assez 
de  progrès  pour  exercer  convenablement  la  tutelle  qu'on  pro- 
pose de  leur  donner,  les  classes  inférieures  en  auraient  l'ait 
beaucoup  trop  pour  qu'on  pût  les  gouverner  ainsi  ». 

En  dehors  du  patron  et  de  l'État  il  est  un  autre  facteur  du 
progrès  social  et  que  l'on  met  aujourd'hui  au  premier  rang; 
c'est  l'association  ouvrière.  Et  on  aurait  pu  croire  que  l'asso- 
ciation ouvrière  serait  d'autant  plus  sympathique  à  Le  Play 
qu'elle  avait  été  proscrite  par  les  «  faux  dogmes  »  de  la  Révolu- 
tion. Mais  non  :  il  n'en  attend  rien  de  bon,  pas  plus  sous  la 
forme  coopérative  que  sous  la  forme  corporative  (2).  L'asso- 
ciation lui  apparaît  comme  une  concurrence  inutile  et  plutôt 
funeste  à  cette  association  naturelle  et  suffisante  qui  est  la 
famille  élargie.  Il  est  vrai  que  Le  Play  n'avait  pu  voir  les  syn- 
dicats ouvriers  à  l'œuvre,  mais  il  est  peu  probable  que  son 
opinion  en  eût  été  modifiée  :  en  tout  cas  celle  de  ses  disciples 
leur  est  peu  favorable. 

On  dira  peut-être  que  toutes  ces  idées  n'ont  rien  de  bien 
nouveau?  C'eût  été  faire  un  grand  plaisir  à  Le  Play  que  de  le 
lui  dire,  car,  déclarait-il  :  «  En  matière  sociale  il  n'y  a  rien  à 
inventer  :  voilà  la  seule  découverte  que  j'aie  faite!  » 

Cette  découverte  «  de  la  constitution  essentielle  de  l'huma- 
nité »,  comme  il  l'appelait,  il  la  devait,  croyait-il,  à  sa 
méthode  d'observation,  car  l'école  de  Le  Play  n'est  pas 
caractérisée  seulement  par  une  certaine  doctrine,  mais  aussi 

(i)  Principes,  t.  Il,  p.  302-311. 

(?i  "  Parmi  les  panacées  qu'on  a  vantées  de  notre  temps,  l'association  est 
une  de  celles  dont  on  a  le  plus  abusé...  Ces  sociétés  ne  peuvent  iirésenler  au 
point  de  vue  des  résultats  les  mêmes  avantages  que  le  travail  imlividucl  ou 
même  le  patronat  bien  compris  ». 

Gide  bt  Rist.  —  Doctr.  Économ.  37 
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par  une  métliode  qui  d'ailleurs  a  eu  plus  de  succès  que  la 
doctrine  et  paraît  aujourd'hui  en  état  de  vivre  d'une  vie  indé- 
pendante. Le  Play  était  ingénieur  des  mines  et  fut  un  grand 
voyageur,  surtout  pour  son  époque  (^).  11  parcourut  pendant 
vingt  ans  toute  l'Europe  jusqu'à  l'Oural  et  c'est  de  là  qu'il  rap- 
porta sa  méthode  des  monographies  de  familles  ouvrières  qu'il 
oppose  dédaigneusement  à  «  la  méthode  d'invention  »  (2). 

Faire  une  monographie  de  famille  (S]  selon  la  méthode  de 
Le  Play  ce  n'est  pas  seulement  raconter  son  histoire,  décrire 
son  genre  de  vie,  et  analyser  ses  movens  d'existence  :  c'est  ras- 
sembler tous  les  actes  de  sa  vie  dans  le  cadre  d'un  budget  en 
partie  double  —  recettes  et  dépenses  —  dont  tous  les  tiroirs 
sont  numérotés  et  étiquetés  d'avance  de  façon  qu'ils  soient 
tous  rigoureusement  comparables.  Certes!  il  y  a  beaucoup  de 
factice  et  quelque  puérilité  dans  cette  méthode  en  appa- 
rence si  rigoureuse  par  laquelle  non  seulement  les  besoins 
économiques,  mais  l'instruction,  la  récréation,  la  boisson, 
les  vertus  et  les  vices,  sont  catalogués  et  chiffrés  en  francs 
et  en  centimes.  Mais  l'avantage  c'est  de  guider  l'observateur 
même  le  plus  novice  en  l'obligeant  à  mettre  quelque  chose 
dans  chaque  compartiment  et  par  conséquent  à  ne  laisser 
échapper  aucun  fait  (^). 

Seulement  quand  Le  Play  déclare  que  c'est  cette  méthode 
qui  lui  a  révélé  la  vérité,  c'est-à-dire  la  doctrine  que  nous 
venons  de  résumer,  il  semble  bien  qu'il  s'est  fait  de  grandes 


(1)  o  J'ai  fait  souvent  mille  kilomètres  en  poste  pour  aller  consultai"  quelque 
propriétaire  foncier  éminent  aux  confins  du  monde  européen  »  (Lettre  à  M.  de 
Ribbes,  3  octobre  1867). 

(2)  «  Cette  méthode  s'appuie  sur  le  fait  bien  observé  et  son  histoire  exacte... 
Elle  n'emprunte  rien  à  l'imagination,  à  la  métaphysique  ou  aux  passions  des 
partis;  c'est  essentiellement  une  œuvre  de  science  et  de  vérité  »  [La  Réforme 
en  Europe). 

(.3)  Ces  monographies  parureat  d'abord  dans  le  graud  ouvrage  de  Le  Play  : 
Les  Ouvriers  Européens  en  1854.  Elles  ont  été  ensuite  continuées  par  son  école 
sous  le  nom  à^Ouvriers  des  Deux  Mondes  et  leur  nombre  dépasse  aujourd'hui 
la  centaine.  On  a  élargi  cette  méthode  en  dressant  des  monographies  iVindus- 
tries,  monographies  de  communes,  etc. 

Cette  méthode  demande  d'ailleurs  à  élre  complétée  par  les  enquêtes  qui 
portant  sur  les  grands  nombres,  tels  que  population,  taux  des  salaires,  etc.,  ne 
peuvent  être  entreprises  que  par  les  gouvernements. 

(4)  Le  rapprochement  des  recettes  et  des  dépenses  devait  signaler  inévitable- 
ment les  fuites  comme  la  double  pesée  du  corps  et  du  résidu  signale  les  déper- 
ditions des  analyses  chimiques  »  (Bureau,  L'Œuvre  d'Henri  de  Tourville). 
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illusions  :  maniée  par  dautres,  elle  pourrait  leur  révéler  aussi 
bien  tout  le  contraire,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  Plav  dit 
qu'elle  lui  a  démontré  qu'il  n'y  avait  de  familles  heureuses 
que  celles  qui  se  groupaient  sous  l'autorité  paternelle  et  se 
conformaient  aux  dix  commandements  du  Décalogue  'l'.  Soit! 
mais  qu'entend-il  par  «  familles  heureuses  »?  Celles  qui  vivent 
dans  l'union,  la  stabilité,  l'amour  de  Dieu.  11  se  fait  donc  un 
certain  critérium  a  priori  du  bonheur  (2),  mais  il  est  à  croire 
que  la  famille  c<  instable  et  désorganisée  »  de  l'ouvrier  des 
faubourgs  de  Paris  se  trouve  infiniment  plus  heureuse  que 
la  famille-souche  des  Melouga  ou  la  famille  patriarcale  des 
Bachkirs  du  Turkestan. 

On  a  souvent  rapproché  Le  Play  et  son  école  de  l'école  his- 
torique allemande,  tant  à  raison  de  l'importance  qu'elle  donne 
à  la  méthode  d'observation  et  de  la  part  prépondérante  qu'elle 
fait  aux  institutions  du  passé  que  de  sa  réaction  contre  le  libé- 
ralisme et  l'optimisme  classique.  Mais  cette  ressemblance 
n'est  que  de  surface.  Au  fond  les  deux  écoles  sont  non  seule- 
ment différentes  mais  divergentes.  L'école  allemande  cherche 
dans  le  passé  l'explication  du  présent,  l'école  de  Le  Plav  v 
cherche  des  leçons.  L'une  y  étudie  le  germe  qui  deviendra  le 
fruit,  tandis  que  l'autre  y  admire  le  type,  le  modèle,  auquel 
il  faut  s'appliquer  à  ressembler.  L'une  est  évolutionniste, 
l'autre  est  traditionnaliste.  La  première  aboutit  à  des  conclu- 
sions très  radicales,  même  socialistes;  la  seconde  aboutit  à 
des  conclusions  conservatrices. 

Ce  n'est  donc  point  dans  le  chapitre  de  l'école  historique 
mais  bien  dans  celui  des  doctrines  sociales  chrétiennes  que 
Le  Play  nous  a  |»aru  à  sa  véritable  place. 

Sa    doctrine    fondamentale    de   la    propension    native    de 

(1)  Il  déclare  mciiie,  avec  une  certaine  candeur,  avoir  souvent  promis  une 
récompense  à  ceux  qui  pourraient  lui  montrer  une  seule  famille  heureuse  en 
dehors  de  ces  conditions.  «  Mais,  ajoute-t-il,  tous  mes  etl'orts  sont  restés  infruc- 
tueux ■>  (Les  Ouvriers  Européens,  IV,  Introduction!. 

(2)  Quand  Le  Play  nous  enseigne,  par  exemple,  que  ■<  la  constitution  essen- 
tielle »  de  toute  socit-té  comprend  : 

Deux  fondements  (jui  sont  le  Décalogue  et  l'autorité  paternelle; 

Deux  ciments  qui  sont  la  religion  i-t  la  souveraineté; 

Trois  matériaux  qui  sont  la  communauté,  la  propriété  individuelle  et  le 
patronage; 

11  est  permis  de  penser  que  la  méthode  soi-disant  d'observation  ne  manque 
pas  d'une  forte  dose  de  dogmatisme. 
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l'homme  à  l'erreur  et  au  mal  suffit  à  la  classer.  Néanmoins  il 
ne  faut  pas  confondre  cette  doctrine  avec  celle  du  catholicisme 
social,  puisque  Le  Play  évoque  constamment  le  Décalogue 
qui  est  une  loi  mosaïste,  et  cite  sans  cesse  en  exemple  l'Angle- 
terre pays  protestant,  et  môme  assez  fréquemment  la  Chine 
et  les  pays  musulmans.  D'autre  part,  parmi  les  autorités 
sociales,  Le  Play  ne  fait  qu'une  part  assez  mince,  et  avec 
une  certaine  défiance,  à  l'Église  et  au  clergé  (i).  Enfin  son 
programme  de  réforme  est  très  différent  de  celui  du  catholi- 
cisme social,  comme  nous  allons  le  voir. 

Dans  l'école  de  Le  Play  il  y  a  eu  un  schisme  en  1885. 
Les  «  Unions  de  la  Paix  sociale  »,  avec  leur  organe  la 
Réforme  Sociale,  sont  restées  fidèles  au  programme  que  nous 
venons  d'esquisser.  Mais  la  branche  dissidente,  qui  avait  pour 
chefs  M.  Demolins  et  l'abbé  de  Tourville,  a  évolué  dans  le 
sens  ultra-individualiste  et  spencérien,  en  sorte  qu'elle  ne  se 
rattache  que  par  ses  origines  aux  doctrines  exposées  dans  ce 
chapitre.  * 

L'école  de  la  Science  Sociale,  comme  elle  s'est  appelée  — 
c'est  du  moins  le  nom  qu'elle  a  donné  à  la  Revue  qui  lui 
sert  d'organe  —  prétend  reprendre  et  continuer  la  méthode 
de  Le  Play,  du  moins,  celle  tout  objective  qu'il  eut  dans  la 
première  partie  de  sa  carrière,  et  lui  reproche  seulement  de 
n'avoir  pas  su  utiliser  sa  méthode  et  d'avoir  manqué  à  sa 
tâche  qui  était  d'en  tirer  une  science  positive.  La  nouvelle 
école  préfère  à  la  méthode  des  monographies  celle  de  la 
classification  qui,  pour  comprendre  les  faits,  les  dispose 
selon  leur  enchaînement  naturel  et  tout  d'abord  cherche  leur 
lien  avec  le  milieu  géographique  (2).  Ce  «  milieu  »,  qui  déjà 
avec  Le  Play  avait  une  grande  importance,  en  prend  une 
énorme  dans  l'école  de  la  Science  Sociale.  On  y  montre, 
pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple,  comment  la  configuration 
du  Fjord  Norvégien,  par  l'exiguïté  des  terres  cultivables,  parla 
nécessité  de  la  pêche,  par  les  dimensions  même  de  la  barque,  a 

(1)  «  Le  principal  but  à  atteindre  est  de  diminuer  autant  que  possible  1^ 
personnel  ecclésiastique  ».  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  :  «  afin  de  le  maintenir  nu 
niveau  de  sa  tâche  ». 

Et  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses  il  nourrit  la  même  anti- 
pathie que  contre  toutes  les  autres  formes  d'association. 

(2)  «  Un  phénomène  social  est  absolument  inexplicable  s'il  est  isolé  de  son 
milieu.  Toute  la  science  sociale  repose  sur  cette  loi  »  (Demolins,  La  classifica- 
tion sociale). 
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cvùé  la  constitution  familiale,  économique  et  même  politique, 
des  sociétés  anglo-saxonnes  I  De  même  la  grande  steppe  asia- 
tique a  créé  un  autre  type  de  civilisation  qui  lui  est  propre,  etc- 
C'est  le  matérialisme  historique  des  marxistes  qui  reparaît  ici 
sous  la  forme,  plus  pittoresque  et  à  notre  avis  plus  suggestive, 
d'un  matérialisme  géographique  (i)  ! 

Cette  école  ne  conserve  pas  le  programme  de  réforme  sociale 
de  Le  Play,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  famille.  Le 
but  qu'elle  préconise  c'est  beaucoup  moins  de  conserver  la 
famille  que  de  mettre  chaque  enfant  en  état  d'en  fonder 
une  le  plus  tôt  possible,  non  la  solidarité  familiale  et  com- 
munautaire, mais  le  self-help,  non  la  famille-souche,  mais 
ce  qu'elle  appelle  la  famille  particularisie,  non  la  famille 
anglaise  mais  plutôt  la  famille  américaine.  Demolins  était 
un  partisan  du  slruggle  for  life.  Personne  n'a  conspué  la 
doctrine  solidariste  avec  plus  de  véhémence  que  lui.  «  Il  en  est 
du  salut  social,  dit-il,  comme  du  salut  éternel  ;  c'est  une  affaire 
essentiellement  personnelle  »  —  déclaration  singulièrement 
hétérodoxe,  entre  parenthèses,  car  si  le  salut  est  affaire 
purement  individuelle,  alors  à  quoi  sert  donc  l'Eglise  i^)? 

§  2.    —  Catholicisme  social. 

On  dit  quelquefois  socialisme  catholique,  mais  générale- 
ment les  catholiques  protestent  contre  ce  qualificatif  excessif 
qui  ne  convient  en  effet  qu'à  une  minorité  d'entre  eux.  Le 
mot  de  socialisme  chrétien  a  été  employé  pour  la  première 
fois  par  un  Français,  François  Huet,  dans  un  livre  intitulé  : 
Le  règne  social  du  christianisme  (1853)  (•^). 

(1)  Le  rapprochement  que  nous  notons  ici  a  provoqué  quelques  vives  protes- 
tations de  la  part  de  quelques  membres  de  cette  école.  Elle  n"a|cepen(lant  rien 
d'offensant  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  cette  qualilicalion  de  matérialisme 
historique  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  matérialisme  philosophique  au 
vieux  sens  de  ce  mot  et  n'exclut  pas  un  certain  idéalisme  :  voir  p.  âoo. 

(2)  Cette  branche  de  l'école  de  Le  Play  qui  eut  d'abord  pour  chefs  l'abbé  de 
Tourville  et  Demolins  (dont  le  livre  De  la  Supériorité  des  Anglo-Sa.vons  fit 
grand  bruit),  a  produit  cependant  un  certain  nombre  d'ouvrages  excellents, 
tels  que  ceux  de  M.  de  Rousiers  sur  les  syndicats  industriels  de  producteurs, 
de  M.  du  Maroussem,  etc.  Cilonsparticulièrement  les  livres  de  M.  Paul  Bureau, 
Le  contrat  de  travail  (1902),  La  participation  aux  bénéfices,  La  crise  morale 
des  temps  nouveaux,  où  une  haute  préoccupation  morale  n'enlève  rien  à  la 
sûreté  et  à  l'objectivité  de  l'analyse  des  faits. 

(3)  Huet  était  professeur  à  Gand,  ce  qui  fait  qu'il  est  classé  généralement 
conime  Belge  —  de  même  que  Walras  comme  Suisse. 
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Mais,  avant  lui.  Bûchez  [Essai  d'un  traité  complet  de  phi- 
losophie au  point  de  vue  du  catholicisme  et  du  progrès,  1838- 
1840)  et  même  le  fougueux  abbé  de  Lamennais  [La  question 
du  travail,  1848),  peuvent  prétendre  tout  au  moins  au  titre 
de  précurseurs.  Tout  le  monde  sait  que  Bûchez  fut  le  fon- 
dateur des  associations  coopératives  de  production  (1832) 
mais  on  sait  moins  que  Lamennais  a  préconisé  l'association 
coopérative  de  crédit  à  peu  près  sous  la  même  forme  que 
RaifTeisen  allait  réaliser  en  Allemagne '^l 

Néanmoins  aucun  de  ces  trois  ancêtres  n'est  revendiqué 
volontiers  par  le  catholicisme  social  actuel.  C'est  que  tous  les 
trois  voulaient  marier  l'Église  et  la  Révolution  (^).  Aujour- 
d'hui les  catholiques  sociaux  les  plus  avancés  se  contentent 
d'essayer  de  la  marier  à  la  Démocratie,  programme  quia  été 
repris  récemment  par  M.  Marc  Sangnier,  fondateur  du 
Sillon. 

Peu  après  M"""  von  Ketteler,  évêque  de  Mayence,  prêche  une 
doctrine  qui  ne  s'inspire  plus  du  tout  de  ce  qu'on  va  appeler 
bientôt  «  les  faux  dogmes  de  89  »  mais  au  contraire  des  insti- 
tutions médiévales  :  c'est  l'association  professionnelle,  la  cor- 
poration, qui  est  préconisée  par  lui  —  surtout  par  ses  dis- 
ciples, le  chanoine  Moufang  et  l'abbé  Hitze  —  comme  la 
cheville  ouvrière  de  l'organisation  sociale  catholique  (3). 

(1)  Il  a  vraiment  découvert  le  principe  si  fécond  de  la  solidarité  entre  débi- 
teurs comme  pouvant  remplacer  pour  le  pauvre  le  gage  réel.  «  Pourquoi  le 
travailleur  ne  peut-il  emprunter?  Parce  qu'il  n'a  d'autre  gage  à  offrir  que  son 
travail  futur...  mais  pour  que  ce  travail  futur  devienne  un  gage  réel,  il  faut 
qu'il  devienne  certain  et  il  le  devient  par  l'association.  La  solidarité  de  ses  mem- 
bres élimine  les  causes  d'incertitude  qui.  en  atténuant  la  valeur  du  gage,  éloi- 
gnent le  prêt  »  {La  question  du  travail,  p.  25). 

«  Le  problème  à  résoudre  est  d'arriver  à  un  état  tel  que  désormais  les 
travailleurs  travailleront  pour  eux  et  non  pour  autrui...  Le  jour  viendra  où  nul 
ne  moissonnera  le  champ  qu'il  n'a  point  semé  et  où  chacun  recueillera  le  fruit 
de  son  travail  »  {id.). 

(2)  «  Le  but  humain  du  christianisme  est  identiquement  le  même  que  celui  de 
la  Révolution  :  c'est  le  premier  qui  a  inspiré  le  second  »  (Bûchez,  Traité  de  la 
Politique,  t.  Il,  p.  504). 

(3)  Ses  principaux  écrits  ont  été  réunis  et  publiés  en  1864  sous  le  titre  La 
Question  ouvrière  et  le  Christianisme. 

Il  hésitait  encore  cependant  entre  l'association  corporative  et  l'association 
coopérative  de  production,  celle-ci  très  prônée  alors,  non  seulement  en  France 
mais  dans  le  programme  des  socialistes  chrétiens  anglais  et  même  dans  celui 
du  socialiste  allemand  Lassalle.  Mais  l'association  coopérative  n'allait  pas  tarder 
à  être  éclipsée  complètement  par  l'association  professionnelle. 

Hitze  en  effet  n'eut  pas  les  hésitations  de  son  maître.  11  se  prononça  catégori- 
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En  France  le  catholicisme  social,  qui  avait  sommeillé  sous 
le  second  Empire,  se  réveilla  après  les  désastres  de  1870.  Le 
comte  Albert  de  Mun  s'en  fit  l'inspirateur  et,  par  sa  magni- 
fique parole  surtout,  un  peu  aussi  par  la  création  des  cei'clrs 
catholiques  ouvriers,  il  lui  donna  un  vigoureux  élan.  En 
même  temps  paraissait  la  revue  V Association  Catholique  qui 
se  donnait  le  programme,  quelle  a  fidèlement  rempli,  d'étu- 
dier tous  les  faits  économiques  dans  l'esprit  catholique. 

Ce  fut  décidément  l'organisation  corporative  qui  fut  mise  en 
tète  du  programme  catholico-social  (l).  Ce  n'est  point  que  <'  la 
famille  »,  dont  Le  Play  faisait  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
social,  fût  rejetée,  mais  on  estima  que  si  la  famille  devait  rester 
le  centre  de  la  réforme  morale,  il  fallait,  quand  il  s'agissait 
d'une  réforme  économique,  prendre  pour  base  une  association 
à  caractère  purement  économique. 

Au  premier  abord  ceci  étonne  un  peu.  On  n'aperçoit  pas 
très  bien  ni  quels  rapports  de  parenté  l'association  profession- 
nelle peut  avoir  avec  l'Evangile,  ni  par  quels  moyens  elle 
pourra  transformer  la  Société  dans  le  sens  chrétien.  Mais  il 
faut  remarquer  que  si  le  régime  corporatif  n'est  pas  dans 
l'Evangile,  il  a  du  moins  caractérisé  toute  la  période  médiévale 
pendant  laquelle  4e  règne  de  l'Eglise  a  été  le  mieux  assis. 
Et  tant  que  ce  régime  a  duré,  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la 


fjuement  :  «  Pour  nous  la  solution  di^  la  question  sociale  se  trouve  osseutielle- 
ment  et  exclusivement  dans  la  réorganisation  des  états  et  des  professions. 
Nous  voulons  plus  ou  moins  le  rétablissement  du  régime  corporatif  tel  qu'il 
existait  au  Moyeu  âge,  régime  qui  pour  ce  temps-là  présente,  mieux  qu'aucun 
autre  ne  l'a  fait  avant  ou  après,  une  solution  complète  de  la  question  sociale. 
Nous  disons  pour  cette  époque-là...  il  ne  peut  donc  être  question  aujourd'hui 
d'une  restauratioR  pure  et  simple  du  passé...  Nous  voulons  cette  organisation 
corporative  à  base  économique  beaucoup  plus  large  et  conçue  dans  un  esprit 
plu.s  démocratique  »  [Capital  et   Travail). 

(1)  «  Nous  devons  diriger  toutes  nos  initiatives  privées  et  orienter  toutes  nos 
revendications  publiques  vers  cette  réforme  fondamentale,  l.\  RÉonr.AxisATioy 
(:oHi>()HATivE  DE  LA  SOCIÉTÉ  »  (Programme  de  l'Œuvre  des  Cercles  ouvriers,  avril 
1894). 

L'association  coopérative  ouvrière  est  donc  mise  de  côté.  Les  écoles  socialo- 
catholiques  se  montrent  assez  peu  sympathiques  pour  elle,  et  bien  moins 
encore  quand  elle  se  présente  sous  la  forme  de  coopérative  de  consommation. 
C'est  que  celle-ci  surtout  constitue  une  menace  pour  la  classe  des  petits  com- 
merçants et  petits  artisans  laquelle  tient  fort  à  cœur  à  l'école  catholique.  Au 
routraire,  l'école  catholique  est  très  favorable  à  l'association  coojiérative  de 
crédit,  parce  que  celle-ci  rend  service  surtout  au.x  classes  moyennes,  petits  com- 
merçants et  petits  artisans. 
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question  sociale  ne  s'est  pas  posé,  ce  qui  donne  à  penser  qu'il 
y  avait  en  lui  les  vertus  nécessaires  pour  maintenir  la  paix 
entre  le  travail  et  le  capital.  Certes  !  il  n'en  est  guère  de  même 
aujourd'hui,  mais  peut-être,  pour  faire  revivre  dans  l'associa- 
tion professionnelle  les  mêmes  vertus,  suffirait-il  qu'elle  fût, 
comme  au  temps  où  la  corporation  et  la  confrérie  ne  faisaient 
qu'un,  disciplinée  par  l'esprit  religieux. 

Il  ne  s'agit  point  pourtant,  comme  le  disent  les  adversaires 
du  catholicisme  social  qui  abusent  de  ce  facile  argument,  de 
revenir  aux  maîtrises  du  Moyen  âge.  C'est  bien  sur  le  syndicat 
moderne,  sur  le  syndicalisme,  que  les  catholiques  sociaux 
veulent  s'appuyer  ;  et  la  preuve  que  ce  n'est  point  une  base 
trop  étroite  pour  y  édifier  une  société  nouvelle  c'est  que  les 
néo-socialistes,  qui  n'y  sont  venus  que  bien  plus  tard,  n'en 
veulent  point  d'autre.  C'est  même  d'elle  qu'ils  attendent  non 
seulement  une  société  nouvelle,  mais  une  morale  nouvelle 
(voir  ci-dessus,  p.  565).  On  peut  donc  dire  qu'en  les  devançant 
sur  ce  terrain,  la  politique  socialo-catholique  s'était  montrée 
assez  bien  avertie. 

Au  début  du  mouvement  on  cherchait  à  organiser  le 
syndicat  mixte,  réunissant  patrons  et  ouvriers,  et  qui  semblait 
oiï'rir  les  meilleures  garanties  de  paix  sociale.  Mais  les  résul- 
tats ont  été  très  décevants  (•).  11  a  fallu  y  renoncer  et  se  con- 
tenter de  l'organisation  corporative  et  séparée  des  ])atrons  et 
des  ouvriers,  mais  collaborant  pour  la  réglementation  du  tra- 
vailetpour  la  solution  des  conflits.  Ces  syndicats,  non  pas 
mixtes,  mais  parallèles,  deviendraient  peu  à  peu  les  organes 
de  la  législation  ouvrière  dont  l'Etat  se  déchargerait  entre 
leurs  mains,  plus  expérimentées  que  les  siennes.  Tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  de  la  profession,  durée  du  travail,  repos 
dominical,  apprentissage,  hygiène   des   ateliers,    travail   des- 

(1)  En  1894,  le  Congrès  des  cercles  catholiques  à  Reims  déclarait  que  :  «  sans 
se  dissimuler  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  généralisation  du  syndicat  mixte... 
la  formation  de  ces  syndicats  doit  être  le  but  de  nos  efforts  ».  Et  en  1904,  le 
Père  Rutten,  l'un  des  chefs  du  mouvement  syndical  catholique  belge,  disait 
dans  un  rapport  sur  le  mouvement  syndical  chrétien  :  «  Nous  ne  rejetons  pas 
la  forme  du  syndicat  mixte  et  nous  concédons  volontiers  que  c'est  en  théorie 
la  plus  parfaite.  Mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  fermer  les  yeux  à  la  lumière  et 
pour  s'obstiner  à  ne  pas  vouloir  reconnaître  qu'à  l'heure  actuelle  le  syndicat 
mixte  est,  dans  au  moins  90  p.  0/0  des  grandes  communes  industrielles  du 
pays,  une  utopie  irréalisable  »  (cité  par  Dechesne,  Syndicats  ouvriers  belges, 
1906,  p.  76). 
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femmes  et  des  enfants,  et  même  taux  minimum  du  salaire,  au 
lieu  d'être  réglementé  par  des  lois  inflexibles,  brutales  et  par 
là  même  presque  toujours  inappliquées,  le  serait  dorénavant 
par  les  syndiqués.  Et  ces  règlements  seraient  ol)ligatoires  pour 
tous  ceux,  patrons  et  ouvriers,  qui  appartiendraient  à  la  même 
profession.  Chacun  resterait  libre  d'entrer  ou  non  dans  le 
syndicat,  mais  non  d'enfreindre  ses  règlements  afin  de  faire 
concurrence  aux  syndiqués  en  avilissant  les  conditions  du 
travail.  La  formule  adoptée  aujourd'hui  est  «  l'association 
libre  dans  la  profession  organisée  »  (i). 

Si  les  libéraux  s'indignent  de  voir  de  simples  associations 
privées  investies  ainsi  d'un  pouvoir  législatif,  on  leur  répond 
({ue  la  communauté  de  travail  constitue  une  forme  d'associa- 
tion tout  aussi  naturelle  et  nécessaire  —  entendez  par  là  tout 
aussi  indépendante  d'une  convention  volontaire  des  inté- 
ressés —  que  la  communauté  de  résidence.  Or  pourtant  tout  le 
monde  admet  que  tous  les  habitants  de  la  commune  doivent 
se  soumettre  à  la  loi  de  la  majorité  organisée.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  de  \ii  corporation  que  de  la  commniiei'^)^ 

On  va  même  jusqu'à  reconnaître  aux  associations  profes- 
sionnelles un  rôle  politique  officiel  en  faisant  de  l'organisation 
corporative  la  base  d'un  nouveau  régime  électoral,  tout  au 
moins  pour  l'une  des  deux  Chambres. 


(1)  Ce  programme  a  été  préconisé  surtout  en  Autriche,  un  des  pays  où  le 
catholicisme  social  est  assez  puissant.  Lé  régrime  corporatif,  à  vrai  dire,  n'y  a 
jamais  complètement  disparu  et  on  a  essayé  depuis  quelques  années  de  lut 
rendre  une  nouvelle  vie  —  tout  au  moins  dans  les  petites  industries  —  préci- 
sément sous  la  forme  de  corporations  avec  règlements  obligatoires  pour  tous  les 
membres  de  la  profession. 

(2)  «  La  première  [la  commune]  a  été  organisée  de  tout  temps;  la  seconde 
non.  Pourquoi?  Dans  les  deux  cas  il  s'établit  des  relations  spéciales,  il  se  crée 
des  besoins  similaires,  il  surgit  des  concurrences  forcées,  des  counexicms  et  des 
oi)positions  d'intérêts,  tout  un  ensemble  de  rapports  dont  la  coordination  sui- 
vant un  régime  régulier  est  nécessaire  pour  procurer  la  sauvegarde  à  tous,  et 
à  chacun  la  faculté  de  poursuivre  sa  fin  »  (Henri  Lorin,  Principes  de  l'organi- 
iution  professionnelle,  L'association  Catholique  15  juillet  1892). 

On  peut  répondre  à  cela,  il  est  vrai,  que  dans  la  commune  c'est  la  majorité 
qui  fait  la  loi,  tandis  que  dans  la  corporation  libre  ce  serait  souvent  la  minorité. 
Mais  on  peut  rétorquer  d'autre  part  que  dans  la  commune  la  soi-disant  majo- 
rité du  conseil  qui  gouverne  ne  représente  aussi  qu'une  minorité  des  électeurs  et 
une  bien  plus  faible  minorité  de  l'ensemble  des  habitants,  surtout  si  l'on  tient 
compte  des  femmes  qui  ne  votent  pas;  —  et  d'ailleurs  que  le  syndicat,  du  jour 
où  ses  règlements  seraient  obligatoires,  ne  tarderait  pas  sans  doute  à  englober 
la  majorité  et  mémo  la  totalité  dos  ouvriers  de  la  profession. 
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Il  n'est  pas  très  facile  —  quoique  pourtant  pas  plus  dil'ticile 
que  pour  tous  les  autres  plans  de  rénovation  sociale  —  de 
se  n» présenter  ce  que  serait  une  société  constituée  sur  ce 
modèle. 

Dabord  il  semble  bien  que  ce  ne  |»ût  être  qu'une  société 
professant  la  foi  catholique(i).  En  eifet,  si  dans  les  cadres  de 
cette  organisation  corporative  les  ennemis  de  la  religion  ou 
même  les  indifférents  viennent  à  prédominer,  tout  croule.  Et 
ceci  déjà  en  rend  la  réalisation  très  hypothétique.  Mais  passons. 

Cette  société  serait  fondée  sur  la  fraternité  au  sens  plein  de 
ce  mot —  et  même,  comme  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  la 
seule  fraternité  qui  puisse  invoquer  un  titre  décisif  :  celui  de 
la  paternité  divine  —  mais  non  sur  l'égalité  dans  le  sens  socia- 
liste de  ce  mot,  car  dans  une  famille  le  fait  d'être  enfants 
d'un  même  père  n'empêche  [)as  les  inégalités  et  même  il 
implique  sinon  le  droit  du  moins  le  devoir  d'aînesse.  De  même 
dans  l'organisation  corporative  l'égalité  régnera  en  ce  sens 
que  le  travail  le  plus  humble  sera  égal  en  dignité  au  travail 
soi-disant  noble  et  que  chacun  pourra  être  content  et  même 
fier  de  la  condition  oi^i  Dieu  l'a  appelé  à  vivre  (2). 

Mais  cette  société  sera  hier ar chinée.  Du  côté  des  patrons, 
1  autorité  avec  toutes  les  responsabilités  et  tous  les  devoirs 
qu'elle  comporte  ;  du  côté  des  ouvriers,  ses  droits  respectés, 
la  vie  assurée  par  le  salaire  minimum,  la  famille  restaurée  (3). 

(1)  Le  père  Antoine,  dans  son  Cours  d'Économie  Sociale  (p.  154),  dit  :  '(  La 
question  sociale  ne  peut  être  résolue  complètement  que  par  la  restauration  des 
mœurs  chrétiennes  ».  Et  beaucoup  plus  catégorique  encore  est  la  déclaration 
de  M.  Léon  Harmel  dans  L'Association  Catholique  de  décembre  1889  :  «  Nous 
ne  voyons  qu'un  seul  remède,  c'est  que  l'autorité  du  Pape  soit  reconnue  du 
monde  entier,  sa  direction  acceptée  par  tous  les  peuples  ». 

Cependant  dans  Les  Semaines  Sociales,  réunions  annuelles  d'études  qui  sont 
aujourd'hui  la  manifestation  la  plus  importante  du  christianisme  social  et  où  l'on 
discute  toutes  les  questions  économiques  actuelles,  le  programme  n'est  plus 
strictement  catholique  et  admet  tous  ceux  qui  font  profession  de  christianisme. 

(2)  «  Les  corporations  constituées  sous  la  tutelle  de  la  religion  auront  pour 
«ffet  de  rendre  tous  leurs  membres  contents  de  leur  sort,  patients  dans  leur  tra- 
vail et  disposés  à  mener  une  vie  tranquille  et  heureuse  [sua  sorte  contentos, 
operumque  patientes  et  ad  quietam  ac  tranquillai»  vitam  agendam  indit- 
cant)  »  tEncyclique  de  Léon  XIII  du  28  décembre  1878,  dite  Quod  Apostolici). 

\o\v  V Histoire  des  Corporations  A&  M.  Martin  Saint-Léon, 

(3)  «  La  corporation  est  essentiellement  l'image  de  l'Église.  Pour  l'Église 
tous  les  fidèles  sont  égaux  devant  Dieu,  mais  là  s'arrête  leur  égalité.  Pour  tout 
le  reste,  ils  sont  hiérarchisés»  (Ségur-Lamoignon,  Association  Catholique  du 
13  juillet  1894). 
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Le  catholicisme  social  s'inscrit  en  faux  contre  l'article  pre- 
mier du  programme  socialiste  qui  est  que  «  l'émancipation 
des  travailleurs  ne  se  fera  que  par  les  travailleurs  eux- 
mêmes  ».  Elle  se  fera  avec  le  concours  des  patrons  et  de  toutes 
les  classes  sociales,  y  compris  même  celle  des  non  profes- 
sionnels, les  propriétaires,  les  rentiers  et  les  consommateurs 
eux-mêmes  i),  qui  tous  devront  apprendre  les  responsabilités 
que  leur  imposent  leurs  conditions  diverses  et  le  devoir  spé- 
cial qui  leur  incombe,  comme  à  l'économe  de  la  parabole,  de 
«  faire  valoir  les  talents  que  le  maître  leur  a  confiés  ». 

Les  Syndicats  Chrétiens  d'Allemagne  {Christliche  Geiverk- 
vereine),  recrutés  en  grande  majorité  parmi  les  catholiques, 
commencent  à  prendre  une  grande  place  en  Allemagne  et  à 
tenir  parfois  en  balance  les  syndicats  socialistes  rouges.  Ils 
préconisent  l'union  entre  patrons  et  ouvriers,  mais  néan- 
moins protestent  énergiquement  contre  toute  confusion  avec 
les  «  jaunes  »,  c'est-à-dire  se  déclarent  indépendants  des 
patrons  non  moins  que  des  socialistes. 

L'intervention  de  l'État  sera  nécessaire,  au  début,  pour  cons- 
truire l'organisation  corporative,  mais  celle-ci  une  fois  res- 
taurée absorbera  peu'à  peu,  comme  nous  l'avons  vu,  le  pouvoir 
législatif  et  de  police  —  tout  au  moins  dans  le  domaine  de  la 
législation  ouvrière  et  notamment  en  ce  qui  concerne  le  point 
essentiel,  la  fixation  du  salaire  '^),  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  l'organisation  de  caisses  de  retraite.  Mais  la  puissance 
législative  trouvera  ample  matière  à  s'exercer,  même  en  dehors 
des  intérêts  professionnels,  notamment  dans  la  réglementation 
des  droits  de  la  propriété,  la  prohibition  de  l'usure,  la  pro- 
tection de  l'agriculture  (•^),  etc. 


(1)  La  Ligue  Sociale  d'acheteurs,  fondée  à  Paris  on  1900,  est  d'inspiration 
sociale  catholique. 

(2)  «  Au-dessus  de  leur  libre  volonté  (celle  des  patrons  et  des  ouvriers  dans 
le  contrat  de  travail),  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  élevée  et  plus 
ancienne,  à  savoir  que  le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister 
l'ouvi'ier  sobre  et  honnête...  Mais  di'  peur  que  dans  ce  cas,  et  d'autres  analogues 
coniini'  en  ce  qui  concerne  la  journée  du  travail,  les  pouvoirs  publics  n'inter- 
viennent pas  opportunément,  vu  surtout  la  variété  des  circonstances  des  temps 
et  des  lieux,  il  serait  préférables  qu'(sn  principe  la  solution  en  soit  réservée  aux 
corporations  ou  syndicats  »  (Encyclique  De  la  condition  des  ourrieis.  appelée 
aussi  Rerum  Novarum,  1891). 

(3)  Les  catholiques-sociaux  sont  généralement  et  par  tous  pays  jirotection- 
nistes,  parce  qu'ils  pensent  que  «  leur  régime  corporatif  ne  saurait  se  maintenir 
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L'Etut,  dit  l'Encyclique  Immortale  Dei  de  Léon  XIII  —  qui 
ne  fait  d'ailleurs  que  répéter  un  texte  de  saint  Paul  —  est  «  le 
ministre  de  Dieu  pour  le  bien  ».  Mais  saint  Paul  dit  ailleurs 
que  la  Loi  est  le  pédagogue  qui  doit  nous  mener  à  Christ, 
et  si  l'on  transpose  cette  parole  en  ceci  que  la  loi  a  pour  rôle 
de  conduire  les  hommes  à  la  solidarité  fraternelle,  on  aura  une 
idée  assez  exacte  de  la  façon  dont  le  catholicisme  social  envi- 
sage le  rôle  de  l'État. 

Le  catholicisme  social  a  parfois  manifesté  des  tendances 
très  avancées  et  qui  se  rapprochaient  beaucoup  du  socialisme 
proprement  dit.  Mais  elles  sont  restées  à  l'état  de  manifesta- 
tions individuelles,  et  d'ailleurs  ont  été  formellement  con- 
damnées par  Rome  :  généralement  ceux  qui  les  professaient 
se  sont  inclinés. 

Ce  fut  d'abord  en  1888  M.  Lœsewitz  qui,  dans  VAssociatioti 
Catholique,  attaqua  violemment  la  soi-disant  productivité  du 
capital  (')  :  cela  lit  quelque  scandale  et  provoqua  un  désaveu 
du  comte  de  Mun.  Ce  programme  devint  plus  tard  celui  du 
parti  dit  «  des  jeunes  abbés  ».  Il  faut  rappeler  aussi  le  mouve- 
ment du  Sillon  (de  1890  à  1910)  qui,  dans  l'ordre  politique, 
s'efforça  de  réconcilier  l'Eglise  avec  la  Démocratie  et  même 
avec  la  République,  et  dans  l'ordre  économique  alla  jusqu'à 
l'abolition  du  salariat  et  du  patronat  (2)  — tout  comme  les  syn- 
dicalistes, car  l'art.  2  des  statuts  de  la  Confédération  du  Tra- 
vail pose  aussi  comme  but  «  la  disparition  du  salariat  et  du 


sans  une  protection  efficace  contre  la  concurrence  étrangère  »  [Programme  de 
l'Œuvre  des  cercles  ouvriers,  art.  7)  —  et  aussi  parce  que  c'est  dans  les  syn- 
dicats agricoles  qu'ils  comptent  le  plus  de  fidèles. 

(1)  «  La  prétendue  productivité  du  capital  qui  est  la  grande  iniquité  des 
sociétés  païennes  et,  au  point  de  vue  économique,  la  dernière  cause  des  souf- 
frances sociales,  n'est  autre  chose  qu'un  mot  inventé  pour  dissimuler  le  fait 
réel  :  V appropriation  des  fruits  du  travail  d'autrui  par  ceux  qui  possèdent 
les  instruments  du  travail  »  (Lœsewitz,  Association  Catholique,  1886,  article 
Législation  du  travail). 

(2)  E.xtrait  d'un  compte  rendu  d'une  réunion  du  Sillon  de  novembre  1907  : 

«  Marc  Sangnier.  La  transformation  âociale  que  nous  rêvons,  camarades, 
elle  est  faite  pour  développer  l'individu,  non  pas  pour  l'absorber.  Nous  voulons 
que  les  usines,  les  mines,  les  industries  appartiennent  à  des  groupes  de  travail- 
leurs, n'appartiennent  pas  à  l'Etat. 

«   Un  assistant.  C'est  du  socialisme! 

«  Marc  Sangnier.  Appelez  cela  du  socialisme  tant  que  vous  voudrez,  cela 
m'est  égal,  mais  ce  n'est  pas  le  socialispie  des  socialistes,  le  socialisme  des  uni- 
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patronat  ».  Au  lieu  de  chercher  la  solution  dans  l'action  paral- 
lèle des  syndicats  patronaux  et  des  syndicats  ouvriers,  il  tendait 
à  supprimer  les  premiers  pour  ne  laisser  que  les  seconds, 
devenus  maîtres  de  leurs  instruments  de  production  et  par 
conséquent  pouvant  garder  pour  eux  l'intégralité  du  produit 
de  leur  travail.  Il  diffère  cependant  du  Syndicalisme,  surtout 
au  point  de  vue  moral,  par  l'affirmation  d'un  idéal  supérieur 
à  la  conquête  du  bien-être  matériel  et  présenté  comme  encore 
plus  indispensable  à  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière.  On 
sait  que  \eSiUon  a  dû  se  dissoudre  sur  l'ordre  du  Pape,  mais 
ce  mouvement  résolument  syndicaliste-ouvrier  continue  néan- 
moins. 

Si  l'école  catholique  a  eu  quelque  peine  à  se  constituer  une 
gauche,  elle  a  toujours  eu  une  droite,  et  qui  naturellement 
est  caractérisée  par  la  prépondérance  de  l'élément  patronal. 
((  Le  problème  n'est  pas  de  sauver  l'ouvrier  par  lui-même, 
mais  de  sauver  l'ouvrier  parle  patron  »  W.  C'est  la  doctrine  du 
«  bon  patron  »  déjà  formulée  par  l'école  de  Le  Play.  Au 
demeurant,  cette  droite  du  catholicisme  social  estime  que 
les  institutions  existantes  seraient  parfaitement  suffisantes 
pour  résoudre  ce  qu'on  appelle  la  question  sociale,  si  seule- 
ment elles  étaient  revivifiées  par  l'esprit  chrétien  et  si  les 
classes  dirigeantes  savaient  «  aller  au  peuple  ». 

§  3.  —  Protestantisme  social. 

C'est  une  idée  très  répandue  que  le  protestantisme  est  néces- 
sairement individualiste  (^),  parce  que  la  caractéristique  de  cette 
religion  c'est  que  chaque  fidèle  professe  une  foi  personnelle 
et  pour  être  sauvé  n'a  besoin  de  personne  entre  Dieu  et  lui,  si 

(i(Ss...  Nous  voulons  atïrauchir  les  prolétaires  du  patronat,  non  pas  pour  les 
mettre  sous  la  direction  d'un  grand  et  unique  patron,  l'Etat,  mais  pour  que  les 
prolétaires  eux-mêmes  puissent  devenir  collectivement  des  patrons  ». 

(1)  Milcent  dans  L'Association  Catholique,  1897,  t.  II,  p.  58. 

Il  y  a  aussi  un  catholicisme  social  individualiste  et  libéral  représenté  par  feu 
Charles  Périn,  professeur  à  Louvain,  La  Richesse  et  Le  Socialisme  chrétien, 
et  par  M.  Rambaud,  Cours  d'Histoire  des  Doctrines. 

On  peut  rattacher  à  ce  groupe  de  la  droite  libéraleies  Caisses  rurales  de  crédit 
du  type  Raiffeisen,  en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique  et  en  Italie  — 
quoique  dans  ce  dernier  pays  elles  doivent  la  naissance  à  un  israélite,  M.  Wol- 
lemborg. 

(2)  C'est,  par  exemple,  l'opinion  de  M.  Xilli  dans  son  livre  sur  le  Socialisme 
Catholique  et  la  raison  peu  séi'ieusc  qu'il  fait  valoir  pour  ne  lui  accorder  que 
quelques  pages  dans  sim  volume. 
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ce  n'est  Cln-ist,  tandis  que  clans  Je  eatliolicismc,  c'est  seule- 
ment par  l'Eglise,  par  la  grande  communauté  des  fidèles,  que 
chacun  peut  être  sauvé.  Et  puisque  le  protestantisme  est  la 
religion  du  self-lielp,  on  admet  qu'il  ne  pouvait  que  trans- 
poser cette  conception  dogmatique  dans  l'enseignement  social. 
On  remarque  en  outre  que  le  protestantisme  a  partie  liée  avec 
la  bourgeoisie  libérale,  et  de  tout  cela  on  conclut  que  s'il  se 
place  généralement  à  gauche  sur  le  terrain  politique,  il  se 
classe  à  l'extrême  droite  sur  le  terrain  économique  (i). 

Quelque  part  de  vérité  qu'il  y  ait  peut-être  dans  cette  appré- 
ciation au  point  de  vue  dogmatique  et  historique,  n'empêche 
que  sur  le  terrain  économique  le  protestantisme  social  a  été 
beaucoup  plus  loin  que  le  catholicisme  social,  car  comme  nous 
allons  le  voir,  son  extrême  gauche  ne  se  contente  pas,  comme 
l'extrême  gauche  catholique,  de  l'abolition  du  salariat,  mais 
y  ajoute  l'abolition  de  la  propriété  individuelle  et  ne  s'arrête 
donc  qu'à  cette  limite  que  le  communisme  lui-même  ne  sau- 
rait dépasser. 

Le  protestantisme  social  a  une  date  de  naissance  qu'il  est 
possible  de  préciser,  celle  de  1850  où  fut  fondée  en  Angleterre 
«  la  Société  pour  encourager  les  associations  ouvrières  »  [for 
promotmg  ivor/angmeyi  s  associations)  ei  le  journal  qui  devait 
lui  servir  d'organe  sous  ce  titre  The  Christiaii  Socialist  (2). 
Cette  société  avait  pour  inspirateurs  deux  pasteurs  (plus  tard 
professeurs  de  théologie  à  Cambridge)  Charles  Kingsley  et 
Maurice,  et  quelques  hommes  de  loi,  Ludlow,  Hughes,  Van- 
sittart  Neale.  Le  premier  surtout  était  alors  très^  en  vue  non 
seulement  par  son  éloquence  mais  par  le  succès  de  son  roman 
Alton  Locke  (1850)  qui  fut  peut-être  le  premier  roman  social  :• 

(1)  On  pourrait  faire  valoir  en  ce  sens  quelques  considérations  historiques, 
notamment  le  fait  que,  tandis  que  l'Eglise  catholique  a  toujours  proscrit 
l'usure,  ce  furent  au  contraire  Calvin  et  des  Calvinistes,  tels  que  Saumaise  et 
rillustre  jurisconsulte  Dumoulin,  qui  réhabilitèrent  l'intérêt  de  l'argent. 

(2)  U  avait  été  précédé  par  un  autre  journal,  Politics  for  the  People,  fondé 
en  1848,  date  à  laquelle  on  peut  faire  remonter  la  naissance  du  mouvement.  En 
tout  cas,  elle  est  contemporaine  de  la  Révolution  française. 

11  serait  juste  aussi  de  citer,  au  moins  comme  précurseur,  le  pasteur  améri- 
cain Channing  (mort  en  1842)  et  dont  les  écrits  touchant  aux  questions  sociales 
ont  été  traduits  en  français.  Les  œuvres  sociales  de  Channing  avec  préface  de 
JM.  Laboulaye. 

Voir  pour  l'histoire  du  christianisme  social,  et  tous  autres  renseignements 
sur  ce  mouvement,  un  dictionnaire  américain  The  new  Encyçlopedia  of 
social  Reform. 
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c'était  riîistoire  d'un  ouvrier  tailleur  travaillant  sous  le 
régime  du  siveating  si/stem  dont  les  horreurs  furent  révélées 
au  public  pour  la  première  fois  i). 

Le  groupe  des  Christian-Socia/ùts ^  nom  sous  lequel  ils  seront 
dorénavant  désignés  i~),  se  donnait  pour  programme,  comme 
l'indique  le  titre  de  leur  société,  l'organisation  d'associations 
ouvrières.  Mais  de  quel  type?  j\on  l'association  profession- 
nelle, la  tirade  union.  Pourquoi?  peut-être  parce  qu'elle  était 
à  cette  date  mal  connue,  ou  ne  Tétait  que  sous  un  aspect  peu 
attrayant,  se  débattant  encore  dans  les  convulsions  de  la  pre- 
mière enfance;  sans  doute  aussi  parce  que  ces  associations, 
préoccupées  seulement  de  leurs  intérêts  professionnels  et  de 
lutter  pour  leur  salaire,  ne  leur  paraissaient  pas  aptes  à  déve- 
lopper l'esprit  de  sacrifice  et  damour  indispensable  à  la 
réalisation  du  socialisme  chrétien.  Pas  non  plus  l'association 
coopérative  de  consommation,  malgré  le  succès  récent  de 
celle  de  Rochdale,  soit  parce  que  ces  sociétés  semblaient 
inspirées  de  l'esprit  d'Owen  lequel  avait  été  nettement  anti- 
religieux (voir  ci-dessus,  p.  279),  soit  aussi  parce  que  ces 
sociétés  qui  se  proposaient  seulement  de  rendre  la  vie  moins 
coûteuse  et  plus  confortable  pour  les  ouvriers  et  n'étaient  en 
somme  que  des  boutiques  (stores),  ne  leur  paraissaient  pas  un 
lieu  d'élection  indiqué  pour  l'avènement  du  royaume  de 
Dieu.  Ce  fut  donc  vers  l'association  ouvrière  de  production 
qu'ils  se  tournèrent  —  comme  l'avaient  fait  d'ailleurs  les  pre- 
miers socialistes  catholiques.  Mais  ce  ne  fut  pas  de  Bûchez 
qu'ils  s'inspirèrent,  ils  paraissent  l'avoir  ignoré  —  ce  fut  du 
mouvement  associationniste  de  1848  qui  avait  déjà  fasciné 
Stuart  Mill  (voir  ci-dessus,  p.  435).  Ludh)NV  s'était  trouvé  à 
Paris  k  cette  époque  et  avait  vu  les  associations  coopératives 

(1)  L'année  suivante,  Charles  Kiugslcy  donna  à  Londn's  une  prédication  qui 
causa  un  grand  scandale  et  provoqua  un  désaveu,  séance  tenante,  du  pasteur  de 
la  paroisse.  Il  y  disait,  par  exemple  :  «  Tout  système  social  qui  favorise  l'accu- 
mulation du  capital  en  un  petit  nombre  de  mains,  qui  déi)ouille  les  masses  du 
sol  que  leurs  ancêtres  ont  cultivé  et  les  conduit  à  la  condition  de  journaliers 
et  de  serfs  vivants  de  salaires  et  daumônes...  est  contraire  au  royaume  de 
Dieu  que  Jésus  a  proclamé  ».  Ce  sermon  fut  publié  plus  tard  sous  le  titre  de 
Message  de  l'Eglise  aux  travailleurs. 

(2)  Maurice  disait  :  «  Vous  devez  être  socialiste  si  vous  otcs  ciirétien  »,  mais 
ce  mot  de  socialiste  n'avait  pas  dans  sa  bouche  la  signification  qu'il  a  prise 
depuis,  et  la  preuve  c'est  que  Maurice  lui-même  le  définit  ainsi  :  «  La  devise 
du  socialiste  c'est  coopération;  celle  de  l'antisocialiste  c'est  compétition  ». 
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de  production  au  moment  de  leur  pleine  mais  courte  floraison. 
Il  leur  sembla  que  de  telles  associations  étaient  précisément 
l'instrument  économique  voulu  pour  transformer  le  salarié 
en  producteur  libre  et  en  même  temps  une  très  bonne  école 
pour  apprendre  à  subordonner  Tintérèt  individuel  à  l'intérêt 
collectif.  Mais  ces  espoirs  furent  encore  plus  rapidement  et 
plus  complètement  déçus  qu'en  France.  A  vrai  dire  c'est  à 
peine  s  ils  reçurent  un  commencement  de  réalisation. 

Cependant  l'œuvre  de  l'Association  ne  fut  pas  tout  à  fait 
vaine,  car  se  voyant  impuissante  à  stimuler  les  ouvriers  et  se 
voyant  entravée  aussi  par  les  obstacles  que  la  législation  d'alors 
créait  à  la  constitution  des  associations  ouvrières,  elle  se 
tourna  du  côté  de  l'Etat  et  fit  campagne  pour  obtenir  une 
législation  plus  libérale.  Et  en  effet  c'est  à  elle  presque  uni- 
quement que  sont  dues  les  lois  de  1852  et  de  1862  [hidustrial 
and  Provident  Societies  Acts)  qui  ont  conféré  pour  la  première 
fois  une  personnalité  légale  aux  associations  coopératives  et 
dont  ont  bénéficié  toutes  les  autres  associations  ouvrières. 

Au  reste  les  socialistes  chrétiens  n'attachaient  qu'une 
importance  secondaire  à  tel  ou  tel  mode  de  réalisation  de  leur 
idéal.  Ils  savaient  par  expérience  que  l'association  ouvrière 
et  la  législation  elle-même  ne  pourraient  donner  de  bons  fruits 
que  lorsque  la  mentalité  des  ouvriers  serait  changée(i).  Leur 
réforme  était  donc  avant  tout  une  réforme  morale.  Et  le  mot 
d€  «  coopération  »  dans  leur  bouche  signifiait  moins  la  réali- 
sation de  tel  ou  tel  système  industriel  que  l'antithèse  du 
régime  de  concurrence,  de  lutte  pour  la  vie.  Là  où  leur 
véritable  pensée  se  trouve  peut-être  le  mieux  exprimée 
c'est  dans  une  lettre  écrite  par  Ludlow  à  Maurice,  datée  de 
Paris  (mars  1848),  où  il  insiste  sur  la  nécessité  de  «  christia- 
niser le  socialisme  ». 

Le  christianisme  social  en  Angleterre  a  survécu  à  ses  fon- 
dateurs mais  en  changeant  de  programme.  Il  a   abandonné 

(1)  Kingsley  écrivait  en  1856  :  «  L'association  sera  la  forme  prochaine  de 
l'évolution  industrielle,  je  ne  doute  pas  de  la  réussite;  mais  il  faudra  un  en- 
traînement préalable  pendant  deux  générations,  autant  pour  la  moralité  que 
pour  la  capacité,  pour  que  l'ouvrier  soit  apte  à  s'en  servir  ». 

Quant  à  l'intervention  de  l'Etat  voici  comment  l'appréciait  Kingsley  :  «  Le 
diable  est  toujours  prêt  à  nous  pousser  à  demander  à  ce  qu'on  change  les  lois 
et  le  gouver::ement,  la  terre  et  le  ciel,  sans  jamais  nous  souffler  cette  imperti- 
nente idée  que  nous  pourrions  nous  changer  nous-mêmes  ». 
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le  rêve  de  l'association  de  production  :  il  soutient  les  autres 
formes  de  coopération  mais  il  se  préoccupe  surtout  de  la 
transformation  de  la  propriété  foncière,  question  particuliè- 
rement brûlante  en  Angleterre  à  raison  de  l'accaparement  du 
sol  par  un  si  petitnombrede  landlords<i).  Le  socialisme  chré- 
tien, inspiré  de  la  Bible,  se  rappelle  la  parole  :  «  la  terre  esta 
moi,  dit  l'Éternel!  »  et  comment  cette  déclaration  avait  reçu 
une  sanction  pratique  dans  la  loi  mosaïste  du  jubilé  qui  tous 
les  49  ans  (7  semaines  d'années)  ramenait  la  terre  entre  les 
mains  de  ses  possesseurs  originaires.  Il  s'est  fait  le  propaga- 
teur du  système  de  Henri  George,  qui  d'ailleurs  lui-même 
peut  être  classé  parmi  les  socialistes  chrétiens.  En  dehors  de 
la  question  agraire,  le  christianisme  social  anglais  se  fait 
aussi  le  défenseur  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Beau- 
coup d'Églises  anglaises  dites  «  Églises-Institutions  »  [InstHu- 
tional-Churchs)  s'entourent  d'un  réseau  d'œuvres  qui  pour- 
voient à  tous  les  besoins  matériels,  intellectuels  et  moraux, 
de  la  vie  ouvrière.  Plusieurs  des  leaders  du  mouvement  socia- 
liste ouvrier,  notamment  Keir  flardie,  sont  des  chrétiens 
fervents  et  pratiquants.  La  Fédération  des  Brotherhoods  (Fra- 
ternités) réunit  aujourd'hui  près  de  2.000  sociétés  et  d'un  mil- 
lion d'ouvriers  dans  une  campagne  de  propagande  ardente  où 
l'Évangile  et  le  socialisme  se  trouvent  étroitement  associés (2; . 
Aux  États-Unis,  le  socialisme  chrétien  s'est  montré  encore 
plus  agressif  dans  sa  lutte  contre  le  capitalisme  qu'il  appelle, 
en  langage  biblique,  le  mammonisme.  La  première  société 
de  Christian  Socialista  paraît  avoir  été  fondée  à  Boston  en 
1889.  Depuis  il  y  en  a  eu  beaucoup  d'autres.  La  plus  récente 
dans  ses  statuts  définit  ainsi  son  objet  :  «  faire  pénétrer  dans 
les  églises  le  message  social  de  Jésus  et  montrer  que  le  socia- 
lisme est  nécessairement  l'expression  économique  de  la  vie 
chrétienne  »;  et  un  peu  plus  loin  :  «  persuadés  que  l'idéal  du 
socialisme  est  identicjue  à  celui  de  l'Eglise  et  que  l'évangile 
de  la  Bépubli({ue  Coopérative  [coopérative  commonweallh) 
n'est  autre  que  l'évangile  du  Royaume  de  Dieu  ti-ansposé 
(în  termes  économiques  »  (-^l. 

(1)  Il  a  po'jr  organe,  dans  les  milieux  de  l'église  anglicane,  The  Economie 
Revicio,  pui)lié  à  Oxford  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  The  Economie 
Journal  qui  parait  aussi  ;i  Oxford  mais  (jui  est  pureiuont  scientiliqiie. 

(2)  E.  GoLinelle,  Lr  Mouvement  des  Fraternités  (brochure). 

(3)  M.  Josiah  Slrong,  directeur  de  l'Institut  du  Service  social  (soit  du  Musée 

Gide  i-.t  Hist.  —  hocru.  Kconom.  88 
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C'est  en  Allemagne  qu'il  faut  chercher,  tout  à  l'opposé^ 
Textrème  droite  du  protestantisme  social.  En  1878  les  pas- 
teurs Stocker  et  Todt  fondèrent  «  le  parti  chrétien-social  des 
travailleurs  »,  qui  malgré  son  titre  ne  se  recruta  guère  que 
dans  les  classes  moyennes  et  n'eut  pas  de  prise  sur  la  classe 
ouvrière,  et  même  on  ne  tarda  pas  à  supprimer  dans  le  titre 
le  mot  «  travailleurs  ».  Plus  tard  Stocker  devint  pasteur  de  la 
Cour,  ce  qui  conféra  à  ce  mouvement  un  caractère  semi- 
officiel.  C'est  le  temps  oi^i  Stocker  disait  :  «  J'ai  l'intime 
conviction  que  nous  pourrons  mettre  la  Révolution  sociale 
dans  le  lit  des  réformes  sociales  »  W.  Mais  en  1890  l'empereur 
Guillaume  II  congédia  son  pasteur  et  avec  lui  le  christia- 
nisme social  officiel  (-). 

Peu  après,  au  congrès  d'Erfuit  en  1896,  deux  autres  jeunes 
pasteurs  de  Francfort,  Naumann  et  Gœhre  i^),  cherchèrent  à 
entraîner  la  classe  ouvrière  en  orientant  des  Eglises  protes- 
tantes dans  une  voie  plus  socialiste,  mais  ce  mouvement,  con- 


social)  de  New-York  publie  une  revue  Tlie  Gospel  of  the  Kingdoni  (L'évangile 
du  Royaume  de  Dieu]  qui  déclare  «  qu'il  est  évident  que  le  monde  ne  ^Deut 
être  christianisé  tant  que  l'industrie  ne  sera  pas  d'abord  christianisée  »  et  qui 
prend  pour  programme  d'étudier  les  faits  économiques  à  la  lumière  de  l'Évan- 
gile. Par  exemple,  sur  la  question  de  chômage  on  trouve  comme  références 
et  Mathieu,  XX,  fi,  et  sur  celle  plus  technique  encore  de  la  ope.n  or  closed  shop 
(c'est-à-dire  la  question  de  savoir  si  la  fabrique  doit  être  ouverte  ou  fermée  aux 
non  syndiqués)  on  trouve  indiques  comme  textes  le  Psaume  133,  5.  1  et  la 
l'''.épitre  aux  Corinthiens,  XII,  16,  26. 

Le  livre  éloquent  de  Rauschenbuch,  Christianity  and  the  social  crisis,  estaussi 
à  citer, 

Unprofesseur  d'économie  politique  très  connu,  M.  Richard  Ely,  estaussi  un  des 
leaders  de  ce  mouvement.  On  y  a  vu  naguère  un  pasteur  qui  a  fait  quelque  bruit 
et  quelque  scandale,  Herron,  qui  prêchait  qu'il  fallait  aller  bien  au  delà  du 
collectivisme  qu'il  estimait  «  beaucoup  trop  conservateur  et  même  réactionnaire  »■ 
—  et  qui  ajoutait  même  que  Iv.  Marx  n'est  qu'un  conservateur  encroûté  à  côté 
de  Jésus  :  car  «  accepter  la  propriété  privée  sous  une  forme  quelconque  et  même 
en  la  restreignant  aux  objets  de  consommation,  c'est  rejeter  Christ  ». 

(1)  Conférence  donnée  à  Genève  en  1891. 

Dans  cette  conférence  M.  Siôcker  définissait  ainsi  son  programme  :  «  Nous 
croyons  qu'on  ne  peut  pas  aboutir  sanslaide  de  l'État,  mais  nous  faisons  appel 
aussi  à  l'esprit  d'association...  Nous  avons  dit  aux  patrons  que  leur  devoir  était 
de  faire  un  sacrifice  et  qu'ils  devaient  résoudre  la  question  d'accord  avec  les 
ouvriers.  Aux  ouvriers  nous  avons  dit  que  s'ils  n'étaient  laborieux,  économes, 
modérés,  ils  n'obtiendraient  jamais  une  meilleure  situation  ». 

(2)  L'empereur  l'excommunia  même  formellement  en  1S96  dans  un  télégramme 
adressé  à  un  puissant  patron,  «  le  roi  de  la  Sarre  »,  le  baron  de  Stumm. 

(3)  Goehre  est  l'auteur  d'un  livre  Trois  mois  d'un  travailleur  de  fabrique 
qui  a  eu  un  grand  succès  et  a  suscité  plusieurs  imitations. 
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damné  par  l'Église  luthérienne  officielle,  combattu  par  le 
patronat  et  peu  soutenu  par  les  socialistes-démocrates,  avorta 
et  ses  chefs  se  sont  tournés  du  côté  de  la  politique. 

En  Suisse  aussi  le  mouvement  se  développe  vigoureuse- 
ment et  môme  a  trouvé  ses  apôtres  les  plus  avancés  dans  la 
personne  du  professeur  Ragaz  et  des  pasteurs  Kutter(i)  et 
Pflûger  (ce  dernier  devenu  depuis  député). 

En  France,  il  y  a  aussi  une  et  même  plusieurs  écoles 
socialo-protestantes,  mais  comme  elles  ne  recrutent  qu'une 
petite  fraction  du  protestantisme  qui  lui-même  ne  forme 
qu'une  infime  minorité  dans  le  pays,  leur  action  ne  peut  être 
bien  considérable  :  cependant  on  la  découvre  à  l'origine  ou 
à  la  tête  de  divers  mouvements  sociaux,  tels  que  la  lutte 
contre  l'alcoolisme  et  la  pornographie,  le  réveil  du  coopéra- 
tisme  et  la  création  de  maisons  du  Peuple  dites  Solidarités. 
Une  «  Association  pour  l'étude  pratique  des  questions 
sociales  »  a  été  fondée  en  1887  par  M.  le  pasteur  Gouth,  elle 
pasteur  Tomy  Fallot  en  fut  le  président  et  l'inspirateur  (2). 
Elle  se  maintient  dans  une  zone  tempérée  qui  ne  va  pas  au 
delà  du  coopératisme  comme  moyen  d'action,  du  solidarisme 
comme  doctrine  i''').  Cette  doctrine  nouvelle  de  la  solidarité 
—  quoique  venue  plutôt  du  côté  radical  et  comme  antithèse 
à  l'esprit  de  charité,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  —  a 
été  accueillie  par  le  protestantisme  social  avec  enthousiasme. 
Elle  l'a  même  aussitôt  réclamée  comme  sienne  et  se  plaint 
(|u'on  la  lui  ait  dérobée,  car,  dit-elle,  où  trouver  hi  loi  de 


(l)Un  livre  du  pasteui'  Kiitter,  Sie  Mussen  (traduit  en  français  sous  le  nom 
de  Dieu  les  mène)  a  fait  grand  bruit.  L'auteur  veut  démontrer  que  les  socialistes 
sont  à  ce  jour  les  vrais  et  les  seuls  disciples  du  Christ  qui  a  été  renié  par  TEglise. 

(2)  Depuis  vingt  ans  sou  président  est  M.  de  Boyve,  le  leader  du  mouvement 
coopératif  en  Franco,  et  par  là  s'affirme  la  parenté  des  deux  mouvements,  tous 
deux  issus  de  l'Ecole  do  Nimes. 

Elle  tient  des  Congrès  périodiques  et  a  pour  organe  une  revue  qui  s'appelle 
Le  Christianisme  Social. 

(3)  L'homme  qui  a  été  l'initiateur  de  ce  mouvement,  le  pasteur  Tomy  Fallot, 
indiquait  la  voie  à  suivre  en  ces  termes  :  «  L'essentiel  c'est  l'ébauche  de  ce  type 
parfait  qui  s'appelle  la  Coopération...  Elle  constitue  dès  à  présent  la  prophéli.- 
des  temps  meilleurs  »  [L'action  Bonne).  C'est  la  même  formule  que  celle  de 
l'Anglais  Maurice  (voir  ci-dessus  p.  591). 

«  Nous  sommes  chrétiens  sociaux  parce  que  nous  sommes  solidaristes.  En 
cherchant  la  solidarité  nous  avons  trouvé  le  Musfie  et  son  Royaume...  Solidarité, 
c'est  le  mot  laïque,  Royaume  de  Dieu,  c'est  le  mot  chrétien,  c'est  la  même 
chose  »  (Gounelle,  L'.ivant-Gnrde,  1907). 
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solidarité  plus  énergiqiiement  exprimée  que  dans  le  double 
dogme  chrétien  de  la  chute  et  de  la  rédemption  —  tous  les 
hommes  perdus  par  la  chute  d'un  seul  :  Adam  —  tous  les 
hommes    sauvés    par   les   mérites    d'un    seul   :  Christ';* 

Mais  un  groupe  de  jeunes  pasteurs,  qui  correspond  assez 
bien  à  ce  qu'on  appelait  dans  le  catholicisme  social  le  parti  des 
abbés,  ne  se  contente  pas  de  ce  programme  qu'il  trouve  édul- 
coré  et,  comme  ses  collègues  d'Amérique,  pousse  jusqu'au 
collectivisme  (1).  En  tout  cas  ils  demandent  que  tout  au  moins 
la  question  de  la  propriété  «  soit  posée  ». 

En  somme,  dans  le  protestantisme  de  tous  pays  le  «  chris- 
tianisme social  »  tend  à  évoluer  dans  le  sens  de  «  socialisme 
chrétien  »  et  cette  simple  interversion  de  mots  indique  le  chan- 
gementde  programme.  Cela  veutdirequeles protestants  sociaux 
adoptent  les  principes  essentiels  du  Socialisme  International 
(socialisation  des  moyens  de  production,  lutte  de  classes, 
internationalisme)  et  affirment  son  parfait  accord  avec  les 
commandements  de  l'Evangile. 

Cependant  là  même  où  le  protestantisme  social  se  confond 
comme  programme  économique  avec  le  collectivisme,  il  s'en 
sépare  par  l'affirmation  catégorique  de  la  nécessité  d'une 
réforme  morale  individuelle,  de  même  qu'inversement  il  se 
sépare  du  christianisme  individualiste  par  l'affirmation  que 
le  salut  individuel  est  impossible  sans  une  transformation 
sociale  (2).  La  conversion  du  cœur  implique  la  conversion  du 
milieu.  (A  quoi  bon  prêcher  la  chasteté  à  ceux  qui  sont  réduits 
à  coucher  dans  une  même  chambre  sans  distinction  de  sexe 
ni  d'âge?  «  La  société,  disait  Fallot,  doit  être  organisée  de 
façon  que  le  salut  soit  accessible  à  tous  ».  «  Ce  régime  de  la 

(1)  Ce  groupe  s'est  recruté  au  début  parmi  les  jeunes  pasteurs  qui  exerçaient 
leur  ministère  dans  les  grandes  villes  industrielles  (M.  Wilfred  Monod  à  Rouen, 
M.  Gounelle  à  Roubaix)  et  par  là  se  trouvaient  plus  près  des  misères,  des  souf- 
frances et  des  révoltes  du  peuple.  Mais  il  a  recruté  aussi  quelques  laïques, 
parmi  lesquels  un  des  fils  de  l'économiste  qui  était  naguère  le  doyen  de  l'école 
libérale,  Frédéric  Passy. 

Ce  groupe  socialiste  chrétien  a  plus  spécialement  pour  organe  un  petit  journal 
L'Espoir  du  Monde. 

(2)  «  Je  veux  être  anathème  pour  mes  frères,  dit  Saint  Paul.  En  d'autres  termes  : 
je  ne  veux  pas  être  sauvé  seul...  je  ne  serai  complètement  sauvé  que  lorsque 
l'humanité  sera  sauvée.  Ainsi  la  doctrine  évangélique  subordonne  la  pleine  réa- 
lisation de  mon  salut  personnel  au  salut  des  autres  »  (W.  Monod,  La  notion 
apostolique  du  salut). 
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glande  industrie,  dit  M.  Gounelle,  est  le  plus  grand  obstacle  au 
salut  des  pécheurs  qu'ait  encore  rencontré  le  Christ!  »  Ce 
socialisme  protestant  reste  individualiste  en  ce  sens  que  tout  en 
cherchant  à  supprimer  l'individualisme  en  tant  qu'égoïsme, 
en  tant  que  force  centripète,  il  veut  le  maintenir  et  le  fortifier 
en  tant  que  principe  d'activité  désintéressée,  en  tant  que  force 
expansive  et  centrifuge.  11  prend  volontiers  pour  devise  cette 
parole  de  Vinet  gravée  sur  le  piédestal  de  sa  statue  à  Lau- 
sanne :  «  Je  veux  l'homme  maître  de  lui-même  afin  qu'il  soit 
mieux  le  serviteur  de  tous  »  (i). 

§  4.  —   Les   mystiques. 

Une  revue  des  doctrines  inspirées  du  christianisme,  si 
sommaire  qu'elle  soit,  ne  peut  omettre  le  nom  de  quelques 
hommes  éminentsqui,  sans  appartenir  à  cette  école  et  sans  se 
laisser  classer  parmi  les  économistes  (2)  ni  les  socialistes  à  pro- 
prement parler,  mais  littérateurs,  historiens  ou  même  roman- 
ciers, ont  prêté  à  ces  doctrines  l'appui  d'une  éloquence  pas- 
sionnée. 

Les  deux  hommes  les  plus  représentatifs  de  ce  mouve- 
ment en  marge  du  christianisme  social  sont  l'Anglais  Ruskin 
et  le  Russe  Tolstoï,  mais  on  pourrait  en  citer  beaucoup  d'au- 
tres(3).  Ces  deux  grands  vieillards,  l'un  et  l'autre  morts  il  y 
a  quelques  années  plus  qu'octogénaires,  ont  fait  parmi  nos 
contemporains  même  figure  qu'autrefois  les  prophètes  d'Is- 
raël. Ils  ont  été  Isaïe  et  Jérémie,  maudissant  les  marchands 

(1)  Ou,  coiiiiiie  il  le  dit  ailleurs  dans  un  raccourci  plus  éloquent  :  «  pour  se 
donner,  il  faut  s'a]jpartenir  ». 

(2)  Pourtant  Ruskin  n'attachait  pas  une  inince  importance  à  ses  théories  éco- 
nomiques! Dans  son  introduction  'd  Munera  Pulveris  (1871  "i  il  écrit  :  «  Les  pages 
suivantes  contiennent,  je  crois,  la  première  analyse  exacte  (accurate)  des  lois 
do  rKconomie  Politique  qui  ait  été  encore  publiée  en  Angleterre»  {sic)\  —  Voir 
aussi  la  préface  de  Unlo  This  Last,  ayant  pour  sous-titre  «  Quatre  Essais  sur 
les  premiers  principes  de  riiconomie  Politique  »  (1862). 

(3)  Notamment  dans  la  littérature  du  «  roman  social  <>,  comme  on  dit.  En  ce 
qui  concerne  l'Angleterre,  voir  le  livre  de  M.  Cazamian  qui  porte  ce  titre. 

John  Kuskiii  (1819-1900)  était  depuis  longtemps  très  célèbre  en  Angleterre 
qu'il  était  encore  pres([ue  inconnu  en  France.  Ce  n'est  que  depuis  sa  mort  qu'on 
a  commencé  à  traduire  ses  livres  aux  noms  bizarres  et  symboliques,  Unto  This 
Ldst,  Fors  Chivigera,  Munera  Pulveris,  etc.  Voirie  livre  de  M.  Jacques  Bar- 
dons, John  Ruskin,  et  ceux  de  M.  la  Sizeranoe,  qui  lui  ont  été  récemment  coa- 
•sacrés. 
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de  T\r  et  de  Sidon,  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  capitalistes, 
annonçant  la  Jérusalem  nouvelle  où  u  la  justice  habitera  », 
et  parlent  d'ailleurs  presque  la  même  langue  inspirée, 
Ruskin  surtout  nourri  de  la  lecture  de  la  Bible  (i).  L'un  et 
l'autre  réprouvent  le  principe  hédonistique  de  l'intérêt  per- 
sonnel en  tant  que  principe  directeur  de  l'activité  écono- 
mique ;  ils  dénoncent  l'argent  comme  étant  devenu  l'instru- 
ment par  lequel  l'homme  a  pu  asservir  son  semblable  et 
ressusciter  une  sorte  d'esclavage  (2)  et  prêchent  le  retour  au 
travail  manuel  comme  puissance  de  libération  et  de  régéné- 
ration. Ils  diffèrent  cependant  en  ce  qui  concerne  la  concep- 
tion de  la  société  future  qui,  pour  Ruskin,  doit  être  aristocra- 
tique, chevaleresque,  héroïque,  tandis  que  pour  Tolstoï  elle 
doit  être  égalitaire,  communiste,  rurale  ;  l'un  la  voit  avec  les 
yeux  d'un  esthète,  et  l'autre  avec  ceux  d'un  moujik;  l'un  veut 
surtout  des  héros,  l'autre  surtout  des  saints. 

Citons  aussi  Thomas  Carlyle,  auteur,  entre  autres  nombreux 
ouvrages,  d'une  Histoire  de  la  Révolution  française  (1837) 
et  du  livre  célèbre  Les  Héros  et  le  culte  des  Héros.  Un  peu 
antérieur  chronologiquement  aux  deux  auteurs  que  nous 
venons  de  nommer,  il  a  exercé  dans  l'histoire  des  doctrines 
économiques  une  action  encore  plus  grande  et,  quoiqu'on  ne 
puisse  le  classer  parmi  les  socialistes  chrétiens  mais  qu'il 
ajtpartienne  plutôt  à  la  famille  des  individualistes  du  type  de 
Nietzche  et  d'Ibsen,  cependant  son  action  a  été  parallèle  à 
celle  "de  Ruskin.  Leurs  imprécations  contre  l'ordre  écono- 
mique actuel  se  répondent  comme  des  échos  ou  plutôt 
comme  les  répons  des  chœurs  dans  les  tragédies  antiques (3). 

C'est  Carlyle  qui  a  le  plus  vigoureusement  battu  en  brèche 
l'école  classique  libérale.  C'est  lui  qui  a  stigmatisé  l'Economie 
Politique,  telle  du  moins  qu'elle  était  enseignée  de  son  temps, 

(1)  A  tel  point  qu'on  a  pu  écrire  un  livre  intitulé  La  Bible  et  Ruskin  (par 
M"*  Brunhes).  Mais  on  sait  que  Tolstoï  a  publié  de  son  côté  une  édition  des 
Evangiles[soi-clisant  plus  fidèle  que  le  texte  canonique. 

(2j  Voir  Fors  Clavigera  passim.  De  même  Tolstoï  :  «  L'argent  n'est  qu'un 
signe  conventionnel  qui  donne  le  droit  ou  mieux  la  possibilité  de  se  servir  du 
travail  des  autres  «.  Et,  d'ailleurs,  si  l'argent  est  tout-puissant  pour  l'exploita- 
lion  des  pauvres,  il  est  complètement  impuissant  à  leur  faire  du  bien.  Voir  le 
curieux  développement  de  cette  idée  dans  Que  faire? 

(3)  «  Trois  fois  maudite,  trois  fois  impie,  la  doctrine  des  Économistes  :  cher- 
chez premièrement  votre  intérêt  et  ce  sera  finalement  l'intérêt  de  tous  !  Notre 
Maître  n'a  pas  dit  cela...  »  (Huskin,  Crown  of  ivild  olive.  Lecture  II). 
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du  nom  de  dismal  science  (science  néfaste).  C'est  lui  qui  a 
raillé  l'abstraction  de  Vhomo  œconomicus  et  qui  a  donné  cette 
définition  du  rôle  de  l'Etat  :  l'anarchie  avec  le  gendarme 
[anarchy  pins  constable).  C'est  lui  qui  a  dénoncé  la  banque- 
route du  laisser-faire(l). 

Mais  il  s'en  tient  à  la  critique  et  ne  propose  pas  de  pro- 
gramme de   réforme    sociale   —   autre   que   la  réforme   de 
l'être  intérieur,  et  en  ceci  se  rattache   bien   à  l'école  chré 
tienne  (2). 

Ruskin  a  au  contraire  tout  un  programme  de  rénovation 
sociale  qui  peut  se  formuler  ainsi  (3)  : 

i"  Le  travail  manuel  obligatoire  pour  tous.  —  Ruskin  ne 
manque  pas  de  rappeler  la  parole  de  saint  Paul  :  qui  non 
laborat  non  mandncet.  Et  pour([uoi  ?  Parce  qu'il  est  absurde 
et  immoral  qu'un  homme  puisse  vivre  dans  l'oisiveté  en 
payant  les  services  de  ses  semblables  avec  de  l'argent  recueilli 
par  héritage  :  «  il  faut  payer  de  sa  vie  »,  autrement  dit,  il 
faut  que  chacun  paie  le  travail  présent  par  un  travail  pré- 
sent, car  il  est  contradictoire  qu'on  puisse  vivre  sur  un  tra- 
vail mort  —  mais  il  faut  un  travail  vraiment  humain,  ennobli 
par  le  renoncement  à  l'emploi  des  machines,  sauf  cependant 
celles  mises  en  mouvement  par  l'eau  ou  le  vent,  par  les  forces 
élémentaires  qui,  à  la  différence  du  charbon,  ne  souillent  pas 
mais  purifient. 

Ruskin  veut  que  tout  travail  devienne  œuvre  d'art  et  que 
le  titre  d'artisan  redevienne  synonyme  d'artiste  comme  au 
Moyen  âge  (à  ce  qu'on  dit  !  mais  on  généralise  peut-être  un 
peu).  Ce  n'est  pas  très  facile  en  pratique.  Quelques  disciples 


(1)  No  In  m  ment  dans  ce  passage  célèbre  :  «  Elle  (réconoinie  poliliqne)  jette  sa 
«onde  philosophico-pulitico-cconomiqvie  dans  l'océaa  de  la  souSVunce  humaine 
et  nous  ayant  appris  combien  profond  l't  infini  est  le  gouffre,  elle  nous  offre 
pour  toute  consolation  l'assurance  que  l'homme  ne  peut  rien  y  faire  —  si  ce 
n'est  de  s'asseoir  et  de  considérer  curieusement  le  temps  qu'il  fait  et  les  lois 
naturelles  !  Kt,  cela  dit,  sanstoutefois  allerjusqu'à  nous  recommander  le  suicide, 
elle  prend  tranquillement  congé  de  nous  »  (Carlyle,  Charlisni). 

(2)  «  Si  tu  insistes  en  demandant  que  faut-il  faire?  —  laisse-moi  te  répondre  : 
pour  le  présent  à  peu  près  rien...  Il  faut  descendre  dans  le  fond  di>  ton  être  et 
voir  s'il  y  reste  encore;  quelque  vestige  d'une  àme.  Alors  nous  discernerons  non 
pas  une  seule  chose  ,t  faire,  mais,  d'une  façon  plus  nu  moins  claire  ou  trouble, 
toute  une  légion  innom])rable  de  choses  qui  peuvent  être  faites.  F'ais  d'abord  la 
pren^ière  »  [Pnstand  Présent,  Introduction,  ch.  TV). 

(3)  Voir  surtout  Fors  Clavigcra. 
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de  Ruskin  se  sont  faits  relieurs  de  livres  de  lu\e  ;  mais  c'est 
un  débouché  assez  restreint. 

Quant  à  Tolstoï,  il  ne  vise  pas  au  travail  artistique  mais  au 
travail  rural  —  qu'il  appelle  magnifiquement  «  le  travail  du 
pain  »  —  et  qui  lui  paraît  assez  noble  sans  enjolivements. 

2°  Le  travail  garanti  à  tous,  ce  qui  est  le  complément  et  le 
correctif  de  la  règle  précédente  —  c'est-à-dire  point  d'oisifs, 
mais  aussi  point  de  chômeurs.  Dans  la  société  actuelle  le  tra- 
vail n'est  pas  obligatoire  :  mais  pour  un  grand  nombre 
d'hommes,  c'est  le  chômage  qui,  lui,  est  obligatoire.  (D!  Il 
faut  intervertir  cet  ordre  monstrueux.  Cependant  n'y  a-t-il 
pas  lieu  de  craindre  que  du  jour  où  tout  le  monde  devra 
travailler,  il  n'y  ait  plus  assez  de  travail  pour  tous?  ^on, 
car  ce  qui  en  résultera  ce  sera  non  un  accroissement  du  chô- 
mage, mais  un  accroissement  de  loisirs  :  quelle  différence! 

3"  Le  travail  rémunéré  non  plus  par  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande,  par  une  assimilation  de  la  main-d'œuvre  humaine 
à  une  marchandise  —  mais  par  la  justice,  laquelle  d'ailleurs 
n'aura  pas  besoin  d'être  loi  écrite  :  l'usage  suffira,  comme 
celui  qui  fixe  les  honoraires  du  médecin,  de  l'avocat,  du  pro- 
fesseur. Dans  ces  professions  il  y  a  sans  doute  des  inégalités 
individuelles,  mais  il  y  a  une  norme;  et  il  est  contraire  à  la 
dignité  professionnelle,  parfois  même  il  est  défendu  par  les 
règlements  de  la  corporation,  d'accepter  moins  —  et  même, 
ajouterait  volontiers  Ruskin,  d'accepter  plus.  L'homme, 
quelque  profession  qu'il  exerce,  ouvrier,  soldat,  marchand,, 
doit  travailler  non  pour  le  profit,  mais  pour  le  service  social. 
Sans  doute,  il  doit  être  convenablement  rémunéré  pour 
que  la  dignité  du  travailleur  soit  sauve  et  pour  ({ue  la  fonction 
elle-même  soit  convenablement  remplie,  mais  c'est  inter- 
vertir la  vérité  que  de  faire  du  gain  le  but  et  du  travail  le 
moyen. 

4°  La  nationalisation  de  toutes  les  richesses  naturelles 
(terres,  mines,  chutes  d'eau)  et  aussi  celle  des  voies  de  com- 
munication. 

5"  La  hiérarchie  sociale  rétablie  conformément  aux  ser- 

(1)  «  Il  n'est  pas  un  seul  travailleur  à  quatre  pattes  en  ce  monde  qui  ue 
trouve  du  travail  et  plus  qu'il  n'en  veut!  Et  quand  il  s'agit  du  travailleur  à  deux 
pattes,  on  lui  dit  :  c'est  impossible  »  (Carlyle,  ibid.f  ch.  III,  et  aussi  Chartism., 
ch.  IV). 
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vices  rendus,  librement  acceptée  et  respectée  sans  basse  envie, 
—  la  reconstitution  d'une  nouvelle  chevalerie  sans  laquelle 
«  aucune  société  industrielle,  pas  plus  qu'aucune  société  mili- 
taire, ne  peut  vivre  »,  et  la  croisade  ouverte  contre  lignoble 
Mammonisme  (^). 

G"  L'éducation  surtout,  mais  pas  seulement  l'instruction, 
car  ce  qu'il  importe  d'enseigner  avant  tout  c'est  la  propreté, 
la  beauté,  l'obéissance,  le  service  dautrui,  et  ce  qu'il  importe 
d'acquérir  ce  sont  «  les  facultés  d'admiration,  d'espérance  et 
d'amour  »  i-). 

De  tout  le  programme  ruskinien,  c'est  jusqu'à  présent  ce 
dernier  article  seulement  qui  est  en  voie  de  réalisation,  mais 
il  suffira  à  donner  au  maître  une  place  dans  l'histoire  écono- 
mique des  doctrines  et  même  dans  celle  des  faits.  Elle  a  abouti 
non  seulement  à  la  création  du  collège  ouvrier  d'Oxford  et  à 
d'autres  «  Ruskin  Collèges  »,  mais  aussi  à  la  création  des  Cités- 
Jardins  [Garden  Cities]  (3),  villes  nouvelles  créées  tout  exprès 
pour  libérer  la  classe  ouvrière  de  la  geôle  des  vieilles  cités 
industrielles,  et  d'après  des  plans  établis  en  vue  de  n'altérer, 
ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir,  la  beauté  de  la  nature  et 
la  santé  des  liommes. 

Quoique  Ruskin  se  décerne  à  lui-même  comme  un  titre 
d'honneur  ce  qualificatif  «  le  plus  rouge  des  communistes  », 
son  communisme  était  aristocratique  et  esthétique  :  aussi  il  a 
eu  un  certain  succès  dans  la  haute  société  anglaise.  Tolstoï 
est  un  communiste  pour  de  bon.  Il  raille  «  l'instinct  bas  et 
bestial  que  les  hommes  appellent  le  sentiment  ou  le  droit  de 
propriété  »  (^).  Son  programme  c'est  le  retour  à  la  terre  et  sa 
culture  en  commun  :  le  mir.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  un  tra- 
vail quelconque  ;  il  faut  d'abord  que  chacun  produise  son 

(1)  C'est  fn  conformité  de  cet  idéal  que  Ruskin  organisa  la  société  diteGuiide 
de  Saint-G<orgcs. 

Comparer  l'artich^  récent  d<'  M.  li-  professeur  Marshall,  quniqu"!!  n'y  parle  pas 
de  Ruskin,  intitulé  :  The  social  possibilities  of  économie  Chivalnj  [Economie 
Journal,  mars  19U7). 

(2)  (^uand  les  Christian  Socialists, 'on  185'»,  ouvrirent  à  Londres  des  cours 
])<jur  les  ouvriers,  Ruskin  voulut  donner  des  li'çons  non  point  d'économie  sociale 
ou  d'histoire,  mais  di;  dessin. 

(3)  On  appelle  ainsi  les  cités  ouvrières  de  Port  Sunliglit  et  de  Bournville, 
mais  en  outre  une  ville  modèle  a  été  créée  de  toutes  pièces  en  1902,  à  Hitchin 
près  de  Cambridge,  par  une  Société  d'inspiration  ruskinienne. 

(4)  Histoire  d'un  cheval,  1861,  dans  Premières  nouvelles. 
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pain  :  «  c'est  la  loi  inéluctable  de  l'existence  humaine  »  (*). 
Et  quant  à  la  loi  de  la  division  du  travail,  si  vantée  par  les 
économistes  et  par  laquelle  les  hommes  ont  réussi  à  éluder  le 
divin  commandement,  elle  nesl  «  qu'une  théorie  diabolique 
et  astucieuse  ».  Tout  au  moins  elle  ne  devrait  être  pratiquée 
que  consécutivement  aux  besoins  et  par  une  entente  réglée 
entre  les  intéressés,  mais  non  par  anticipation  ce  qui  engendre 
la  concurrence,  la  surproduction  et  les  crises. 

Si  ces  doctrines  doivent  être  prises  au  pied  de  la  lettre, 
comme  Tolstoï  nous  recommande  lui-même  de  prendre  au 
pied  de  la  lettre  toutes  les  paroles  du  (-hrist,  alors  la  société 
qu'il  rêve  va  bien  au  delà  de  l'idéal  communiste.  Plus  de 
villes,  plus  de  commerce,  plus  de  séparation  de  métiers,  plus 
d'argent,  plus  d'art  pour  l'art...  c'est  le  nirvana  économique. 


(1)  Voir  le  livre  Le.  Travail  qui  est  une  méditation  du  moujik  Bondarefi'  sur 
la  parole  de  la  Genèse  :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front  —  suivie 
d'un  long  commentaire  de  Tolstoï 


LIVRE   V 
LES   DOCTRINES  RÉCENTES 


Au  début  des  livres  précédents,  nous  avons  pu  marquer 
sans  trop  de  peine  les  traits  essentiels  de  la  pensée  écono- 
mique de  chaque  époque.  Mais  au  seuil  de  ce  dernier  livre, 
nous  éprouvons  quelque  hésitation.  La  perspective  nous 
manque.  Il  faudrait  plus  de  recul  pour  apprécier  sans  parti 
pris  la  portée  d'une  évolution  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux. 
Et  nous  courons  le  risque,  ici  plus  qu'ailleurs,  de  voir  notre 
choix  taxé  d'arbitraire. 

On  peut  cependant,  nous  semble-t-il,  distinguer,  dans  la 
pensée  économique,  à  la  fin  du  xix"  et  au  commencement  du 
XX*  siècle,  quatre  grandes  tendances  caractéristiques  : 

4°  D'abord,  un  renouveau  inattendu  des  préoccupations 
théoriques.  La  pure  théorie  économique,  volontairement 
négligée  par  les  historistcs,  les  socialistes  d'État  et  les  chré- 
tiens sociaux,  a  trouvé  vers  1872  des  représentants  éminents, 
simultanément  en  France,  en  Angleterre  et  en  Autriche. 
Reprenant  des  idées  presque  abandonnées  depuis  Condillac, 
usant  de  la  méthode  mathématique  négligée  depuis  Cournot, 
ils  ont  avec  un  succès  grandissant  substitué  à  l'édifice  trop 
délabré  des  théories  classiques  une  conception  ingénieuse  et 
séduisante  de  la  formation  des  pi'ix.  Son  a[»[)lication  dans 
presque  tous  les  domaines  de  la  science  économique  s'est 
montrée  tous  les  jours  plus  féconde.  A  la  suite  de  MM.W  alras, 
JcNons  et  Menger,  une  foule  d'écrivains  en  Américiue  et 
en  Europe  (à  l'exception  toutefois  de  la  France)  se  sont  engagés 
dans  cette  voie.  Diagrammes,  formules  algébriques,  raison- 
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nements  subtils,  ont  rempli  de  nouveau  les  ouvrages  des  éco- 
nomistes. \^  Économie  pure,  si  décriée  depuis  Ricardo,  a  retrouvé 
ses  titres  de  noblesse.  Malgré  une  vive  opposition,  elle  s'est 
imposée  partout  à  l'attention.  C'est  là,  peut-être,  au  point  de 
vue  de  la  science  économicpie,  le  fait  le  plus  notable  de  ces 
dernières  années. 

2°  Parallèlement,  un  changement  profond  s'accomplit  dans 
le  socialisme.  Au  livre  précédent  nous  avons  déjà  montré  la 
transformation  subie  par  les  idées  de  Marx  chez  les  marxistes 
eux-mêmes.  Leur  déclin  n'est  pas  moins  sensible  ailleurs. 
Le  socialisme  renonce  à  la  prétention  d'opposer  à  l'économie 
«  bourgeoise  »  une  économie  «  ouvrière  ».  Il  est  nécessaire, 
écrit  quelque  part  M.  Sorel,  d'abandonner  toute  velléité  de 
transformer  le  socialisme  en  science.  De  fait,  syndicalistes 
français,  socialistes  fabiens  en  Angleterre,  révisionnistes  en 
Allemagne,  se  rallient  de  plus  ou  moins  bonne  grâce  aux 
idées  scientifiques  d'un  Marshall,  d'un  Pareto,  ou  d'un  Bohm- 
Bawerk.  Mais  c'est  pour  se  consacrer  avec  d'autant  plus 
d'énergie  aux  revendications  sociales  et  politiques  du  socia- 
lisme. La  grève  générale,  la  création  des  syndicats  et  des 
coopératives,  le  socialisme  municipal,  les  absorbent  davantage 
à  mesure  que  la  théorie  de  la  plus-value  les  laisse  plus  indiffé- 
rents. Bien  mieux,  nous  verrons  certains  d'entre  eux  —  les 
partisans  de  la  nationalisation  du  sol  —  tenter  une  sorte  de 
conciliation  entre  le  libéralisme  et  le  socialisme  en  s'appuyant 
sur  la  théorie  classique  par  excellence  :  la  théorie  de  la  rente. 

3°  Ce  n'est  pas  le  seul  changement  qu'on  peut  noter  dans 
le  socialisme.  Avec  le  collectivisme,  c'était  un  idéal  autori- 
taire et  centralisateur  qui  avait  prévalu  dans  la  classe  ouvrière. 
L'organisation  des  collectivistes  en  grand  parti  politique,  col- 
laborant dans  certains  pays  au  travail  législatif  et  même  au 
gouvernement,  a  fait  saillir  plus  encore  ce  caractère.  Mais  le 
vieil  esprit  révolutionnaire  et  individualiste,  toujours  vivace, 
surtout  dans  les  pays  latins,  commence  à  s'inquiéter  de  ces 
conséquences.  Et  nous  assistons  alors  à  une  renaissance  sin- 
gulière du  libéralisme  dans  la  classe  ouvrière  —  d'un  libé- 
ralisme sans  doute  bien  différent  de  celui  des  fondateurs, 
autrement  âpre  et  violent  dans  son  expression,  libéralisme 
que  Smith  et  Bastiat  eussent  sans  aucun  doute  désavoué  et 
qui,  pour  ne  pas  être  confondu  avec  cette  vieille  doctrine. 
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s'est  donné  le  qualificatif  de  libertaire  —  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  authentique  :  c'est  Vanarchisme.  La  tendance  libertaire 
ou  anarchiste,  déjà  sensible  dans  Vhiternationale,  finit  par 
prendre  sur  les  classes  ouYrières  un  ascendant  toujours  plus 
visible  —  et  elle  a  marqué  de  son  empreinte  le  récent  mou- 
vement syndical  en  France  et  en  Italie.  En  même  temps  se 
manifeste  chez  beaucoup  d'écrivains  de  la  bourgeoisie  une 
sorte  d'anarchisme  philosophique  et  moral,  qui  paraît  pré- 
sager un  renouveau  de  l'individualisme. 

i'*  En  face  de  ces  transformations  de  l'individualisme  et  du 
socialisme,  la  doctrine  intermédiaire  que  nous  avons  étudiée 
dans  le  livre  précédent  sous  le  nom  de  socialisme  d'Etat  subit 
aussi  une  métamorphose  et  elle  devient,  en  France  du  moins, 
le  Solidarisme  qui  s'efforce  à  la  fois  de  justifier  l'intervention 
de  l'Etat  en  lappuyant  sur  des  fondements  nouveaux  et  de  la 
resserrer  cependant  dans  de  justes  limites.  Elle  cherche  à 
faire  ainsi  la  synthèse  de  l'individualisme  et  du  socialisme. 

Ce  sont  ces  grands  courants  que  nous  avons  essayé  de 
décrire  dans  les  chapitres  suivants.  En  les  groupant  sous  le 
titre  de  doctrines  récentes,  nous  avons  entendu  caractériser 
moins  la  date  de  leur  naissance  (qui  remonte  parfois  assez 
haut)  que  l'effort  de  rajeunissement  de  théories  plus  anciennes 
dont  elles  sont  la  manifestation.  Nous  aurions  pu  j»eut-ètre, 
—  empruntant  à  un  autre  domaine  une  dénomination  devenue 
courante,  —  les  qualifier  de  doctrines  «  modernistes  »,  s'il 
ne  nous  avait  semblé  téméraire  de  grouper  sous  un  terme 
trop  significatif  des  conceptions  aussi  diverses  et  qui  n'ont 
guère  entre  elles  qu'un  lien  chronologi({ue. 


CHAPITRE  PREMIER 
LES  HÉDONISTES 


§  1.  —  La  pseudo-renaissance  de  l'école  classique. 

Pour  situer  à  su  véritable  place  cette  nou\t;lie  doctrine,  il 
faut  se  reporter  au  chapitre  sur  l'école  historique.  ?Sous  avons 
vu  que  cette  école  avait  criti(|ué  l'école  classique  en  se  pla- 
çant surtout  au  point  de  vue  de  la  méthode,  en  rejetant  dédai- 
gneusement la  foi  à  de  prétendues  lois  naturelles  permanentes 
et  universelles  et  en  niant  la  possibilité  de  fonder  surelles  une 
science,  c'est-à-dire  un  enchaînement  de  propositions  géné- 
rales. Elle  avait  réduit  l'Economie  Politique  à  une  sorte  de 
classification  des  faits  observés. 

Il  était  à  prévoir  que  le  mouvement  de  pendule  qui  mesure 
le  temps  dans  l'histoire  des  idées  ramènerait  l'heure  favorable 
à  la  méthode  abstraite.  C'est  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver. 
Précisément  au  moment  où  renseignement  historique  battait 
son  plein,  vers  1872-1874,  plusieurs  économistes  éminents, 
simultanément  en  Autriche,  en  Angleterre,  en  Suisse,  aux 
États-Unis,  revendiquaient  avec  éclat  pour  rÉconomie  poli- 
tique le  droit  de  se  constituer  à  l'état  de  science  exacte  ou, 
comme  ils  disaient,  à' Economie  Pure.  Comme  on  peut  le 
penser,  cette  prétention  suscita  de  vives  controverses  entre 
les  champions  de  l'école  historique  et  ceux  de  l'école  néo- 
classique, notamment  entre  les  professeurs  Schmoller  et 
Charles  Menger. 

Cette  nouvelle  école  a  ceci  de  caractéristique  que,  recher- 
chant le  principe  le  plus  évident  sur  lequel  on  puisse  asseoir 
cette  science,  elle  le  trouve  dans  le  fait  que  tout  homme 
recherche  le  plaisir  et  évite  la  peine  et  vise  en  toutes  circons- 
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tances  à  obtenir  le  maximum  de  l'un  avec  le  minimum  de 
l'autre  (i).  Il  va  sans  dire  qu'un  fait  de  si  grande  conséquence 
—  et  qui  d'ailleurs  déborde  de  beaucoup  l'ordre  des  faits  éco- 
nomiques puisqu'il  se  retrouve  dans  toute  la  nature  comme 
«  principe  du  moindre  effort  »  —  n'avait  pas  échappé  aux 
économistes  classiques.  Ils  l'appelaient  tout  simplement  l'in- 
térêt personnel;  on  l'appelle  aujourd'hui  principe  hédonistique 
(du  mot  grec  r.oîvv;,  plaisir,  agrément).  De  là  le  nom  de  famille 
que  nous  avons  donné  à  ces  deux  écoles. 

En  réduisant  amsi  tous  les  mobiles  qui  peuvent  déterminer 
l'action  de  l'homme  à  un  seul,  cette  école  n'entend  certes  pas 
nier  tous  les  autres.  Elle  prétend  seulement  avoir  le  droit 
d'user  de  Yabstraction  sans  laquelle  aucune  science  exacte  ne 
peut  se  constituer,  le  droit  d'éliminer  du  champ  de  recher- 
ches tout  autre  élément  que  celui  qu'on  veut  examiner.  Aux 
autres  sciences  sociales  à  étudier  les  autres  mobiles  des  actes 
de  l'homme,  \lhomo  œconomicus ,  qu'on  avait  si  fort  raillé  chez 
les  classiques,  est  remis  en  honneur  et  bien  plus  simplifié  en- 
core :  c'est  un  homme  schématique.  Les  hommes  ne  sont  plus 
considérés  que  comme  des  forces  représentées  par  des  flèches, 
comme  dans  les  figures  des  traités  de  mécanique.  Il  s'agit  de 
déterminer  ce  qui  résultera  de  leurs  rapports  les  uns  avec  les 
autres  ou  de  leurs  réactions  sur  le  monde  extérieur. 

Nous  verrons  aussi  que  cette  école  aboutit  à  peu  près 
à  la  même  conclusion,  à  savoir  que  la  libre  concurrence 
absolue  réaliserait  le  maximum  de  satisfaction  pour  chaque 
individu  et,  ici  encore,  sauf  les  réserves  que  nous  ferons  ci- 
après,  elle  renoue  la  grande  tradition  classique. 

Par  là  donc  cette  école  nouvelle  se  montre  plutôt  sym- 
pathique à  l'ancienne  école  classique.  Elle  témoigne  même 
à  son  égard  d'une  sorte  de  piété  filiale  (2). 

Néanmoins,  elle  reproche  à  l'Économie  classi(iue  non  de 
s'être  fourvoyée  —  puisqu'elle  arrive  de  son  côté  à  [)eu  près  aux 

(1)  «  La  Ihéorie  qui  suit  est  entièrement  basée  sur  un  calcul  de  plaisir  et  de 
peine,  et  l'objet  de  Féconomie  politique  est  de  déterminer  le  maximum  de  bon- 
heur qui  peut  être  réalisé  en  achetant  le  plus  de  plaisir  possible  avec  le  moins 
de  peine  possible  »  (Stanley  Jevons,  Thcory  of  political  economy). 

(2)  «  Les  erreurs  des  économistes  classiques  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  les 
maladies  de  croissance  ordinaires  [the  urdinary  discases  of  the  childhond)  de 
toute  science  »  (Bolim-Bawerk,  The  Austrian  Econo»nsts,  dans  «  .\nnals  of 
the  American  Academy  of  Political  and  Su(  ial  Science  »,  janvier  18*.ii). 
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mêmes  conclusions  —  mais  de  n'avoir  pas  su  démontrer  ce 
qu'elle  avait  affirmé,  de  s'être  contentée  trop  facilement  de 
raisonnements  qui  ne  sont  que  des  cercles  vicieux.  C'est  ce  qui 
lui  arrive  notamment  quand  elle  cherche  à  établir  des  rap- 
ports de  cause  à  effet,  sans  s'apercevoir  bien  souvent  que  l'elfet 
peut  aussi  bien  devenir  la  cause  et  vice  versa.  H  faut  se  con- 
tenter de  rechercher  des  relations  ou  des  uniformités  entre 
les  phénomènes  en  abandonnant  la  recherche  vaine  de  savoir 
lesquels  sont  causes,  lesquels  sont  effets. 

Voici  notamment  les  trois  grandes  lois  qui  étaient  comme 
l'armature  de  la  science  économique,  la  loi  de  l'offre  [et  de  la 
demande,  celle  du  coût  de  production  et  celle  de  la  répartition 
entre  les  trois  facteurs  de  la  production  :  elles  ne  tiennent 
pas  debout.  Reprenons-les  brièvement. 

La  loi  d'après  laquelle  «  le  prix  varie  en  raison  directe  de 
la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre  »  a  précisément 
une  apparence  mathématique  qui  était  bien  faite  pour  attirer 
l'attention  de  la  nouvelle  école.  Elle  a  servi  de  pont,  en  effet, 
pour  passer  de  l'ancienne  économie  à  la  nouvelle  —  mais, 
aussitôt  passée,  celle-ci  a  coupé  le  pont.  Elle  n"a  pas  eu  de 
peine  à  démontrer  que  cette  prétendue  loi,  qui  était  considérée 
comme  un  des  axiomes  d'Euclide  de  léconomie  politique,  le 
çuid  inconcussum  sur  lequel  elle  avait  élevé  toutes  ses  super- 
structures, était  précisément  un  bel  exemple  de  ce  raisonne- 
ment en  cercle  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  ce  fut  un 
graiid  émoi  parmi  les  économistes  quand,  après  le  milieu  du 
XIX*  siècle,  on  fut  obligé  de  le  reconnaître.  En  effet,  si  le  prix 
est  déterminé  par  l'offre  et  la  demande,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  l'offre  et  la  demande  sont,  chacune  de  leur  côté,  détermi- 
nées par  le  pris,  en  sorte  qu'il  est  impossible  de  savoir  laquelle 
est  cause  et  laquelle  effet.  Du  reste  Stuart  Mill  avait  bien 
remarqué  cette  contradiction  et  l'avait  également  rectifiée  de 
la  façon  que  nous  avons  indiquée  (p.  422).  Mais  il  ne  savait  pas 
qu'avant  lui  et  mieux  que  lui  Cournot  avait  démoli  la  for- 
mule que  nous  venons  de  rappeler  en  lui  opposant  celle-ci  qui 
inaugure  vraiment  la  méthode  hédonistique  :  «  la  demande 
est  une  fonction  du  prix  »  (*),  c'est-à-dire  qu'elle  est  liée  au 
prix  par  un  mouvement  de  bascule,  baissant  quand  le  prix 

(1)  Recherches  sur  les  Principes  mathcmatiqui s  de  la  théorie  des  ricliesses. 
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monte  et  montant  quand  il  s'abaisse.  Mais  l'offre  aussi  est  une 
fonction  du  prix,  seulement  dans  une  relation  bien  différente 
puisqu'elle  le  suit  parallèlement  dans  ses  mouvements,  mon- 
tant et  descendant  avec  lui.  Ainsi  le  prix,  l'offre  et  la  demande, 
sont  comme  les  trois  parties  solidaires  d'un  même  mécanisme 
qui  ne  peuvent  se  mouvoir  isolément,  et  il  s'agit  de  déter- 
miner les  lois  de  cette  dépendance. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
soit  dorénavant  rayée  du  vocabulaire  économique,  mais  elle 
a  pris  une  autre  signification.  Aujourd'hui,  comme  nous  le 
verrons,  on  exprime  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  par  ce 
qu'on  appelle  «  la  courbe  de  la  demande  )),ou  celle  de  l'offre, 
qui  traduisent  simplement  en  figures  le  théorème  de  Cournot 
que  la  demande  est  une  fonction  du  prix. 

De  même  la  loi  d'après  laquelle  «  le  coût  de  production 
détermine  la  valeur  ».  Même  pétition  de  principe.  Qui  ne  voit 
que,  tout  au  contraire,  c'est  d'après  le  prix  que  l'entrepreneur 
règle  ses  frais  de  production?  L'école  classique  avait  bien  su 
le  voir  pour  un  des  éléments  de  ce  coût  :  elle  avait  bien  su 
dire  que  c'est  le  prix  qui  détermine  la  rente  et  non  la  rente 
qui  détermine  le  prix.  Eh  bien!  c'est  également  vrai  de  tous 
les  autres  éléments;  ou  plutôt  cette  nouvelle  formule  est  éga- 
lement incorrecte.  Il  faut  abandonner  cette  recherche  vaine 
des  causes  et  des  effets  et  se  contenter  de  dire  qu'entre  le  coût 
de  production  et  le  prix  il  \  a  une  relation  qui  tend  à  l'égalité, 
non  point  par  la  vertu  de  quelque  solidarité  mystérieuse  mais 
parce  que,  là  où  cotte  coïncidence  n'existe  point,  la  diminu- 
tion ou  l'accroissement  des  quantités  produites  tend  aussitôt  à 
ramener  l'équilibre.  Et  cette  relation  de  dépendance  entre 
deux  valeurs,  quoique  très  importante  certes,  est  bien  loin 
d'être  la  seule  :  elle  n'est  qu'un  cas  particulier  d'une  foule  de 
cas  où  une  valeur  varie  en  fonction  d'une  autre,  cas  que 
l'école  hédoniste  collectionne  avec  une  grande  curiosité. 

De  même  encore  pour  la  loi  de  répartition,  c'est-à-dire  du 
salaire,  de  l'inlérêt,  de  la  rente.  Comment  dans  la  doctrine 
classique  déterminait-on  chacune  de  ces  parts?  De  la  façon  la 
plus  naïve.  S'agissait-il  de  déterminer  la  rente?  on  disait  :  il 
n'y  a  qu'à  l'etrancher  de  la  valeur  totale  du  produit  le  salaire, 
I  intérêt,  et  le  [trofif  :  ce  qui  restera  c'est  la  rente.  Mais  s'agis- 
5ait-il  de  détermim'i-  le  profit?  on  déduisait  d'abord  la  rente 

fiiDE  i:t  Hist.  —  ni)i:Ti\.  Éhonom.  ;^9 
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s'il  y  en  avait,  puis  le  salaire  et  l'intérrt  comme  constituiint  le 
coût  de  production,  et  ce  qui  restait  c'était  le  profit.  Et  même, 
comme  le  remarque  spirituellement  M.  de  Bôhm-Bawerk, 
dire  que  le  salaire  est  déterminé  parla  productivité  du  travail 
cela  revient  à  dire  que  le  salaire  c'est  tout  ce  qui  reste  sur 
le  prix  quand  les  autres  collaborateurs  ont  prélevé  leurs  paits. 
Chacun  des  copartageants  est  ainsi  considéré  comme  celui  qui 
a  droit  an  reste  quand  les  autres  ont  pris  leurs  parts,  the  resi- 
diial  claimant...  ce  qui  revient  à  dire  que  pour  déterminer  la 
part  inconnue  de  chacun  des  trois  on  suppose  les  parts  des 
deux  autres  déjà  connues  (i)! 

Or  l'école  nouvelle  ne  révère  plus  cette  vieille  Trinité 
théologique.  On  ne  peut  traiter  chacun  des  facteurs  de  la 
production  isolément  puisqu'ils  sont  nécessairement  solidaires 
ou,  comme  dit  l'école  hédoniste,  complémentaires  dans  l'œuvre 
de  la  production.  En  tout  cas,  pour  pouvoir  déterminer  chacun 
d'eux,  il  faut  établir  entre  eux  autant  de  relations  différentes 
qu'il  y  a  d'inconnues.  Et  nous  voici  conduits  à  recourir 
aux  équations  et  formules  mathématiques. 

Cependant  l'emploi  des  mathématiques  n'est  pas  de  règle 
chez  tous  les  hédonistes.  D'une  part  l'école  psychologique, 
surtout  celle  qui  porte  le  nom  cVécole  autrichienne,  ne  juge  pas 
utile  d'y  recourir.  Et  inversement  beaucoup  d'économistes 
mathématiciens  ne  jugent  point  indispensable  de  recourir 
à  la,  psychologie  et  déclarent  notamment  n'avoir  aucun  besoin 
du  fameux  principe  de  l'utilité  finale  qui  constitue,  comme 
nous  le  verrons,  l'essence  de  la  doctrine  autrichienne  '-). 

Mieux  vaut  donc  pour  la  clarté  de  l'exposition  étudier 
séparément,  dans  l'école  hédonistique,  le  groupe  des  psycho- 
logues et  celui  des  mathématiciens. 

(1)  En  représentant  par  P  la  valeur  connue  du  pruduit  et  par  x,  y,  j,  res- 
pectivement le  salaire,  l'intérêt  et  la  rente,  on  a 

X  +  y  +  z  ■=  V 
Il  est  clair  que  cette  seule  équation  à  trois  inconnues  est  insoluble  et  ce  n'est 
pas  en  l'écrivant  successivement  ainsi  : 

a;  =  P  —  (y  +  ?) 
y  =  V  —  {X  +  z) 
'z  =  V  —  ix  +  y) 
qu'on  la  résoudra  mieux  ! 

(2)  «  Les  théories  de  l'équilibre  économique  sont  indépendantes  des  théories 
de  l'utilité  (degré  final).  L'opinion  commune,  au  contraire,  confond,  identifie 
cet-  deux  genres  de  théorie  »  (Vilfredo  V&veio,  L'Economie  pure,  brochure  1902). 
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§2.  —  L'École  psychologique. 


L'école  psychologique  a  pour  caractéristique  de  tout 
ramener  à  l'utililé  finale.  Que  faui-il  entendre  par  là  (i)? 

C'est  l'utilité  au  yieux  sens  des  économistes  classiques, 
celle  qu'ils  appelaient  valeur  cC usage  —  et  qu'ils  avaient  mise 
de  côté  comme  sans  portée,  après  lui  avoir  donné  un  coup 
de  chapeau  —  qui  ressuscite  mais  très  transfigurée. 

Premièrement  elle  apparut  définitivement  divorcée  de  l'uti- 
lité au  sens  vulgaire  et  normatif  de  ce  mot,  de  l'utilité  consi- 
dérée comme  opposée  à  ce  qui  est  nuisible  ou  superflu  :  elle 


(1)  Le  nom  varie  un  peu  selon  les  auteurs  et  selon  les  pays  :  le  degré  final 
d'utilité  avait  dit  Jevons,  l'utilité  marginale  disent  les  Américains,  l'intensité 
du  dernier  besoin  satisfait,  dit  Walras.  Et  c'est  aussi  ce  que  Walras  appelle 
la  rareté  mais  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  purement  subjectif  comme 
exprimant  l'insuffisance  de  la  quantité  pour  le  besoin  présent.  L'abondance 
même  de  cette  terminologie  dénote  une  certaine  nébulosité  dans  l'idée.  A  choisir', 
l'épithète  «  marginale  »  nous  paraît  plus  claire  que  celle  de  «  finale  »,  mais 
celle-ci  est  déjà  consacrée  en  France  par  l'usage. 

L'idée  première  de  l'utilité  finale,  qui  caractérise  l'école  psychologique, 
parait  devoir  être  attribuée  à  un  ingénieur  français,  Dupuit.  Elle  a  été  énoncée 
dans  deux  mémoires  sur  la  mesure  de  Vutilité  des  travaux  publics  (1844)  et 
sur  Vutilité  des  voies  de  communication  (1849),  publiés  l'un  et  l'autre  dans  les 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  et  dont  l'importance  n'a  été  reconnue  que 
longtemps  après.  Gossen  aussi,  dans  l'ouvrage  cité  plus  loin  (p.  619,  note), 
l'avait  dégagée. 

Mais  sous  sa  forme  actuelle  elle  fut  exposée  simultanément  par  Stanley 
Jevons  dans  sa  Theory  of  Political  Economy  (1871)  et  par  Karl  Menger  dans 
ses  Grundsàtze  der  V olksivirthschaftlehre  (1871).  D'autre  part  la  conception 
de  la  «  rareté  »  de  Walras  est  toute  pareille  et  à  peu  près  contemporaine  (1874), 
et  enfin  le  professeur  américain  Clark,  dans  sa  Philosophy  of  Value,  quoique 
un  peu  postérieure  en  date  (1881),  paraît  y  être  arrivé  directement  de  son  côlé 
par  une  autre  route.  C'est  un  exemple  remarquable,  quoique  assez  fréquent, 
de  la  coïncidence  des  découvertes  dans  l'histoire  des  idées. 

Malgré  ses  origines  cosmopolites,  cette  école  a  reçu  le  nom  <<  d'école  autri- 
chienne »  parce  que  c'est  en  Autriche  qu'elle  a  trouvé  ses  représentants  les 
plus  éminents  parmi  lesquels  il  faut  citer,  en  plus  du  proftîsseur  Charles  Menger 
déjà  nommé,  le  professeur  8ax,  Das  Wesen  und  die  Aufgabc  der  National - 
ôkonomie  (1884),  Wieser,  Der  natûrliche  Werth  (1889).  et  surtout  de  Bôhm- 
Bawerk,  Grundzûge  der  Théorie  des  wirtschaftlichen  Gûterwcrths  (Jahr- 
hûcher  fi'ir  Nationalokonom.ie,  1886)  ainsi  que  son  livre  célèbre  sur  le  Capital 
et  l'Intérêt. 

Mais  on  peut  dire  qu';uijourd"hui  cette  doctrine  est  devenue  encore  plus  amé- 
ricaine qu'autrichienne  :  les  i)rofesseurs  .).  B.  Clark.  Patten,  Irving  Fisher, 
Carver,  Fetter,  etc.,  cultivent  l'utilité  marginale  avec  jiassion,  particuliéremenl 
dans  l'étude  de  la  distribution  des  richesses  et  surtout  de  la  conception  du 
capital  et  de  l'intérêt. 
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n'exprime  rien  de  plus  que  la  propriété  de  satisfaire  h  un  désir 
quelconque  de  l'homme,  raisonnable,  slupide,  ou  coupable, 
pain,  diamant,  ou  opium,  il  n'importe  (*). 

Secondement  il  ne  s'agit  plus  de  l'utilité  générique  d'un 
bien  quelconque,  par  exemple  l'utilité  de  l'eau,  du  fer  ou  du 
charbon,  considérée  en  regard  des  besoins  de  l'espèce  humaine 
mais  de  l'utilité  de  l'unité  concrète  qui  fait  l'objet  de  nos 
préoccupations  comme  échangiste,  producteur  ou  consom- 
mateur. Il  n'est  jamais  question  d'acheter  le  pain,  mais 
d'acheter  des  pains.  Que  m'importe  l'utilité  du  pain  en  général 
et  comment  pourrais-je  d'ailleurs  la  mesurer?  Ce  qui  m'inté- 
resse seulement  c'est  l'utilité  du  pain  dont  fai  hesoiji.  Or,  ce 
simple  changement  de  point  de  vue  va  permettre  de  dissiper 
toutes  les  obscurités  au  milieu  desquelles  l'école  classique 
s'était  égarée'-). 

1°  Et  d'abord  pourquoi  l'idée  de  valeur  est-elle  inséparable 
de  celle  de  rareté?  Parce  que  l'utilité  de  chaque  unité  dépend 
de  l'intensité  du  besoin  actuel  et  immédiat  qu'elle  doit  satis- 
faire —  et  par  conséquent  aussi  qu'elle  dépend  de  la  quan- 
tité déjà  possédée,  puisque  c'est  une  loi  physiologique  et 
psychologique  à  la  fois  que  tout  besoin  est  limité  et  par 
conséquent  que  tout  besoin  décroît  par  la  possession  jusqu'à 
un  point  zéro  qui  s'appelle  la  satiété  —  et  même,  passé  ce 
point,  peut  devenir  négatif  et  se  transformer  en  répulsion (3). 

(1)  C'est  pourévilerla  confusion  qui  l'ésulte  de  l'emploi  d'un  même  mot  pour 
désigner  deux  conceptions  si  diflerentes,  confusion  qui  trouble  l'esprit  quoi  qu'on 
fasse  pour  la  prévenir,  que  M.  Vilfredo  Pareto  remplace  le  mot  d'utilité  par 
celui  d'ophélhnité  et  que,  dans  ses  Principes  d'Économie  Politique,  M.  Gide 
emploie  depuis  1883  le  mot  de  désirabilité. 

(2)  «  L'idée  de  l'utilité  finale  c'est  le  Sésame,  ouvre-toi!  la  formule  qui 
donne  la  clé  de  tous  les  phénomènes  les  plus  compliqués  de  la  vie  économique 
et  permet  de  dénouer  les  problèmes  les  plus  inextricables  de  la  science  »  (Bohni- 
Bawerk,  The  Austrian  Economists.  Annals  of  the  American  Academy  of 
poUtical  and  social  Science,  1891). 

(3)  Gondillac  avait  déjà  fort  bien  remarqué  ce  fait  capital  (voir  ci-dessus, 
p.  57)  et  avant  lui  Buffon  avait  dit  que  «  l'écu  du  pauvre  destiné  à  payer  les 
objets  de  première  nécessité  et  l'écu  qui  complète  le  sac  d'un  financier  sont, 
aux  yeux  d'un  mathématicien,  deux  unités  du  même  ordre,  mais  au  moral 
Twn  vaut  un  louis,  l'autre  ne  vaut  pas  un  liard  »  {Essai  d'arithmétique 
morale). 

Ce  système  de  liaison  entre  la  quantité  elle  besoin  peut  être  exprimé  par  une 
courbe,  en  sorte  qu'il  y  a  une  courbe  de  l'utilité  comme  il  y  a  une  courbe  de  la 
demande  (Voir  ci-après,  p.  623).  Pour  la  tracer  il  suffira  de  porter  sur  une 
horizontale  les  quantités  consommées,  1,"  2,  3,  4,  elc,  et  d'élever   à  chacun  de 
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Donc  un  objet  quelconque  ne  peut  être  utile  qu'à  la  condition 
de  n'être  pas  surabondant. 

Aussi  longtemps  qu'on  s'en  tenait  à  l'idée  d'utilité  en  bloc 
in  qenere,  on  n'apercevait  pas  de  lien  nécessaire  entre  l'uti- 
lité et  la  rareté.  On  voyait  bien  que  toute  explication  de  la 
valeur  qui  ne  s'appuyait  que  sur  l'une  des  deux  notions  était 
boiteuse,  mais  on  ne  savait  pas  pourquoi.  Dorénavant  la  soli- 
darité des  deux  saute  aux  yeux  :  l'utilité  apparaît  comme  une 
fonction  de  la  quantité.  Et  le  degré  d'utilité  est  précisément 
ce  qu'on  appelle  la  valeur. 

2"  De  même  que  la  notion  d'utilité  finale  résout  le  problème 
qui  était  la  croix  des  économistes,  à  savoir  pourquoi  l'eau  a 
moins  de  valeur  que  le  diamant?  de  même  elle  en  résout  un 
autre  qui  ne  les  avait  pas  moins  tourmentés  depuis  les  Physio- 
crates  :  comment  se  fait-il  que  l'échange,  qui  par  définition 
même  implique  équivalence  des  objets  échangés,  puisse 
procurer  un  gain  à  chacune  des  deux  parties?  —  Voici  le  mot 
de  l'énigme  :  c'est  que  dans  l'échange  ce  sont  seulement  les 
utiLilés  finales  qu'il  faut  considérer,  nullement  les  utilités 
totales.  Mais  alors  où  faut-il  chercher  l'égalité  essentielle  à 
l'échange?  Elle  est  pour  chacune  des  deux  parties  dans  la 
balance  faite  entre  la  dernière  portion  acquise  et  la  dernière 
portion  cédée. 

Imaginons  deux  échangistes  au  Congo  :  Primus  a  du  sel, 
Secundus  du  riz  :  ils  veulent  échanger.  A  quel  taux?  ils  ne 
savent  encore  :  ils  tâtonnent.  Primus  donne  quelques  grains 
de  sel  et  reçoit  quelques  poignées  de  riz.  Il  compare  de  l'œil 
les  deux  tas  qui  se  forment  et  montent  peu  à  peu.  Mais  au  fur 
et  à  mesure  que  le  tas  de  riz  augmente,  chaque  poignée 
nouvelle  qui  s'y  ajoute  représente  une  utilité  décroissante,  car 
il  en  aura  bientôt  assez  pour  ses  besoins.  Et  au  contraire  au  fur 
et  à  mesure  ([ue  le  tas  de  sel  monte,  chaque  grain  de  plus  dont 
il  se  dessaisit  re|>résente  pour  lui  une  utilité  croissante,  car  il 
sait  qu'il  ne  lui  en  lestera  bientôt  plus  assez  pour  ses  besoins. 
Et  [Kiisque  à  clia([ue  poignée  échangée  l'utilité  de  l'unité 
cédée  augmente  tandis  que  l'utilité  de  l'unité  acciuise  diminue, 

ces  points  une  vtriitale  mesurant  l'intensité  du  désir  correspondant  à  cha- 
cune de  ces  quantités.  Ou  verra  ces  verticales  (ordonnées)  décroître  plus  ou 
moins  rapidement  au  tur  et  à  mesuie  que  la  quantité  augmente  —  jusqu'à 
tomber  à  zéro. 
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il  est  évident  qu'un  moment  viendra  où  elles  seront  égales. 
A  ce  moment  précis  Primus  s'arrêtera.  L'échange  se  fera 
et  les  prix  seront  mesurés  par  le  rapport  entre  les  deux  tas. 
Et  nul  doute  qu'à  ce  moment  le  tas  de  riz  acquis  ne  repré- 
sente pour  Primus  une  utilité  totale  très  supérieure  à  celle 
du  tas  de  sel  cédé. 

Mais,  dira-t-on,  Primus  n'est  pas  seul  en  cause,  et  reste  à 
savoir  si  Secundus  sera  disposé  à  s'arrêter  au  même  moment? 
Ce  n'est  pas  probable  :  et  s'il  était  résolu  à  s'arrêter  avant  que 
la  quantité  du  riz  cédé  fût  suffisante  pour  satisfaire  Primus, 
il  est  clair  que  l'échange  ne  pourrait  aboutir.  Mais  il  faut 
supposer  que  chacun  des  coéchangistes  est  disposé  à  dépasser 
la  limite  que  l'autre  s'est  fixée  i7i  petto;  alors  le  point  d'arrêt 
se  fixera  par  un  marchandage  (i). 


(1)  C'est  ici  que  les  ligures  remplacent  avantageusement  les  longs  raisonne- 
ments. Si  en  elfet  nous  traçons  une  courbe  ascendante  représentant  l'utilité  de 
chaque  poignée  de  sel  cédée  et  une  courbe  descendante  représentant  l'utilité  de 
chaque  poignée  de  riz  acquise,  ces  courbes  se  croiseront  nécessairement  puis- 
qu'elles sont  en  sens  inverse  :  et  le  point  où  elles  se  croiseront  est  précisément 
celui  où  les  utilités  des  deux  poignées  échangées  sont  égales. 

Il  importe  cependant  d'éviter  ici  une  confusion  :  on  croit  que  tout  l'échange 
implique  l'équivalence,  c'est-à-dire  une  égalité  d'utilité  finale  de  chaque  mar- 
chandise pour  les  deux  coéchangistes.  Nullement  1  Entre  les  désirs  de  l'un  et 
de  l'autre  il  n'y  a  aucune  commune  mesure,  —  no  bridge  disent  les  hédonistes 
anglais,  point  de  pont  —  mais  il  s'agit  de  l'égalité  d'utilité  finale  des  deux 
marchandises  pour  le  même  coéchangiste.  C'est  dans  le  for  intérieur  de  chacun 
que  se  fait  la  pesée.  Et  l'échange  réalisé  sur  le  marché  n'est  que  la  résultante 
de  tous  ces  échanges  virtuels. 

L'école  autrichienne,  pour  expliquer  l'échange,  a  eu  recours  à  une  hypo- 
thèse qui  n'était  peut-être  j^as  indispensable,  car  d'autres  économistes  hédonistes 
comme  Walras  s'en  sont  très  bien  passés,  c'est  ce  qu'elle  appelle  le  couple 
limite.  Il  faut  se  représenter  vendeurs  et  acheteurs  rangés  sur  deux  files  les 
uns  en  face  des  autres.  Du  côté  du  vendeur  chacun  attribue  à  l'objet  qu'il  pos- 
sède et  qu'il  veut  céder  une  utilité  différente  :  du  côté  des  acheteurs,  de  même 
chacun  attribue  à  l'objet  qu'il  veut  acquérir  une  utilité  différente.  Hé  bien! 
c'est  entre  le  vendeur  qui  attribue  la  plus  grande  utilité  à  l'objet  à  vendre, 
donc  le  moins  pressé  de  vendre,  et  l'acheteur  qui  attribue  au  contraire  la 
moindre  utilité  à  l'objet  à  acquérir,  donc  le  moins  pressé  d'acheter,  que  se 
nouera  le  premier  échange  qui  fixera  le  prix  du  marché  pour  toutes  les  parties 
présentes.  A  première  vue  il  semble  incompréhensible  que  la  partie  soit  liée 
par  les  deux  partenaires  qui  ont  le  moins  envie  d'aboutir.  Il  semblerait  plus 
naturel  que  la  vente  fût  d'abord  conclue  entre  le  vendeur  pressé  de  vendre  et 
se  résignant  au  besoin  à  se  contenter  de  10  francs  l'hectolitre  et  l'acheteur  le 
plus  pressé  d'acheter  et  se  résignant  au  besoin  à  aller  jusqu'à  30  francs?  Mais 
en  y  réfléchissant  on  verra  que  c'est  précisément  parce  qu'ils  sont  prêts  à  traiter  à 
tout  prix,  que  le  prix  reste  indéterminé.  Ces  impatients  attendront  sûrement  que 
les  moins  pressés  se  soient  entendus.  11  est  naturel  que  ceux  qui  sont  les  moins 
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3°  Autre  question.  Pourquoi  n'y  a-t-il  qu'un  prix  unique 
«ur  un  même  marché  pour  des  articles  similaires?  —  Si 
pourtant  cette  utilité  doit  être  envisagée  en  chaque  unité 
séparément  et  pour  chaque  individu  subjectivement,  alors  il 
semble  qu'il  doit  y  avoir  presque  autant  de  valeurs  différentes 
que  d'unités,  puisque  chacune  d'elles  peut  répondre  à  des 
besoins  très  différents.  Pourquoi,  à  ce  compte,  un  pain  n'a-t-il 
pas  une  beaucoup  plus  grande  valeur  pour  l'homme  affamé 
que  pour  l'homme  riche,  ou  pour  moi-même  quand  je  suis  à 
jeun  que  quand  je  suis  rassasié?  —  Mais  tout  simplement 
parce  qu'il  serait  absurde  que  des  biens  identiques  et  inter- 
changeables puissent  avoir  des  valeurs  déchange  différentes 
sur  un  même  marché,  et  à  plus  forte  raison  pour  la  même 
personne.  Cette  loi  de  Yunité <le  prix  (M  dérive  elle-même  d'une 
autre  loi  à  laquelle  l'école  psychologique  attache  avec  raison 
une  très  grande  importance  et  qui  constitue  une  de  ses  plus 
précieuses  contributions,  la  loi  de  suhitif/ution.  Elle  signifie 
que  toutes  les  fois  qu'un  bien  peut  être  remplacé  par  un  autre 
pour  la  satisfaction  d'un  besoin  quelconque,  le  remplacé  ne 
peut  valoir  plus  que  le  remplaçant  (-). 

En  effet  qu'est-ce  qu'une  substitution?  —  Un  échange,  tout 
au  moins  virtuel,  sinon  toujours  effectué  ;  or  tout  échange 
implique  l'égalité  des  valeurs. 

Et  s'il  y  a  toute  une  série  de  biens  substituables,  aucun 
ne  saurait  valoir  plus  que  celui  de  tous  qui  vaut  le  moins. 

C'est  bien  pour  cette  raison  que  si  chaque  homme  peut 
avoir  à  sa  disposition  100  verres  d'eau  —  ce  qui  est  presque 
toujours  le  cas,  sauf  dans  le  Sahara  —  aucun  de  ces  verres, 
pas  même  celui  pour  lequel  je  serais  prêt  à  donner,  si  j'ai 
grand  soif,  son  pesant  d'or,  ne  vaudra  plus  que  h-  100'' verre, 
c'est-à-dire  rien.  En  effet,  ce  dernier  verre  est  là  qui  attend, 

distants  soient  les  premiers  à  s'accrocher.  Ces  deux  cuéchangistes  qui  font  ainsi 
la  loi  sur  le  marché  sont  ceux  qu'on  appelle  «  le  couple  limite  ». 

(1)  Stanley  Jevons  l'appelle  d'un  nom  très  expressif:  loi  d'indifférence,  ce 
qui  veut  dire  que  deux  objets,  quoique  réijondant  peut-être  à  des  désirs  d'inten- 
sité très  inéfjale.  n(!  peuvent  avoir  des  valeurs  différentes  si  nous  pouvons  choisir 
indifféremment  l'un  ou  l'autre. 

(2  La  loi  de  substitution  opère  non  pas  seulemeni  quand  il  s'agit  d'objels 
dillcrents  propres  à  satisfaire  un  même  jjesoin,  mais  souvent  aussi  quand  il 
s'ajîit  de  choses  répondant  à  des  besoins  différents,  si  ces  besoins  eux-mêmes 
peuvent  se  substituer  l'un  à  l'autre  :  le  vin  peut  être  renijilacé  par  le  thé,  le 
thé  par  le  café,  la  vie  de  château  parles  voyages  et  la  villégiature,  etc. 


616  LES    DOCTRINES    RÉGENTES. 

toujours  prêt  à  se  substituer  à  n'importe  lequel  des  autres. 

Le  meilleur  moyen  peut-être  de  se  faire  une  idée  claire 
de  l'utilité  finale,  c'est  de  ne  jamais  regarder  directement  à 
l'utilité  de  l'objet  qu'on  veut  évaluer,  mais  seulement  à  celle 
de  l'objet  qui  pourrait  le  remplacer.  Alors  il  apparaît  avec 
évidence  que  si  je  viens  à  perdre  un  objet  A  auquel  je  tiens 
beaucoup,  mais  que  je  puisse  le  remplacer  parfaitement  par 
un  objet  B,  en  ce  cas  A  ne  vaut  pas  plus  que  B;  et  si  j'ai  le 
choix  de  le  remplacer  aussi  par  C  et  que  C  vaille  moins  encore 
que  B,  alors  A  lui-même  ne  vaudra  pas  plus  que  C  W. 

En  somme  nous  arrivons  à  formuler  cette  loi  d'une  portée 
aussi  générale  que  celle  de  n'importe  quelle  loi  de  l'ordre 
physique  :  c'est  que  pour  toute  richesse  la  valeur  est  déter- 
minée par  l'emploi  le  moins  utile  qu'on  puisse  en  faire,  par 
la  satisfaction  la  plus  minime  qu'on  puisse  en  retirer. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  la  notion  de  l'utilité  finale  servir  à 
résoudre  les  problèmes  de  la  valeur  et  de  l'échange,  mais 
aurait-elle  la  même  vertu  si  on  la  transportait  dans  les  autres 
domaines  de  l'Économie  politique,  production,  répartition, 
consommation  ? 

Sans  nul  doute,  disent  les  hédonistes,  puisque  tous  les 
actes  de  production,  répartition,  consommation,  ne  sont  que 
des  modalités  de  l'échange. 

Pour  la  production  d'abord.  Pourquoi  sous  un  régime  de 
litre  concurrence  la  valeur  des  produits  se  règle-t-elle  sur  le 
coût  de  production?  Parce  que  tout  régime  de  libre  concur- 
rence est,  par  définition  même,  un  régime  sous  lequel  tout 
produit  peut  être  remplacé  à  tout  instant  par  un  produit  simi- 
laire, et  ce  similaire  est  le  résultat  d'une  certaine  transfor- 
mation de  matières  premières.  C'est  donc  la  loi  de  substitu- 
tion qui  agit  ici,  et  si  le  coût  de  production  règle  la  valeur  de 
tous  les  produits  similaires  c'est  simplement  parce  que  ce 
coût  de  production  représente  à  tout  moment  la  dernière  des 
valeurs  substituable  aux  autres. 

De  même  pour  la  consommation.  Comment  chacun  de  nous 

(1)  «  L'usage  de  la  moins  importante  des  unités  qui  peut  être  substituée  à 
celle  dont  nous  sommes  privés,  voilà  ce  que  nous  appelons  l'utilité  finale  » 
( Bôhm-Bawerk,  The  American  Econoynists.  American  Academy  of  political 
and  social  Science,  1891). 
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distribue-l-il  sa  consommation  ou  sa  dépense?  Evidemment 
de  façon  à  en  tirer  le  meilleur  parti,  c'est-à-dire  se  procurer 
le  maximum  de  jouissance  compatible  avec  un  revenu  donné. 
11  tâtonne  inconsciemment,  augmentant  l'article  du  budget 
consacré  à  son  logement,  diminuant  celui  consacré  à  sa  nour- 
riture, ou  bien  majorant  celui  consacré  à  ses  aumônes  et 
rognant  sur  celui  consacré  au  théâtre  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
arrivé  à  une  position  d'équilibre  :  et  cette  position  d'équilibre 
est  atteinte  lorsque  les  utilités  finales  des  derniers  objets 
échangés  ou,  si  l'on  préfère,  les  intensités  des  derniers  besoins 
satisfaits  sont  égales.  En  effet,  si  le  sou  consacré  à  l'acquisition 
du  dernier  cigare  qu'il  fume  dans  sa  journée  ne  lui  procurait 
pas  une  satisfaction  égale  à  celle  du  sou  consacré  à  l'achat  du 
dernier  journal,  réflexion  faite,  il  changerait  l'emploi  de  ce 
sou,  il  achèterait  un  cigare  de  moins  et  un  journal  de  plus.  La 
consommation  se  ramène  donc  à  une  sorte  d'échange  :  c'est 
notre  for  intérieur  qui  est  le  marché  et  c'est  entre  nos  propres 
désirs  en  lutte  que  se  fait  le  marchandage  (*). 

Enfin  dans  la  répartition  aussi  la  théorie  de  l'utilité  finale 
s'est  installée  comme  en  pays  conquis.  Ce  sont  surtout  les  Amé- 
ricains, premièrement  le  professeur  J.  B.  Clark,  qui  se  sont 
appliqués  à  rénover  par  là  toutes  les  lois  de  la  rente,  de  l'in- 
térêt et  du  salaire.  Nous  ne  pouvons  exposer  ici  ces  analyses 
subtiles  où  se  délectent  les  Quarlerly  économiques  des  Univer- 
sités américaines,  sans  doute  [>ar  esprit  de  réaction  contre  un 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  consommation,  l'école  nouvelle  a  déduit  une  consé- 
quence curieuse  de  la  loi  du  prix  unique  sur  tout  marché.  En  effet,  quoiqu'il 
n'y  ait  qu'un  même  prix  pour  tous  les  acheteurs,  disons  de  blé,  l'utilité  finale 
du  blé  pour  (;hacun  des  consommateurs  est  très  inégale.  Le  prix  établi  dans 
les  conditions  que  nous  avons  indiquées  étant  de  20  francs,  il  y  avait  tel  ache- 
teur qui  était  disposé  à  le  payer  2.)  et  aurait  donné  ce  prix  s'il  lavait  fallu,  tel 
autre  24,  23,  22,  etc.  Par  conséquent,  chacun  de  ceux-ci,  en  le  payant  20  francs 
seulement,  réalise  uii  gain  sous  forme  d'une  économie  de  dépenses.  C'est  ce 
que  le  professeur  Marshall  appelle  la  rente  du  consommateur  {Principes, 
liv.  in,  ch.  "VI).  11  la  désigne  sous  ce  nom  pour  la  rapprocher  de  la  fameuse 
rente  du  producteur  qui  a  été  découverte  longtemps  avant  l'école  hédoniste 
mais  qui  a  la  même  cause,  à  savoir  les  différences  variables,  pour  chaque  produc- 
teur, entre  le  prix  de  vente  établi  sur  le  marché  et  les  frais  de  production  ou 
sacrifices  faits  par  chacun  d'eux. 

En  réalité,  il  n'y  a  guère  qu'une  identité  verbale  entre  ces  deux  catégories  de 
rente,  car  la  rente  du  consommateur  est  purement  subjective,  tandis  que  celle 
du  producteur  a  une  valeur  marchande.  Il  suffit  de  dire  tout  bonnement  que 
dans  la  plupart  des  cas  l'échange  procure  aux  hommes  des  satisfactions  très 
inégales,  même  à  prix  égal. 
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milieu  social  plutôt  imprégné  de  pragmatisme  et  de  réalisme. 
Indiquons  seulement  le  principe  de  la  théorie  du  salaire.  Le 
salaire,  comme  toute  valeur,  est  déterminé  par  l'utilité  finale  : 
mais  utilité  finale  de  quoi?  et  pour  qui  ?  Utilité  finale  des  sei-- 
vices  de  l'ouvrier  pour  l'entrepreneur.  Mais  quand  il  s'agit 
des  facteurs  de  la  production,  c'est  leur  degré  de  productivité 
qui  fait  leur  degré  d'utilité  :  donc  le  salaire  sera  déterminé  par 
la  productivité  finale,  c'est-à-dire  par  la  valeur  que  pourra 
produire  un  ouvrier  supplémentaire  (l'ouvrier  marginal),  que 
lentrepreneur  peut  encore  utiliser  avec  un  bénéfice,  si  léger 
soit-il.  La  valeur  produite  par  cet  ouvrier  presque  surnumé- 
raire fixe  le  maximum  de  ce  que  l'entrepreneur  peut  lui 
donner,  et  du  même  coup  elle  fixe  le  salaire  de  tous  les  autres 
ouvriers  interchangeables  avec  lui,  c'est-à-dire  occupés  au 
même  genre  de  travail  et  fournissant  le  même  effort  (quoique 
la  valeur  créée  par  ces  autres  ouvriers  soit  vraisemblable- 
ment supérieure  à  celle  fournie  par  l'ouvrier  marginal). 
Absolument  comme  sur  cent  verres  d'eau  disponibles  c'est  le 
moins  utile  d'entre  eux  qui  détermine  pour  le  consomma- 
teur la  valeur  de  tous  les  autres  '*). 

Par  là  se  trouve  à  la  fois  confirmée  et  rectifiée  la  théorie 
du  salaire  fondée  sur  la  productivité  du  travail  :  productivité 
oui  ;  mais  productivité  «  du  travail  le  moins  productif  »  —  de 
celui  qui  ne  rend  guère  plus  que  les  frais  d'entretien  de  ce 
travailleur.  Par  là,  la  théorie  de  la  productivité  se  trouve 
dépouillée  de  tout  son  caractère  optimiste  et  ramenée 
presque  au  niveau  de  la  loi  d'airain. 

De  même  pour  le  taux  de  l'intérêt  :  c'est  le  capital  placé 
dans  les  conditions  les  moins  productives,  le  capital  marginal, 
qui  règle  le  taux,  toujours  en  vertu  de  la  loi  de  substitution 
laquelle  s'a[»plique  bien  mieux  encore  au\  capitaux  qu'aux 
tiavailleurs,  puisque  sous  forme  de  numéraire  tous  les  ca|)i- 
taux  sont  parfaitement  identiques  et  indiscernables  (2). 

Ouant  à  la  rente  de  la  terre  il  en  sera  parlé  plus  longue- 
ment dans  le  chapitre  suivant. 

(1)  11  va  sans  dire  que  si  les  ouvriers  ne  sont  pas  subsUtuables  l'un  à  l'autre, 
à  raison  tle  capacités  différentes,  la  loi  ne  joue  plus,  puisqu'elle  suppose  tou- 
jours la  libre  concurrence  et  qu'ici  nous  supposons  un  monopole  personnel. 

(2)  Il  n'en  est  pas  de  même  si  les  capitaux  sont  engagés  sous  la  forme  de 
capitaux  fixes,  alors  la  loi  de  substitution  ne  s'applique  plus  et  les  revenus 
peuvent  èlre  très  différents. 
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C'est  ainsi  que  de  quelques  phénomènes  économiques  qui' 
à  première  vue,  paraissaient  insignifiants  et  aussi  dépourvus 
d'intérêt  pour  la  science  que  la  substitution  faite  par.  une  cui- 
sinière de  la  chicorée  au  café  ou  la  mise  au  rebut  d'un  gani 
dépareillé  —  l'école  psychologique  fait  sortir  par  des  dévelop- 
pements successifs  les  théories  les  plus  générales  embrassant 
un  nombre  immense  de  faits,  telles  que  la  loi  de  substitution 
ou  celle  des  biens  complémentaires.  11  y  a  dans  ce  travail  de 
déduction  un  spectacle  saisissant,  quelque  chose  comme  la 
vision  de  ce  Génie  des  Mille  et  Une  Nuits  qui,  délivré  du  vase 
étroit  où  il  était  scellé  depuis  mille  ans,  grandit  peu  à  peu  jus- 
qu'au ciel.  Mais  ce  Génie  n'était  qu'une  fumée  —  et  reste 
maintenant  à  savoir  si  ces  grandioses  théories  hédonistiques 
ne  lui  ressemblent  pas  en  cela  aussi. 

§  3.  —  L'école  mathématique  (1). 

Lécole  mathématique  a  pour  caractéristique  de  s'attacher 
au  fait  de  l'échange  et  d'y  ramener  toute  l'Economie  Politique. 
Pourquoi?  —   Parce  que   tout  échange  suppose  un   rapport 

(1)  Le  mot  d'école  appliqué  aux  économistes  mathématiciens  ne  doit  nulle- 
ment donner  à  croire  qu'ils  suivent  un  programme  commun  :  nullement,  il  ne 
s'agit  que  d'une  communauté  de  méthode. 

La  date  de  naissance  de  l'école  économique  mathématique  ■ —  on  s'accorde 
aujourd'hui  généralement  à  le  reconnaître  —  e«t  celle  de  la  publication  du  livre 
de  Gournot,  Becherches  sur  les  principes  maihèmaliques  de  la  théorie  des 
richesses  (1838).  Gournot  (mort  en  1877)  était  un  inspecteur  de  l'enseignement 
qui  a  laissé  des  livres  de  philosophie  de  plus  en  plus  estimés  aujourd'hui.  Son 
livre  d'économie  politique  fut  un  exemple  remarquable  de  la  disgrâce  réservée 
à  l'homme  qui  devance  son  temps.  Pendant  bien  des  années  pas  un  seul 
cxt'mplairc  ne  fut  vendu.  L'auteur  essaya  de  vaincre  rindifl'érence  du  public 
en  rééditant  en  1863  k  peu  près  le  même  livre,  mais  dépouillé  de  formules 
algébriques,  sous  le  titre  Principes  de  la  théorie  des  richesses,  et  en  1876  sous 
une  forme  encore  plus  élémentaire  sous  le  titre  de  Revue  sommaire  des  doc- 
trines économiques  —  sans  plus  de  succès  d'ailleurs.  Il  dut  altendre  jusqu'à  la 
veille  de  sa  mort  qu'un  économiste  anglais,  Stanley  Jevons,  lui  rendît  un  écla- 
tant hommage. 

Le  livre  de  l'Allemand  Gossen,  Entwickelung  dcr  Gcsetze  des  nienschlichen 
Verkehrs,  quoique  venu  plus  tard  (1853),  n'eut  pas  une  plus  heureuse  fortune. 
Get  auteur  resta  un  obscur  scribe  dans  l'administration,  et  son  livre  ne  fut 
découvert  que  longtemps  plus  tard  et  par  hasard  au  British  Muséum  (c'était, 
croit-on,  le  seul  exemplaire  qui  restait)  par  un  professeur  anglais,  Adamson, 
el  ce  fut  aussi  h  Stanley  .levons  qu'il  dut,  comme  son  prédécesseur,  sa  réhabi- 
litation. On  en  trouvera  un  trop  bref  résumé  dans  le  Ghapitre  suivant  sur  la 
Rente. 

Slanlcy  Jevons  (mort  en  1882)  appartient  à  la  fois  à  l'école  mathématique  et 
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entre  les  quantités  écliaiigées  lequel  sexpiime  et  se  formule 
dans  le  prix  ;  et  nous  \oilà  du  piemier  saut  en  pleine  mathé- 
matique. 

Soit!  mais  alors  cette  méthode  n'a  qu'un  champ  d'applica- 
tion bien  limité,  car  elle  ne  peut  sortir  du  cercle  de  l'échange? 
Erreur  !  c'est  précisément  une  des  plus  ingénieuses  et  fécondes 
contributions  de  l'école  nouvelle  que  d'avoir  montré  com- 
ment ce  cercle  s'élargit  jusqu'à  embrasser  la  science  écono- 
mique tout  entière. 

Répartition,  production,  consommation  même,  tout  va 
être  pris  dans  cette  discipline.  La  répartition  dabord  —  car 
qu'est-ce  que  le  salaire,  l'intérêt,  la  rente,  en  un  mot  les 
revenus?  —  C'est  le  prix  de  ceriabis  services,  les  services 
fournis  par  les  agents  de  la  production,  travail,  capital,  terre, 
et  payés  par  l'entrepreneur,  donc  le  résultat  d'un  échange. 

Ou'est-ce  que  produire?  —  C'est  échanger  une  utilité  contre 
une  autre,  une  certaine  quantité  de  matières  premières  et  de 
travail  contre  une  certaine  quantité  de  biens  consommables. 
Il  faut  sacrifier  ceux-là  pour  obtenir  ceux-ci.  On  peut  assi- 
miler la  nature  à  un  marchand  qui  nous  cède  ses  produits 
en  échange  de  notre  travail  et  Xénophon  avait  pressenti 
cette  ingénieuse  théorie  quand  il  écrivait  :  «  les  dieux  nous 
vendent  tous  les  biens  au  prix  de  notre  travail  ».  Et,  pour 
mieux  démontrer  l'assimilation,  on  peut  la  retourner  en 
disant  que  tout  échange  est  en  réalité  un  acte  de  pro- 
duction, car,  comme  le  dit  élégamment  M.  Pantaleoni  : 
«  nous  pouvons  considérer  le  coéchangiste  avec   qui   nous 

à  l'école  psychologique  de  l'utilité  finale.  Son  Leau  livre  Theory  of  Political 
Economy  est  de  1871,  mais  il  n"a  été  traduit  en  français  qu'en  1909  dans  la 
Bibliothèque  Internationale  d'Éconoinie  Politique  publiée  sous  la  direction 
de  M.  Bonnet. 

Léon  Walras,  quoiqu'on  s'obstine  à  le  qualifier  d'économiste  suisse,  parce  qu'il 
a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  à  l'Université  de  Lausanne  (aussi  dit-on 
l'école  de  Lausanne)  était  parfaitement  Français.  Il  a  donné  un  exposé  synthé- 
tique de  toute  la  science  économique  sous  la  forme  mathématique  dans  ses 
Éléments  d'Économie  Politique  pure  dont  la  première  partie  parut  en  1874. 

Aujourd'hui  la  méthode  mathématique  a  des  représentants  par  tous  pays, 
Marshall  et  Edgeworth  en  Angleterre,  Launhardt,  Auspitz  et  Lieben  en  Alle- 
magne, "Vilfredo  Pareto  et  Barone  en  Italie,  Irving  Fisher  aux  États-Unis, 
Bortkevitch  en  Russie.  Mais  la  France,  pourtant  le  pays  de  Cournot  et  de 
Walras,  ne  compte  point  d'économistes  mathématiciens.  Citons  cependant  le 
livre  de  M.  Aupetit,  Théorie  de  la  Monnaie  qui,  quoique  sur  un  sujet 
spécial,  contient  une  introduction  générale. 
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traitons  comme  s'il  était  un  champ  à  labourer  ou  une  houil- 
lère à  exploiter  »  i^). 

Et  qu'est-ce  que  capitaliser,  placer,  prêter?  —  C'est  échanger 
des  hiens  présents  et  des  jouissances  immédiates  contre  des 
biens  et  des  jouissances  à  venir. 

C'est  précisément,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  en 
assimilant  le  prêt  d'argent  à  un  échange  que  M.  de  Bôhm- 
Bawerk  a  été  conduit  à  sa  théorie  célèbre  de  l'intérêt,  mais 
M.  de  Bôhm-Bawerk  représente  l'école  autrichienne  et  non 
l'école  mathématique. 

Et  la  consommation  elle-même,  ou  du  moins  l'emploi  des 
revenus,  suppose  un  échange  incessant  puisqu'elle  suppose, 
nos  ressources  étant  limitées,  un  choix  entre  l'dbjet  que  nous 
achetons  et  celui  auquel  en  soupirant  nous  sommes  obligés 
de  renoncer.  Sacrifier  une  soirée  au  théâtre  pour  acheter 
un  livre,  c'est  échanger  un  plaisir  contre  un  autre  et  cet 
échange-là  obéira,  comme  tous  les  autres,  aux  mêmes  lois  (2). 

Et  de  même  partout  :  payer  l'impôt,  ce  sera  céder  une 
partie  de  son  bien  pour  obtenir  en  échange  la  sécurité  de  tout 
le  reste;  engendrer  des  enfants,  ce  sera  sacrifier  une  part  de 
son  bien-être  et  de  sa  tranquillité  pour  obtenir  en  échange 
les  joies  de  la  famille  ou  celle  d'avoir  bien  mérité  de  la 
patrie. 

C'est  ainsi  qu'on  peut  trouver  entre  les  faits  d'ordre  écono- 
mique des  relations  de  dépendance  que  l'on  peut  essayer  d'ex- 
])rimer  par  des  formules  algébriques,  alors  même  qu'on  ne 
pourrait  pas  les  traduire  en  chiffres.  L'art  de  l'économiste 
mathématicien  sera  de  découvrir  ces  relations  et  de  les  metfn^ 
(Ml  équations. 

(1)  Dca  différr.nces  d'opinion,  entre  écononiiates,  Genève,  1897,  inséré  dans 
le  volume  Scritti  varii  di  Economia,  p.  1-48  (1904). 

(2)  La  valeur  elle-niême,  ce  pivot  de  l'économie  politique  classique,  devient 
dans  l'écoDomie  mathématique  un  simple  rapport  d'échange  et  par  là  même 
perd  toute  personnalité,  si  j'ose  dire.  Et  puisqu'il  s'agit  non  d'une  chose  en  sui 
mais  d'une  simple  expression,  il  serait  ridicule  de  s'évertuer  à  en  rechercher  la 
cause  ou  le  fondement,  ou  la  nature  comme  faisait  l'ancienne  école.  C'est 
pourquoi  Stanley  Jevons  proposait  de  bannir  à  jamais  ce  mot  de  valeur  pour 
lui  substituer  simplement  celui  de  «  rapport  d'échange».  Et  M.  Aupetit  insiste: 
«  l'expression  de  valeur,  aujourd'hui  vide  de  tout  contenu,  nous  paraît  donc 
appelée  à  disparaître  du  vocabulaire  scientifique...  Il  n'y  a  aucun  dommag(^ 
appréciable  à  négliger,  comme  nous  l'avons  fait,  cet  élément  parasite  cl  à 
••nvisager  l'équilibre  économique  dans  son  ensemble  sans  même  prononcer  le 
mot  de  valeur  »  [Théorie  de  la  Monnaie,  p.  85). 
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Par  exemple  nous  savons  que  lorsque  le  prix  d'une  mar- 
chandise augmente,  la  demande  diminue  et  vice  versa.  Voilà 
donc  des  quantités  dont  l'une  varie  toujours  «  en  fonction  » 
de  rautre(M.  Voyons  comment  ils  expriment  sous  sa  nouvelle 
forme  la  loi  de  la  demande. 

Si  on  porte  sur  une  horizontale  à  partir  d'un  point  fixe  des 
points  équidistants  qui  représentent  les  prix  1.2.  3.  4.  5...  10 
et  que  sur  chacun  de  ces  points  on  élève  une  verticale  repré- 
sentant la  quantité  demandée  à  ce  prix  et  d'une  hauteur  pro- 
portionnelle à  cette  quantité,  et  qu'enfin  on  relie  par  une 
ligne  les  sommets  de  toutes  ces  verticales  (qu'on  appelle  les 
ordonnées),  on  aura  une  courbe  qui  part  d'un  point  très  élevé 
pour  les  prix  les  plus  bas  et  descend  progressivement  pour 
les  prix  plus  élevés  jusqu'à  ce  qu'elle  se  confonde  avec  l'hori- 
zontale à  un  certain  point,  au  point  correspondant  à  un  prix 
tel  que  la  demande  devient  nulle  (2). 

Et  ce  qui  est  intéressant  c'est  que  cette  courbe  est  différente 
pour  chaque  catégorie  de  produits  —  pour  celui-ci  descen- 
dant en  pente  douce,  pour  celui-là  s'effondrant  en  un  talus 
abrupt,  suivant  que  la  demande  est,  comme  dit  M.  Marshall, 
plus  ou  moins  élastique  —  en  sorte  que  chaque  marchandise 

(1)  En  désignant  la  demande  par  cZ,  le  prix  par  p,  on  écrira  d  •=  f  [p),  ce  qui 
veut  dire  que  la  demande  varie  en  fonction  du  prix. 

On  peut  aussi  représenter  ces  rapports  par  des  figures  géométriques,  au  lieu 
de  les  représenter  par  des  équations,  puisqu'on  mathématiques  toute  courbe 
peut  se  traduire  en  équation.  La  représentation  géométrique  parle  plus  clai- 
rement aux  yeux,  tout  au  moins  pour  les  non  initiés,  que  des  équations 
algébriques  et  surtout  quand  on  emploie,  comme  Gournot  et  d'autres,  les 
notations  du  calcul  infinitésimal  —  mais  elle  offre  aussi  beaucoup  moins  de 
ressources,  car  la  figure  géométrique  montre  seulement  la  relation  entre  deux 
quantités,  l'une  fixe  et  l'autre  variable  (ou  trois  quantités  dont  deux  variables, 
si  l'on  a  recours  à  la  géométrie  à  trois  dimensions  :  mais  en  ce  cas  la  figure 
avec  projections  ne  sera  pas  très  claire),  tandis  que  l'algèbre  permet  d'établir 
des  rapports  entre  autant  de  quantités  variables  qu'on  voudra  —  pourvu  qu'on 
puisse  établir  autant  d'équations  qu'il  y  a  de  variables. 

(2)  G'est  l'ingénieur  Dupuit,  dans  une  étude  que  nous  citons  ci-après,  qui  a  le 
premier  tracé  la  courbe  de  la  demande.  Gournot,  qui  l'appelait  «  la  loi  du  débit  », 
l'a  exposée  avec  une  admirable  clarté  en  prenant  pour  exemple  un  cas  très  simple» 
la  vente  de  bouteilles  d'une  eau  minérale  supposée  très  curative.  A  un  prix 
très  bas  la  demande  ou  le  débit  sera  très  grand  —  quoique  non  infini  pourtant 
car  tout  besoin  est  limité.  A  un  prix  très  élevé  elle  sera  nulle.  Entre  ces  deux 
limites  elle  passera  par  tous  les  degrés  intermédiaires.  Nous  n'avons  pas 
d'ailleurs  à  exposer  ici  les  ingénieuses  déductions  qu'en  tirait  Gournot  au  point 
de  vue  du  régime  de  monopole  et  du  plus  ou  moins  de  discordance  entre  le 
monopole  et  l'intérêt  général. 
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a,  pour  ainsi  dire,  sa  courbe  caractéristique,  son  signalement, 
sa  fiche,  qui  permettrait  de  la  reconnaître  (théoriquement  du 
moins)  entre  cent'^). 

Quant  à  la  courbe  deloffre,  naturellement  elle  est  l'inverse 
de  la  précédente,  s'élevant  quand  le  prix  monte,  s'abaissant 
quand  il  baisse.  II  en  résulte  qu'il  n'y  aura  jamais  d'offre  au 
prix  zéro,  tandis  qu'au  contraire  au  prix  zéro  la  demande 
devient  immense  —  mais  non  pourtant  infinie  —  ne  compor- 
tant d'autre  limite  que  la  capacité  de  consommation  <2). 


(1)  La  courbe  de  la  demande  est  généralement  concave  et  cette  forme  carac- 
téristique n'est  que  l'expression  géométrique  d'un  fait  bien  connu  à  savoir  que 
lorsque  le  prix  est  assez  bas  pour  être  accessible  aux  masses,  le  débit  augmente 
aussitôt  très  rapidement,  parce  que,  les  petites  bourses  étant  beaucoup  plus 
nombreuses  que  les  grosses,  un  abaissement  même  très  petit  dans  le  niveau  du 
prix  rend  la  marchandise  accessible  à  des  couches  infiniment  plus  étendues- 
Cependant  elle  peut  prendre  des  formes  variées.  Pour  certains  produits  comme 
le  blé  ou  le  sel,  une  forte  baisse  de  prix  n'entraîne  pas  une  grande  augmentation 
de  débit.  Mais  pour  d'autres,  comme  les  diamants,  une  forte  baisse  de  prix 
aurait  peut-être  pour  résultat,  en  les  faisant  mépriser,  d'arrêter  toute  demande 

La  courbe  de  l'offre  est,  au  contraire,  généralement  convexe  par  cette  raison 
que  l'offre,  qui  n'entre  en  scène  qu'à  un  certain  prix,  est  très  sensible  à  la  hausse 
du  prix  et  monte  rapidement  si  peu  que  le  prix  monte,  mais  elle  est  bientôt 
enrayée  parce  que  la  production  ne  peut  la  suivre  que  lentement,  pede  claudo, 
et  même  il  est  possible  qu'à  un  certain  degré  l'ofl're  devienne  décroissante  par 
cette  raison  très  simple  qu'il  n'y  a  plus  de  produit  disponible  sur  le  marché. 

(2)  Voici,  réunies  sur  le  même  diagramme,  la  courbe  de  l'offre  et  celle  de  1^ 
demande  : 


<!  6'  7  .-i 


Les  chiffres  arabes  inscrits  sur  la  ligne   horizontale  représentent  les   prix 
ks  chiffres  romains  sur  la  ligne  verticale  représentent  les  quantités  demandée? 
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Néanmoins  il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  la  courbe  de  l'offre 
est  inversement  symétrique  de  celle  de  la  demande.  Elle  est 
beaucoup  plus  compliquée  parce  que  l'offre  est  conditionnée 
à  son  tour  parles  frais  de  production.  Dans  certaines  bran- 
ches de  la  production,  l'agriculture  notamment,  les  frais  de 
production  augmentent  plus  rapidement  que  le  débit  ;  dans 
d'autres,  généralement  dans  l'industrie,  les  frais  de  produc- 
tion par  unité  diminuent  au  fur  et  à  mesure  que  le  débit 
augmente. 

L'Economie  politique  mathématique  ne  se  contente  pas 
de  chercher  des  relations  de  mutuelle  dépendance  entre  des 
faits  isolés  :  elle  prétend  les  embrasser  tous  dans  une  vue 
d'ensemble.  Elle  voit  entre  eux  un  état  d'équilibre  —  équi- 
libre stable  en  ce  sens  qu'il  tend  à  se  rétablir  de  lui-même 
toutes  les  fois  qu'il  est  troublé  (').  Déterminer  ces  conditions 
d'équilibre  voilà  le  véritable  objet  de  l'Economie  pure. 

Le  plus  remarquable  effort  de  systématisation  fait  en  ce 
sens  est  celui  du  professeur  Walras  parce  qu'il  embrasse  har- 
diment dans  ses  formules  toutes  les  parties  du  monde  écono- 
mique —  quelque  chose  comme  le  système  de  l'univers  de 
Laplace  (2), 

Donc,  dans  la  figure  ci-dessus,  au  prix  1    un  franc,  un  sou,  il  n'importe)  la  quan- 
tité demandée  est  VII;  au  prix  9  la  quantité  demandée  est  zéro. 

Pour  la  courbe  de  l'offre  tracée  sur  le  même  diagramme  en  pointillé,  au  prix 
de  1  l'otïre  est  de  II;  au  prix  de  6  l'offre  monte  à  VII  et  n'augmente  plus  guère. 
En  aucun  cas  la  courbe  de  l'offre  n'atteint  l'axe  des  ordonnées  puisque  cet  axe 
est  situé  au  prix  zéro  et  que  longtemps  avant  que  le  prix  zéro,  c'est-à-dire  la  gra- 
tuité, soit  atteint,  l'ofïre  cesso. 

Il  est  clair  que  l'échange  ne  peut  aboutir  qu'autant  que  l'offre  et  la  demande 
arrivent  à  s'égaliser,  et  ce  point  h  est  i^récisément  celui  d'intersection  des  deux 
lignes  sur  la  figure,  c'est-à-dire  la  quantité  I  correspondant  au  prix  5. 

Les  lignes  verticales  s'appellent  les  ordonnées  et  celle  qui  sert  de  point  de 
départ  (ici  0  X)  l'axe  des  coordonnées.  Les  distances  de  cette  ligne  (marquées  sur 
l'horizontale  seulement)  s'appellent  les  abscisses.  Tout  point  de  la  courbe  est 
déterminé  par  la  distance  qui  le  sépare  de  l'axe  des  ordonnées  et  de  celui  des 
abscisses.  Par  exemple  pour  savoir  ce  que  représente  le  point  «,  j'abaisse  deux 
perpendiculaires,  l'une  sur  l'axe  des  ordonnées,  l'autre  sur  celui  des  abscisses  : 
la  première  m'indique  le  prix,  la  seconde  la  quantité  vendue  :  il  a  donc  été 
vendu  VI  unités  à  1  franc. 

Dans  cette  figure  les  ordonnées  représentent  les  prix  et  les  asbcisses  les  quan- 
tités, mais  il  est  clair  que  l'on  pourrait  aussi  bien  convenir  que  ce  sera  l'inverse. 

(i)  L'économie  mathématique  étudie  du  reste  aussi  d'autres  états  d'équilibre, 
mais  plus  complexes  et  moins  importants,  qui  sont  des  états  d'équilibre  instable. 

(2)  Voici  en  quels  termes  l'apprécie  M.  Pareto  (Économie  pure,  brochure 
1902,  p.  il)  :  «  C'est  M.  L.  "W^alras  qui  le  premier  a  trouvé  un  de  ces  systèmes 
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Représentons-nous  la  Société  tout  entière  réunie  dans  une 
seule  salle,  comme  à  la  Bourse  de  Paris,  et  toute  remplie  aussi 
du  tumulte  de  ceux  qui  viennent  vendre  et  acheter  et  crient 
leurs  prix  1 

Au  centre  —  comme  les  agents  de  change  au  milieu  de  ce 
cercle  qu'on  appelle  «  la  corheille  »  —  siège  l'entrepreneur 
(industriel,  commercial  ou  agricole).  11  remplit  simultané- 
ment une  double  fonction  : 

D'une  main  il  achète  aux  producteurs  (propriétaires  fon- 
ciers ou  urbains,  capitalistes,  ouvriers)  leurs  «  services  pro- 
ducteurs »,  comme  les  appelle  Walras,  c'est-à-dire  la  fertilité 
de  leurs  terres,  la  productivité  de  leurs  capitaux,  la  force  de 
travail  des  ouvriers,  les  services  des  professions  libérales;  et, 
en  les  payant  au  prix  fixé  par  les  lois  de  l'échange,  il  déter- 
mine le  revenu  de  chacun  :  au  propriétaire  il  paie  la  rente, 
au  capitaliste  l'intérêt,  au  travailleur  le  salaire. 

Mais  à  quel  prix  et  comment  se  fixe-t-il?  Comme  à  la  Bourse 
j)Our  les  valeurs  quelconques,  par  la  loi  de  loffre  et  de  la 
demande.  L'entrepreneur  demande  tant  de  services  à  tel  prix. 
Le  propriétaire,  le  capitaliste  ou  le  travailleur,  en  offre  tant  à 
tel  prix.  Eh  bien!  le  prix  montera  ou  baissera  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  coïncider  les  ([uantités  de  services  demandées  et  offertes. 

De  l'autre  main  l'entrepreneur  vend  les  produits  agricoles 
ou  manufacturés  qui  sortent  de  sa  ferme  ou  de  sa  fabrique. 
Mais  à  qui  les  vend-il?  A  ces  mêmes  personnages  ayant  changé 
d'haliit,  comme  Maître  Jacques,  et  transformés  en  consom- 
mateurs. En  effet,  ce  sont  bien  les  mêmes,  propriétaires,  capi- 
talistes, ouvriers,  qui,  après  avoir  figuré  comme  vendeurs  de 
services,  reparaissent  comme  acheteurs  de  produits  —  et  qui 
d'autres  en  effet  sur  la  scène  économique  pourraient-ils 
être?  De  quelles  coulisses  sortiraient-ils? 

Et  sur  ce  marché  des  [»roduits,  les  prix  se  déterminent  de  la 
même  façon  (jue  sur  l'autre. 

Mais  voici   où  tout  à  coup   un   nouvel  et   plus  grandiose 


d't'qualifiii,  celui  qui  se  rapporte  au  cas  de  libre  coucurrence.  Cette  découverte 
est  capitale  et  l'on  ne  saurait  trop  priser  le  mérite  de  ce  savant.  Naturellement 
la  science  s'est  déjà  développée  et  continuera  à  se  dévelojjper  à  l'avenir,  mais 
cela  ne  diminuera  en  rien  l'importance  de  la  découverte  de  M.  Walras,  de  même 
<jue  les  progrès  de  la  mécanique  céleste  n'ont  i)oint  diminué  l'importance  des 
Principia  de  Newton  :  au  contraire  ». 

Gu)E  i:r  Hi»iT.  —  Ddirru.  i"-cuxo\i.  4.0 
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aspect  de  cet  équilibre  se  découvre.  N'est-il  pas  évident  en 
effet  que  la  valeur  totale  des  services  producteurs  d'une  part 
et  la  valeur  totale  des  produits  d'autre  part  doivent  être 
mathématiquement  égales,  puisque  les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent recevoir,  comme  paiement  des  produits  livrés  aux  con- 
sommateurs, plus  qu'ils  n'ont  donné  à  ces  mêmes  personnages, 
naguère  producteurs,  en  paiement  de  leurs  services?  D'où 
ceux-ci  tireraient-ils  l'argent?  C'est  un  circuit  fermé  où  la 
même  quantité  de  liquide  qui  est  sortie  par  un  robinet  renire^ 
par  l'autre. 

Nous  trouvons  ici  quelque  chose  de  semblable  au  fameux 
Tableau  économique  de  Quesnay  (voir  ci-dessus,  p.  21),  mais 
qui  serre  de  plus  près  la  réalité  (i). 

Il  y  a  donc  deux  marchés  juxtaposés  (2),  celui  des  services 

(l  )  Si  pourtant  ce  tableau  doit  être  considéré  comme  l'expression  de  la  réalité, 
il  en  résulte  alors  cette  conséquence  curieuse  et  imprévue  que  l'entrepreneur, 
recevant  comme  prix  de  ses  produits  exactement  la  même  valeur  que  celle  qu'il 
avait  payée  pour  les  services  producteurs,  ne  réalise  aucun  profit. 

Et  en  effet  Walras,  de  même  que  Fantaleoni,  admet  pleinement  l'exacti- 
tude de  ce  paradoxe  apparent  —  bien  entendu,  en  restant  dans  la  donnée  d'un 
régime  de  libre  concurrence  absolue  et  en  ayant  soin  de  séparer  absolument 
(ce  que  ne  fait  pas  l'école  anglaise)  le  profit  de  l'intérêt,  celui-ci  restant  dans 
les  éléments  constitutifs  du  coût  de  production. 

Du  reste  qu'y  a-t-il  là  de  surprenant,  puisque  cela  revient  au  même  que  la 
formule  bien  connue  queleprixde  vente  coïncide  nécessairement,  sous  un  régime 
de  libre  concurrence,  avec  le  coût  de  production? 

Ceci,  bien  entendu,  n'empêche  pas  de  reconnaître  en  fait  l'existence  du  profit 
dans  toutes  les  sociétés  mais  on  l'explique  simplement  comme  les  oscillations 
incessantes  du  système  autour  d'un  point  fixe  auquel  il  ne  se  fixe  jamais.  Les 
profits,  dans  cette  conception,  ce  sont  les  vagues  de  la  mer  —  ce  qui  ne  nous 
empêche  pas  d'admettre  que  le  niveau  de  la  mer  est  horizontal  et  même  de 
fonder  sur  cette  supposition  la  mesure  de  toutes  les  différences  d'altitude  des 
corps  terrestres.  Un  jour  viendra-t-il  où,  l'équilibre  étant  parfaitement  réalisé, 
il  n'y  aura  plus  de  profit?...  Peut-être  bien!  mais  le  jour  où  l'équilibre  parfait 
sera  réalisé  dans  le  monde  physique  et  économique,  tout  s'arrêtera  et  le  monde 
finira. 

(2)  Pour  exposer  correctement  le  système  de  \L  Walras  il  faut  dire  qu'il  y  a 
non  pas  seulement  deux  marchés  mais  trois,  emboîtés  l'un  dans  l'autre,  car 
de  même  que  sur  le  marché  où  s'échangent  les  produits,  la  quantité  de  ces  pro- 
duits dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  services  producteurs  ^terre. 
travail  et  capital),  de  même  à  leur  tour  la  quantité  de  services  producteurs,  ou 
tout  au  moins  celle  des  capitaux,  dépend  de  la  plus  ou  moins  grande  activité 
de  fabrication  des  capitaux  neufs  (chemins  de  fer,  mines,  machines).  Et  celle-ci 
dépend  à  son  tour  de  la  puissance  d'épargne.  Voici  donc  le  troisième  marché, 
celui  de  la  capitalisation.  Puisque  les  capitaux  neufs  ne  peuvent  être  payés 
qu'avec  l'épargne  (c'est-à-dire  avec  cette  part  de  leur  revenu  que  les  producteurs 
auront  détournée  de  l'achat  des  produits  consommables),  le  prix  de  ces  capitaux 
devra  être  tel  qu'il  fasse  coïncider  la  quantité  de  capitaux  neufs  fabriqués  et  la 
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et  celui  des  produits  :  et  sur  chacun  d'eux  les  prix  sont  déter- 
minés par  les  mêmes  lois  qui  sont  au  nombre  de  trois  : 

a)  Qu'il  n'y  ait  sur  le  marché  qu'un  seul  prix  pour  tous  les 
produits  de  même  catégorie; 

b)  Que  ce  prix  soit  tel  qu'il  fasse  coïncider  exactement  les 
quantités  olîertes  et  demandées; 

c)  Que  ce  prix  soit  tel  enfin  qu'il  permette  au  plus  grand 
nombre  possible  de  vendeurs  et  d'acheteurs  de  s'en  retourner 
satisfaits. 

Toutes  ces  lois  sont  d'ordre  mathématique  et  constituent 
précisément  ce  qu'on  appelle  des  problèmes  d'équilibre. 

En  somme,  l'école  nouvelle  ramène  toute  la  science  écono- 
mique à  une  mécanique  de  l'échange  et  elle  s'y  croit  d'au- 
tant plus  autorisée  que  le  principe  hédonistique  «  obtenir  le 
maximum  de  satisfaction  avec  le  minimum  de  peine  »  n'est 
qu'un  principe  de  mécanique  pure,  celui  qu'on  appelle  le 
principe  «  du  moindre  effort  »  ou  de  «  l'économie  des 
forces  ».  Chaque  individu  est  considéré  comme  subissant 
l'impulsion  de  l'intérêt,  de  même  que  la  bille  de  billard  chas- 
sée par  la  queue;  et  il  s'agit  de  calculer,  comme  doit  le  faire 
d'ailleurs  tout  bon  joueur,  les  figures  compliquées  qui  vont 
résulter  du  choc  des  billes  entre  elles  et  sur  les  bandes  ('). 

quantité  d'épargne  réalisée  en  numéraire  —  et  si,  par  exemple,  on  a  plus  fabriqué 
d'épargnes  qu'on  n'a  fabriqué  de  capitaux,  le  prix  de  ceux-ci  haussera. 

Mais  dire  que  le  prix  des  capitaux  monte,  c'est  dire  en  d'autres  termes  que  le 
taux  de  l'intérêt  (ou,  comme  dit  Walras,  le  loyer  de  l'épargne)  baisse.  Or  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt  refroidira  ceux  qui  épargnent.  Il  en  résultera  que  sur 
le  marché  de  la  capitalisation  la  balance  entre  Tolfre  et  la  demande  changera, 
le  prix  des  capitaux  neufs  baissera,  le  taux  de  l'intérêt  haussera  et  ainsi  de  suite. 

En  somme  donc  :  «  Utilité  totale  niaxinia  d'une  part,  unité  de  prix  d'autre 
part  —  soit  des  produits  sur  le  marché  des  produits,  soit  des  semices  sur 
le  marché  des  services,  soit  des  revenus  sur  le  marché  des  capitaux  —  telle  est 
donc  toujours  la  double  condition  suivant  laquelle  tend  à  s'ordonner  de  lui- 
même  le  monde  des  intérêts  économiques,  tout  comme  l'attraction  en  raison 
diri'cte  des  masses  et  en  raison  inveri>e  du  carré  des  distances  est  la  double 
condition  suivant  laquelle  s'ordonne  de  lui-même  le  monde  des  mouvements 
astronomiques  »...  D'un  côté  comme  de  l'autre  une  formule  de  deux  lignes  ren- 
ferme toute  la  science  et  fournit  l'explication  d'une  multitude  de  faits  particu- 
liers »  (Walras,  Economie  politique  pure,  p.  .306). 

(1)  Le  professeur  Edgeworth,  employant  une  image  analogue,  compare 
l'homme  économique  à  un  char  dirigé  par  un  charretier  et  dit  :  «  un  système 
de  tel  chariot  et  charretier,  voilà  ce  qui  constitue  la  science  sociale  »  {Mathe- 
matical  psychies,  p.  24).  El  ailleurs  :  «  la  mécanique  sociale  pourra  un  jour 
prendre  place  à  côté  de  la  mécanique  céleste,  toutes  les  deux  trônant  sur  le 
principe    du    maximum   d'énergie    (ou   maximum  de    satisfaction)    qui    est   le 
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Un  autre  problème  d'équilibre  c'est  de  rechercber  selon 
quelles  proportions  doivent  se  combiner  dans  l'opération  de 
la  production  les  diA  ers  éléments.  Stanley  Jevons  avait  com- 
paré cette  opération  à  celle  des  sorcières  de  Macbeth  faisant 
bouillir  dans  leur  chaudron  une  infernale  mixture.  Ces  in- 
grédients ne  sont  pas  mélangés  au  hasard  mais,  dit  V.  Pareto, 
conformément  à  la  loi  connue  en  chimie  sous  le  nom  de  «  loi 
des  proportions  définies  »  qui  ne  permet  pas  aux  molécules  des 
corps  de  se  combiner  autrement  que  selon  certains  rapports 
invariables.  A  vrai  dire,  la  combinaison  desfacteurs  de  la  pro- 
duction dans  l'entreprise  n'est  pas  si  rigide  que  celle  de  l'oxy- 
gène et  de  l'hydrogène  dans  la  composition  de  l'eau.  On  peut 
obtenir  un  même  résultat  avec  plus  de  main-d'œuvre  et  moins 
de  capital  ou  au  contraire  avec  plus  de  capital  et  moins  de 
main-d'œuvre.  Mais  il  y  a  une  proportion  optimum  pour 
chacun  d'eux  qui  permet  d'obtenir  le  maximum  d'utilisation. 
Et  cet  état  optimum  est  obtenu  par  les  mêmes  moyens  que 
les  autres  états  d'équilibre,  c'est-à-dire  en  faisant  varier  les 
doses  du  travail  et  du  capital  jusqu'à  ce  que  les  utilités  finales 
de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvent  égales  (voir  ci-dessus,  p.  621). 
C'est  cette  loi  qui,  généralement,  met  un  terme  à  l'accroisse- 
ment indéfini  des  entreprises,  car  il  suffit  qu'un  seul  des  élé- 
ments soit  limité  (ou  terrain,  ou  capital,  ou  main-d'œuvre,  ou 
contrôle,  ou  débouchés)  pour  que  les  autres  se  trouvent  limités 
indirectement  —  ou  du  moins  pour  que  la  composition  de 
l'entreprise  devienne  défectueuse  et  onéreuse.  M.  Y.  Pareto 
a  attribué  avec  raison  une  grande  importance  à  cette  loi  et  il 
suffit,  en  effet,  de  penser  qu'elle  est  antagoniste  à  la  fameuse 
loi  de  concentration  pour  en  entrevoir  la  portée. 

Ce  cas  d'interdépendance  qui  vient  d'être  constaté  entre 
les  divers  facteurs  de  la  production  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  : 
il  en  est  beaucoup  d'autres  sur  lesquels  l'école  nouvelle  a 
attiré  l'attention,  c'est-à-dire  beaucoup  de  cas  dans  lesquels 
certains  biens  étant  complémentaires  l'un  de  l'autre,  leur  va- 
leur ne  peut  varier  isolément  :  que  valent  un  gant  ou  une  chaus- 
sure dépareillés?  un  automobile  sans  essence?  un  service  de 

sommet  suprême  de  la  science  sociale  comme  de  la  science  physique  »  {ibid., 
p.  12). 

Et  pour  M.  V.  Pareto,  l'Économie  Politique  n'est  que  l'étude  des  oppositions 
entre  les  désirs  et  les  obstacles. 
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table  sans  cristaux?  —  Ceci  pour  les  biens  de  consommation, 
mais  pour  ceux  de  production  il  en  est  de  même  :  la  valeur 
du  coke  est  nécessairement  liée  à  celle  du  gaz  puisqu'on  ne 
peut  produire  l'un  que  par  l'autre,  et  de  même  pour  tout  pro- 
duit dans  ses  rapports  avec  ses  sous-produits;  la  possibilité 
d'utiliser  ceux-ci  fait  baisser  la  valeur  de  celui-là. 

§  4.  —  La  critique  des  doctrines  hédonistes. 

Les  doctrines  que  nous  venons  de  résumer  sont  loin  d'avoir 
triompbé  partout.  Elles  ont  trouvé  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
Allemagne,  et  surtout  dans  le  pays  qui  semblait  le  moins  pré- 
disposé aux  spéculations  abstraites,  aux  Etats-Unis,  des  disci- 
ples, des  chaires,  et  les  grandes  revues  leur  ont  été  largement 
ouvertes.  xMais  la  France  leur  a  étéjusqu'à  présent  obstinément 
fermée.  Non  seulement  le  doyen  de  cette  école,  Walras,  a  dû 
s'exiler  de  France  pour  aller  chercher  à  l'étranger  un  milieu 
plus  propice  à  son  enseignement,  mais  même  on  n'aurait  pu 
citer  jusqu'à  ces  derniers  temps  un  livre  ou  un  cours  où  ces 
doctrines  fussent  exposées  ou  même  critiquées  (i). 

On  aundt  compris  plus  facilement  cette  antipathie  si  la 
France  eût  été,  comme  l'Allemagne,  déjà  conquise  par  l'école 
historique  :  en  ce  cas,  en  effet,  il  y  aurait  eu  incompatibilité 
d'humeur  entre  les  deux  tendances.  Mais  nous  avons  déjà  vu 
qu'il  n'en  était  rien,  car  la  grande  majorité  des  économistes 
français  étaient  restés  fidèles  à  l'école  libérale.  Alors  il  semble 
(|u'ils  auraient  dû  se  montrer  bienveillants  envers  une  école 
qui  en  somme  était  néo-classique  et  ne  prétendait  ([u'à  mieux 
démontrer  ce  qu'avaient  dit  les  maitres  (2). 


(1)  Dans  ces  dernières  années  M.  Colson,  dans  son  grand  Iraité  d'Économie 
politique,  a  fait  une  place  aux  théories  matiiématiques  de  l'oU're  et  de  la 
demande,  M.  Landry  dans  son  Manuel  d'Economique  a  exposé  les  tliéot-ies 
de  l'école  autrichienne  et  M.  Antonelli.a  fait  un  cours  sur  le  système  de  Watran 
au  Collège  libre  des  Sciences  sociales.  Nous  ;ivons  cité  déjà  le  livre  de  M.  Aupetit 
sur  la  Monnaie.  Enfin  il  faut  mentionner  les  traductions  du  Manuel  d'Eco- 
nomie Politique  de  M.  Vilfrfdo  Pareto  et  de  la  Théorie  de  l'Economie  Poli- 
tique de  Stanley  Jevons. 

(2)  M.  Paul  Leroy-Beaulieus"est  montré particuliérementsévère pour  la  méthode 
mathématique.  "  C'est  une  pure  chimère,  une  vraie  duperie...  Elle  n'a  aucun 
fondement  scientifique  ni  aucune  application  pratique.  C'est  un  pur  jeu  d'esprit 
...  qui  ressemble  îi  la  recherche  des  martingales  à  la  roulette  de  Monaco  ».  — 
«  La  prétendue  courbe  de  l'utilité  ou  celle  de  la  demande,  dit-il,  n'ont  d'ailleurs 
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Mais,  précisément,  cette  façon  de  faiie  la  leçon  aux  anciens 
et  de  redécouvrir  à  nouveau  des  principes  qui  avaient  paru 
toujours  suffisants  pour  qu'on  put  s'y  reposer  en  paix,  parut 
fort  déplaisante. 

Il  est  pourtant  bon  nombre  de  ces  critiques  qui  doivent 
d'abord  être  écartées. 

La  plus  souvent  répétée  et  la  plus  banale  c'est  que  les  dé- 
sirs ou  les  besoins  des  hommes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
mesurés  quantitativement  et  que  la  prétention  de  les  lier 
par  des  équations  mathématiques  est  inconciliable  avec  le 
libre  arbitre.  Mais  l'école  mathématique  n'a  jamais  rien  pré- 
tendu de  tel.  Au  contraire,  elle  suppose  tout  homme  suivant 
librement  son  intérêt,  trahit  sua  quemque  vohiptaa,  et  elle 
se  contente  de  chercher  comment  cet  homme  s'y  prendra  pour 
se  procurer  le  maximum  de  satisfaction  avec  les  moyens  dont 
il  dispose  et  malgré  les  obstacles  qu'il  doit  surmonter.  Elle 
ne  dit  point  que  tel  homme  sera  forcé  de  venir  vendre  ou 
acheter  du  blé,  mais  que  s'il  le  fait  chacun  le  fera  avec  la 
ferme  volonté  de  faire  la  meilleure  affaire  possible  et  qu'alors 
les  choses  se  passeront  de  telle  et  telle  façon,  et  elle  affirme 
que  les  combinaisons  de  ces  volontés  sont  susceptibles  d'être 
calculées.  Le  mouvement  des  billes  sur  le  billard  ne  peut-il 


aucune  portée  pratique  parce  que  si  le  prix  du  vin  tend  à  monter  on  boira  de 
la  bière  ou  du  cidre.  Tout  produit  a  des  succédanés  qui  limitent  son  mouve- 
ment »  {Traité  d'Economie  Politique,  1.  I,  p.  85  et  t.  III,  p.  62). 

Cette  dernière  critique  est  tout  de  même  un  peu  inattendue.  Comment  repro- 
cher aux  hédonistes  d'avoir  ignoré  la  loi  de  substitution  alors  que,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  ce  sont  eux  au  contraire  qui  l'ont,  sinon  découverte,  du  moins 
immensément  amplifiée?  Il  est  donc  probable  que  s'il  y  avait  eu  contradiction 
entre  ladite  loi  et  leurs  doctrines  elle  ne  leur  aurait  pas  échappé.  Nous  n'aper- 
cevons pas  d'ailleurs  celle  contradiction.  La  bière  ou  le  cidre  ont  aussi  leurs 
courbes  de  demande  :  cela  n'empêche  point  le  vin  d'avoir  la  sienne.  Que  la  pos- 
sibilité d'être  obligé  de  passer  de  l'une  à  l'autre  complique  le  problème,  puisque 
l'économiste  mathématicien  est  en  ce  cas  obligé  de  jongler  avec  deux  ou  trois 
boules  au  lieu  d'une  seule  —  d'accord!  mais  précisément  c'est  là  un  genre  de 
difficultés  qui  se  prête  pour  le  mieux  à  l'emploi  des  mathématiques  et  peut-être 
même  celui  où  il  s'impose  le  plus.  Cette  soliriarité  entre  différentes  valeurs, 
foiens  complémentaires  ou  biens  supplémentaires,  est  précisément  un  des  pro- 
blèmes que  les  hédonistes  cultivent  avec  prédilection  (voir  Pantaleoni,  Eco- 
nomia  Pura). 

On  trouvera  une  critique  de  l'Économie  mathématique  dans  une  étude  de 
M.  Simiand,  La  rnéthode  positive  en  science  économique  (Revue  de  Métaphy- 
sique et  de  Murale,  novembre  1908)  et,  en  sens  contraire,  une  bonne  défense 
<ians  La  méthode  mathématique  en  Économie  politique  de  M.  Bouvier. 
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pas  être  calculé  et  en  quoi  cela  porte-t-il  atteinte  à  la  liberté 
des  joueurs  (1)  ? 

Et  de  même  les  économistes  mathématiciens  ne  prétendent 
nullement  chiffrer  nos  désirs  Le  feraient-ils  que  cela  n'aurait 
rien  de  si  absurde,  puisque  c'est  ce  que  nous  faisons  nous- 
mème  chaque  jour  en  fixant  en  francs  et  en  centimes  le  prix 
que  nous  mettons  à  l'acquisition  ou  à  la  cession  de  l'objet 
qui  doit  satisfaire  notre  désir.  Mais  l'économie  mathématique 
n'emploie  point  de  chiffres  puisqu'elle  n'emploie  que  des 
notations  algébriques  ou  des  figures  géométriques,  c'est-à-dire 
des  quantités  abstraites.  Poser  une  équation  c'est  simplement 
montrer  que  le  problème  peut  être  résolu  et  comment  il  doit 
l'être  :  les  économistes  ne  vont  pas  plus  loin  :  ils  n'ont  jamais 
cherché  à  évaluer  le  prix  du  blé  ni  de  ([uoi  que  ce  soit,  et 
laissent  ce  soin  aux  spéculateurs  (2). 

Du  côté  opposé  à  l'école  classique,  je  veux  dire  du  côté  des 
historistes,  interventionnistes,  solidaristes  et  socialisants,  nous 
trouvons  une  critique  non  moins  âpre,  mais  pas  plus  justifiée. 
Ceux-ci  ont  vu  dans  les  doctrines  hédonistes  un  essai  de  res- 
tauration des  vieilles  doctrines  manchestériennes  ou  optimis- 
tes —  avec  tout  leur  bagage,  individualisme,  égoïsme,  vertus 
de  la  libre  concurrence,  harmonie  de  l'intérêt  individuel  et 
de  l'intérêt  général,  justification  de  la  rente,  de  l'intérêt  et 
des  plus  misérables  salaires  au  nom  dune  mystérieuse  entité 
([uon  nomme  utilité  marginale,  et  en  somme  démonstration 
<[ue  le  régime  économique  actuel  est  le  meilleur  possible  — 
restauration  d'autant  plus  dangereuse,  ou  en  tout  cas  d'au- 
tant plus  insupportable,  qu'elle  se  réclame  de  la  science 
pure  et  prétend  à  l'infaillijjilité  mathématique. 

Cette  critique-là  aussi  n'est  qu'une  caricature.  Que  l'école 
nouvelle  ait  pris  pour  tache  de  continuer  l'o'uvre  de  l'école 
classique,  cela  est  certain  et  on  ne  saurait  l'en  blâmer.  On 
reconnaît  une  vraie  science  à  ce  qu'elle  suit  une  voie  droite, 

(1)  AValras  dit  très  bien  :  «  Jamais  nous  n'avons  essayé  de  calculer  les  déci- 
sions de  la  liberté  humaine  :  nous  avons  essayé  seulement  d'en  exprimer 
mathématiquement  les    effets  »  {Éléments  d'Économie  Politique  pure,  p.  232). 

(2)  «  Nous  ne  connaissons  pas  la  relation  précise  qui  lie  la  fonction  à 
la  variable,  l'intensité  du  besoin  survivant  à  la  quantité  précédemment 
consommée,  mais  à  toute  valeur  de  la  seconde  nous  admettons  que  corrcs- 
jiond  une  valeur  déterminée  delà  première  »  (Aupetit,  Théorie  de  la  Monnaie, 
p.  42;. 
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une  route  royale,  et  non  de  petits  sentiers  qui  s'égarent  à  tra- 
vers champs.  Et  en  ce  qui  concerne  la  science  économique!, 
ce  n'est  pas  en  abandonnant  à  chaque  génération  tous  les 
résultats  acquis  qu'on  lui  fera  faire  des  progrès  mais  en  rete- 
nant ce  qui  est  bien  pour  rejeter  ce  qui  est  mauvais.  C'est  ce 
que  s'efforce  de  faire  l'école  hédonistique. 

Mais  les  théories  de  l'équilibre  ou  de  l'utilité  finale  n'im- 
pliquent par  elles-mêmes  aucune  justification  de  l'ordre  éco- 
nomique actuel  (1)  — en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  apologé- 
tique et  normatif  :  —  elles  V expliquent ,  ce  qui  est  tout  diffé- 
rent. Il  résulte  de  cette  explication,  il  est  vrai,  que  sur  un 
marché  libre  les  choses  s'arrangent  de  telle  façon  que  le  plus 
grand  nombre  possible  de  coéchangistes  doivent  retirer  le  plus 
grand  avantage  possible.  Mais  ce  mol  d'avantage  doit  être  pris 
au  sens  hédonistique  :  il  n'implique  aucune  idée  de  justice 
distributive,  aucune  préoccupation  des  conditions  préexis- 
tantes ni  des  conséquences  possibles  de  l'échange.  Ainsi  l'an- 
tique échange  entre  Jacob  et  Esaù.  où  celui-ci  céda  son  droit 
d'aînesse  pour  un  brouet  de  lentilles,  a  réalisé  pour  chacun 
d'eux  (et  non  pas  seulement  pour  Esaû)  le  maximum  hédonis- 
tique compatible  avec  les  conditions  données  :  n'est-il  pas  dit 
en  effet  que  Esaû  mourait  de  faim  et  dans  ces  circonstances 
n'était-il  pas  très  avantageux  pour  lui  d'avoir  de  quoi  se  ras- 
sasier? Et  d'ailleurs  Jacob,  au  lieu  de  lentilles,  lui  aurait 
vendu  une  bouteille  d'absinthe  qu'au  point  de  vue  hédonis- 
tique l'échange  eût  pu  légalement  réaliser  le  maximum  de 
satisfaction,  car  l'utilité  finale  ou  l'ophélimité  ne  fait  pas  plus 
acception  de  l'hygiène  que  de  la  morale. 

La  seule  appréciation  que  formulera  un  hédoniste  dans 
l'espèce  c'est  que  s'il  y  avait  eu  plusieurs  Jacob  offrant  des 
lentilles  au  lieu  d'un  seul,  Esaû  aurait  fait  un  marché  plus 
avantageux  (2).  Voilà  en  quel  sens  l'école  hédonistique 
affirme  la  supériorité  de  la  concurrence  sur  le  monopole. 
Mais  elle  ne  prétend  point  que  Esaû   n'ait  été  exploité  par 

(1)  Pour  la  réfutation  approfondie  de  cette  critique,  voir  deux  articles  de 
M.  Rist,  Éconorme  optimiste  et  Économie  scientifique,  dans  la  Revue  de 
Métaphysique  et  de  Morale  de  juillet  1904  et  de  septembre  1907. 

(2)  Ou  bien  encore  il  dira  que  le  marché  eût  été  plus  avantageux  pour  Esau 
si  Jacob  avait  eu  beaucoup  plus  de  lentilles  qu'il  ne  pouvait  en  utiliser,  car, 
même  sous  le  régime  de  moQopole,  il  peut  y  avoir  des  situations  favorables  à 
l'acheteur. 
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Jacob  et  surtout  elle  ne  considère  point  comme  nécessaire 
qu'il  n'y  ait  dans  les  sociétés  que  des  Esaû  et  des  Jacob  i^). 

De  même  en  ce  qui  concerne  l'intérêt,  M.  de  Bôhm-Bawerk 
dans  la  théorie  célèbre  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom,  déclare 
expressément  qu'il  ne  cherche  qu'une  explication  de  l'exis- 
tence de  l'intérêt  et  nullement  une  justification.  M.  de  Bohm- 
Bawerk  critique  les  explications  normatives  de  l'intérêt  qu'on 
sest  efi'orcé  de  trouver  depuis  des  siècles.  Il  s'elTorce  de 
démontrer  que  l'intérêt  n'est  ni  ime  participation  à  la  produc- 
tivité du  capital, ni  un  prix  de  location  du  capital,  ni  un  tribut 
prélevé  sur  la  bourse  de  l'emprunteur  exploité,  mais  qu'il  est 
simplement  le  prix  du  temps;  ou,  autrement  dit,  la  didérence 
de  valeur  entre  un  bien  présent  et  le  même  bien  à  venir.  C'est 
un  fait  d'échange,  l'échange  d'un  bien  présent  contre  un  bien 
futur.  Mais  cent  francs  payables  dans  un  an  ne  valent  pas 
cent  francs  versés  aujourd'hui  :  l'équivalence  ne  sera  rétablie 
qu'en  ajoutant  au  plateau  qui  recevra  les  100  fr.  dans  un  an 
un  supplément  de  valeur  qui  s'appelle  l'intérêt,  ou  en  enle- 
vant du  plateau  de  la  balance  qui  porte  les  100  fr.  d'aujour- 
d'hui une  fraction  qui  s'appelle  l'escompte  (2). 

Ouant  à  la  loi  du  salaire  réglé  sur  la  productivité  de  l'ou- 
vrier «  marginal  »,  elle  est  si  peu  optimiste  que  nous  avons  fait 
r(;marquer  tout  à  l'heure  qu'elle  confirmait  plutôt  la  loi  d'ai- 
rain, car  elle  implique  que  l'ouvrier  employé  en  dernier  lieu 

—  celui  après  lequel  l'entrepreneur  n'en  prendra  plus  d'au- 
tres, parce  qu'après  celui-là  un  de  plus  le  mettrait  en  |)erte 

—  ne  produit  et  ne  touche  que  l'équivalent  de  sa  subsistance. 
En  somme,  l'école  hédoniste  n'a  et  ne  veut  avoir  aucune 


(1)  M.  V.  Pareto  dit  :  «  Poui-  faire  notre  démonstration  nous  avons  supposé 
quo  If's  biens  économiques  étaient  apj>ropriés.  Ce  serait  donc  faire  une  pétition 
de  principes  si  du  théorème  qui  vient  d'être  démontré  on  voulait  tirer  cette 
conséquenc^c  que  l'appropriation  des  biens  économiques  produit  un  maximum 
de  bien-être  ». 

(2)  Cette  théorie  n'est  pas  acceptée  par  tous  les  économistes  hédonistes, 
notamment  pas  par  M.  Walras  qui  l'a  critiquée  dans  la  4"  édition  de  son  Éco- 
nom,ic  pure.  Dans  des  ouvrages  récents,  M.  A.  Landry,  Intérêt  du  capital 
(1904)  et  le  professeur  Irving  Fischer,  The  rate  of  interest  (1907),  se  sont 
appliqués  non  pas  précisément  à  démolir  mais  à  rectifier  cette  théorie  par  une 
analyse  encore  plus  subtile  des  sentiments  qui  déterminent  chez  chaque  indi- 
vidu l'appréciation  de  son  revenu  futur  —  cette  appréciation  {lime  préférence) 
varierait  d'ailleurs  selon  la  situation  de  fortune  de  chacun  et  selon  d'autres 
circonstances  encore. 
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théorie  de  la  répartition  :  elle  ne  connaît  pas  de  copartageants 
mais  seulement  des  services  producteurs  dont  elle  calcule  la 
valeur.  Or  autre  chose  est  de  savoir  quelle  est  la  part  qui 
revient  en  fait  au  capital  ou  à  la  main-d'œuvre  dans  cliaque 
unité  produite,  autre  chose  de  savoir  si  les  capitalistes  et  les 
ouvriers  sont  injustement  traités. 

Au  reste  la  meilleure  preuve  que  les  hédonistes  ne  sont  point 
des  avocats  du  laisser-faire  c'est  l'attitude  prise  par  leurs 
chefs.  Il  est  vrai  que  l'école  autrichienne  s'est  montrée  assez 
indifférente  à  ce  qu'on  appelle  les  questions  sociales  ou 
ouvrières  (i),  et  elle  avait  certes  le  droit  de  se  renfermer  dans 
l'économie  pure.  Mais  d'autres  chefs  de  cette  école  ont  bien 
su  montrer  que  leur  méthode  ne  les  enlisait  nullement  dans 
l'optimisme  et  dans  le  quiétisme.  Sans  parler  de  Stanley 
Jevons,  qui  s'est  montré  très  résolument  interventionniste  dans 
son  livre  Social  Reforms,  Walras  s'est  mis  à  l'avant-garde 
des  socialistes  agraires.  Quand  il  passe  du  domaine  de  l'Uti- 
lité dans  celui  de  la  Justice  (c'est  lui-même  qui  souligne 
fortement  que  ce  sont  là  deux  mondes  différents)  il  cherche 
pourtant  à  réaliser  le  plus  possible  le  régime  de  la  libre  con- 
currence, mais  comment?  Est-ce  par  le  laisser-faire  comme 
l'école  libérale?  Point  du  tout,  mais  par  la  suppression  de  tout 
monopole  —  à  commencer  par  celui  qui  est  la  base  de  tous  les 
autres,  la  propriété  foncière.  Le  système  qu'il  expose  dans  son 
Economie  Sociale  c'est  que  la  terre  doit  appartenir  à  l'Etat  et 
que  tout  impôt  doit  être  aboli  !^  Ces  deux  réformes  se  tiennent 
puisque  c'est  précisément  avec  la  rente  de  la  terre  que  l'Etat 
remplacera  l'impôt,  et  toutes  les  deux  ont  le  même  but  qui  est 
<le  permettre  la  libre  concurrence  et  par  là  d'assurer  à  chaque 
citoyen  le  produit  intégral  de  son  travail  —  produit  qui  sous 
le  régime  actuel  se  trouve  amputé  par  un  double  prélèvement 
—  celui  exercé  par  le  propriétaire  sous  la  forme  de  rente  et 
celui  exercé  par  l'État  sous  la  forme  d'impôt  (2).  Si  l'on  se 

(1)  Nous  venons  de  le  constater  à  propos  de  la  théorie  de  M.  de  Bohm- 
Bawerk. 

Au  reste  en  ceci  encore  l'école  hédonistique  maintient  une  des  méthodes  de 
Técole  classique,  celle  sur  laquelle  Courcelle-.Seneuil  et  Cherbuliez  avaient  for- 
tement insisté,  la  nécessité  de  séparer  absolument  la  science  de  l'art,  Téconomie 
pure  de  l'économie  appliquée.  Gomme  le  dit  très  bien  V.  Pareto,  le  maximum 
d'ophélimité  peut  être  mis  en  équation,  mais  le  maximum  de  justice  non. 

(2)  Ce  système  aurait,  d'après  Walras,  un^autre  avantage  qui  serait  de  faci- 
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rappelle  en  outre  que  le  point  d'équilibre  du  système  écono- 
mique de  W  alras  est  celui  où  est  réalisée  pour  toute  chose  la 
coïncidence  parfaite  entre  le  coût  de  production  et  le  prix  de 
vente  et  où  par  conséquent  le  profit  est  réduit  à  zéro,  on  esti- 
mera que  nous  voilà  assez  loin  de  l'apologie  de  l'ordre 
économique  actuel  ! 

Un  autre  représentant  de  cette  école,  M.  Vilfredo  Pareto, 
quoique  ultra-individualiste  d'opinion  et  véhémentement 
hostile  à  l'interventionnisme  et  au  solidarisme,  ne  lie  nulle- 
ment ses  opinions  personnelles  à  la  doctrine  hédonistique.  11 
déclare  au  contraire  que  le  maximum  de  bien-être  peut  être 
réalisé  sous  un  régime  collectiviste  tout  aussi  bien  que  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence  —  en  théorie  :  seulement 
en  fait  il  ne  croit  pas  la  chose  possible,  mais  ceci  tient  à  «  des 
considérations  éthiques  ou  autres  qui  sont  en  dehors  du 
domaine  de  l'économie  politique  »  (i). 

M.  Pantaleoni  s'élève  encore  plus  haut  dans  la  sphère  de 
la  science  pure  et  transcendante  car  il  déclare  superbement 
que  l'on  pourrait  substituer  le  principe  purement  altruiste  au 
principe  purement  égoïste  sans  que  cela  changeât  rien  aux 
r(''sultats  du  calcul,  pas  plus  qu'on  ne  change  les  équations 
algébriques  en  remplaçant  partout  le  signe  H-  par  le  signe  — 
le  désintéressement  de  tous  produirait  les  mêmes  résultats  que 
l'égoïsme.  On  rivaliserait  de  dévouements  au  lieu  de  rivaliser 
d'intérêts.  L'échange  des  sacrifices  se  substituerait  à  l'échange 
des  utilités  mais  sous  l'empire  des  mêmes  lois.  Tout  cela 
importe  peu  à  l'hédoniste.  Un  certain  état  économique  étant 
<lonné,  il  s'agit  simplement  d'en  calculer  les  effets,  de  mêm«î 
(|u'une  machine  étant  donnée  il  s'agit  pour  l'ingénieur  d'en 
calculer  le  rendement. 

liler  r(''tablissernent  du  libre-échange,  «  qui  est  l'idéal  de  la  science  »,  en  suppri- 
mant les  principales  objections,  celles  tirées  de  l'inégalité  dans  les  charges  de 
l'impôt  d'un  pays  à  l'autre  et  de  l'inégale  fertilité  des  terres.  Le  libre-échange 
implique  la  su[)pression  des  impôts  et  la  nationalisation  des  terres  parce  qu'à 
celte  condition  seulement  le  capital  et  le  travail  pourront  se  mouvoir  librement 
et  se  porter  là  où  leur  emploi  sera  le  plus  avantageux  »  (La  pai.v  par  la  jus- 
tice sociale  et  par  le  libre-échange,  dans  Questions  pratiques  de  Législation 
ouvrière,  sept.-oct.  1907). 

(1)  On  peut  constater  de  même  chez  les  économistes  américains  que  la 
méthode  hédonistique  laisse  toute  indépendance  de  programmes.  Si  elle  incline 
le  professeur  Clark  vers  une  certaine  apologie  de  l'ordre  économique  existant 
et  vers  la  foi  à  l'efficacité  de  la  libre  concurrence,  elle  conduit  le  professeur 
Patten  à  un  interventionnisme  accentué   assez  semblable  à  celui  de  List. 
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La  critique  la  plus  grave  qu'on  ait  faite  aux  hédonistes  c'est 
qu'ils  n'auraient,  en  fin  de  compte,  rien  découvert  ([uOii  ne 
sût  df'.jà.  —  Mais,  répliquent-ils,  on  savait  mal  :  on  ne  démon- 
trait paSj  on  affirmait  seulement.  La  démonstration  de  vérités 
entrevues  ou  pressenties  constitue  une  contribution  non  moins 
importante  au  progrès  scientifique  que  la  découverte  propre- 
ment dite.  La  plus  parfaite  des  sciences,  l'astronomie,  n'a  pas 
progressé  autrement.  Les  économistes  classiques  affirmaient 
bien,  par  exemple,  que  le  régime  de  libre  concurrence  était  le 
meilleur,  mais  ils  ne  pouvaient  démontrer  pourquoi,  ni  sous 
quelles  conditions  :  or  les  économistes  mathématiciens  ont 
trouvé  le  pourquoi  —  c'est  parce  que  ce  régime  réalise  le 
maximum  de  satisfaction  et  le  minimum  de  sacrifice  pour 
chacun  des  coéchangistes.  Et  de  même  pour  les  soi-disant  lois 
de  l'otTre  et  de  la  demande,  du  prix  unique,  du  coût  de  pro- 
duction, du  salaire,  de  l'intérêt,  de  la  rente,  etc.  C'est  quelque 
chose  d'avoir  donné  la  rigueur  d'une  démonstration  irréfu- 
table à  des  vérités  qui  n'étaient  guère  que  des  affirmations 
intuitives  (l),  que  des  théories  amorphes  et  fluentes.  Cet 
homo  œcunomicus  dont  on  rit  ce  n'est  qu'un  squelette,  il  est 
vrai,  mais  c'est  précisément  ce  squelette  qui  permet  à  la 
science  comme  à  l'être  organisé  de  se  tenir  debout  et  de 
marcher.  Il  y  a  là  dans  l'évolution  de  la  science  économique 
un  progrès  comparable  à  celui  qui  dans  l'évolution  biolo- 
gique marque  le  passage  des  invertébrés  aux  vertébrés. 

Reste  une  dernière  objection,  ou  tout  au  moins  un  doute, 
à  savoir  si  même  en  tenant  ces  vérités  pour  définitivement 
démontrées,  comme  le  pensent  les  hédonistes,  la  science  pourra 
en  retirer  autant  de  profit  qu'ils  le  croient.  Comme  on  l'a  fort 
bien  dit,  les  mathématiques  sont  un  moulin  qui  rend  à  l'état 
de  farine  le  blé  qu'on  lui  apporte,  mais  reste  à  savoir  quel  est 
ce  blé.  Ici  c'est  tout  un  lot  d'abstractions  qu'on  met  dans  l'en- 
grenage mathématique  —  un  marché  unique,  des  individus 
mus  par  le  seul  principe  hédonistique,  identité  des  coéchan- 
gistes au  point  de  vue  de  leur  désir  (-),  ubiquité  du  capital  et 

(1)  L'Économie  ne  sera  une  science  que  le  jour  où  elle  s'astreindra  à  démon- 
trer «  ce  qu'elle  s'était  bornée  à  peu  près  jusqu'ici  à  affirmer  gratuitement  » 
(Walras,  Économie  Politique  pure,  p.  427). 

(2)  Il  faut  «  appliquer  à  tous  les  individus  considérés  et  pour  chaque  pro- 
duit la  même  loi  de  variation  d'intensité  du  besoin  «(Aupetit,  La  Monnaie, 
p.  93). 
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(lu  travail,  facilité  absolue  de  substitution,  etc.  —  il  se  peut 
donc  que  la  farine  qui  sortira  de  ce  moulin  ne  soit  pas  très 
nutritive.  En  tout  cas,  il  faut  avouer  que  ce  qui  en  sortira 
sera  un  monde  non  moins  distant  de  la  réalité  présente  que  la 
société  Fouriériste  ou  Saint-Simonienne  ou  anarchiste,  et 
dont  la  réalisation  est  non  moins  invraisemblable  ou  suppo- 
serait une  révolution  aussi  miraculeuse.  Au  reste,  ceci  les 
hédonistes  le  reconnaissent  franchement  :  c'est  même  une 
supériorité  qu'ils  ont  sur  les  économistes  classiques  qui, 
lorsqu'ils  raisonnent  sur  la  libre  concurrence,  croient  toujours 
([ue  «  c'est  arrivé  »  (i). 

Mais  si  les  hédonistes  sont  très  modestes  en  ce  qui  concerne 
les  possibilités  de  réalisation  de  leur  monde  économique,  ils 
sont  au  contraire  très  affirmatifs,  un  peu  trop  même,  en  ce 
([ui  concerne  les  vertus  de  leur  méthode  et  ne  sont  pas 
exempts  sur  ce  point  d'un  orgueil  dogmatique  qui  rappelle 
celui  des  socialistes  utopistes.  On  croit  entendre  Fourier 
([uand  on  lit  que  «  ce  que  l'on  a  déjà  trouvé  en  Economie 
Politique  n'est  rien  à  côté  de  ce  que  l'on  pourra  découvrir 
dansi^la  suite  )>  (entendez  par  là  la  méthode  mathématique) (2), 
ou  que  les  nouvelles  théories  sur  le  coût  de  production 
«  sont  aussi  fondamentales  pour  l'économie  politique  que  la 
substitution  du  système  de  Copernic  à  celui  de  Ptolémée 
le  fut  pour  l'astronomie  »  (3),  et  nous  avons  vu  tout  à  l'heure 
le  système  d'équilibre  de  Walras  comparé  à  celui  de  ?Sewton. 
Il  y  a  entre  ces  ambitions  et  les  résultats  obtenus  une  dis- 
|)roportion  un  peu  bien  grande. 

Aussi,  tout  en  reconnaissant  les  très  réels  services  que 
l'école  mathématique  et   l'école  autrichienne  ont  rendus  à 


(1)  Au  restr  les  hédonistes  ne  sont  point  du  tout  butés  à  l'emploi  de  la  méthode 
mathématique  ou  abstraite  et  ne  méconnaissant  nullement  la  légitimité  de 
Tmiploi  de  la  méthode  historique  ou  même  biologique.  Seulement  celles-ci  ne 
pourront  prétendre  à  créer  une  science  exacte.  Le  professeur  Marshall  déclare 
expressément  prélV-rer  la  méthode  biologique  et  s'abstenir  le  plus  possible  des 
diagrammes  et  des  courbes  comme  représentation  des  phénomènes  économiques 
(Economie  Journal,  mars  1898,  p.  50). 

(2)  V.  Pareto,  Giornali  dcgli  Economisti,  septembre  1901. 

(3)  The  Auslrian  Economists,  op.  cit.  —  Par  contre,  un  des  adeptes  de 
celte  école,  M.  Landry  écrit  :  «  Aujourd'hui  il  est  permis  de  considérer  l'acti- 
vité de  l'école  autrichienne  comme  à  peu  près  épuisée  »  [L'École  économique 
autrichienne,  Rivista  di  Scienza,  1007).  —  Au  bout  de  trente-cinq  ans!  eh 
bien',  c'est  une  vie  un  peu  courte. 
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la  science,  tout  en  admettant  qu'elles  marquent  dans  l'his- 
toire des  doctrines  une  date  (jui  ne  sera  plus  oubliée,  nous 
ne  saurions  mieux  conclure  que  par  ce  conseil  d'un  écono- 
miste qui,  étant  lui-même  un  maître  dans  cette  école  et  dans 
l'école  classique,  a  quelcjuc  autorité  pour  la  juger(l)  :  «  Les 
applications  les  plus  heureuses  des  mathématiques  à  l'Éco- 
nomie Politique  sont  celles  qui  sont  courtes  et  simples,  qui 
emploient  peu  de  symboles  et  qui  visent  à  projeter  un 
rayon  lumineux  sur  quelque  point  de  détail  du  vaste  monde 
économique  plutôt  qu'à  le  représenter  dans  son  infinie  com- 


(1)  Marshall,  Distribution  and  Exchange.,  Economie  Journal,  mars  1898. 
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Dans  le  renouvellement  général  des  théories  classiques, 
auquel  nous  a  fait  assister  l'étude  des  hédonistes  modernes, 
il  en  est  une  qui  mérite  une  mention  spéciale.  C'est  la  théo- 
rie de  la  rente.  Elle  a  pris  en  effet  une  grande  place  dans 
les  préoccupations  des  économistes,  surtout  pendant  le  der- 
nier tiers  du  xix*"  siècle.  Et  les  développements  qu'elle  a 
reçus  ont  une  importance  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Une  importance  théorique  —  car  le  concept  de  rente  éco- 
nomique créé  à  propos  d'un  phénomène  spécial,  le  revenu 
du  propriétaire  foncier,  s'est  montré  susceptible  d'applica- 
tions très  variées  et  propre  à  éclairer  plus  d'un  coin  ohscur 
du  monde  économique.  Il  a  paru  entre  autres  particuliè- 
rement apte  à  expliquer  une  sorte  de  revenu  dont  nous 
n'avons  guère  eu  l'occasion  de  parler  jusqu'ici  :  le  profit  de 
l'entrepreneur,  conçu  comme  distinct  de  l'intérêt  du  capita- 
liste. 

Une  importance  pratique  —  car  la  rente  du  sol  est  par 
excellence  un  «  revenu  non  gagné  »,  un  unearned  incrément, 
en  d'autres  termes,  un  revenu  qui  ne  se  légitime  [)as  par  le 
travail.  Et  l'on  entrevoit  aussitôt  les  théories  sociales  qui  se 
peuvent  échafauder  sur  cette  constatation.  Tous  les  systèmes 
de  nationalisation  du  sol,  tous  les  projets  de  socialisation  de 
la  rente  reposent  sur  la  théorie  de  Ricardo,  et  ces  systèmes 
sont  très  nombreux. 

\ous  nous  proposons  d'étudier  dans  ce  chapitre  la  théorie 
(le  la  rente  sous  ce  double  as[»ect  :  en  examinant  d'abord  les 
développements  qu'elle  a  reçus  chez  les  économistes,  en  tant 
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<|ue  théorie  scientifique  et  procédé  d'interprétation  des  phéno- 
mènes; ensuite,  les  applications  (ju'on  en  a  proposées  pour  la 
réforme  de  la  Société.  Xotre  objet  est  de  faire  connaître  sur- 
tout les  théories  récentes.  Nous  scions  obligés  cependant  de 
rap[teler  souvent  des  tiiéories  phis  anciennes  ;  nous  devrons 
lemonter  jusqu'à  Stuarl  Mi  II  et  même  jusqu'à  Ricardo;  ce 
sera  en  etï'et  le  seul  moyen  de  faire  comprendre  l'évolution 
des  idées. 


§   1.   —  L'extension  théorique  du  concept   de  rente. 

JNous  avons  vu  dans  un  précédent  chapitre  les  efforts  im- 
puissants faits  par  Carey  et  Bastiat  pour  ébranler  la  théorie  de 
la  rente  de  Ricardo.  Sans  doute,  cette  théorie  prêtait  à  la 
critique,  mais  pour  l'écarter  ses  contradicteurs  allaient  jusqu'à 
nier  le  fait  même  de  la  valeur  propre  du  sol. 

Or  cette  prétention  était  démentie  d'une  manière  par  trop 
évidente  par  un  des  phénomènes  les  plus  caractéristic[ues  du 
xix"  siècle  :  la  hausse  du  prix  des  terrains  dans  les  grandes 
villes.  Le  siècle  dernier  est  le  siècle  des  grandes  villes.  Aucune 
époque  ne  peut  montrer  une  pareille  floraison  de  centres 
urbains.  L'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne  et  laFrance, 
quoique  à  un  moindre  degré,  ont  pris  part  à  cette  évolution. 
Cette  agglomération  rapide  de  population  sur  des  espaces  res- 
treints a  eu  pour  résultat  de  conférer  au  sol  des  plus-values 
inouïes.  A  Chicago,  l'histoire  du  quart  d'acre  acheté  en  1830 
pour  20  dollars,  quand  la  population  ne  dépassait  pas  50  habi- 
tants, et  qui,  en  1836,  valait  25.000  dollars,  pour  s'élever  à 
1.250.000  après  l'Exposition  universelle  de  1894,  est  célèbre. 
A  Londres,  on  a  évalué  à  7.700.000  livres  sterling  l'augmen- 
tation des  rentes  payées  aux  propriétaires  fonciers  entre  1870 
et  1895,  pour  la  seule  location  du  sol  nu.  Hyde-Park  acheté 
425.000  francs  en  1652  par  la  Chambre  des  Communes  vaut 
aujourd'hui  environ  200  millions.  A  Paris,  M.  d'Avenel  cite 
un  terrain  appartenant  à  l'Ilôtel-Dieu,  qui  valait  6  fr.  40  1e 
mètre  carré  en  1775  et  vaut  1.000  francs  de  nos  jours (^),  et 
M.    Leroy-Beaulieu  mentionne   dans  le  quartier  de  l'Arc  de 

(1)  Nous  empruntons  ces  renseigaements  à  la  brochure  très  nourrie  dj 
M.  Eiuaudi,  L^  municipalisation  du  sol  dans  les  grandes  villes,  1898  (Girard 
et  Brière),  extrait  du  Devenir  Social. 
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Triomphe  un  terrain  qui  de  1881  à  1904,  c'esl-à-dire  en  23  ans, 
a  vu  sa  valeur  doubler  et  passer  de  400  h  800  francs  le  mètre  (i). 
Ce  sont  là  des  exemples  isolés,  mais  très  représentatifs  d'un 
phénomène  général  et  incontestable. 

Aussi  Carey  et  Bastiat  n'ont-ils  fait  qu'un  petit  nombre  de 
conversions.  La  grande  masse  des  économistes,  ou  bien  est 
restée  fidèle  à  la  conception  de  Ricardo,  ou  bien  s'est  efforcée 
de  l'approfondir  et  de  la  développer,  mais  sans  nier  le  revenu 
propre  du  sol.  De  là  une  double  et  très  curieuse  évolution  de 
la  théorie  de  la  rente. 

D'une  part,  on  découvrait  peu  à  peu  toute  une  série  de 
revenus  différentiels  analogues  à  la  rente  du  sol —  si  bien  que 
celle-ci  suivant  l'expression  d'un  grand  économiste  contem- 
porain «  n'apparaît  plus  comme  un  fait  à  part  mais  comme 
l'espèce  principale  d'un  genre  très  étendu  »  (2).  D'autre  part 
(et  cette  seconde  évolution  est  peut-être  plus  curieuse  encore 
que  la  première)  tandis  que  chez  Ricardo  la  rente  du  sol  est 
présentée  comme  une  anomalie  économique  due  à  des  cir- 
constances spéciales  (l'inégale  fertilité  des  terres  et  la  loi  du 
rendement  décroissant)  —  les  théoriciens  modernes  n'y  voient 
plus  qu'une  conséquence  normale  du  jeu  régulier  des  lois  de 
la  valeur.  La  rente  du  sol  et  les  autres  rentes  semblables  s'en- 
castrent ainsi  dans  la  théorie  générale  des  prix,  et  la  théorie 
spéciale  de  la  rente,  si  laborieusement  échafaudée  parles  clas- 
siques, s'évanouit  en  quelque  sorte  en  devenant  inutile.  Après 
avoir  joué  un  si  grand  rôle  pendant  tout  le  xix*  siècle,  elle 
sera  peut-être  devenue  dans  quelques  années  une  simple 
curiosité  historique. 

Cette  double  évolution  doctrinale  est  due  à  l'action  simul- 
tanée d'un  grand  nombre  d'économistes.  Il  est  difficile  de 
noter  un  progrès  régulier  de  l'un  à  l'autre.  Nous  l'expose- 
rons donc  en  elle-même,  nous  bornant  à  signaler  au  passage 
les  noms  des  écrivains  qui  y  ont  contribué.  Mais  nous  emprun- 
terons leur  texte  le  plus  souvent  possible (3). 

(1)  p.  LiTiiy-Beaulifu,  L'art  de  placer  et  gérer  sa  fortune,  p.  34. 

(2)  Marshall,  Priiu-Aples,  préface  de  la  l'®  édit. 

(3)  On  trouvera  de  bons  exposés  de  l'évolution  que  nous  retraçons  briève- 
ment ici  dans  un  ouvrage  déjà  ancien  :  Versuch  einer  Kritischen  Dogmen- 
geschichte  der  Grundrentc,  par  Edouard  Berens  (Leipzig,  1868,  399  p.),  mais 
surtout  dans  La  théorie  de  la  rente  et  son  extension  récente  par  Paul  Frézouls 
(Montpellier,  1908,  318  p.),  et  dans  les  très  intéressants  articles  de  M.  .Seluim- 
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à)  D'abord,  disions-nous,  on  n'a  pas  tardé  à  remarquer 
à  côté  du  revenu  des  propriétaires  fonciers,  une  série  de 
revenus  différentiels  tout  à  fait  pareils.  La  même  quantité,  ou 
comme  disent  les  économistes  anglais,  la  même  «  dose  »  de 
capital  et  de  travail  employée  sur  des  sols  différents  rapporte 
des  revenus  différents.  Ricardo  en  voyait  la  cause  dans  un 
phénomène  particulier  au  sol  :  le  rendement  décroissant  et 
l'inégale .  fertilité  des  terres,  et  aussi  dans  leur  inégale  dis- 
tance par  rapport  au  marché.  Or  l'agriculture  est  loin  d'être 
le  seul  domaine  oii  l'on  constate  une  productivité  inégale 
du  capital  et  du  travail. 

D'abord  les  mines,  les  salines,  les  pêcheries,  —  toutes  les 
sources  naturelles  de  richesse  —  se  trouvent  dans  les  mêmes 
conditions.  Leur  productivité  n'est  pas  identique;  leur  fer- 
tilité, si  l'on  peut  dire,  présente  les  mêmes  différences  que 
celle  de  la  terre  cultivée,  leurs  positions  par  rapport  au  marché 
offrent  la  même  variété.  De  là,  pour  toutes  les  mines,  les 
salines,  les  pêcheries  plus  productives  ou  mieux  situées  que 
la  moins  favorisée  d'entre  elles,  une  rente  différentielle. 
Ricardo  l'avait  fait  déjà  remarquer  pour  les  mines,  et  Stuart 
Mill  y  a  insisté  plus  encore  (i).    " 

11  y  a  plus.  La  terre  ne  sert  pas  seulement  à  la  culture;  elle 
fournit  encore  des  services  d'emplacement;  ces  services  ne 
sont  pas  moins  importants  que  les  autres,  et  il  y  a  entre  les 
(Jifîérents  emplacements  les  mêmes  différences  qu'entre  les 
terres  cultivées.  Leur  productivité  commerciale,  si  l'on  peut 
ainsi  dire,  est  différente.  «  Le  loyer  du  terrain  d'emplace- 
ment d'une  maison  dans  un  petit  village,  dit  StuardMill,  ne 
dépasse  guère  celui  d'un  terrain  de  même  grandeur  dans 
les  champs;  mais  celui  d'une  maison  dans  Cheapside,  [l'une 
des  rues  les  plus  fréquentées  de  Londres],  le  dépassera  de 
tout  le  montant  auquel  on  évalue  les  facilités  plus  grandes 
de  gagner  de  l'argent  dans  l'endroit  plus  fréquenté  ».  Ainsi 
la  valeur  de  ces  emplacements,  dit  le  disciple  de  Ricardo, 
est  «  gouvernée  par  les  principes  ordinaires  de  la  rente  »  v^). 


peter  :  Das  Rentenprimip  in  der  Vertheilungslehre,  parus  daas  le  Jalvbuch 
de  M.  Schmoller  en  1907,  p.  31  et  591. 

(1)  Ricardo,  Principes,  ch.  III,  Sur  la  rente   dos   mines.   Cf.    Stuart   MilU 
Principes,  liv.  III,  ch.  V,  §  3. 

(2)  Stuart  Mill,  loc.  cit. 
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Mais  pourquoi  nous  en  tenir  à  la  terre  et  à  ses  services?  En 
industrie  aussi,  les  mêmes  différences  de  productivité  ou  de 
situation  se  manifestent  pour  le  capital.  D'une  usine  à  l'autre, 
les  machines  sont  plus  ou  moins  bonnes,  les  bâtiments  plus 
ou  moins  bien  aménagés,  la  division  du  travail  poussée  plus 
ou  moins  loin  suivant  l'abondance  des  capitaux;  si  bien  que 
la  productivité  de  la  première  dépasse  celle  de  la  seconde  et 
lui  assure  un  gain  supplémentaire  (i).  —  De  même,  dun 
ouvrier  à  l'autre  la  productivité  est  inégale  :  l'un  sans  plus 
de  fatigue  que  son  voisin,  abat  plus  de  besogne  et  gagne 
davantage.  Voilà  pour  l'ouvrier,  un  gain  supplémentaire,  une 
rente  différentielle!  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  aptitudes 
des  ouvriers,  ce  sont  celles  des  entrepreneurs  qui  diffèrent. 
La  «  rente  d'habileté  »  joue  même  ici  un  rôle  essentiel  dans 
le  succès  variable  des  entreprises,  et  dans  les  revenus  inégaux 
qu'on  en  retire.  «  Les  gains  supplémentaires  qu'un  produc- 
teur ou  un  négociant  acquiert  grâce  à  ses  talents  commerciaux 
supérieurs,  ou  à  une  meilleure  organisation  de  son  entreprise 
sont  d'une  nature   tout  à  fait  analogue  à  la  rente  ».  Ainsi 

(1)  Le  cas  a  été  indiqué  dès  1832,  par  Hermann,  dans  ses  très  remarquables 
Staatswirthschaflliche  Untersuchungen  (Munich,  1832),  p.  166  :  «  Un  cas  tout 
à  fait  analogue  [à  la  rente]  a  lieu  quand  dans  un  pays  fonctionnent  quelques 
machines  étrangères,  dont  la  multiplication  est  difficile,  —  par  exemple  à  cause 
d'une  interdiction  à  l'exportation  établie  par  le  pays  de  provenance  [c'était  le 
cas  alors  pour  les  machines  anglaises]  ...  Supposons  que  le  prix  du  produit 
fabriqué  avec  ces  machines  s'élève.  Si  l'on  ne  peut  fabriquer  dans  le  pays  que 
des  machines  plus  chères,  et  cependant  moins  efficaces  à  cause  de  leur  cons- 
truction défectueuse,  —  les  prix  resteront  supérieurs  au  coût  de  production 
du  produit  sur  les  meilleures  machines  (les  machines  étrangères)  ;  ainsi  est 
assuré  aux  propriétaires  de  ces  dernières  l'avantage  que  leur  avait  procuré 
l'élévation  des  prix  ».  —  De  même,  Mangoldt  {Die  Lehre  vom  Vnternehmer- 
gewinn,  Leipzig,  1855)  s'exprime  ainsi,  p.  55  :  «  La  rente  se  manifeste  de  la 
manière  la  plus  nette  et  la  plus  vaste  sur  le  sol  employé  à  l'agriculture,  mais 
elle  n'est  pas  moins  visible  dans  tous  les  capitaux  que  l'on  ne  peut  multiplier, 
ou  qu'on  ne  peut  remplacer  que  par  d'autres  plus  chers,  ou  ayant  une  produc- 
tivité moindre,  etc.  ».  Ricardo  lui-même  avait  peut-être  songé  à  la  rente  des 
capitaux  quand  il  dit  :  «  La  valeur  d'échange  de  tous  les  produits,  qu'ils  soient 
manufacturés  ou  extraits  des  mines  ou  du  sol,  est  toujours  régie  non  par  la 
moindre  quantité  de  travail  nécessaire  pour  leur  production...,  mais  par  la 
plus  grande  quantité  de  travail  qui  leur  est  nécessairement  consacrée  par 
ceux  qui  continuent  à  les  produire  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  en 
entendant  par  là,  les  conditions  auxquelles  il  faut  se  soumettre  pour  produire 
la  quantité  demandée  du  produit  »  {Principes,  ch.  II,  §  27).  —  Cependant  les 
auteurs  anglais  parlent  rarement  de  la  rente  des  capitaux,  parce  que  pour  eux 
la  rente  implique  toujours,  par  analogie  avec  le  sol,  des  dilierences  naturelles 
de  productivité  et  non  des  différences  dues  à  Tintervention  de  l'homme. 
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s'exprime  Stuart  Mill  (i),  se  bornant  du  reste  à  reprendre 
une  idée  exprimée  déjà,  nous  le  savons,  par  Senior  en  1836 
dans  son  Économie  Politique  où  il  donnait  le  nom  de  rente  à 
toute  ((  rémunération  extraordinaire  »  pour  les  «  pouvoirs 
extraordinaires  du  corps  ou  de  l'esprit  »  <2). 

La  simple  indication  que  nous  rencontrons  chez  Mill  et 
chez  Senior  a  donné  lieu  à  une  théorie  développée  du  profit 
de  l'entrepreneur,  où  l'on  considère  tout  profit  comme  la 
rémunération  d'une  aptitude  exceptionnelle.  C'est  la  théorie 
de  l'Américain  Francis  Walker  exposée  dès  1883  dans  son 
Traité  d'économie  politique  et  reprise  par  lui  avec  plus  de 
détails  dans  le  Quarterly  Journal  of  Economies  en  1887(3). 

^'ous  avons  déjà  remarqué  la  tendance  des  économistes 
américains  à  un  certain  optimisme.  Carey  nous  en  a  donné 
une  preuve.  Walker  en  fournit  une  nouvelle.  Déjà  dans  un 
ouvrage  publié  en  1876,  The  Wages  Question  (La  Question  du 
salaire),  Walker  avait  combattu  avec  succès  la  théorie  décou- 
rageante pour  l'ouvrier  du  fonds  des  salaires.  11  y  avait  subs- 
titué la  théorie  qui  fait  dépendre  le  salaire,^en  partie  du  moins, 
de  la  productivité  espérée  de  l'entreprise.  Mais  il  ne  suffisait 
pas,  pour  rassurer  les  consciences,  de  démontrer  la  possibilité 
pour  le  salaire  de  croître  avec  la  productivité  grandissante  de 
l'industrie.  Walker  voulut  prouver  aussi  contre  les  socialistes 
que  le  profit  ne  résultait  nullement  de  l'exploitation  de  l'ou- 
vrier —  et  la  théorie  de  la  rente  lui  parut  fournir  un  excel- 
lent moyen  de  démonstration. 

Par  «  profit  »  Walker  entend  la  rémunération  spéciale  de 
rentrepreneur('i),    non  compris  l'intérêt  de  ses  capitaux.  11 

(1)  st.  Mill,  Principes,  liv.  III,  ch.  X,  §  4. 

(2)  Car,  disait-il,  «  c'est  évidemment  un  surplus  (un  gain  différentiel),  le  tra- 
vail ayant  été  déjà  payé  au  taux  normal  des  salaires,  et  un  surplus  qui  est  le 
don  spontané  de  la  nature  »  (Cité  par  Gannan,  Production  and  Distribution, 
p.  198).  Cf.  suprà,  p.  411. 

(3)  The  Source  of  business  Profit,  in  Quarterly  Journal  of  Economies, 
avril  1887. 

(4)  Walker  est  un  des  premiers  auteurs  de  langue  anglaise  qui  ait  fait  cette 
distinction  et  donné  au  mot  profit  son  sens  étroit,  en  le  distinguant  de  l'intérêt 
d'une  part  et  du  salaire  de  l'autre  [fVages  Question,  2e  éd.,  1891,  p.  230  et  s.)  ; 
il  écarte  du  profit  même  le  salaire  de  surveillance  et  de  direction,  parce  que 
ces  fonctions  de  surveillance  peuvent  être  déléguées,  tandis  que  la  fonction 
propre  de  l'entrepreneur  (l'adaptation  de  la  production  à  la  demande),  implique 
seule  une  rémunération  spéciale  :  le  profit.  —  Gliose  amusante,  et  où  Ton  voit 
bien  l'isolement  où  vivent  les  uns  par  .rapport  aux  autres  les  économistes   des 
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se  distingue  ici  de  la  plupart  des  économistes  de  langue 
anglaise,  qui,  malgré  l'usage  adopté  sur  le  continent,  ont 
longtemps  persisté  à  confondre  les  fonctions  distinctes  de 
l'entrepreneur  et  du  capitaliste.  Walker  refuse  également  de 
borner  la  fonction  de  l'entrepreneur  à  une  simple  besogne 
de  direction  et  de  surveillance,  qui  lui  vaudrait  tout  au 
plus  un  revenu  égal  au  traitement  d'un  directeur  salarié.  La 
fonction  de  l'entrepreneur  est  plus  élevée  :  elle  consiste  à  pré- 
voir toutes  les  fluctuations  industrielles,  à  organiser  la  pro- 
duction en  conséquence,  en  un  mot  à  adapter  la  production  à 
la  demande.  L'entrepreneur  est  le  vrai  «  leader  »  du  progrès 
économique  (M,  le  vrai  «  capitaine  »  de  l'industrie. 

Cela  compris,  il  y  a  entre  les  entreprises  industrielles,  dit 
Walker,  les  mêmes  écarts  de  revenus  qu'entre  les  exploita- 
tions agricoles.  Les  unes  ne  font  point  de  profit  du  tout;  une 
fois  qu'elles  ont  rémunéré  leurs  capitaux  et  leurs  ouvriers  au 
taux  normal,  elles  procurent  à  l'entrepreneur  juste  de  quoi 
l'empêcher  d'abandonner  son  entreprise.  D'autres  rapportent 
un  peu  plus;  puis,  par  une  gradation  insensible  on  passe  de 
ces  entreprises  médiocres  à  des  entreprises  plus  prospères, 
puis  enfin  à  celles  qui  rapportent  des  profits  immenses  à  leurs 
ciiefs.  Ces  profils  sont-ils  pris  sur  le  salaire  des  ouvriers? 
Nullement.  Les  salaires  sont  souvent  les  plus  élevés  là  où  les 
profits  sont  les  plus  forts.  D'où  viennent-ils  donc,  en  suppo- 
sant toutes  choses  égales  d'ailleurs?  Uniquement  des  capacités 
personnelles  plus  grandes  de  l'entrepreneur.  Ce  sont  des 
«  surplus  »,  tout  à  fait  semblables  à  la  rente  du  sol.  «  Sous 
un  régime  de  libre  et  pleine  concurrence,  dit  Walker,  les 
patrons  prospères  toucheraient  une  rémunération  qui  serait 
exactement  mesurée  pour  chacun  par  la  quantité  supplémen- 
taire de  richesse  qu'il  peut  produire  avec  une  quantité 
donnée  de  travail  et  de  capital  au  delà  de  ce  qui  serait  pro- 
divers pays,  Walker  déclare  qu"il  ne  connaît  aucun  économiste,  sauf  son  père 
Aiiiasa  Walker,  qui  avant  lui  ait  fait  la  séparation  des  fonctions  de  l'entrepre- 
neur et  du  capitaliste.  Or,  J.-B.  Say  l'avait  déjà  faite  très  nettement  et  elle 
était  dès  le  début  du  xix»  siècle  adoptée  par  presque  tous  les  économistes  con- 
tinentaux. 

(1)  Voici  comment  il  résume  ses  fonctions  :  <<  posséder  l'habileté  technique, 
lus  connaissances  commerciales  et  les  capacités  administratives,  assumer  les 
responsabilités  et  se  mettre  en  garde  contre  les  événements,  donner  à  la  pro- 
duction sa  forme  et  sa  direction,  organiser  et  contn'iler  loule  la  iiiacliine  indus- 
trielle >)  (  Wagei  Question,  p.  245). 
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duit  (avec  la  même  quantité  de  capital  et  de  travail)  par 
les  patrons  de  la  dernière  catégorie  —  c'est-à-dire  de  celle 
qui  ne  fait  point  de  profits  ;  —  exactement  comme  la  rente  fon- 
cière mesure  le  surplus  de  produit  des  meilleures  terres  au 
delà  de  ce  qui  est  produit  avec  la  même  dose  de  travail  et  de 
capital  sur  les  terrains  les  moins  productifs  encore  néces- 
saires pour  approvisionner  le  marché,  et  qui  eux-mêmes  ne 
produisent  pas  de  rente  »  (i). 

La  théorie  de  \\  alker  contient  une  bonne  part  de  vérité. 
Cependant,  elle  n'est  pas  aussi  neuve  qu'il  l'imagine.  La  preuve 
en  est  l'opinion  de  Mill  et  celle  de  Senior  mentionnées  plus 
haut;  et  l'on  pourrait  citer  à  l'appui  plus  d'un  économiste 
continental,  en  commençant  par  J.-B.  Say,  pour  aboutir  à 
Mangoldt,  en  passant  par  Hermann  (2).  D'autre  part,  sa  doc- 
trine n'a  pas  triomphé  complètement  parmi  les  économistes 
les  plus  récents.  Sans  doute,  la  plupart  des  écrivains  contem- 
porains reconnaissent  dans  le  profit  une  forme  de  rente  due 
en  partie  aux  qualités  personnelles  de  l'entrepreneur,  mais 
ils  se  refusent  à  y  voir  le  seul  élément  du  profit  (•*).  Tantôt, 
comme  M.  Marshall  (^),  ils  y  découvrent,  en  outre,  une  part 
représentant  la  prime  d'assurance  contre  les  risques,  et  une 
autre  destinée  à  compenser  les  frais  nécessaires  à  la  formation 
intellectuelle  de  l'entrepreneur  (5),  Tantôt  avec  M.  Walras,  ils 
écartent  ces  deux  derniers  éléments  et  ils  admettent  qu'à  l'état 
statique  (c'est-à-dire  dans  un  état  d'équilibre  parfait  de  la 
production)  l'entrepreneur  ne  fait  ni  gain  ni  perte.  La  source 

(1)  "Walker,  Quarterly  Journal  of  Econoinics,  avril  1887,  jd.  278. 

(2)  Hermann,  Untersuchungen,  p.  206;  pour  J.-B.  Say,  cf.  suprà,  p.  133. 

(3)  M.  Pantaleoni  (Economia  Pura,  part.  III,  ch.  IV)  nous  semble  le  seul 
auteur  qui  accepte  presque  sans  restriction  la  théorie  de  Walker. 

(4)  On  trouvera  sa  critique  de  Walker  dans  le  Quarterly  Journal  of  Eco- 
nomies, 1887,  p.  479  et  dans  ses  Principles,  4'  édit.,  p.  705  en  note.  Marshall 
persiste  du  reste,  conformément  à  la  tradition  anglaise,  à  comprendre  dans  le 
profit  l'intérêt  des  capitaux  appartenant  en  propre  à  l'entrepreneur. 

(5)  Cette  dernière  distinction  est  également  faite  par  M.  Pantaleoni  :  «  Les 
profits,  dit-il,  peuvent  être  dus  à  une  habileté  supérieure  acquise  par  une  étude 
assidue  ou  une  préparation  prolongée.  Dans  ce  cas,  nous  avons  affaire  moins 
à  une  forme  de  rente  qu'à  un  profit  caractéristique,  qui  peut  être  très  rémuné- 
rateur, mais  est  soumis  à  une  loi  très  difierente  de  celle  qui  règle  en  général  le 
placement  du  capital  »  {Economia  Pura,  part.  III,  ch.  IV).  Par  contre,  M.  Pan- 
taleoni se  refuse  à  voir  dans  le  profit  une  prime  d'assurance  contre  les  risques 
parce  que,  dit-il,  si  la  prime  a  été  bien  calculée,  en  stricte  proportion  avec  le 
risque,  «  elle  doit  en  moyenne  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  lui  être 
égale,  de  sorte  que  la  rente  nette  devienne  égale  à  zéro  >>  [ibid.]. 
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du  profit  ne  peut  être  alors  que  dans  des  rentes  «  dyna- 
miques »,  c'est-à-dire  naissant  des  déplacements  perpétuels 
d'équilibre  dans  une  société  progressive.  Seulement  ces  rentes 
dynamiques  sont  très  variées  et  ne  tiennent  pas  toutes  aux 
qualités  personnelles  de  l'entrepreneur. 

D'autres,  comme  M.  Clark(^),  admettentavecM.  Walras  que 
le  profit  est  constitué  par  des  rentes.  Mais  ils  reconnaissent 
à  côté  des  rentes  dynamiques  l'existence  de  rentes  même  à 
l'état  statique.  Ils  rejettent  comme  trop  éloignée  de  la  réa- 
lité, l'hypothèse  nécessaire  à  M.  Walras  d'un  même  prix  de 
revient  pour  toutes  les  entreprises.  Pour  eux,  c'est  seulement 
l'entrepreneur  témoins  favorisé  (ou,  comme  disent  les  Anglais, 
l'entrepreneur  mrtr^ma/,  celui  dont  les  frais  de  production  sont 
les  plus  élevés)  qui  ne  fait  ni  gain  ni  perte.  Quant  aux  autres, 
ils  peuvent  encore,  même  en  l'absence  de  tout  déplacement 
d'équilibre,  recueillir  une  série  de  rentes  tenant  à  toutes  les 
circonstances  que  nous  avons  énumérées  plus  haut  :  proxi- 
mité du  marché,  machines  perfectionnées,  centralisation  des 
capitaux,  etc.  Pour  ces  économistes,  le  profit  constitue,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Marshall,  une  rente  «  co^nposite  »  (2). 

Ainsi  la  doctrine  économique  n'a  pas  accepté  sans  réserves 
la  théorie  de  Walker.  Du  reste  pour  voir  ce  qu'elle  a  d'exclusif 
et  d'exagéré,  il  suffit  de  songer  que  les  dividendes  distribués 
aux  actionnaires  sont  prélevés  sur  le  profit.  Dira-t-on  qu'ils 
proviennent  de  leurs  capacités  exceptionnelles  (3)? 

L'explication  du  profit  est  l'extension  la  plus  intéressante 
de  la  théorie  de  la  rente.  Mais  elle  est  loin  d'être  la  seule.  En 
partant  de  la  doctrine  ricardienne  on  aboutit,  en  somme,  à 
découvrir  autant  de  rentes  diverses  que  de  situations  variées 
dans  le  monde  économique.  La  théorie  de  la  rente  généra- 
lisée est  le  passe-partout  grâce  auquel  s'expliquent  toutes  les 


(1)  Cf.  Clark,  Distribution  of  wealth  (1899),  et  Esscntials  of  économie  theotij 
(1908),  p.  156  (trad.  franc,  sous  le  titre  Principes  d'économique,  1911). 

(2)  Du  reste,  l'entrepreneur  peut  être  obligé  d'abandonner  une  partie  de  cette 
rente  composite  soit  au  propriétaire  de  son  terrain,  soit  aux  capitalistes  aux- 
quels il  emprunte  ses  capitaux,  soit  aux  ouvriers  de  l'habileté  supérieure  des- 
quels il  bénclicie.  Mais  quelle  partie?  C'est  là  une  question  très  délicate  que 
discute  M.  Marshall  dans  ses  Principes,  liv.  V,  ch.  X,  §  4,  et  liv.  VI,  ch.  VIII, 
§  9  et  suiv. 

(3)  Walker  répondrait  peut-être  que  le  dividende  est  un  sinifjle  intérêt  des 
•capitaux?  Mais  nous  ne  saurions  accepter  cette  conception. 
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différences  individueJles  de  revenu.  «  En  l'ait,  dit  Mill,  tous 
les  avantages  qu'un  concurrent  a  sur  un  autre,  qu'ils  soient 
naturels  ou  acquis  (l),  qu'ils  lui  soient  personnels  ou  résultent 
d'arrangements  sociaux...,  assimilent  le  possesseur  de  cet 
avantage  au  récepteur  d'une  rente  ».  Ainsi,  l'économie  clas- 
sique réintroduit  dans  la  théorie  de  la  distribution  des 
richesses  un  peu  de  la  variété  de  la  vie  concrète,  après  l'en 
avoir  trop  exclue  par  sa  doctrine  rigide  de  l'égalité  du  taux  de 
l'intérêt  et  de  l'uniformité  du  taux  des  salaires  (2).  La  théorie 
de  la  rente  devient  un  complément  indispensable  de  cette 
doctrine  ;  elle  l'achève  et  lui  donne  son  aspect  définitif.  On 
pourrait  dire  quelle  en  est  la  clé  de  voûte. 

b)  Mais  la  théorie  de  la  rente  a  subi  encore  une  autre 
transformation. 

Pour  Ricardo,  nous  avons  vu,  la  rente  est  essentiellement 
un  revenu  différentiel^^).  Elle  doit  son  origine  aux  différences 
de  fertilité  du  sol.  Elle  n'existerait  pas  si  toutes  les  terres 
étaient  également  fertiles.  De  même,  toutes  les  autres  rentes 
découvertes  depuis  ont  le  même  caractère  :  qu'il  s'agisse 
d'un  terrain  à  bâtir,  ou  d'un  ouvrier  plus  vigoureux,  ou  d'un 
entrepreneur  plus  intelligent,  il  y  a  toujours  une  différence 
naturelle  qui  explique  la  rente.  Toutes  ces  rentes  correspon- 
dent au  même  type.  On  peut,  en  quelque  sorte,  ranger  par  la 
pensée  les  entrepreneurs  fabriquant  la  même  marchandise,  les 
ouvriers  faisant  le  même  métier,  les  capitaux  employés  à  la 
même  fabrication  en  un  ordre  de  productivité  décroissante, 
comme  Ricardo  avait  rangé  les  différents  terrains.  Le  dernier 
entrepreneur  de  la  série,  le  dernier  ouvrier,  le  dernier  capital, 

(1)  Mill,  Principes,  liv.  HT,  ch.  5,  §  4.  Ce  mot  «  acquis  >>  n'est  pas  conforme 
à  la  théorie  pure  de  la  rente,  car  si  ces  avantages  sont  acquis,  la  rému- 
nération qu'ils  reçoivent  doit  être  considérée  comme  l'intérêt  d'un  capital 
dépensé. 

^2)  «  Les  salaires  et  les  profils,  dit  Mill,  représentent  les  éléments  universels 
de  la  production,  tandis  que  la  rente  peut  être  considérée  comme  représentant 
l'élément  ditïerentiel  ou  particulier  :  toute  ditîérence  en  faveur  de  certains  pro- 
ducteurs, ou  en  faveur  de  la  production  dans  certaines  circonstances  étant  la 
source  d'un  gain,  qui,  quoique  ne  portant  pas  le  nom  de  rente  à  moins  d'être 
payé  périodiquement,  est  gouverné  par  des  lois  parfaitement  analogues  » 
(Stuart  Mill,  Principes,  liv.  III,  ch.  VI,  §  4). 

(3)  «  La  rente,  il  faut  s'en  souvenir,  est  la  différence  entre  le  produit  obtenu 
par  des  portions  égales  de  travail  et  de  capital  sur  des  terrains  de  même  qua- 
lité ou  de  qualité  différente  »  (Ricardo,  Principes,  ch.  IX,  §  56.  —  Cf.  suprà,. 
p   179). 
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rapportent  chacun  juste  assez  pour  les  maintenir  en  activité. 
Tous  les  autres  produisant  davantage  et,  vendant  néanmoins 
leurs  marchandises  ou  leurs  services  au  même  prix,  bénéficient 
d'une  rente  d'autant  plus  élevée  que  leur  productivité  dépasse 
davantao:e  celle  du  dernier  de  la  série.  Il  y  aurait,  englo- 
bant le  monde  économique  tout  entier,  une  sorte  de  «  loi 
d'inégale  fertilité  »  non  seulement  des  terres,  mais  des  capi- 
taux et  des  capacités  individuelles,  —  loi  suffisante  pour 
expliquer  toutes  les  inégalités  de  revenu  des  facteurs  de  la 
production. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  dans  cette  conception  quelque  chose  de 
singulièrement  artificiel  ?  Les  différences  de  revenu  ne  s'expli- 
quent-elles pas  par  un  principe  plus  simple,  plus  général  .' 
Ne  pourrait-on  pas  en  rendre  compte  directement,  —  au 
lieu  de  voir  dans  un  phénomène  aussi  général  une  sorte 
d'exception  et  d'anomalie?  On  ne  pouvait  manquer  de  se 
poser  la  question,  et  la  réponse  n'a  pas  tardé. 

Le  premier  doute  s'est  élevé  quand  on  s'aperçut  que  le  sol 
pouvait  fort  bien  fournir  une  rente,  e?i  dehors  de  toute  iné- 
galité de  fertilité.  «  Si  toute  la  terre  d'un  pays  était  nécessaire 
à  la  culture,  dit  déjàStuart  Mill  (!',  elle  pourrait  tout  entière 
fournir  une  rente  ».  Il  suffit  pour  cela  de  supposer  une 
demande  assez  intense  et  une  production  assez  restreinte  pour 
que  le  prix  du  blé  se  maintienne  au-dessus  du  coût  de  pro- 
duction (-).  Même  quand  la  fertilité  est  inégale,  la  plus  mau- 
vaise terre  peut,  elle  aussi,  fournir  une  rente.  Stuart  Mill 
considère  le  cas  comme  rare  pour  les  terres,  mais  comme 
fréquent  pour  les  mines (-^^  Et  d'où  provient  alors  la  rente? 

(1)  Mill,  Principes,  liv.  II,  ch.  XYI,  §  2. 

(2)  Déjà  Ricardo  avait  fait  en  passant  cette  hypothèse  :  «  Supposons,  dit-il, 
que  les  nécessités  de  la  situation  fassent  demander  un  million  de  quarters  de 
blé,  et  que  ce  million  soit  récolté  sur  la  superficie  du  terrain  actuellement  cul- 
tivée, supposons  encore  que  la  fertilité  de  ce  terrain  s'altère  au  point  de  ne 
plus  donner  que  'JOO.OOO  quarters  :  la  demande  restant  toujours  d'un  million 
de  quarters,  le  prix  du  blé  s'clcverait,  et  on  devancera  ainsi  le  moment  où 
ion  aurait  défriché  des  terrains  inférieurs  si  la  fertilité  de  l'ancien  sol  était 
restée  la  même  »  (Ricardo,  trad.  franc.,  p.  377).  Du  reste  Ricardo  parait  bien 
avoir  penché  à  la  fin  de  sa  vie  vers  une  conception  plus  proche  de  celle  de 
J.-B.  Say.  Cf.  dans  Frczouls  (ojj.  cit.,  p.  21)  des  citations  curieuses. 

(3)  «  Sans  doute  une  marchandise  peut,  dans  certains  cas,  fournir  une  rente 
même  lorsqu'elle  est  produite  dans  les  circonstances  les  plus  désavantageuses, 
mais  seulement  lorsqu'elle  est  à  ce  moment  dans  la  situation  des  biens  dont 
l'oflre  est   absolument  limitée  et  qui  par   suite  se  vendent  à   une   valeur  de 
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Sûrement  pas  de  la  différence  de  fertilité  des  terres  puisque 
cette  rente  apparaît  sur  la  plus  mauvaise.  La  cause  de  la 
rente  est  donc  ailleurs.  Stuart  Mill  l'a  fort  bien  vue  :  «  le 
produit  a  en  réalité  une  valeur  de  rareté  »'i). 

Mais  si  telle  est  l'explication  de  la  rente  quand  elle  apparaît 
sur  la  dernière  terre  mise  en  culture,  —  pourquoi  l'explica- 
tion serait-elle  autre  pour  la  rente  des  meilleurs  terrains? 
On  comprend  mal  que  Stuart  3Iill  n'ait  pas  aperçu  cette  con- 
séquence. 

Comment  lui-même  en  effet  explique-t-il  la  naissance  de  la 
rente  sur  la  terre  n°  1  ?  La  production,  dit-il,  devenant  insuf- 
fisante pour  la  demande,  les  prix  vont  monter,  et  c'est  seule- 
ment quand  ils  auront  alteint  un  niveau  suffisant  pour  rému- 
nérer au  taux  normal  le  capital  et  le  travail  employés  sur  de 
nouvelles  terres  qu'on  mettra  en  exploitation  les  terres  de 
deuxième  qualité  (2). 

Quelle  est  donc  ici  la  cause  de  la  rente?  Evidemment  l'ac- 
croissement de  la  demande,  et  non  la  mise  en  culture  des 
terres  n"  2,  puisque  cette  mise  en  culture  a  lieu  après  la  hausse 
des  prix  (3).  Bien  plus!  l'effet  de  cette  mise  en  culture  sera  non 

rareté;  ce  qui  n'a  jamais  été,  n'est  jamais  et  ne  peut  jamais  être  une  situa- 
tion permanente  pour  aucune  des  grandes  marchandises  fournissant  une 
rente  »  (Mill,  Principes,  liv.  II.  ch.  V,  §  4).  Pour  les  mines,  voir  même  cha- 
pitre, §  8. 

(1)  Ibid.,  Stuart  Mill  assimile  ici  la  rente  à  un  revenu  de  monopole.  «  Une 
chose,  dit-il  (liv.  II,  ch.  XVI,  §  2),  qui  est  limitée  en  quantité,  même  quand 
les  propriétaires  n'agissent  pas  de  concert,  est  néanmoins  un  monopole  ».  Cette 
expression,  quoique  reprise  par  beaucoup  d'auteurs,  pourrait  cependant  être 
contestée.  Ce  qui  caractérise  le  monopole  c'est  que  le  ou  les  monopolistes 
fixent  à  l'avance  la  quantité  du  produit  qu'ils  offriront  sur  le  marché  en  vue 
d'obtenir  le  plus  grand  bénéfice  total.  Ce  n'est  pas  le  cas  pour  les  propriétaires 
de  terres.  En  tout  cas  s'il  y  a  monopole  c'est  un  monopole  incomplet. 

(2)  Stuart  MiU,  Principes,  liv.  III,  ch.  V,  §  1. 

(3)  C'est  l'argument  que  donnait  déjà  J.-B.  Say  en  polémiquant  contre 
Ricardo.  «  Qui  ne  voit,  disait-il,  que  si  l'étendue  des  besoins  de  la  société 
porte  le  prix  du  blé  à  un  prix  qui  permet  de  cultiver  les  plus  mauvais  terrains 
pourvu  qu'on  y  trouve  le  salaire  de  ses  peines  et  le  profit  de  son  capital,  c'est 
l'étendue  des  besoins  de  la  société  et  le  prix  qu'elle  est  en  état  de  payer  pour 
avoir  du  blé  qui  permet  qu'on  trouve  un  profit  foncier  sur  les  terres  meilleures  ou 
mieux  situées?  »  (Traité,  6'  édit.,  p.  410).  Et  il  continue  en  disant:  «  D.  Ricardo 
dans  le  même  chapitre  montre  très  bien  que  le  profit  foncier  n'est  pas  la 
cause,  mais  l'effet  du  besoin  que  l'on  a  de  blé  ;  et  les  raisons  qu'il  en  apporte 
peuvent  servir  à  prouver  contre  lui  que  les  autres  frais  de  production,  notam- 
ment les  salaires  du  travail  ne  sont  pas  davantage  la  cause,  mais  l'effet  du  prix 
courant  des  produits  ».  —  Ricardo  lui-même  semble  avoir  été  près  de  se  laisser 
convaincre.  V.  ci-dessus,  p.  649,  note  2. 
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de  provoquer  mais  au  contraire  de  contrarier  la  formation  de 
la  rente  en  arrêtant  la  hausse  des  prix,  —  de  limiter  cette 
hausse  en  augmentant  la  quantité  des  produits  sur  le  marché. 
La  rente  du  terrain  n"  1  est  donc,  elle  aussi,  une  simple  rente 
de  rareté  naissant  directement  de  l'accroissement  de  la  demande 
et  indépendante  de  toute  variété  dans  la  qualité  des  terrains. 
La  véritable  cause  de  la  rente  sur  toutes  les  terres  (celles 
de  meilleure  comme  celles  de  pire  qualité)  est  donc  tou- 
jours la  même  :  c'est  l'insuffisance  de  l'offre  par  rapport  à  la 
demande. 

Le  même  raisonnement  pourrait  s'appliquer  à  toutes  les 
autres  rentes  différentielles,  énumérées  dans  le  paragraphe 
précédent  —  et  la  conclusion  qui  s'impose  alors  c'est  que  les 
rentes  sous  toutes  leurs  formes  sont  non  pas  une  anomalie 
mais  une  conséquence  parfaitement  normale  des  lois  géné- 
rales de  la  valeur.  Partout  où  pour  une  cause  quelconque, 
le  prix  d'un  produit  acquiert  une  valeur  de  rareté  et  dépasse 
le  coût  de  production  (et  ces  causes  peuvent  être  nombreuses) 
il  en  résulte  une  rente  pour  le  vendeur  de  ce  produit.  Telle 
est  la  formule  générale  à  laquelle  on  parvient  ainsi,  formule 
parfaitement  indépendante  de  la  loi  du  rendement  décroissant 
ou  de  l'inégale  fertilité  des  terrains  (l). 

Mais  on  n'y  est  pas  arrivé  du  premier  coup.  L'économie 
politique  anglaise,  tout  imprégnée  des  idées  ricardiennes,  est 
attachée  aujourd'hui  encore  à  la  conception  de  la  rente  diffé- 
rentielle. Les  économistes  continentaux  ont  au  contraire  vite 
reconnu  dans  la  rente  une  simple  application  des  lois  de  l'offre 
et  de  la  demande.  J.-B.  Say  expliquait  déjà  le  revenu  foncier 
par  «  l'étendue  des  besoins  de  la  société  et  le  prix  qu'elle  est 
en  état  de  payer  pour  avoir  du  blé  »  (2).  Avec  beaucoup  plus 
de  précision  un  économiste  allemand,  Hermann,  professeur 
à  Munich,  dans  ses  originales  et  pénétrantes  S/aafsioeV/^cAa//- 
liche  Lbîtersuchungen,  publiées  en  1832,  présentait  la  rente  du 
sol  comme  un  simple  cas  particulier  de  la  rente  des  capitaux 
fixes.  Tandis  (pie  les  capitaux  circulants,  expliquait-il,  par  leur 
facilité  de  déplacement  ont  presque  toujours  un  même  taux 

(1)  La  tliéorie  de  l'équilibre  économique  permet  de  faire  encore  mieux  res- 
sortir la  gi'uéralité  du  phénomène  de  la  rente.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  au 
Cours  de  M.  Parcto  et  à  l'ouvrage  de  Sensi,  La  tcoria  délia  rendita,  Rome, 
1912. 

(2)  Cf.  suprà,  p.  650,  note  3. 
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de  revenu,  les  capitaux  fixes  ne  peuvent  se  déplacer  ni  se  mul- 
tiplier aussi  rapidement.  Il  en  résulte  souvent  pour  eux  un 
revenu  supérieur  à  celui  des  capitaux  circulants  :  une  rente. 
Or  cette  rente,  au  lieu  d'être  passagère,  peut  leur  rester 
acquise  d'une  manière  durable,  si  les  nouveaux  capitaux  fixes 
qui  entrent  en  concurrence  avec  les  premiers  n'ont  pas  la 
même  productivité.  C'est  justement  le  cas  pour  les  terrains  (i). 
— Un  peu  plus  tard  un  autre  Allemand, Mangoldt,  définissait  la 
rente  «  une  prime  de  rareté  »,  dont  bénéficient  «  non  |>as  tous 
les  éléments  de  la  production,  mais  uniquement  ceux  qu'on 
ne  peut  pas  multiplier  ».  Si  la  rente  nous  apparaît  souvent 
avec  un  caractère  difîérentiel  c'est  simplement  parce  que  la 
rareté  est  souvent  relative  et  peut  être  atténuée  en  sup- 
pléant à  l'élément  productif  rare  par  d'autres  d'un  rendement 
moindre  (2).  —  De  même  Scha^ffle  en  1867  dans  un  ouvrage 
en  partie  consacré  à  la  rente  (3)  insiste  sur  l'idée  que  le  sol 
fournit  une  rente  non  parce  qu'il  est  un  don  de  la  nature 
mais  simplement  parce  que  le  sol  est  immobile  et  par  suite 
incapable  de  déplacement  ou  de  multiplication  comme  les 
autres  capitaux.  —  Enfin  quand  Cari  Menger  pose  en  1872, 
dans  ses  Griindsœtze  der  Volkswirtschaftslehre,  les  fondements 
de  la  doctrine  moderne  de  la  valeur,  il  se  hâte  de  faire  rentrer 
la  théorie  de  la  rente  dans  la  théorie  générale  des  prix  en 
affirmant  catégoriquement  que  «  les  services  de  la  terre 
n'obéissent  pas  en  ce  qui  concerne  leur  valeur  à  d'autres  lois 
générales  que  les  services  des  machines,  des  instruments,  des 

(1)  Hermann,  StaatswirtschaftUchc  Untersuchungen,  5°  partie  ;  Vom  Gewinn. 
Dans  la  préface,  il  dit  déjà  :  «  La  doctrine  de  la  rente  du  sol  ne  pouvait  être 
ici  qu'un  cas  particulier  dans  l'exposé  de  la  loi  à  laquelle  obéit  le  gain  résul- 
tant du  capital  fixe  en  général  ». 

(2)  Mangoldt,  Bic  Lehre  vom  Unternehniergevinn  (Leipzig,  1855),  p.  109  et  s. 

(3)  Schîeffle,  Die  nationalûkonomische  Théorie  der  a ii sschliTssenden  Ahsatz- 
verhàltnisse,  Tubingue,  1867.  Dans  cet  ouvrage  Schreffle  s'efforce  de  pré- 
senter une  justification  des  rentes  en  général  et  de  la  rente  du  sol  en  particu- 
lier. Il  voit  dans  les  rentes  des  primes  offertes  à  celui  qui  sait  utiliser  soit 
ses  capacités  personnelles,  soit  les  capitaux,  soit  les  terres  d'une  manière  par- 
ticulièrement avantageuse.  C'est  un  app.àt  qui  est  la  source  de  tout  progrès  et 
de  toute  activité  économique,  une  sorte  de  droit  d'auteur  naturel  que  la  société 
confère  spontanément  à  ceux  qui  savent  la  servir,  et  que  la  concurrence  fait 
ensuite  disparaître  en  temps  utile.  La  rente  du  sol  se  justifie  par  ce  caractère, 
partout  où  la  législation  ne  l'a  pas  faussée  et  transformée  en  un  abus.  —  Ce 
plaidoyer  en  faveur  de  la  rente  est  fort  intéressant,  et  ceux  qui  voient  dans  la 
rente  exclusivement  un  unearned  incrément,  feraient  bien  de  méditer  sur  cette 
fonction  économique  du  revenu  non  gagné. 
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maisons  d  'habitation  ou  des  fabriques,  ou  que  tous  les  autres 
biens  économiques,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  fi)  ». 

La  seule  différence  que  les  économistes  récents  recon- 
naissent entre  les  rentes  ainsi  conçues,  c'est  leur  durée  plus  ou 
moins  longue.  Les  unes,  telles  celles  fournies  par  une  machine 
de  qualité  supérieure,  disparaîtront  très  vite  parce  qu'on 
fabrique  facilement  de  nouvelles  machines  concurrentes. 
D'autres  resteront  au  contraire  pendant  longtemps  attachées 
au  même  agent  productif  :  ce  sont  celles  dues  à  des  qualités 
naturelles,  soit  du  sol,  soit  de  l'homme.  Pour  employer  les 
expressions  de  AL  Pareto  (2),  suivant  que  U épargne  se  transfor- 
mera plus  (m  moins  facilement  en  un  capital  déterminé,  les 
rentes  fournies  par  ce  capital  seront  plus  ou  moins  durables. 
Et  M.  Marshall,  résumant  ses  subtiles  explications  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe^  déclare  :  «  Ainsi  en  passant  des  libres  dons 
de  la  nature  aux  améliorations  permanentes  du  sol,  puis  aux 
améliorations  moins  durables,  de  celles-ci  aux  constructions 
de  ferme  ou  d'usine,  de  celles-ci  aux  machines  à  vapeur,  etc., 
et  finalement  à  tous  les  instruments  moins  durables  et  plus 
rapidement  construits,  nous  trouvons  une  série  continue  [de 
rentes]  »  (3). 

Et,  pourrions-nous  ajouter,  la  série  continue  jusqu'au  point 

(1)  Meager,  Grundsâtze  der  Volkswirtschaffslehre,  p.  148. 

(2)  «  La  somme  que  l'on  paie  pour  l'usage  de  la  terre  ne  diftere  en  riea  de  la 
somme  que  l'on  paie  pour  l'usage  de  tout  autre  capital,  par  exemple  d'une 
machine.  Quand  on  a  rendu  la  terre  —  où  la  machine  —  dans  le  même  étet 
que  celui  où  on  l'a  reçue,  on  paie  encore  quelque  chose,  simplement  parce  que 
ces  capitaux  sont  rares  écono^niquement,  c'est-à-dire  parce  qu'ils  n'existent  pas 
à  notre  portée  en  quantité  qui  dépasse  ceUe  dont  nous  avons  besoin.  Ce  qui 
différencie  la  terre  de  la  machine  c'est  que  l'épargne  peut  facilement  se  trans- 
former en  nouvelles  machines  tandis  qu'elle  ne  peut  généralement  se  transformer 
en  nouvelles  terres,  ou  que  du  moins  cette  transformation  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'à  des  prix  qui  la  rendent  économiquement  imiiossible  »  (Pareto,  Cours 
d'économie  politique,  t.  II,  §  759).  —  M.  Marshall  dit  en  termes  analogues  : 
<(  La  différence  entre  la  rente  du  sol  et  les  quasi-rentes  d'autres  objets 
(M.  Marshall  appelle  quasi-rentes  les  revenus  semblables  à  la  rente  du  sol  mais 
ne  provenant  pas  d'un  agent  naturel)  réside  dans  le  fait  que  le  prix  de  location 
des  autres  objets  ne  peut  pas,  dans  les  circonstances  ordinaires  et  pour  un  temps 
prolongé,  s'écarter  beaucoup  des  profils  normaux  sur  les  dépenses  de  produc- 
tion; tandis  que  l'otfrc!  de  la  terre  fertile  ne  peut  être  rapidement  adaptée  à  la 
di^mande  de  cette  même  terre,  et  c'est  pourquoi  le  revenu  qu'on  en  tire  peut 
d'une  manière  permanente  s'écarter  beaucoup  des  profits  normaux  pour  les 
dépenses  de  préparation  du  sol  eu  vue  de  la  culture  »  (Principes,  liv.  V, 
ch.  IX,  §  4,. 

{:?)  Marshall,  Principes,  liv.  "V,  ch.  IX,  §  5. 
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OÙ  la  rente  devient  négative,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  où 
les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande,  après  avoir  permis 
un  bénéfice  supplémentaire,  réduisent  le  revenu  de  l'instru- 
ment productif  au-dessous  du  taux  normal.  Thùnen  avait  déjà 
noté  la  rente  négative,  et  x\l.  Pareto  a  repris  cette  conception. 
Ainsi,  pour  les  auteurs  modernes,  les  rentes  résultent 
simplement  des  lois  de  l'offre  et  de  la  demande.  Par  là  le 
concept  de  rente  acquiert  toute  sa  généralité.  En  même  temps 
il  cesse  d'être  une  curiosité  ou  une  anomalie.  La  prétendue 
loi  du  rendement  décroissant  perd  ainsi  beaucoup  de  son 
importance  économique,  et  la  théorie  de  Ricardo  qui  s'ap- 
puyait sur  elle  apparaît  comme  bien  menacée.  Après  avoir, 
plus  qu'aucune  autre,  provoqué  les  polémiques  des  écono- 
mistes, cette  théorie  semble  près  d'être  reléguée  avec  la  théorie 
classique  de  la  valeur  parmi  les  doctrines  dont  l'historien 
s'occupe  encore,  mais  que  l'économiste  renonce  à  utiliser  (i). 

§  2.  —  L'idée  de  «  l'unearned  increxnent  » 
et    la    confiscation    de    la    rente    par    l'impôt. 

Ricardo  ne  parait  pas  avoir  soupçonné  les  menaces  que 
recelait  contre  la  propriété  foncière,  sa  théorie  de  la  rente.  11 
lui  suffit  d'en  tirer  argument  contre  les  droits  sur  les  blés.  Il 

(1)  Si  la  place  nous  le  permettait,  ce  serait  ici  le  lieu  de  signaler  le  dernier 
avatar  subi  par  l'idée  de  rente  dans  l'ouvrage  de  l'économiste  américain  Clark, 
Distribution  of  wcalth  (1899).  Dans  ce  livre,  dont  l'auteur  jouit  d'une  réputa- 
tion justifiée,  tous  les  revenus  sont  présentés  successivement  comme  des  rentes. 
En  effet,  supposons  donné  le  capital  d'une  société,  et  appliquons-y  des  doses 
successives  et  toujours  plus  nombreuses  de  travail  :  chaque  dose  de  travail  nou- 
velle produira  un  peu  moins  que  la  précédente.  La  productivité  de  la  dernière 
dose  réglera  cependant  la  rémunération  de  toutes  les  précédentes.  Mais  la  pro- 
ductivité de  toutes  les  doses  antérieures  dépassant  celle  de  la  dernière,  il  y  aura 
un  surplus  de  valeur  produite  qui  représentera  la  productivité  du  capital,  et 
qui  sera  tout  à  fait  semblable  à  une  rente.  —  Supposons  maintenant  au 
contraire  donnée  la  quantité  de  travail,  et  appliquons-y  des  doses  successives  de 
capital;  celles-ci  auront  à  leur  tour  une  productivité  décroissante,  et  comme  la 
rémunération  de  chaque  dose  sera  égale  à  la  productivité  de  la  dernière  —  tout 
le  surplus  pourra  être  considéré  comme  une  rente  due  au  travail.  Ainsi  de  suite. 
Il  y  a  là  des  constructions  très  ingénieuses,  mais  qu'on  ne  peut  discuter  dans 
une  simple  note.  A  notre  avis  cependant  la  théorie  de  l'équilibre  économique 
rend  compte  plus  simplement  des  phénomènes  de  répartition  des  richesses,  et 
l'espèce  d'optimisme  auquel  aboutit  la  théorie  de  M.  Clark  ne  nous  paraît  pas 
suffisamment  justifié.  Son  effort  pour  combiner  l'idée  de  productivité  marginale 
et  celle  de  rendement  décroissant  est  une  preuve  nouvelle  de  l'influence  pro- 
longée exercée  par  les  idées  ricardiennes  sur  les  économistes  anglo-saxons. 
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ne  cherche  pas  plus  à  légitimer  le  revenu  du  sol  que  celui 
des  capitaux.  L'un  et  l'autre  lui  paraissent  inséparables  de  la 
propriété. 

Mais  d'autres  écrivains  se  sont  montrés  plus  exigeants.  C'est 
une  idée  morale  profondément  enracinée  dans  les  esprits^ 
malgré  les  démentis  sans  nombre  de  la  réalité,  que  tout 
revenu  doit  se  justifier  par  un  elFort  personnel  de  son  bénéfi- 
ciaire. Or  la  rente  du  sol,  dans  la  théorie  de  Ricardo,  est  par 
excellence  un  revenu  sans  travail,  un  revenu  non  gagné,  un 
unearned  incrément .  La  rente  est  donc  illégitime.  Telle  est 
la  conclusion  que  très  vite  on  a  tirée  des  prémisses  ricar- 
diennes. 

La  conclusion  devait  s'imposer  d'autant  plus  naturelle- 
ment, qu'elle  trouvait  un  appui  dans  une  conception  très 
ancienne  et  bien  antérieure  à  Ricardo  :  l'idée  de  l'injustice 
non  sfiulement  du  revenu  foncier,  mais  de  la  propriété  fon- 
cière elle-même.  La  propriété  mobilière  est  une  création  per- 
sonnelle de  l'homme,  un  fruit  de  l'épargne  et  du  travail 
sinon  toujours  du  possesseur  actuel  au  moins  d'un  possesseur 
antérieur.  Mais  la  terre!  c'est  uu  don  de  la  nature,  une  libre 
dispensation  de  la  Providence,  offerte  à  tous  sans  exception. 
On  connaît  l'apostrophe  célèbre  de  Proudhon  :  «  Qui  a  fait  la 
terre?  — Dieu.  —  En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi!  »  (i).  A 
cette  conception  première  et  très  ancienne,  Ricardo  n'a  fait  en 
somme  qu'ajouter  involontairement  un  argument  nouveau. 

L'idée  d'un  droit  naturel  de  la  communauté  sur  la  terre 
est  de  tous  les  pays.  Elle  a  eu  cependant  en  Angleterre  des 
représentants  plus  nombreux  qu'ailleurs,  peut-être  à  cause 
de  la  prédominance  chez  nos  voisins  de  la  grande  propriété 
et  des  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu.  Elle  parait  enracinée 
jusque  dans  les  traditions  juridi([ues  de  la  nation.  «  Nos  lois, 
dit  le  jurisconsulte  Frédéric  PoUocki^),  ne  reconnaissent  le 
droit  de  propriété  foncière  absolue  qu'au  profit  de  la  cou- 
ronne. Toutes  les  terres  sont  censées  être  tenues,  immédia- 
tement ou  médiatement,  de  la  couronne,  même  s'il  n'est  dû 
aucune  renti;  ou  aucun  service,  et  sans  que  les  archives  ai(;nt 
enregistré  aucun  titre  de  concession  pour  la  couronne  ».  Dès 
le  xvn*  siècle,  Locke  dans  son  petit  livre  On  civil governmeîity 

(1)  Pruudhuii,  Qu'est-ce  que  la  propriété?  p.  74. 
(2y  l'ollock,  The  Land  Laws,  ]>.  12  (Luiidrcs,  188o). 
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iit'firmait  que   «  Dieu  a  donné  la  terre  en  commun  aux   fils 
des  hommes  ». 

A  jiartir  de  la  fm  du  xvni°  siècle,  on  rencontre  des  affirma- 
tions plus  fréquentes  d'un  droit  de  la  communauté  à  reprendre 
la  terre  indûment  appropriée.  Elles  émanent  parfois  de  réfor- 
mateurs obscurs,  mais  souvent  aussi  d'écrivains  éminents 
«u  célèbres.  En  1775,  un  instituteur  de  Newcastle,  Thomas 
Spence,  dans  une  conférence  faite  à  la  Société  philosophique 
de  cette  ville,  proposait  le  retour  aux  paroisses  de  la  propriété 
du  sol.  Là-dessus,  il  se  voyait  obligé  de  se  réfugier  à  Londres 
oii  il  fit,  non  sans  succès,  une  propagande  active  en  faveur 
de  ses  idées.  En  1781,  un  professeur  distingué  de  l'Univer- 
sité d'Abcrdeen,  W.  Ogilvie,  publiait  en  gardant  l'anonymat 
un  «  Essai  sur  le  droit  de  propriété  du  sol  »,  où  il  proposait 
de  confisquer  par  un  impôt  tout  ce  qui  dans  la  valeur  du  sol 
n'était  pas  dû  aux  travaux  d'amélioration  du  propriétaire.  Ses 
idées  passent  pour  avoir  eu  l'approbation  du  philosophe  Reid. 
Thomas  Paine  en  1797  exposait  dans  une  brochure  des  idées 
semblables  (1).  Au  xix'  siècle,  nous  les  rencontrons  une  fois  de 
plus  défendues  par  un  certain  Patrick  Edouard  Dove  dans  un 
ouvrage  publié  en  4850(2).  Et  l'année  suivante,  le  célèbre 
philosophe  Herbert  Spencer  dans  sa  Statique  Socialei^)  décla- 
rait que  la  reprise  des  terres  par  l'État  était  «  conforme  à  l'état 
de  civilisation  le  plus  élevé  »  et  en  parfaite  harmonie  avec 
la  loi  morale.  A  vrai  dire,  dans  un  ouvrage  postérieur.  Spencer 
avouait  que  «  tout  ce  que  la  communauté  est  en  droit  de 
réclamer  est  la  surface  du  territoire  à  l'état  inculte  et  ori- 
ginel »(^),  et  il  lui  refusait  tout  droit  «  à  la  valeur  qu'ont 
donnée  au  sol  le  déboisement,  le  défrichement,  la  culture 
prolongée,  le  drainage,  le  tracement  des  routes,  la  construction 
des  fermes,  etc.  ».  Malgré  cette  importante  restriction,  le 
principe  n'en  était  pas  moins  nettement  reconnu  par  lui. 


(1)  Afjrarinn  Justice  npposed  to  agrarian  law  and  agrarian  monopoly 
(Londres,  1797). 

(2)  The  theory  of  human  progression  and  natural  probability  of  a  rcign 
of  justice.  Sur  Spence,  Ogilvie,  Dove,  Paine,  cf.  la  thèse  de  M.  Escarra,  Natio- 
nalisation du  sol  et  Socialisme,  Paris,  1904.  Nous  lui  empruntons  ses  rensei- 
gnements sur  ces  divers  auteurs,  dont  nous  n'avons  pas  eu  le  texte  entre  les 
mains. 

(3)  Social  Slatics,  1851,  ch.  ÏX,  sect.  8. 

(4)  Herbert  Spencer,  Justice,  trad.  franc.,  p.  107  (1893). 
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En  dehors  de  l'Angleterre,  le  droit  primitif  de  la  commu- 
nauté sur  la  terre  a  été  proclamé  à  plus  d'une  reprise.  A  côté 
de  véritables  socialistes  comme  Proudhon  et  le  baron  belge 
Colins,  ou  de  socialistes  chrétiens  comme  François  Huet,  on 
le  trouve  affirmé  par  des  philosophes  comme  Renouvier, 
Fouillée  ou  Secrétan.  Ils  vont  jusqu'à  reconnaître  un  droit 
de  compensation  en  faveur  des  générations  actuelles  et  à  la 
charge  de  la  société  qui  a  toléré  les  usurpations  anciennes. 

Ainsi  une  conception  déjà  vieille,  et  indépendante  de  toute 
théorie  économique  sur  la  rente,  proclamait  le  droit  primitif 
de  chaque  homme  à  la  terre  et  réclamait  le  rétablissement 
de  ce  droit.  jNous  en  retrouvons  du  reste  l'écho  chez  presque 
tous  les  partisans  de  la  nationalisation  du  sol,  chez  Stuart 
Mill,  Wallace,  Henri  George,  Walras  W.  Par  là  ils  se  ratta- 
chent étroitement  aux  écrivains  dont  nous  venons  de  parler. 
Un  seul  fait  exception,  c'est  Gossen. 

Seulement,  la  simple  affirmation  de  l'illégitimité  de  la  pro- 
priété foncière  ne  mène  pas  très  loin.  Car  si  l'appropriation 
du  sol  est  une  injustice,  cette  injustice  est  si  ancienne  que  ses 
auteurs  sont  couverts  depuis  longtemps  par  la  prescription. 
La  plupart  des  propriétaires  actuels,  sinon  tous,  ont  non  pas 
usurpé  violemment  mais  acquis  régulièrement  la  terre  avec 
le  fruit  de  leur  travail  et  de  leurs  épargnes.  Entre  leurs  mains 
le  sol  est  un  instrument  de  production  aussi  justement  pos- 
sédé qu'un  capital  quelconque,  une  machine  par  exemple.  Le 
leur  enlever  sans  indemnité,  ce  serait  non  réparer  l'ancienne 
injustice,  mais  y  joindre  une  injustice  nouvelle.  Aussi  la 
théorie  du  droit  de  la  communauté  sur  la  terre  n'eut  guère 
qu'un  intérêt  platonique,  jusqu'au  jour  où  elle  se  renforça 
d'une  théorie  nouvelle  :  celle  de  la  rente. 

Que  démontre  en  effet  Ricardo?  Que  le  })rivilège  du  pro- 

(1)  stuart  Mill:  «  La  terre  est  l'héritage  originaire  de  riiumanité  tout  entière  » 
{Dissertations  and  Discussions,  t.  IV,  p.  243.  Cf.  aussi,  p.  256).  Dans  ses  Prin- 
cipes d'économie  politique  (L.  II,  ch.  II,  §  5)  il  s'exprime  ainsi  :  «  Le  principe 
essentiel  de  la  propriété  étant  d'assurer  à  toute  personne  ce  qu'elle  a  produit 
par  son  travail  et  accumulé  par  son  abstinence,  ce  principe  ue  peut  s'appliquer 
à  ce  qui  n'est  pas  le  produit  du  travail  :  le  matériel  brut  de  la  terre  ».  —  Walras 
{Tlu'orie  de  la  propriété  dans  Etudes  d'économie  sociale,  p.  218)  écrit  :  «  Les 
terres  sont  de  droit  naturel  la  propriété  de  l'Ktat  ».  —  Henri  George  {Progress 
and  Poverty,  liv.VII,  ch.  I,  p.  261,  édit.  popul.),  dit  :  «  Le  droit  égal  de  tous 
les  hommes  à  l'usage  de  la  terre  est  aussi  clair  que  leur  droit  égal  à  respirer 
l'air  —  c'est  un  droit  proclamé  par  le  fait  de  leur  existence  ». 
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priétaire  foncier  se  perpétue  pour  ainsi  dire  sous  nos  yeux, 
La  terre  jouit  d'un  avantage  dont  ne  jouit  aucun  autre  capital. 
Spontanément,  automatiquement,  en  dehors  de  toute  acti- 
vité du  propriétaire,  son  revenu  s'accroît.  L'extension  de  la 
culture^^sur  de  nouveaux  terrains,  l'accroissement  de  la  popu- 
lation, la  demande  consécutive  des  subsistances  assurent 
à  la  terre  une  valeur  indéfiniment  progressive.  La  volonté, 
l'initiative  ou  l'intelligence  du  propriétaire  n'y  sont  pour  rien. 
Les  circonstances,  le  milieu  social  en  sont  l'unique  source. 
Cette  valeur,  née  de  la  communauté,  lui  appartient;  et  cepen- 
dant le  propriétaire  foncier  lusurpe  aujourd'hui,  comme  au 
début  il  usurpa  la  terre  elle-même.  Pourquoi  ne  pas  l'en 
empêcher? 

«  Supposez,  écrit  St.  Mill,  qu'il  existe  une  espèce  de  revenu 
qui  tende  à  augmenter  d'une  manière  constante  sans  aucun 
efîort  et  sans  aucun  sacrifice  de  la  part  des  propriétaires,  de 
sorte  que  ces  propriétaires  constituent  dans  la  communauté 
une  classe  qui  s'enrichisse  progressivement  par  le  cours  naturel 
des  choses,  tout  en  gardant  un  rôle  absolument  passif.  Ce  ne 
serait  pas  alors  une  violation  des  principes  sur  lesquels  repose 
la  propriété  privée  que  l'appropriation  par  l'Etat  de  cet  accrois- 
sement de  richesse  ou  d'vnie  partie  de  cet  accroissement  à 
mesure  qu'il  se  produit.  A  proprement  parler,  il  ne  prendrait 
rien  à  personne,  il  emploierait  simplement  au  profit  de  la 
société  un  accroissement  de  richesse  créé  par  les  circonstances, 
au  lieu  de  le  laisser  devenir  une  augmentation  imméritée 
des  richesses  d'une  classe  particulière.  Or  tel  est  précisément 
le  cas  de  la  rente  »  (l). 

L'argument  en  effet  semble  décisif.  En  tout  cas,  à  peine 
paru  l'ouvrage  de  Ricardo,  on  proposait  déjà  la  confiscation 
de  la  rente  au  profit  de  l'Etat. 

Dès  1821  son  ami  James  Mill  écrit  que  l'Etat  pourrait 
légitimement  s'attribuer  non  pas  la  rente  actuelle,  mais  les 
accroissements  futurs  de  la  rente  du  sol  en  vue  de  subvenir 
aux  dépenses  publiques  (2).  Les  Saint-Simoniens  peu  après 


(1)  Principes,  liv.  V,  ch,  II,  §  5. 

(2)  James  Mill:  Éléments  d'Économie  Politique,  ch.  IV,  sect.  5  (trad.  franr.,. 
1823,  p.  270-271).  «  Cette  augmentation  continuelle  de  la  rente  foncière  prove- 
nant de  circonstances  qui  sont  le  fait  de  la  communauté,  et  non  le  fait  particu- 
lier du  propriétaire,  semble  former  un  fonds  non  moins  propre  à  appliquer  d'une 
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expriment  la  même  opinion  W.  Mais  c'est  surtout  le  fils  de 
James  Mill,  Stuart  Mill,  qui  s'est  attaché  à  cette  idée.  Déjà 
dans  ses  Principes  d' économie  politique  il  trace  le  plan  général 
de  la  réforme.  On  le  trouve  encore  mieux  précisé  à  partir  de 
1870  dans  le  programme  de  la  Ligue  fondée  par  lui  en  vue  de 
propager  ses  idées,  la  Land  temire  Reform  Association,  et 
dans  les  discours  et  commentaires  qui  l'accompagnent  (2). 

En  voici  les  traits  essentiels  :  1°  L'État  ne  peut  s'approprier 
que  la  rente  future  du  sol,  celle  qui  surgira  après  la  réforme 
[tromulguée,  les  propriétaires  ayant  un  droit  acquis  à  la  rente 
actuelle.  2°  Pratiquement,  on  commencera  par  évaluer  la 
totalité  des  terres;  puis  de  période  en  période  on  cherchera  à 
estimer,  sur  des  bases  à  déterminer,  l'accroissement  de  valeur 
dont  elles  ont  bénéficié  dans  l'ensemble.  Un  impôt  générai 
[lermettra  de  s'en  emparer  (3).  3°  Pour  qu'aucun  propriétaire 
ne  puisse  se  considérer  comme  lésé,  l'Etat  leur  offrira  toujours 
l'alternative  ou  de  payer  le  nouvel  impôt  ou  de  leur  racheter 
leur  propriété  au  prix  marchand  qu'elle  aurait  obtenu  lors  de 
l'inauguration  de  la  réforme,  si  on  l'avait  vendue  à  ce  moment. 

Quant  à  la  nationalisation  immédiate  des  terres,  Mill  s'en 
déclare  adversaire.  Non  pas  qu'il  la  trouve  injuste.  Au  con- 
traire. Mais  il  a  trop  mauvaise  opinion  de  l'administration 
par  l'Etat  ou  par  les  municipalités  pour  croire  à  l'utilité  d'une 
telle  mesure.  Il  craint  que  «  beaucoup  d'années  ne  s'écoulent 
avant  que  le  revenu  réalisé  par  l'État  soit  suffisant  pour 
payer  l'indemnité  que  pourraient  légitimement  exiger  les 
propriétaires  dépossédés  ('i)  ». 

Stuart  Mill  ne  se  dissimulait  pas  que  les  résultats  financieis 
de  la  réforme  seraient  médiocres  et  sa  portée  immédiate  des 
plus  modestes.  Quelques  années  plus  tard,  un  autre  écrivain 
iillait  proposer  une  mesure  beaucoup  plus  radicale  qui  devait 

manière  spéciale  aux  besoins  de  l'Etat  que  le  revenu  de  la  terre  dans  un  pays 
où  elle  n'a  jamais  été  propriété  privée  ». 

(1)  Cf.  suprà,  p.  266. 

(2)  Principes  d'Economie  Politique,  liv.  V,  ch.  II,  §  5.  Cf.  aussi,  même 
livre,  ch.  III,  §§  2  et  6.  V.  le  programme  de  la  Ligue  dans  Dissertations  and 
discussions,  t.  IV. 

(3)  Mill  considère  comme  impossible  de  distinguer  individuellement  sur 
chaque  fonds  de  terre  la  plus-value  due  aux  circonstances  générales  et  celle 
iittribuable  aux  dépenses  faites  par  le  propriétaire.  C'est  pourquoi  un  impôt 
général  lui  parait  le  seul  procédé  équitable  pour  confisquer  la  rente. 

(4)  Dissertations  and  discussions,  t.  IV,  p.  256. 
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entraîner  une  véritable  rénovation  sociale.  C'est  en  effet  un 
projet  pour  abolir  la  misère  et  rétablir  la  justice  dans  la  répar- 
tition des  richesses  qu'Henri  George  échafaude  sur  la  théorie 
de  la  rente. 

Jlenri  George  (1839-1897)  n'était  pas  un  économiste  de  pro- 
fession. C'était  un  «  self-made  man  »,  un  autodidacte  qui  avant 
de  devenir  publiciste  fit  des  (métiers  très  divers.  Embarqué 
à  seize  ans  comme  matelot,  il  mena  longtemps  une  vie 
errante,  puis  en  1861  s'établit  à  San-Francisco  comme  compo- 
siteur d'imprimerie  et  devint  enfin  directeur  de  journal,  il 
assista  au  rapide  essor  de  San-Francisco  et  de  toute  la  région 
environnante  grâce  à  l'afflux  des  chercheurs  d'or  et  à  l'ex- 
ploitation agricole  de  l'Ouest-Américain.  Il  vit  l'énorme 
accroissement  de  valeur  des  terrains  sous  ces  influences  et  la 
fièvre  de  spéculation  qui  en  résulta.  En  1879,  il  faisait  paraître 
l'ouvrage  qui  l'a  rendu  célèbre,  et  qui  est  tout  inspiré  de  ces 
circonstances  :  Progrès  et  Pauvreté  (l). 

Ce  livre  eut  un  retentissement  extraordinaire.  11  est  écrit 
avec  toute  la  verve  d'un  journaliste  et  l'éloquence  d'un  ora- 
teur. Il  ne  faut  y  chercher  ni  la  précision  ni  la  rigueur  d'un 
ouvrage  de  science.  On  peut  y  relever  de  nombreuses  hérésies 
économiques.  Mais  c'est  justement  son  caractère  populaire 
qui  a  fait  son  succès.  Sa  lecture  du  reste  a  exercé  une  grande 
influence,  même  sur  les  économistes,  en  donnant  au  phéno- 
mène qu'il  décrit  un  relief  saisissant  (2).  Il  a  été  enfin  le  point 
dé  départ  d'une  agitation  politique  qui  n'est  pas  encore  éteinte. 

Pour  Henri  George  les  propriétaires  du  sol  attirent  à  eux 
grâce  àleurmonopole  non  une  partie  seulement,  mais  la  tota- 
lité des  bénéfices  que  procurent  à  la  communauté  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  le  perfectionnement  des  instruments 
de  production.  A  mesure  que  la  civilisation  progresse,  l'écart 
entre  les  riches  et  les  pauvres  ne  cesse  de  grandir.  Tandis  que 


(1)  Ce  n'est  pas  du  reste  son  premier  ouvrage.  En  1871,  il  faisait  paraitro 
Our  Land  et  Land  Policy;  en  1874,  The  Land  Question.  Plus  tard  il  publia 
encore  Protection  or  Free  Trade  (1886),  où  il  se  fait  l'ardent  défenseur  de  la 
liberté  des  échanges,  et  en  1891  une  Lettre  ouverte  au  pape  Léon  XIII  sur  la 
condition  des  travailleurs.  Progress  and  Poverty  a  été  traduit  en  français  par 
M.  Monnier  en  1887.  Nous  citons  d'après  l'édition  populaire  anglaise. 

(2)  M.  Clark  dans  sa  Distribution  of  Wealth  déclare  avoir  emprunté  à  George 
l'idée  de  la  méthode  par  laquelle  il  s'efforce  de  déterminer  la  productivité  propre 
de  chaque  facteur  de  la  production. 


LA    THÉORIE   DE    LA    RENTE   ET    SES   APPLICATIONS.       661 

la  rente  s'élève,  l'intérêt  diminue,  et  le  salaire  de  l'ouvrier 
descend  au  minimum  nécessaire  à  l'existence.  Par  tous  pays 
nous  voyons  croître  ainsi  simultanément,  comme  deux  bran- 
ches sorties  d'un  même  tronc,  l'extrême  pauvreté  à  côté  de 
l'extrême  richesse. 

Comment  expliquer  ces  faits? 

Faut-il  accuser  la  loi  de  Malthus  et  celle  du  rendement 
décroissant  ?  croire  avec  Malthus,  Ricardo  et  Mill  que  la  misère 
naît  du  pullulement  d'une  population  devançant  l'accroisse- 
ment de  subsistances?  Nullement,  répond  H.  George,  car  l'ex- 
périence nous  montre  partout  la  richesse  progressant  plus  vite 
que  le  nombre  des  bras  et  l'association  des  hommes  produi- 
sant des  merveilles  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  (*). 

Faut-il  accuser,  avec  les  socialistes,  l'exploitation  du  travail 
par  le  capital  ?  Non  plus.  George  considère  au  contraire  ces 
deux  facteurs  comme  étroitement  solidaires  et  comme  égale- 
ment exploités  par  les  propriétaires  fonciers.  L'homme,  d'après 
lui,  peut  à  volonté  diriger  son  activité  vers  la  production  du 
capital  ou  celle  du  travail.  Le  capital  et  le  travail  sont  deux 
manifestations  d'une  seule  et  même  force  :  l'etTort  humain. 
Les  bénéfices  retirés  de  la  formation  du  capital  et  de  l'exer- 
cice du  travail  tendent  à  être  équivalents;  s'ils  ne  l'étaient  pas, 
l'homme  serait  amené  à  produire  tantôt  plus  de  capital  et 
tantôt  plus  de  travail,  jusqu'à  ce  que  leur  rendement  fût  de 
nouveau  identique.  Le  taux  de  l'intérêt  et  celui  du  salaire  ne 
peuvent  donc  pas  varier  en  sens  inverse (-). 


(1)  «  Vingt  hommes  travaillant  ensemble  là  où  la  Nature  est  avare  produi- 
sent vingt  fois  plus  de  richesse  qu'un  homme  isolé  peut  en  créer  là  où  la 
nature  est  lapins  généreuse  n(Progr('ss  and  Poverty,  p.  113).  Cf.  tout  le  livre  II, 
dirigé  contre  la  théorie  de  Malthus. 

(2)  «  Le  travail  et  le  capital  ne  sont  que  des  formes  différentes  de  la  même 
chose  :  l'effort  humain  {huinan  excrlion).  Le  capital  est  produit  par  le  travail, 
il  n'est  ea  réalité  que  du  travail  imprimé  dans  la  matière...  L'usage  du  capital 
dans  la  production  n'est  par  suite  qu'un  mode  de  travail...  Partant,  le  même 
principe  qui  sous  un  régime  de  libre  concurrence  tend  à  égaliser  les  salaires 
entre  eux  et  les  prufits  entre  eux  —  le  principe  d'après  lequel  les  hommes 
cherchent  à  satisfaire  leurs  désirs  avec  le  moindre  effort  —  ce  mèirie  princijie 
agit  de  manière  à  établir  et  à  maintenir  un  écpiilihre  entre  les  salaires  et  l'in- 
térêt... Kt  ce  rapport  une  fois  fixé  il  est  évident  que  l'intérêt  etle  salaire  doivent 
s'élever  ou  s'abaisser  ensemble,  et  que  l'intérêt  no  peut  croître  sans  élever  les 
salaires,  ni  les  salaires  s'abaisser  sans  déprimer  l'intérêt  »  [Ibid.,  p.  157,  liv.  III, 
cil.  V).  Inutile  d'insisterj  sur)  ce  qu'a  de  simpliste  cette  conception  des  rapports 
entre  le  taux  du  salaire  et  le  taux  de  rintérèt. 
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Mais  si  l'on  ne  peut  accuser  ni  le  trop-plein  de  population, 
ni  l'exploitation  du  travail  par  le  capital,  d'oi^i  vient  alors  la 
situation  misérable  du  travailleur?  —  Uniquement  des  progrès 
de  la  rente  du  sol.  —  Et  ici  H.  George,  si  sévère  auparavant 
pour  certaines  théories  de  Ricardo,  va  pousser  celle  de  la 
rente  jusqu'à  ses  extrêmes  limites  logiques. 

Par  la  concurrence  entre  travailleurs  et  entre  capitalistes, 
nous  dit  George,  le  taux  du  salaire  et  celui  de  l'intérêt  se 
fixent  à  un  niveau  déterminé  par  le  rendement  matériel  du 
capital  et  du  travail  sur  la  dernière  terre  mise  en  culture, 
sur  celle  qui  ne  fournit  pas  encore  de  rente.  Le  monopole  des 
propriétaires  fonciers  leur  permet  en  etïet  d'exiger,  pour  prix 
de  l'usage  des  autres  terrains,  tout  ce  qui  dépasse  ce  rende- 
ment minimum.  La  rente  va  pouvoir  ainsi  augmenter  indéfi- 
niment. Car  les  limites  de  la  culture  ne  cessent  de  reculer. 
A  mesure  que  la  population  s'accroît,  à  mesure  que  ses  besoins 
sont  plus  étendus  et  plus  variés,  à  mesure  que  les  procédés 
techniques  en  se  perfectionnant  rendent  plus  de  bras  dispo- 
nibles, on  a  recours  à  plus  de  terrains,  et  par  suite  à  des 
terrains  moins  productifs.  Il  en  résulte  sur  les  terres  précé- 
demment cultivées  une  rente  toujours  plus  élevée.  Ainsi  les 
progrès  de  la  civilisation  sous  toutes  leurs  formes  aboutissent 
toujours  au  même  résultat,  entraînent  toujours  le  même  et 
identique  etTet  :  l'élévation  du  taux  de  la  rente  pour  le  plus 
grand  bénéfice  des  propriétaires  fonciers  (D. 

(1)  Cette  théorie  de  la  répartition  des  rictiesses,  dont  la  simplicité  presquç 
enfantine  devrait  suffire  à  mettre  en  défiance,  a  été  ainsi  résumée  par  George 
au  liv.  V,  ch.  II  :  «  Dans  ^tous  les  domaines,  la  tendance  directe  d'une  civi- 
lisation progressive  est  d'accroître  le  pouvoir  du  travail  humain,  de  satisfaire 
les  désirs  de  l'homme,  d'extirper  la  pauvreté,  de  bannir  le  besoin  et  la  crainte 
du  besoin...  Mais  le  travail  ne  peut  récolter  les  bénéfices  qu'apporte  une  civili- 
sation progressive,  parce  qu'ils  sont  interceptés.  La  terre  étant  nécessaire  au 
travail,  et  étant  accaparée  par  des  propriétaires  privés,  chaque  accroissement 
du  pouvoir  productif  du  travail  n'a  fait  qu'accroître  la  rente,  c'est-à-dire  le 
prix  que  le  travail  doit  payer  pour  avoir  la  permission  d'utiliser  ses  pouvoirs; 
ainsi  tous  les  avantages  obtenus  par  la  marche  du  progrès  vont  aux  proprié- 
taires du  sol  et  les  salaires  n'augmentent  pas  .>  {Loo.  cit.,  p.  218-219;  liv.  V, 
ch.  II).  H.  George  ne  prétend  pas  du  reste  que  le  salaire  réel  baisse.  Car  les 
progrès  techniques  peuvent  permettre  de  produire  à  la  nouvelle  marge  de  la 
culture  autant  qu'à  l'ancienne.  Seulement  ce  résultat  permettra  tout  au  plus  au 
capital  et  au  travail  de  conserver  leur  ancienne  rémunération;  il  ne  leur  per- 
mettra pas  de  participer  réellement  au  progrès.  De  sorte  que  relativement  à 
la  rente  on  peut  dire  que  le  salaire  et  l'intérêt  auront  baissé.  <■  Quand  je  dis 
que  le  salaire  baisse  à  mesure  que  la  rente  s'élève,  je  ne  veux  pas  dire  que  la 
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«  Voici,  dit  H.  George,  un  petit  village  :  dans  dix  ans  il 
^^era  devenu  une  grande  ville  ;  dans  dix  ans  le  chemin  de  fer 
y  aura  remplacé  la  diligence,  et  la  lumière  électrique  la  chan- 
delle ;  il  sera  largement  fourni  de  toutes  les  machines  et  de 
tous  les  progrès  qui  multiplient  si  prodigieusement  le  pouvoir 
effectif  du  travail.  Dans  dix  ans  le  taux  de  l'intérêt  sera-t-il 
plus  élevé?  —  Xon.  —  Le  salaire  du  travail  ordinaire  aura- 
t-il  augmenté  ?  —  JNon.  —  Qu'est-ce  donc  qui  aura  augmenté? 
—  La  rente,  la  valeur  du  sol.  Allez,  achetez  un  morceau  de 
terrain  et  prenez-en  possession...  Vous  pouvez  vous  asseoir 
et  fumer  votre  pipe  ;  vous  pouvez  vous  étendre  au  soleil 
comme  les  lazzaroni  de  jNaples  ou  les  leperos  de  Messine  ; 
vous  pouvez  vous  promener  en  ballon,  ou  vous  réfugier 
dans  un  trou  du  sol,  et  sans  faire  le  plus  petit  travail,  sans 
ajouter  un  iota  à  la  richesse  commune,  dans  dix  ans  vous 
serez  riche.  Dans  la  nouvelle  ville  vous  pourrez  avoir  une 
maison  luxueuse;  mais  parmi  les  établissements  publics  il  y 
aura  un  bureau  de  charité  »vi;. 

Ainsi,  pour  H.  George,  la  rente  du  sol  n'est  pas  simple- 
ment, comme  pour  Stuart  Mill,  un  revenu  particulièrement 
apte  à  être  frappé  d'impôt  :  c'est  la  source  même  des  maux 
sociaux.  Su[)primez  la  rente  et  vous  supprimez  la  pauvreté, 
l'inégalité  des  richesses  et  même  les  crises,  qu'il  attribue 
uniquement  à  la  spéculation  sur  les  terrains.  Partant,  il  ne 
suffit  pas  de  frapper  les  accroissements  futurs  de  la  rente.  Les 
conséquences  néfastes  du  privilège  des  propriétaires  subsis- 
teront, si  on  leur  abandonne  la  jouissance  des  rentes  actuelles. 
C'est  donc  la  rente  actuelle  qu'il  faut  confisquer  par  l'impôt  (2;. 

quantité  de  richesses  obtenue  par  les  ouvriers  comme  salaires  est  nécessaire- 
ment moindre,  mais  que  la  proportion  de  ce  salaire  à  l'ensemble  du  produit  est 
nécessairement  moindre.  La  proportion  peut  diminuer,  tandis  que  la  quantité 
reste  identique  ou  même  augmente  »  {Loc.  cit.,  liv.  IV,  ch.  W,  et  cf.  aussi 
liv.  IV,  ch.  III).  George,  comme  Ricardo  et  comme  beaucoup  de  socialistes 
(Lassalle,  Rodbertus)  mêle  deux  problèmes  différents  :  celui  du  prix  des  ser- 
vices productifs  et  celui  de  la  répartition  proportionnelle  du  produit  entre  les 
facteurs  de  la  production  (V.  suprà,  p.  505).  (ieorge  ajoute  cependant  que  la 
spéculation,  en  poussant  les  limites  de  la  culture  au  delà  du  point  où  la  dimi- 
nution de  iiroductivité  est  compensée  par  les  progrès  techniques,  peut  même 
quelquefois  nduire  le  salaire  réel  de  l'ouvrier,  et  par  conséquent  empirer  sa 
situation  mm  seuleiuenl  relalivciiient,  mais  aussi  absolument  i^liv.  IV,  ch.  IVL 

(1)  Progrcss  and  Pocerty,  p.  227,  liv.  V,  ch.  II. 

(2)  Bien  entendu  on  laissera  aux  propriétaires  ce  qui  dans  leur  revenu  repré- 
sente l'intérêt  des  capitaux  enfouis  par  eux  dans  le  sol. 
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('et  impôt  suffira  à  défiayei*  toutes  les  dépenses  de  l'État,  et 
dispensera  de  tous  les  autres.  Nous  arrivons  ainsi  à  la  single 
tax,  à  l'impôt  unique  sur  le  sol...  Et  ainsi  la  conclusion  de 
George,  par  un  curieux  retour  de  liiistoire  des  doctrines, 
est  celle  même  des  Physiocrates! 

Le  système  de  George  se  heurte  au  point  de  vue  écono- 
mique, comme  au  point  de  vue  de  Téquité,  aux  plus  graves 
objections.  Économiquement  il  est  évident  que  la  propriété 
du  sol  confère  au  propriétaire  le  bénéfice  d'une  plus-value 
possible,  mais  il  n'est  pas  démontré  (et  la  thèse  de  George 
est  insoutenable  sur  ce  point)  que  cette  plus-value  absorbe 
totit  le  bénéfice  du  progrès  social.  11  est  enfantin  de  voir 
dans  l'accroissement  de  la  rente  du  sol  la  seule  cause  de  la 
misère,  et  par  suite  d'attendre  de  la  confiscation  de  l'une  la 
suppression  de  l'autre. 

Au  point  de  vue  du  droit,  il  est  clair  qu'en  détruisant 
une  injustice  II.  Georg*»  la  remplace  par  une  autre.  Enlever 
sans  indemnité  aux  propriétaires  actuels  la  rente  qu'ils  per- 
çoivent, c'est,  purement  et  simplement  les  priver  d'avan- 
tages que  beaucoup  d'entre  eux  ont  acquis  par  leur  travail 
et  leur  économie.  Car  la  terre  aujourd'hui  s'achète  et  ne 
s'obtient  plus  par  l'occupation.  Etant  donnée  la  substitution 
incessante  de  la  terre  au  capital  et  vice  versa,  on  ne  saurait 
frapper  le  revenu  des  terres  comme  illégitime  tout  en  respec- 
tant celui  des  autres  capitaux.  La  confiscation  ne  se  justifie- 
rait qu'à  l'égard  des  occupants  primitifs.  Mais  combien  en 
reste-t-il? 

Enfin,  si  l'on  enlève  au  propriétaire  la  rente  issue  des 
progrès  de  la  civilisation,  il  faudra  en  toute  justice  l'indem- 
niser aussi  des  moins-values  qui  ne  sont  pas  de  son  fait. 
Stuart  Mill  prévoyait  l'objection  (i)  et  donnait  au  propriétaire, 
mécontent  de  payer  la  taxe,  le  droit  de  vendre  sa  terre  à  l'État 
à  la   valeur   marchande    qu'elle    avait   au    moment   de    la 

(1)  Mill  écrit  :  «  La  réponse  [à  l'objection  ci-dessus]  est  que  le  droit  d'aban- 
donner le  sol  à  un  prix  dans  lequel  on  tient  compte  des  deux  chances  contraires 
[celle  de  gain  et  celle  de  perte]  rétablit  l'équilibre  ».  L'État,  ajoute-t-il,  n'y 
perdrait  rien  :  «  car  toute  baisse  de  valeur  sur  un  point  (à  moins  d'être  due 
à  une  diminution  générale  de  prospérité)  implique  une  hausse  correspondante 
quelque  part,  hausse  dont  l'État  recueillerait  le  bénéfice  »  [Dissertations  and 
discussions,  t.  IV,  p.  294  et  295). 
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réforme  (1),  Mais  II.  George  n'y  a  pas  pensé.  A  ses  yeux, 
il  est  vrai,  la  moins-value  sera  tout  à  fait  exceptionnelle 
car  la  plus-value  du  sol  lui  apparaît  comme  aussi  certaine 
que  les  lois  les  mieux  établies  de  la  physique. 

Le  système  de  Mill,  pour  se  présenter  sous  une  forme  plus 
modérée  que  celui  de  George  n'est  pas  non  plus  à  l'abri  de 
tout  reproche.  L'idée  qui  lui  est  commune  avec  George,  l'idée 
de  l'uneanied  incrément,  suscite  en  elfet  une  double  critique  : 
celle  des  socialistes  et  celle  des  économistes. 

Vous  voulez,  disent  les  socialistes,  supprimer  les  revenus 
sans  travail?  Fort  bien,  mais  alors  pourquoi  ne  pas  supprimer 
aussi  l'intérêt  des  capitaux?  N'est-il  pas,  autant  que  le  fermage, 
un  revenu  non  gagné?  Le  dividende  touché  par  le  capita- 
liste lui  a-t-il  coûté  plus  de  travail  que  la  rente  récoltée  par 
le  propriétaire?  Comme  vous,  nous  prétendons  détruire  les 
revenus  sans  travail  mais,  plus  logiques  que  vous,  nous  avons 
le  courage  de  les, détruire  tous.  —  Stuart  Mill  et  ses  partisans 
ne  restent  pas  ici  absolument  désarmés,  car  à  leurs  yeux  l'in- 
térêt est  la  rémunération  légitime,  sinon  du  travail,  au  moins 
de  l'abstinence  du  capitaliste.  C'est  ce  sacrifice  que  l'intérêt 
rémunère  (2).  —  Mais  les  socialistes  ne  se  laissent  pas  con- 
vaincre. Us  refusent  de  mettre  en  balance  l'effort  tout  négatif 
du  capitaliste  et  l'activité  positive  du  travailleur.  La  plupart 
d'entre  eux  n'ont  pas  ménagé  leurs  sarcasmes  à  la  timidité 
de  Mill  et  de  ses  amis. 

Et  voici  maintenant  les  économistes.  Vous  trouvez  illégi- 

(1)  Cependant  M.Eiaaudi,  dans  ses  excellents  Studi  sugli  cffetti  dcllc  imposte, 
]>.  125  (Turin,  1902)  fait  remarquer  que  ce  principe  d'indemnités  pour  cause  de 
pertes  «  conduirait  directement  à  la  garantie  des  valeurs  de  la  part  de  l'Etat, 
garantie  dont  la  convenance  est  pour  le  moins  controversée  ».  Et  il  observe  en 
second  lieu  que  le  remboursement  se  ferait  souvent  à  une  autre  personne  qu'à 
celle  qui  avait  payé  la  taxe  en  cas  de  hausse,  si  la  propriété  dans  l'intervalle  a 
changé  de  mains. 

(2)  Sur  la  distinction  entre  la  légitimité  de  la  propriété  mobilière  et  immo- 
bilière, cf.  Mill,  Principes,  liv.  II,  ch.  Il,  g  1,  et  H.  George,  Progress  and 
Povcrty,  liv.  VII,  ch.  L  «  L'institution  de  la  propriété,  dit  Mill  dans  ce  pas- 
sage, lorsqu'on  la  limite  à  ses  éléments  essentiels,  consiste  dans  la  reconnais- 
sance en  chaque  personne  d'un  droit  à  la  disposition  exclusive  des  choses  qu'elle 
a  produites  par  ses  propres  efforts,  ou  reçues  de  ceux  qui  les  ont  produites  soit 
par  don,  soit  par  contrat,  sans  violence  ni  fraude  ».  Une  telle  délinilion  implique 
éviilcmnient  rillègitimilé  de  la  propriété  foncière.  —  La  définition  d'H.  George 
est  la  reproduction  de  celle  de  Mill.  Il  distingue  la  maison  du  sol  sur  lequel 
elle  est  construite,  trouve  légitime  la  propriété  de  la  première,  illégitime  celle 
du  second. 
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time,  disent-ils,  la  rente  du  sol  parce  que  les  progrès  de  la 
société  \  ont  plus  de  part  que  le  travail  du  propriétaire?  Mais 
quel  revenu  est  à  l'abri  de  cette  critique?  N'y  a-t-il  pas  à  la 
racine  de  tous  un  élément  social  par  excellence,  celui-là 
même  qui  crée  la  rente  du  sol  :  la  H e7nande  àe?>  produits?  En 
s'accroissant,  la  demande  sociale  apporte  au  capital  comme  à 
la  terre,  au  travail  comme  au  capital,  des  revenus  inattendus, 
et  parfois  énormes.  L'économie  politique,  en  se  développant, 
n'a-t-elle  pas  graduellement  reconnu  l'existence  d'une  foule 
de  rentes  ne  différant  de  la  rente  du  sol  que  par  leur  durée 
plus  restreinte?  La  fortune  du  célèbre  bossu  de  la  rue  Quin- 
campoix,  aux  beaux  temps  du  système  de  Law,  est-elle  moins 
l'effet  des  circonstances  que  celle  du  duc  de  Westminster, 
possesseur  de  vastes  quartiers  de  Londres?  La  plus-value 
conférée  aux  capitaux  anciens  par  la  baisse  du  taux  de  l'in- 
térêt est-elle  moins  sociale  dans  son  origine  que  la  plus- 
value  des  terrains  sous  l'action  dune  population  croissante? 
XJunearned  incrément!  mais  dans  les  sociétés  modernes 
on  le  rencontre  partout,  car  la  société  ne  distribue  pas  les 
revenus  à  la  façon  d'un  maître  d'école  récompensant  l'élève 
le  plus  laborieux  ou  le  plus  méritant.  La  société  met  une 
prime  aux  services  les  plus  rares  sans  se  préoccuper  s'ils  ont 
ou  non  coûté  des  sacrifices,  et  dans  le  seul  but  de  marquer  le 
désir  plus  intense  qu'elle  en  a.  De  quel  droit  alors  isoler  une 
seule  de  ces  rentes?  11  faut  ou  les  confisquer  toutes  ou  n'en 
confisquer  aucune. 

La  seule  réponse  à  ces  arguments,  Stuart  Mill  la  déjà 
donnée  :  c'est  qu'aucune  des  rentes  signalées  n'a  la  persistance 
ni  la  généralité  de  celle  des  terrains  (i).  Et  la  réponse  a  paru 
assez  bonne  pour  justifier  un  vif  mouvement  d'opinion  en 
faveur  d'une  application  partielle  des  idées  de  George  et  de 
Mill. 

Des  Ligues  nombreuses  se  sont  fondées  vers  1880  en  Angle- 
terre, en  Amérique  et  en  Australie,  pour  propager  ce  que  les 
partisans  de  George  appellent  ses  «  vérités  sublimes  ».  Leur 
action  s'est  beaucoup  ralentie,  depuis  quelques  années.  Par 
contre,  des  tentatives  fréquentes  ont  été  faites  pour  sou- 
mettre à  des  taxes  spéciales  les  plus-values  de  terrains,  sur- 

(1)  Mill,  Dissertations  and  discussions,  t.  lY,  p.  298. 
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tout  dans  les  grandes  villes  (i).  En  France,  déjà  depuis  1807, 
une  loi  consacrait  le  droit  de  percevoir  une  indemnité  spé- 
ciale sur  les  propriétaires  d'immeubles  riverains  de  grands 
travaux  publics,  quand  ces  travaux  devaient  entraîner  pour 
eux  une  plus-value  1-).  Mais  elle  est  rarement  appliquée.  A 
Londres,  le  même  principe  était  reconnu  dès  le  wif  siècle 
et  il  était  aussi  tombé  en  désuétude  i^i.  Aujourd'hui  l'idée 
jouit  au  contraire  d'une  grande  faveur  en  Angleterre  et  en 
Allemagne.  De  nombreux  projets  ont  été  présentés  surtout 
pour  taxer  les  plus-values  de  terrains  urbains  non  bâtis,  et 
(juelques-uns  ont  été  réalisés.  C'est  l'une  des  dispositions  qui 
dans  le  fameux  budget  anglais  de  1909,  occasion  du  grand 
conflit  constitutionnel  entre  la  Chambre  des  Lords  et  le  gou- 
vernement libéral  ont  soulevé  le  plus  d'opposition.  Quant  aux 
économistes,  ils  restent  très  divisés  sur  l'opportunité  de  ces 
impôts.  En  Allemagne,  l'application  par  certaines  villes  d'une 
Werthzuwachssteuer  a  provoqué  récemment  encore  dans  les 
revues  et  dans  les  livres  de  vives  polémiques  qui  n'ont  pas 
empêché  le  gouvernement  allemand  d'en  consacrer  le  prin- 
cipe en  1911  dans  une  loi  d'empire. 

En  France,  ces  idées  ont  eu  moins  de  retentissement.  D'une 
part,  la  propriété  y  est  beaucoup  plus  morcelée  qu'en  Angle- 
terre; la  rente  se  répartit  ainsi  entre  des   mains  très  nom- 

(1)  En  Angleterre  en  particulier,  de  nombreux  projets  ont  été  présentés  et 
discutés  devant  des  commissions  parlementaires  depuis  dix  ans.  On  les  trouvera 
discutés  d'une  manière  pénétrante  dans  l'ouvrage  d'Eiuaudi  cité  plus  haut,  et 
dans  un  article  publié  par  M.  Edgeworth  dans  Y  Economie  Journal  de  1906 
sous  le  titre  Récent  Schemes  for  rating  urban  land  values. 

(2)  L'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  djfns  la  présente  loi,  lorsque,  pour  l'ouver- 
ture de  nouvelles  mes,  pour  la  formation  de  places  nouvelles...,  pour  la  construc- 
tions de  quais,  ou  pour  tous  autres  travaux  publics...,  des  propriétés  privées 
auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces  propriétés  pourront  être 
chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des  avan- 
tages qu'elles  auront  acquis  ».  Mais  les  applications  de  ce  principe  ont  été  assez 
rares.  M.  Berthélemy  [Traité  élémentaire  de  Droit  administratif,  190S,  p.  624) 
eu  compte  seulement  une  vingtaine  au  cours  du  xix'  siècle. 

(3)  M.  Seligman  'Essai/s  in  Taxation,  5"  édit.,  p.  341)  cite  une  loi  anglaise 
de  1662  sur  l'élargissement  de  certaines  rues  de  Westminster  où  ce  principe 
est  nettement  formulé.  Mais  lorsqu'on  1890  un  bill  proposant  de  l'appliquer  à 
certains  travaux  de  Londres  fut  proposé,  il  fut  énergiquement  combattu.  Il  n'a 
été  de  nouveau  admis  et  appliqué  que  dans  une  loi  de  1895  jiour  la  construc- 
liou  du  grand  Punt  de  la  Tour  de  Londres.  —  En  Amérique,  le  principe  est 
fréquemiuinl  upiiliqiié  sous  le  nom  de  «  spécial  assessments  »  ou  de  «  bctter- 
nuMit  ». 
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Lreuses  et  provoque  beaucoup  moins  d'hostilité.  D'autre  part, 
sauf  à  Paris  depuis  peu  d'années,  l'accroissement  si  lent  de 
notre  population,  même  urbaine,  n'a  pas  posé  le  problème 
avec  la  même  acuité  qu'en  Allemagne  où  la  population 
ouvrière  voit  absorber  une  portion  croissante  de  son  salaire 
par  le  loyer.  Cependant  chez  nous  comme  ailleurs  la  question 
est  posée  et  devra  un  jour  ou  l'autre  recevoir  une  solution. 

§  3.  —  Systèmes  de  nationalisation  du  sol. 

Les  systèmes  dont  nous  avons  à  jiarler  maintenant  ne  se 
contentent  pas  de  confisquer  par  l'impôt  une  partie  du  revenu 
du  sol.  Ils  demandent  le  retour  des  terres  elles-mêmes  à  l'Etat. 

En  apparence,  ils  sont  plus  radicaux  que  les  systèmes  pré- 
cédents —  au  moins  que  le  système  de  Mill.  En  réalité,  ils 
reposent  sur  un  principe  beaucoup  plus  simple.  Comme  Mill, 
les  nationalisateurs  proposent  de  réserver  à  l'Etat  la  plus- 
value  des  terres;  comme  lui,  ils  ont  foi  dans  la  persistance  et 
la  continuité  de  cette  plus-value  ;  comme  lui,  ils  admettent 
le  droit  primitif  de  la  société  à  la  possession  du  sol.  Mais  ils 
ne  prétendent  rien  enlever  aux  propriétaires  actuels.  Ils  ne 
distinguent  pas  dans  leur  revenu  ce  qui  est  mérité  ou  non, 
«  earned  »  ou  «  unearned  »  :  ils  le  considèrent  tout  entier 
comme  légitime.  Ils  n'ont  nullement  la  prétention  comme 
Mill  de  dire  à  la  propriété  foncière  :  jusqu'ici  et  pas  plus  loin! 
Ils  proposent  simplement  une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  expropriation  entourée  du  reste  de  toutes  les 
garanties  possibles,  où  l'indemnité  compensera  les  proprié- 
taires non  seulement  de  la  perte  de  leur  revenu  immédiat,  mais 
encore  de  la  perte  du  revenu  futur  sur  lequel  ils  auraient  pu 
compter.  Quoi  de  plus  simple  et  de  plus  légitime? 

L'intérêt  pratique  de  pareils  systèmes  est  évidemment  insi- 
gnifiant. Des  bouleversements  si  profonds  de  la  propriété  fon- 
cière ne  sont  possibles  dans  les  vieux  pays  qu'à  des  époques 
révolutionnaires.  On  ne  les  fait  pas  de  gaieté  de  cœur  et  sans 
nécessité  pressante.  Or,  justement  tous  les  grands  remanie- 
ments de  la  propriété  foncière  depuis  un  siècle  (en  France 
sous  la  Révolution,  en  Russie  lors  de  l'affranchissement  des 
serfs,  en  Irlande  depuis  trente  ans),  ont  tous  eu  pour  but  non 
de  limiter,  mais  au  contraire  de  fortifier  ou  même  de  créer  la 
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propriété  individuelle.  A  l'hevire  actuelle  en  Russie,  c'est 
encore  à  cette  tâche  qu'on  s'occupe.  V^oilà  des  précédents  peu 
encourageants  pour  la  nationalisation  !  —  Peut-être  les  pays 
neufs  fourniraient-ils  un  meilleur  champ  d'expérience. 
Peut-être  y  pourrait-on  plus  facilement  réserver  le  domaine 
éminent  de  l'État.  En  fait  cependant  c'est  là  qu'on  y  songe 
le  moins,  parce  que  les  ahus  de  la  propriété  foncière  n'ont  pas 
encore  eu  le  temps  de  s'y  faire  sentir. 

Ce  caractère  utopique  des  systèmes  que  nous  examinons 
nous  dispense  d'insister  sur  les  détails  d'organisation  une 
fois  la  réforme  adoptée,  détails  auxquels  se  complaisent  par- 
fois les  nationalisateurs. 

Mais  il  est  intéressant  d'étudier,  soit  les  idées  au  nom  des- 
quelles on  réclame  le  rachat,  soit  les  procédés  économiques 
par  lesquels  on  compte  le  réaliser.  Les  systèmes  les  plus 
remarquables  à  ce  point  de  vue  sont  ceux  de  Gossen  et  de 
Walras.  Le  premier  est  exposé  dans  un  très  curieux  ouvrage 
intitulé  Entwicklimg  der  Gesetze  des  menschlichen  Verkehrs; 
le  second  est  développé  dans  un  Mémoire  présenté  en  1880 
par  l'auteur  à  la  Société  Vaudoise  des  sciences  naturelles.  Ils 
renferment  tous  deux  des  idées  générales  dont  l'économiste 
peut  tirer  grand  profit.  .\ous  dirons  ensuite  quelques  mots 
des  écrivains  qui  dans  le  rachat  voient  surtout  le  moyen 
d'offrir  à  tous  la  «  terre  libre  ». 

à)  Le  livre  de  Gossen  parut  en  1853(1).  p^r  une  intéres- 
sante coïncidence,  presque  au  même  moment  où  Bastiat,  en 
France,  et  Carey,  en  Amérique,  créaient  deux  systèmes  d'op- 
timisme économique,  l'Allemagne  trouvait  en  Gossen  un 
optimiste  plus  convaincu  encore  et  en  tout  cas  beaucoup 
plus  scientiflque.  Gossen,  comme  les  Pliysiocrates,  pense  que 
la  Providence  a  soumis  le  monde  social  à  des  lois  bienfai- 
santes ([u'il  suffit  de  connaître  et  de  suivre  pour  atteindre  au 
bonheur.  Ces  lois  sont  celles  de  la  jouissance  (Genuss),  nous 
dirions  aujourd'hui   de  l'utilité   ou  de   l'ophélimité,    lois   si 

(1)  L'ouvrage  passa  complètement  inaperçu  à  cette  date,  et  même  encore  en 
1000  la  2'  éditiiin  du  grand  Handworterbiich  der  Staatswlssenschaften  igno- 
rait son  nom.  Par  contre  la  troisième  édition  a  réparc  cet  oubli.  L'ouvrage  a 
l'té  réimprimé  en  18S9.  Sur  les  rapports  des  idées  do  Gossen  avec  celles  de 
Walras  et  Jevons,  cf.  l'intéressant  article  de  Walras  :  Un  économiste  inconnu, 
Jfcnnann  Henri  Gossen,  publié  dans  le  Journal  des  Economistes  de  1885  i>t 
reproduit  dans  ses  Etudes  d'Economie  Sociale,  p.  351  et  suiv. 
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belles  qu'il  suffit  à  l'homme  de  poursuivre  son  propre  bon- 
heur pour  contribuer  en  même  temps  au  plus  grand  bonheur 
de  l'ensemble  de  la  société.  Nous  trouvons  chez  Gossen,  sous 
une  forme  déjà  remarquablement  précise  et  appuyé  sur  une 
très  ingénieuse  analyse  des  besoins,  Je  théorème  hédoniste  du 
maximum  d'ophélimité  —  d'après  lequel  les  individus,  en 
poursuivant  chacun  la  satisfaction  de  leurs  désirs,  sous  un 
régime  de  libre  concurrence,  réalisent  spontanément  le 
maximum  de  satisfaction  pour  l'ensemble. 

Si  la  poursuite  par  chaque  individu  du  maximum  de  jouis- 
sance personnelle  a  pour  conséquence  le  maximum  de  bien- 
être  pour  l'ensemble,  chaque  citoyen  doit  être  mis  à  même 
de  poursuivre  librement  son  bien-être.  Or  deux  grands  obs- 
tacles s'y  opposent.  Le  premier,  c'est  le  manque  de  capitaux  : 
Gossen  y  remédie  par  la  création  d'une  grande  caisse  de 
prêts  gérée  par  l'Etat  et  dont  il  explique  minutieusement  le 
mécanisme.  Le  second  obstacle,  c'est  la  propriété  privée  du 
sol.  Pour  pouvoir  en  effet  développer  toute  son  activité,  créei' 
le  plus  de  richesses  possibles,  l'homme  ne  doit  pas  seule- 
ment choisir  librement  son  travail,  il  faut  qu'il  puisse  choisir 
pour  son  travail  V endroit  le  plus  avantageux.  Or  la  propriété 
privée  empêche  ce  libre  choix.  «  Grâce  à  elle,  dit  Gossen,  il 
dépend  souvent  de  l'entêtement  d'une  seule  personne 
d'accorder  l'usage  du  sol  qui  lui  appartient  et  la  possibilité  de 
l'utiliser  en  vue  de  la  production  la  mieux  appropriée... 
N'a-t-on  pas  été  obligé  d'instituer  le  droit  d'expropriation 
pour  les  travaux  industriels  qui  exigent  un  aménagement 
considérable  comme  pour  les  mines,  l'établissement  de 
routes  et  de  chemins  de  fer?»  (i). 

11  faut  donc  restituer  à  la  communauté  la  propriété  du  sol 
de  manière  à  assurer  la  possibilité  pour  tous  d'en  réclamer 
et  d'en  obtenir  l'usage.  Non  seulement  chaque  industrie 
pourra  choisir  ainsi  l'emplacement  le  plus  favorable,  mais, 
en  mettant  l'utilisation  du  sol  aux  enchères  et  en  l'accordant 
au  postulant  qui  promettra  le  fermage  le  plus  élevé,  la  com- 
munauté s'assurera  que  chaque  parcelle  du  sol  est  exploitée 
par  l'individu  personnellement  le  plus  capable  d'en  tirer 
parti.  Ainsi  sera  garantie  à  chaque  moment,  et  dans  un  étnt 

(1)  Entwicklung  der  Gesetze,  etc.,  p.  250. 
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donné  des  connaissances  humaines,  l'organisation  la  plus 
favorable  de  la  production (i). 

h)  M.  Walras  ne  s'est  pas  placé  à  un  point  de  vue  aussi 
strictement  utilitaire  que  Gossen.  Sa  réforme  s'inspire  des 
conceptions  sur  le  rôle  respectif  de  l'individu  et  de  l'État, 
exposées  par  lui  dès  18G7  dans  ses  leçons  sur  la  Théorie 
générale  de  la  Société.  Walras  cherche  à  réaliser,  comme 
Henry  George,  une  conciliation  entre  le  socialisme  et  l'indi- 
vidualisme!-), conciliation  qu'il  qualifie  lui-même  de  socia- 
lisme libéral  ou  encore  de  socialisme  synthétique  ou  «  svn- 
thétisme  »  (3). 

Pour  lui,  [l'Etat  et  l'individu  ne  s'opposent  pas  J'un  à 
l'autre,  mais  se  complètent.  Ils  sont,  suivant  une  expression 
très  juste  à  notre  avis,  l'un  et  l'autre  des  abstractions,  la  seule 
réalité  étant  «  l'homme  social  »,  c'est-à-dire  l'homme  vivant  en 
société.  L'homme  réel,  l'homme  tel  que  nous  le  connaissons, 
a  deux  séries  d'intérêts  :  ceux  par  où  il  s'oppose  à  ses  sembla- 
bles et  qui  lui  sont  personnels;  ceux  d'autre  part  qui  lui  sont 
communs  avec  ses  semblables  et  dont  la  sauvegarde  assure  la 
vie  de  l'espèce.  Ces  deux  ordres  d'intérêts  sont  équivalents, 
parce  que  leur  satisfaction  est  également  nécessaire  à  la  vie 
de  l'homme  social.  L'Etat  et  l'individu  sont  simplement  les 
deux  termes  par  où  nous  désignons  l'homme  social  —  suivant 
que  nous  l'envisageons  dans  la  poursuite  de  ses  intérêts  col- 
lectifs ou  de  ses  intérêts  spéciaux  et  personnels.  Ils  ont  chacun 
leur  domaine,  marqué  par  la  nature  des  choses. 

L'Etat  est  chargé  d'assurer  les  conditioyis  générales  d'exis- 
tence communes  à  tous  les  hommes.  L'individu  est  chargé  de 


(1)  Gossen  voit  encore  à  cette  réforme  d'autres  avantages  qu'il  énumère 
p.  273  :  1"  en  enlevant  aux  particuliers  la  jouissance  de  la  rente  t>n  enlève  à 
beaucoup  la  possibilité  de  vivre  sans  travailler,  et  l'on  augmente  ainsi  leur  acti- 
vité ;  2°  les  rapports  juridiques  de  propriété  seront  extrêmement  simplifiés; 
3"  les  producteurs  seront  dispensés  d'avoir  le  capital  nécessaire  à  l'achat  préa- 
lable d'un  terrain;  4"  enfin  la  rente  remplacera  largement  l'impôt  et  libérera 
sa  perception  de  toute  vexation  et  de  toute  injustice  (Ibid.,  p.  273). 

(2)  Cf.  dans  les  Eludes  d'Économie  Sociale  le  morceau  intitulé  Méthode  de 
conciliation  ou  de  synthèse.  Henry  George  dans  la  préface  de  Progress  and 
Poverty  déclare  :  «  Ce  que  j'ai  fait  dans  ce  livre...  c'est  unir  la  vérité  aperçue 
par  l'école  de  Smith  et  Ricardo  à  la  vérité  aperçue  par  l'école  de  Proudhon  et 
(le  Lassalle  :  c'est  montrer  que  le  laisser- faire  (dans  son  plein  et  vrai  sens) 
ouvre  la  voie  à  la  réalisation  des  nobles  rêves  du  socialisme  ». 

(3)  Études  d'Économie  Sociale,  p.  239. 
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réaliser,  suivant  ses  aptitudes,  son  travail  et  sa  persévérance 
propre,  sa  position  personnelle  dans  la  société.  Pour  que 
chacun  d'eux,  l'Etat  comme  l'individu,  puisse  accomplir  sa 
tache,  il  faut  leur  donner  à  chacun  les  ressources  nécessaires  : 
à  l'individu  les  ressources  provenant  de  son  travail  et  de  son 
épargne,  à  l'Etatle  revenu  provenant  du  progrès  social  général, 
c'est-à-dire  la  rente  du  sol.  Ainsi  pourvu,  l'État  n'aura  plus 
besoin  d'enlever  aux  [tarticulieis  par  l'impôt  une  partie  des 
fruits  de  leur  travail.  Propriété  collective  du  sol  et  de  son 
revenu,  propriété  privée  du  capital,  du  travail  et  de  leurs 
revenus — telle  est  l'organisation  sociale  qui  réalisera  la  for- 
mule de  la  justice  selon  M.  Walras  :  égalité  des  conditions, 
inégalité  des  positions  (i). 

Mais  si  le  point  de  départ  de  la  réforme  diffère,  les  condi- 
tions de  sa  réalisation  sont  pour  Gossen  et  pour  Walras  exac- 
tement les  mêmes.  L'un  et  l'autre  ont  un  respect  scrupuleux 
des  droits  acquis  par  les  propriétaires.  L'Etat,  selon  eux,  n'a 
pas  plus  le  droit  de  leur  enlever  la  rente  future  (2)  sur  laquelle 
ils  comptaient,  comme  le  veut  Mill,  que  la  rente  actuelle, 
comme  le  veut  George.  Le  seul  moyen  de  faire  équitablement 
l'opération  consiste  à  ?'acheter\a  terre  et  dans  le  prix  de  rachat 
il  faut  comprendre  les  plus-values  espérées  par  les  proprié- 
taires. Ce  rachat  se  ferait  pratiquement  au  moyen  d'une 
émission  de  rentes,  dont  les  titres  seraient  offerts  aux  proprié- 
taires en  échange  de  leur  sol.  L'Etat,  grâce  aux  fermages  perçus 
dorénavant  par  lui  et  qui  ne  manqueront  pas  de  s'élever 
progressivement,  pourra  non  seulement  payer  les  intérêts  de 
sa  dette,  mais  encore  l'amortir  progressivement.  Au  bout  de 

(1)  Cf.  en  particulier  toute  la  belle  6°  leçon  de  la  Théorie  générale  de  la 
Société,  dans  les  Études  d'Économie  Sociale. 

(2)  «  Pour  pallier  une  mesure  quelconque  qui  entraînerait,  fût-ce  une  simple 
diminution  de  la  rente  du  sol  pour  le  propriétaire,  on  ne  saurait  même  invo- 
quer le  fait  que  la  rente  croît  continuellement  sans  la  participation  du  proprié- 
taire. Car  la  hausse  de  la  rente  dans  un  certain  rapport  avec  le  temps,  a  dû,  à 
peine  remarquée,  entrer  en  compte  dans  le  calcul  du  prix  des  terres,  précisé- 
ment parce  que  ce  prix  ne  peut  être  trouvé  que  par  un  calcul.  Par  suite  l'ache- 
teur, l'achat  ayant  eu  lieu  sous  la  garantie  des  lois  de  la  communauté,  a  indu- 
bîtabiement  acheté  en  même  temps  le  droit  à  toutes  les  fluctuations  de  la  rente, 
quelles  qu'elles  soient...  Même  si  on  indemnisait  le  propriétaire  foncier  par  une 
rente  perpétuelle  équivalente  aux  fermages  de  la  terre  au  moment  de  la  confis- 
cation par  l'État,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  pour  les  expropriations  forcées, 
l'injustice  résultant  du  motif  susindiqué  serait  diminuée,  mais  ui'en  subsisterait 
pas  moins  »  (Gossen,  Enttvicklung  der  Gesetze,  etc.,  p.  257-258). 
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'<fuelques  années,  environ  une  cinquantaine,  le  capital  sera 
remboursé  et  l'État  jouira  seul  de  la  rente  (M. 

Il  n'y  aurait  rien  d'autre  à  ajouter  à  cette  conception 
si  M.  Walras  n'y  avait  fait  lui-même  une  objection  et  n'avait 
été  amené  à  préciser  de  la  manière  la  plus  intéressante  sa 
conception  des  progrès  de  la  rente  du  sol. 

Si,  dit  M.  Walras,  l'État  paie  aux  propriétaires  la  valeur 
mathématique  de  leurs  terres,  en  comprenant  dans  le  prix 
une  somme  correspondant  aux  accroissements  escomptés  de 
la  rente  du  sol,  comment  peut-il  espérer  amortir?  Si  la 
valeur  du  sol  est  exactement  estimée,  alors  l'intérêt  du  prix 
de  rachat  et  les  sommes  à  percevoir  comme  fermages  des  terres 
doivent  s'équilibrer  rigoureusement  puisque  les  unes  ne  sont 
que  le  prix  des  autres,  et  l'État  ne  trouvera  jamais  dans  la 
rente  du  sol  de  quoi  rembourser  le  capital  emprunté.  L'opé- 
ration, comme  on  dit,  sera  «  blanche  »,  sans  inconvénients 
mais  aussi  sans  avantages.  Comment  lever  l'objection? 

Très  simplement.  Si  elle  était  fondée  en  effet,  elle  vaudrait 
dès  aujourd'hui  contre  toute  spéculation  sur  les  terrains.  Les 
acheteurs  individuels,  s'ils  devaient  payer  aux  vendeurs  un 
prix  représentant  la  valeur  actuelle  de  toutes  les  plus-values 
futures,  se  trouveraient  à  l'avance  dépouillés  de  l'avantage 
qu'ils  escomptent.  Or  chacun  sait  qu'il  n'en  est  rien.  Tous 
les  jours  ont  lieu  de  telles  spéculations,  par  la  bonne  raison 
que  la  plus-value  est  toujours  dans  une  certaine  mesure  aléa- 
toire. L'acheteur,  mieux  informé  ou  plus  perspicace  que  le 
vendeur,  croit  plus  fermement  que  lui  à  la  hausse  ou  se  réserve 
de  la  provoquer  lui-même  par  des  mesures  appropriées.  Or 
l'État  sera,  lors  du  rachat,  dans  la  situation  du  spéculateur 
en  question.  D'après  M.  Walras,  la  plus-value  des  terres 
ne  peut  manquer  de  croître  dans  l'avenir  plus  vite  que  ne 
l'imaginent  les  détenteurs  actuels  du  sol,  et  cela  grâce  à  une 
évolution  économique  que  les  propriétaires  privés  peuvent 
méconnaître,  mais  sur  laquelle  l'État  peut  au  contraire  spé- 
culer en  toute  sécurité  (2). 


(1)  Gossen  indique  les  raisons  pour  lesquelles  TÉtat,  (Haut  placé  dans  de 
meilleures  conditions  que  les  particulii-rs,  pourrait  faire  aux  propriétaires  des 
oUVes  supérieures  à  celles  des  acheteurs  ordinaires  :  entre  autres,  l'Ktat  pour- 
rait i;mprunter  à  meilleur  marché  et  par  suiti»  oliVir  un  prix  supc-rieur. 

(2)  C'est  sur  une  psychologie  analogue  qae  repose  le  projet  de  rachat  i)roposo 

Gide  et  I!ist.  —  Docth.  Econom.  43 
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«  Je  crois,  dit-il  avec  plusieurs  économistes  autorisés,  que 
rhumanité  accomplit  actuellement  une  évolution  économique 
considérable  en  passant  du  régime  agricole,  où  elle  a  vécu 
quelques  milliers  d'années,  au  régime  industriel  et  commer- 
cial, lequel  se  caractérise  essentiellement  par  le  fait  que  1  agri- 
culture doit  s'effectuer  sur  le  pied  d'un  très  large  emploi  de 
capital  afin  de  nourrir  une  population  beaucoup  plus  nom- 
breuse. Je  crois  que  cette  évolution  qui  aura  pour  résultat 
une  plus-value  nouvelle  de  la  rente,  sans  augmentation  dans 
la  rareté  ni  dans  la  valeur  des  produits  agricoles,  mais  qui 
n'a  été  aperçue  jusqu'ici  que  par  quelques  esprits  ouverts 
et  avancés,  n'a  pu  être  encore  escomptée  par  les  propriétaires. 
Je  crois  donc  que  si  l'État  rachetait  les  terrains  avant  l'évolu- 
tion dont  il  s'agit,  puis  faisait  ensuite  tout  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  la  favoriser  (et  le  rachat  agirait  déjà  dans  ce  sens),. 
il  trouverait  amplement  dans  la  plus-value  normale  le  moyen 
d'amortir  le  prix  d'achat  »  (1). 

Ainsi  comme  Ricardo,  et  par  une  sorte  de  rajeunissement 
de  sa  doctrine,  M.  Walras  est  convaincu  que  nous  assisterons 
dans  l'avenir  à  une  plus-value  progressive  des  services  fon- 
ciers due  à  la  quantité  limitée  des  terrains.  Seulement  sa 
théorie,  au  lieu  de  s'appuyer  comme  celle  de  Ricardo  sur  la 
loi  du  rendement  décroissant,  repousse  au  contraire  la  possi- 
bilité d'une  diminution  de  la  production  agricole.  Elle  s'ap- 
puie simplement  sur  le  passage  certain  de  l'état  agricole  à 
l'état  industriel  et  commercial,  et  de  la  culture  extensive  à  la 
culture  intensive,  qui  donnera  aux  terres  une  valeur  crois- 
sante. L'Etat  en  favorisant  ce  passage  par  des  mesures  appro- 
priées   pourra  lui-même   contribuer   à   la  réussite  de   cette 

par  M.  Gide,  dans  un  article  du  Journal  des  Economistes,  de  juillet  1883, 
p.  190.  «  L'Etat  proposerait  aux  propriétaires  de  leur  acheter  leurs  terres  paya- 
bles comptant  et  livrables  dans  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Il  j^  a  tout  lieu  de 
croire  qu'il  n'est  guère  de  propriétaire  qui  ne  consentît  à  ce  marché,  et  cela 
même  au  prix  d'une  indemnité  très  minime,  car  comme  une  durée  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  équivaut  pour  chacun  de  nous  à  la  perpétuité,  le  prix 
touché  par  le  propriétaire  équivaudrait  à  un  véritable  don  et  il  n'aurait  pas 
lieu  d'être  exigeant  ». 

(1)  Walras,  Études  d'économie  sociale,  p.  368.  La  discussion  mathématique 
de  la  théorie  se  trouve  dans  la  Théorie  mathématique  du  prix  des  terres; 
elle  est  reprise  en  langage  ordinaire  dans  l'article  Un  économiste  inconnu, 
p.  365  et  suiv.,  et  résumée  plus  simplement  encore  dans  l'étude  sur  le  Problème 
fiscal,  p.  446-449. 
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gigantesque  opération,  qui  du  reste  ne  sera  pas  la  seule;  car 
il  faudra  y  joindre  le  rachat  des  mines,  des  chemins  de  fer  et 
des  autres  monopoles  économiques  i^). 

c)  Les  raisons  invoquées  par  les  national isateurs  sont,  nous 
lavons  vu,  assez  diverses.  Gossen  veut  réaliser  le  maximum 
de  productivité;  Walras  songe  d'abord  à  assurer  à  l'État  les 
ressources  nécessaires;  une  dernière  catégorie,  d'écrivains  v 
voit  surtout  le  moyen  d'assurer  à  tous  le  libre  accès  du  sol, 
la  terre  libre.  Cette  préoccupation  dirige  en  particulier  Alfred 
Russel  Wallace,  le  grand  naturaliste  anglais,  dans  la  cam- 
pagne entreprise  par  lui  depuis  1882  pour  la  nationalisation 
du  sol  et  dans  le  livre  où  il  a  résumé  son  argumentation  : 
La  nationalisation  du  sol,  sa  nécessité  et  son  but  (2). 

Pour  Wallace,  en  effet,  la  possibilité  d'occuper  une  terre 
libre  doit  nécessairement  mettre  fin  à  la  dépendance  des 
ouvriers  vis-cà-vis  des  capitalistes.  Personne  ne  voudra  tra- 
vailler à  un  salaire  de  famine,  s'il  est  sûr  de  pouvoir  sur  une 
terre  libre,  trouver  son  pain  quotidien.  Personne  non  plus  ne 
souffrira  du  chômage  puisqu'il  aura  toujours  un  sol  à  cultiver. 
Le  libre  accès  du  sol  résoudra  ainsi  le  problème  du  paupé- 
j'isme  et  du  chômage,  et  ce  sera  la  conséquence  la  plus  heu- 
reuse de  la  nationalisation  (3). 

«  L'essentiel,  dit-il,  est  de  donner  à  tout  travailleur  la 
liberté  de  posséder  et  de  cultiver  une  portion  du  sol  »  W.  Et 
il  propose,  une  fois  le  sol  nationalisé,  que  chaque  citoyen  ait 
h;  droit,  une  seule  fois  dans  sa  vie,  de  choisir  où  il  lui  plaira 
parmi  les  terres  libres  un  lot  de  1  à  S  acres,  à  condition  de 
l'occuper  et  de  le  mettre  personnellement  en  valeur  (»). 


(1)  «  La  même  combinaison  serait  applicable  au  rachat  des  mines,  des  che- 
mins de  fer,  des  autres  monopoles  économiques  naturels  et  nécessaires,  où  le 
principe  de  la  libre  concurrence  n'a  rien  à  voir  et  qui  participent  de  Ja  nature 
des  terres  au  point  de  vue  de  la  plus-value  dans  une  société  progressive  » 
{Études  d'économie  sociale,  p.  347,  note.  Cf.  aussi  p.  2.37  et  suiv.). 

(2)  Land  Nationalisation,  its  necessity  and  its  aims,  1882. 

(3)  Cf.  Escarra,  lac.  cit.,  p.  224.  Voir  aussi  de  Laveleye,  Le  Socialisme 
contemporain,  8*  édit.  Appendice  I. 

(4)  Cité  par  Mélin,  Le  Socialisme  en  Angleterre  (1897),  p.  179. 

(5)  «  La  possession  d'un  morceau  de  terre  permet  au  travailleur  de  se  sous- 
traire à  cette  dépendance  du  capitaliste  qui  est  une  cause  de  paupérisme.  Le 
travailleur  qui  possèdf  la  terre  est  libre;  il  a  toujours  quelque  chose  à  faire 
quand  il  manque  d'ouvrage  ».  Et  ailleurs  :  ..  si  uno  certaine  quantité  de  terre 
est  laissée  aux  travailleurs,  leur  salaire    augmentera   sûrement,  car  personne 
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Cette  conception  brille  par  son  extrême  simplicité.  Elle 
ne  lepose  pas,  comme  les  précédentes,  sur  une  théorie  écono- 
mique complexe  et  savante.  Aussi  est-elle  une  excellente 
plate-forme  politique.  A  la  regarder  de  près  elle  apparaît 
cependant  comme  assez  enfantine. 

La  culture  de  la  moindre  terre  exige  des  capitaux.  Les  par- 
tisans de  la  terre  libre  semblent  l'oublier.  Et  ces  capitaux 
dépassent  le  plus  souvent  ceux  dont  dispose  un  simple  ouvrier. 
De  plus,  la  terre  ne  produit  pas  toute  l'année;  il  faut  laisser 
aux  semences  le  temps  de  germer.  Si  l'ouvrier  a  des  réserves 
suffisantes  pour  attendre  la  récolte,  il  en  aura  probablement 
aussi  assez  pour  attendre  du  travail  en  cas  de  chômage. 
(Juelques  sommes  placées  à  la  caisse  d'épargne  et  immédia- 
tement disponibles  lui  paraîtront  sans  doute  plus  secourables 
en  plein  hiver  qu'un  lopin  de  terre  situé  peut-être  à  grande 
distance.  Enfin  la  culture  exige,  avec  des  capitaux,  certaines 
capacités.  On  ne  s'improvise  pas  paysan.  Tel  qui  fait  un 
excellent  ouvrier,  ferait  sans  doute  un  très  mauvais  cultiva- 
teur. Les  expériences  de  colonies  agricoles  sont  là  pour 
prouver  que  les  chômeurs  sont  généralement  de  médiocres 
laboureurs.  Les  partisans  de  la  terre  libre  nous  paraissent 
s'illusionner  sur  l'efficacité  de  leur  remède,  et  l'expérience 
viendrait  vite,  croyons-nous,  leur  donner  un  cruel  démenti  (i). 


ne  travaillera  pour  un  autre  s'il  peut  obtenir  plus  qu'il  n'obtiendrait  en  tra- 
vaillant pour  lui-même  ».  Cité  par  Escarra,  thèse,  p.  224,  note.  On  rencontre 
du  reste  cette  idée  même  chez  H.  George  quoiqu'elle  ne  soit  pas  mise  au  pre- 
mier plan  (Escarra,  loc.  cit.,  p.  229). 

(1)  Ce  serait  le  lieu  cependant  ici,  quoique  nous  ayons,  à  regret,  écarté  de 
notre  programme  les  économistes  italiens,  de  dire  quelques  mots  des  idées  de 
l'économiste  Achille  Loria.  Nul  n'a  poussé  plus  loin  que  M.  Loria  la  virtuosité 
dans  l'art  d'écrire  en  économie  politique.  Sur  l'idée  de  la  terre  libre,  il  a  écha- 
faudé  toute  une  prodigieuse  superstructure  d'histoire  économique,  sociale, 
politique  et  même  religieuse  qu'il  a  développée  en  de  nombreux  volumes,  et  qui 
dénote  assurément  une  puissante  imagination.  On  en  trouvera  le  résumé  dans 
un  discours  traduit  en  1892  dans  la  Revue  d'Économie  Politique,  sous  le  titre  : 
La  terre  et  le  système  social.  Nous  ne  pouvons  reproduire  ici  la  thèse  de 
M.  Loria.  Il  suffira  de  dire  que  dans  sa  Gostituzione  econom,ica  odierna  (1900) 
Loria  demande  que  la  loi  reconnaisse  à  chaque  homme  le  droit  à  la  terre  :  soit 
à  Yunité  foncière  (c'est-à-dire  à  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  lui  per- 
mettre de  vivre  par  son  travail  et  de  s'établir  comme  producteur  autonome), 
si  la  densité  de  la  population  et  la  superficie  du  pays  le  permettent  ;  —  soit  à 
une  fraction  seulement  de  cette  unité,  si  cette  superficie  est  insuffisante. 

Mais  c'est  là  une  solution  théorique.  En  pratique,  son  remède  est  plus  bénin. 
Ce  serait  le  salaire    territorial.  Il    consisterait  à  obliger  le  patron  à  fournir 
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§  4.  —  Extensions    socialistes  de  l'idée  de  rente. 

Les  auteurs  dont  nous  venons  de  parler  sont  tous  des  indi- 
vidualistes. Ils  n'en  veulent  pas  à  la  propriété  en  elle-même, 
et  l'intérêt  du  capital  ne  trouve  pas  d'ennemis  parmi  eux.  Bien 
moins  encore  sont-ils  hostiles  aux  avantages  que  chaque  per- 
sonne peut  retirer  de  ses  aptitudes  et  de  ses  talents.  Le  socia- 
lisme se  distingue  de  tous  les  systèmes  précédents  par  son 
hostilité  égale  contre  l'intérêt  des  capitaux  et  la  rente  du  sol. 
Et  quelques  socialistes  vont  même  jusqu'à  dénier  à  l'individu 
les  bénéfices  spéciaux  provenant  de  ses  facultés  exception- 
nelles, et  dépassant  le  pur  revenu  de  son  travail. 

Entre  ces  deux  conceptions  il  y  a,  semble-t-il,  un  abîme. 
Ne  pourrait-il  être  comblé  ? 

Certainement,  répondent  quelques  écrivains,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  simple;  il  suffît  de  considérer  comme  des  rentes 
l'intérêt  des  capitaux  et  le  revenu  des  capacités  exception- 
nelles. Ainsi  la  théorie  de  la  rente  justifiera  non  seulement 
l'expropriation  de  la  terre  par  la  communauté  mais  le  col- 
lectivisme intégral.  —  C'est  en  Angleterre  que  cette  concep- 
tion a  pris  naissance. 

L'Angleterre,  patrie  véritable  du  socialisme,  l'Angleterre 
de  Godwin,  Hall,  Thomson  et  Owen,  n'a  vu  naître  chez  elle, 
après  ce  premier  mouvement  d'idées,  aucun  système  socia- 
liste pendant  près  de  70  ans.  A  part  Mill,  sur  lequel  s'est 
exercée  l'action  du  socialisme  français,  elle  est  même  restée 
assez  indifférente  aux  idées  qui  agitaient  le  continent.  Karl 
Marx  a  pu  méditer  et  rédiger  à  Londres  son  Capital  sans  qu'au- 
cun   économiste  anglais   ait  paru  s'en   apercevoir.   Il   fallut 

à  ses  ouvriers  «  en  plus  du  salaire  nécessaire,  une  unité  foncière  au  bout 
d'un  nombre  n  d'années.  Si  durant  cette  période  n  d'années  l'ouvrier  avait 
été  employé  successivement  par  plusieurs  capitalistes,  chacun  devrait  en 
fournir  une  partie  proportionnellement  au  temps  pendant  Ifciuel  il  l'aurait 
employé  o. 

Par  là,  au  bout  d'un  nombre  n  d'années  tous  les  travailleurs  deviendraient 
succfîssivement  propriétaires.  Ils  se  retrouveraient  dans  le  même  état  que 
dans  la  période  primitive,  dans  l'économie  naturelle,  et  pourraient  former 
entre  eux  ou  avec  les  anciens  propriétaires  l'association  du  capital  et  du  travail 
sur  pied  d'égalité  qui  est,  aux  yeux  de  M.  Luria,  l'organisation  la  jilus  produc- 
tive. 

Pendant  ces  n  années  la  coercition  devrait  s'exercer  sur  les  proprié- 
taires. 
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la  formation  des  partis  socialistes  en  Allemagne  et  en  France 
après  1870  pour  que  les  idées  du  grand  collectiviste  suscitassent 
un  véritable  intérêt  en  Grande-Bretagne.  Il  s  y  forma  alors  vers 
1880  un  petit  parti  marxiste (*).  Mais  en  même  temps  un  autre 
groupe  s'efforçait  de  constituer  une  doctrine  socialiste  origi- 
nale et  spécialement  anglaise  :  ce  sont  les  socialistes  fabiens. 

La  Fabian  Society  s'est  constituée  en  1884.  Elle  comprit  dès 
le  début  un  petit  nombre  de  jeunes  gens  appartenant  à  la  bour- 
geoisie et  qui  se  détachèrent  d'une  société  plus  ancienne,  créée 
«  pour  régénérer  pacifiquement  la  race  en  cultivant  la  perfec- 
tion du  caractère  individuel  »  '2).  Le  succès  parut  un  peu  loin- 
tain à  quelques-uns  d'entre  eux.  Désireux  de  résultats  plus 
immédiats  ils  se  laissèrent  séduire  par  des  idées  empruntées 
au  marxisme  et  à  lanarchisme  du  continent.  —  Mais  très  vite 
ils  renoncèrent  à  l'esprit  révolutionnaire,  si  peu  conforme  au 
caractère  anglais,  et  pour  mieux  marquer  leur  différence  avec 
les  partisans  des  coups  de  force  et  les  croyants  à  une  «  crise 
historique  sensationnelle  »(3),  ils  prirent  le  nom  de  «  fabiens», 
dérivé  de  Fabius  le  Temporisateur,  le  célèbre  adversaire  d'Han- 
nibal.  C'étaient  et  ce  sont  encore  des  esprits  critiques,  très  cri- 
tiques même,  craignant  le  ridicule  et  n'ayant  rien  de  l'enthou- 
siasme des  apôtres.  Toujours  prêts  à  rire  d'eux-mêmes  (^),  à 
brûler  leurs  anciennes  idoles,  repoussant  tout  credo  social  ou 
politique  définitif,  ils  se  transformèrent  rapidement  en  une 
simple  société  d'études  et  de  propagande,  dont  le  rôle  est  sur- 
tout intellectuel,  et  qui  «  est  d'avis  que  dans  la  philosophie  du 
socialisme  la  lumière  est  un  facteur  plus  important  que  la 
chaleur  »  {^). 

Malgré  ces  conditions  peu  propices  au  succès  d'une  prédi- 
cation sociale,  les  socialistes  fabiens  ont  eu  une  action  assez 

(1)  La  Social-Dem.ocratic  Fédération  fondée  en  1881  par  M.  Hyndman. 
Cf.  Métin,  Le  socialisme  en  Angleterre,  ch.  VI  (1897). 

(2)  Bernard  Sliaw,  The  Fabian  Society,  what  it  lias  donc  and  how  il  lias 
done  it,  1892  (Fabian  Tract,  n»  41). 

(3)  Report  on  Fabian  Policy,  présenté  au  Congrès  socialiste  international  àc 
Londres  en  1896  [Fabian  Tract,  n"  70). 

(4)  «  Car  c'est  à  cette  époque,  dit  B.  Shaw  [loc.  cit.)  que  nous  contractâmes 
l'habitude  inappréciable  de  rire  librement  de  nous-mêmes,  qui  nous  a  toujours 
distingués,  et  qui  nous  a  délivrés  des  flots  encombrants  de  paroles  des  enthou- 
siastes, qui  prennent  leurs  émotions  personnelles  pour  des  mouvements  de 
l'opinion  publique  ». 

(5)  Report  on  Fabian  Policy  [Fabian  Tract,  xv"  70). 
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profonde,  moins  parmi  les  ouvriers  que  sur  les  classes  bour- 
geoises. Plusieurs  d'entre  eux  sont  des  écrivains  distingués, 
comme  le  dramaturge  et  critique  Bernard  Shaw,  l'historien 
Sydney  Webb  et  M""^  Webb,  le  romancier  Wells.  Péné- 
trant dans  les  milieux  les  plus  divers,  collaborant  à  des  revues 
et  à  des  journaux  de  toute  espèce,  sans  distinction  de  parti, 
publiant  des  brochures  et  faisant  des  conférences,  ils  sont 
parvenus  à  imposer  la  discussion  de  leurs  idées.  Ils  les  ont 
résumées  dans  un  recueil  curieux  d'articles,  intitulé  les 
Fabian  Essaya,  en  1889.  On  y  trouve  l'expression  des 
opinions  non  de  la  Société  fabienne,  mais  des  principaux 
fabiens.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Société  en  tant  que 
telle  n'a  qu'une  doctrine  pratique  et  non  théorique.  Elle  se 
proclame  nettement  socialiste  (i),  elle  poursuit  la  transforma- 
tion de  la  propriété  individuelle  en  propriété  collective.  Mais 
elle  affirme  qu'  «  elle  n'a  aucune  opinion  spéciale  sur  la 
question  du  mariage,  la  religion,  l'art,  l'économie  politique 
théorique,  l'évolution  historique,  la  circulation  monétaire,  ou 
tout  autre  sujet  que  son  objet  propre  et  spécial  de  démocra- 
tie et  de  socialisme  pratique  »(2).  Les  théories  économiques 
<{ui  nous  intéressent  ici  sont  donc  personnelles  à  certains 
membres  de  la  société.  Celle-ci  s'en  inspire  évidemment,  mais 
elles  n'ont  pas  reçu  son  estampille  et  ne  sont  pas  toujours 
acceptées  par  tous  ses  adhérents (3). 

(1)  <■  Le  socialisme,  tel  que  le  comprend  la  Société  Fabienne,  signifie  l'organi- 
sation et  la  direction  des  industries  nécessaires  du  pays  et  l'appropriation  de 
toutes  les  formes  de  rente  économique  de  la  terre  et  du  capital  par  l'ensemble 
de  la  nation,  par  l'intermédiaire  des  autorités  publiques  les  mieux  appropriées, 
paroissiales,  provinciales  et  autres.  Le  socialisme  réclamé  par  la  société 
l'abienne  est  exclusivement  le  socialisme  d'État  »  (le  mot  est  employé  par  oppo- 
sition au  socialisme  anarchiste)...  D'autre  part  «  la  Société  fabienne  désap- 
]prouve  énergiquement  tout  plan  pour  assureif  a  une  personne  ou  à  un  groupe 
de  personnes  le  produit  intégral  de  son  travail.  Elle  reconnaît  que  la  richesse 
est  sociale  dans  son  origine  et  doit  être  sociale  dans  sa  distribution,  puisque 
lévolutiiin  industrielle  a  rendu  impossible  de  distinguer  la  contribution  parti- 
culière que  chaque  personne  fait  au  produit  commun,  ou  d'estimer  sa  valeur  » 
{Report  on  Fabian  poliry). 

(2)  Ibid. 

(3)  En  dehors  des  Fabian  Essays,  publiés  en  1S8'.>,  les  principales  publica- 
tions où  l'on  trouve  l'expressiijn  des  idées  fabiennes  sont  les  Fabian  Tracts, 
brochures  très  nombreuses  sur  les  sujets  les  plus  divers,  puis  les  ouvrages  de 
M.  et  M""  Webb,  VHistoire  du  Trade  unionisme  (trad.  franc,  par  Métin},  et 
surtout  Vlndustrial  Dcmocracy,  en  particulier  les  ch.  I  et  II  de  la  3"  partie; 
enfin  les  Problcms  of  modem  industry  (1898),  recueil  de  conférences  et  d'ar- 
ticles des  mêmes  auteurs. 
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C'est  M.  Webb  surtout  qui  a  cherclié  à  donner  au  collec- 
tivisme fabien  une  nouvelle  base  théorique.  Repoussant 
nettement  la  théorie  marxiste  de  la  valeur-travail,  favorable 
plutôt  aux  théories  modernes  de  Jevons.  de  Marshall  ou  des 
Autrichiens,  il  lui  fallait  trouver  un  autre  fondement  que 
Marx  à  l'appropriation  des  moyens  de  production  par  la 
collectivité.  En  vrai  Anglais,  et  ne  pouvant  secouer  l'espèce 
de  fascination  qu'exerce  encore  Ricardo  sur  les  économistes 
de  son  pays,  c'est  à  la  théorie  de  la  rente  du  grand  écrivain 
qu'il  a  eu  recours,  théorie  qui  est  à  ses  yeux  «  la  véritable 
pieire  angulaire  de  l'économie  collectiviste  »  (l). 

La  théorie  de  la  rente  justifie  d'abord  —  cela  va  sans  dire 
—  l'appropriation  collective  du  revenu  des  terres,  en  mon- 
trant que  ce  revenu  tient  simplement  au  supplément  de 
produit  des  meilleures  terres  par  rapport  à  la  plus  mauvaise, 
sur  laquelle  le  travailleur  ne  produit  pas  autre  chose  que 
son  salaire.  Jusque-là,  rien  de  nouveau. 

Mais  elle  ne  justifie  pas  moins  la  confiscation  du  revenu 
des  capitaux.  Car  entre  les  divers  capitaux,  c'est-à-dire  entre 
les  diverses  machines,  les  instruments  et  bâtiments  de  toute 
Sorte  qui  servent  à  la  production,  il  y  a  les  mêmes  différences 
de  qualité,  par  suite  de  productivité  matérielle,  qu'entre  les 
diverses  terres.  L'ouvrier  travaillant  «  à  la  limite  des  capitaux», 
si  l'on  peut  ainsi  dire,  c'est-à-dire  avec  le  minimum  d'ins- 
truments sans  lesquels  aucun  travail  n'est  possible,  ne  gagne 
que  son  salaire.  Tout  ce  qui  dépasse  ce  minimum,  les  capita- 
listes peuvent  l'exiger  comme  paiement  du  rendement  supé- 
rieur des  capitaux  qu  ils  prêtent.  L'intérêt  n'est  donc  qu'un 
revenu  difTérentiel,  une  rente,  à  condition  de  le  définir  comme 
il  doit  l'être,  c'est-à-dire  comme  «  une  quantité  définie  de 
produit  »,  et  non  comme  un  tant  pour  cent  (2). 

(1)  M.  et  M"'  Webb  dans  leur  Histoire  du  Trade  unionisme  (p.  116,  trad. 
franc.),  repoussent  «  celte  présomptueuse  demi-science  et  ce  préjugé  qui  con- 
duisit des  générations  de  socialistes  à  emprunter  à  A.  Smith  et  aux  écono- 
mistes classiques  la  théorie  fausse  que  le  travail  crée  tout  seul  la  valeur,  sans 
rendre  leur  esprit  maître  de  cette  insaisissable  et  bien  plus  difficile  loi  de  la 
rente  économique  qui  est  la  véritable  pierre  angulaire  de  l'économie  collecti- 
viste ». 

(2)  «  L'intérêt  dont  nous  nous  occupons  ici  doit  être  évidemment  une  quati- 
tité  définissable  àe produit  »  (a  definable  quantity  of  product)  {The  National 
Dividend  and  its  distribution  in  Problems  of  modem  industry.  p.  227).  GCsl 
à  cet  article  que  nous  empruntons  l'exposé  de  la  doctrine. 
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Enfin,  tous  ceux  qui  ont  des  capacités  supérieures  dépassant 
celles  de  1  ouvrier  qui,  à  la  marge  de  la  culture,  travaille  non 
seulement  avec  le  minimum  de  terre  et  de  capital,  mais  encore 
avec  le  minimum  d'intelligence  et  dhabileté,  —  tous  ceux- 
là  produisent  davantage  et  peuvent  retenir  pour  eux  ce  sur- 
plus. C'est  encore  un  revenu  différentiel  :  la  rente  d'habileté. 
Cette  rente  du  reste,  est,  en  général,  l'effet  de  l'éducation 
meilleure  reçue  par  les  enfants  des  propriétaires  et  capitalistes^ 
et  résulte  par  suite  indirectement  de  la  propriété  privée  (i). 

Cette  ingénieuse  argumentation  n'est  pas  très  convaincante. 
Car  même  en  admettant  que  l'intérêt  et  la  plupart  des  salaires 
ne  soient  que  des  revenus  différentiels,  leur  confiscation 
aurait  besoin  d'une  justification  spéciale.  Les  qualités  des 
capitaux  ne  sont  pas,  comme  celles  des  terrains  dans  la  théorie 
ricardienne,  des  qualités  naturelles,  mais  des  qualités  confé- 
rées par  l'homme.  Et  quant  aux  aptitudes  spéciales  de 
l'homme,  il  reste  à  démontrer  que  la  société  ait  avantage  à  en 
confisquer  tout  le  bénéfice.  —  Comme  explication  scientifique 
de  la  distribution  des  richesses,  cette  conception  ne  nous 
paraît  pas  très  heureuse  non  plus.  La  distribution  des  revenus 
s'effectue  dans  l'échange  et  dépend  du  prix  des  services;  or 
M.  Webb  fait  abstraction  des  prix  pour  tenir  compte  unique- 
ment du  produit  matériel.  Nous  ne  nions  pas  que  les  capitaux 
fixes  ne  puissent  comme  la  terre  rapporter  une  rente,  mesurée 
par  comparaison  avec  le  taux  courant  de  l'intérêt.  Mais  il 
nous  paraît  impossible,  après  les  travaux  de  Bôhm-Bawerk  et 
dirving  Fisher,  d'expliquer  ce  taux  lui-même  par  la  produc- 
tivité matérielle  des  capitaux.  C'est  cependant  le  point  essen- 
tiel de  la  théorie  de  M.  W  ebb. 

La  tentative  de  fonder  tout  le  collectivisme  sur  la  théorie 

(1)  La  même  théorie  a  élé  exposée  dans  le  Tract  15,  English  Progress 
towardx  Social  Democracy.  «  Les  individus  ou  les  classes  qui  possèdent  le 
pouvoir  social  ont  de  tout  temps,  consciemment  ou  inconsciemment,  usé  de  ce 
pouvoir  de  manière  à  ne  laisser  pratiquement  à  la  majorité  de  leurs  compagnons 
rien  au  delà  des  moyens  de  subsistance  d'après  le  niveau  local  courant.  Le  pro- 
duit supplémentaire,  déterminé  par  les  différences  relatives  d'efficacité  produc- 
tive des  diflcrents  sites,  sols,  capitaux  et  sources  d'adresse  avant  la  marge  de 
la  culture,  va  à  ceux  qui  détiennent  ces  facteurs  productifs  précieux,  mais  rares. 
Cette  bataille  pour  s'emparer  du  surplus  ou  «  rente  économique  »  est  la  clé 
de  l'histoire  confuse  du  j)rogrès  eurojiécn,  et  un  motif  profond  quoique  incon- 
scient de  toutes  les  révolutions  ».  Cf.  aussi  The  diftirulties  of  hidividualisni  in 
Problrms  of  modem  industry,  p.  2M'2li'd. 


682  LES   DOCTRINES    RECENTES. 

de  la  rente  de  Ricardo  —  ce  dernier  eifort  pour  arracher  au 
vieil  économiste  des  conclusions  révolutionnaires  —  a  donc 
échoué.  Les  amis  mêmes  de  M.  Wehb  ne  s'y  sont  pas  ralliés  i^) 
quoique  des  allusions  aux  «  trois  monopoles  »  reviennent 
constamment  aussi  sous  leur  plume. 

L'eflfort  est  intéressant  moins  en  lui-même  que  comme 
symptôme.  Déjà  en  France  et  en  Allemagne  nous  avons  vu  les 
disciples  les  plus  directs  de  Marx  rejeter  sa  théorie  de  la  valeur 
et  plusieurs  d'entre  eux  se  rallier  à  la  théorie  de  l'utilité 
finale.  Nous  voyons  ici  une  partie  des  socialistes  anglais  suivre 
la  même  évolution .  Le  socialisme  en  tous  pays  semble  abandon- 
ner la  prétention  de  créer  une  économie  politique  «  ouvrière  » 
il  côté  de  l'économie  politique  «  bourgeoise  »  et  reconnaître 
(|u'il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  seule  économie  politique, 
indépendante  des  partis  et  des  idéais  sociaux,  et  dont  le  rôle 
est  simplement  d'expliquer  scientifiquement  les  phénomènes 
économiques. 

Les  Fabiens  vont  même  beaucoup  plus  loin  que  les  syndi- 
calistes dans  leur  réaction  contre  les  théories  de  Marx.  Ils  ne 
rejettent  pas  seulement  sa  théorie  de  la  valeur,  ils  repoussent 
également  toute  sa  doctrine  sociale.  Leur  opposition  se  mani- 
feste en  particulier  sur  deux  points  et,  quoique  nous  nous 
éloignions  ici  de  1  objet  propre  de  ce  chapitre,  la  théorie  de  la 
rente,  il  importe  de  les  signaler  pour  compléter  notre  exposé 
des  idées  fabiennes. 

La  doctrine  sociale  de  Marx  est  basée  sur  la  lutte  des 
classes  :  le  socialisme  est  pour  lui  la  doctrine  du  prolétariat. 
Son  triomphe  sera  le  triomphe  du  prolétariat  sur  la  bour- 
geoisie. Ses  principes  s'opposent  à  ceux  de  la  société  actuelle 
comme  s'opposent  les  intérêts  des  deux  classes.  Rien  de  tel 
chez  les  Fabiens.  Le  socialisme  nest  pour  eux  qu'un  prolon- 
gement de  l'idéal  démocratique  bourgeois.  Ils  se  contentent 
de  développer  logiquement  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sent dès  aujourd'hui  les  sociétés.  «  L'aspect  économique  de 
l'idéal  démocratique  est,  en  fait,  dit  M.  W  ebb,  le  socialisme 
lui-même  »  (2).  Il  ne  s'agit  pas  de  remplacer  la  suprématie 

(1)  Par  exemple  M.  Shaw  dans  son  Economie  basis  of  socialism  in  Fabian 
Essays,  distingue  nettement  l'intérêt  proprement  dit  de  la  rente  écono- 
mique. 

(2)  Fabian   Essays,  p.  35. 
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bourgeoise  par  la  suprématie  prolétarienne,  ni  même  d'af- 
franchir l'ouvrier  du  salariat  (en  régime  socialiste  tout  le 
monde  sera  salarié,  disent  les  Fabiens),  mais  d'organiser  l'in- 
dustrie dans  l'intérêt  de  «  la  communauté  tout  entière  ».  «  Ce 
n'est  pas  pour  les  mineurs,  les  cordonniers  ou  les  employés 
de  commerce,  que  nous  réclamons  la  direction  ou  le  profit  de 
l'industrie,  c'est  pour  tous  les  citoyens  »  (i).  Le  socialisme  n'est 
donc  pas  une  doctrine  de  classe,  mais  une  philosophie  de  l'in- 
térêt général.  «  Le  Socialisme  est  un  pian  pour  assurer  à  tous 
des  droits  et  des  possibilités  égales  »  i~).  M.  Webb  conteste 
même  l'existence  en  Angleterre  d'une  lutte  des  classes  au  sens 
marxiste  du  mot  (3).  Bien  mieux,  u  la  société  fabienne  en  pré- 
sence du  fait  que  le  mouvement  socialiste  a  été  jusqu'ici  ins- 
piré, instruit  et  conduit  par  les  membres  de  la  classe  moyenne 
et  bourgeoise...  proteste  contre  l'absurdité  que  commettent  les 
socialistes  en  dénonçant  la  classe  même  d'où  le  socialisme  est 
sorti  comme  lui  étant  spécialement  hostile  »  W.  Les  Fabiens, 
comme  on  voit,  ne  s'entendent  guère  avec  les  syndicalistes 
français. 

Leur  philosophie  de  l'histoire  n'est  pas  moins  différente. 
Pour  Marx,  le  fait  capital  du  xix*  siècle  est  la  concentration  de 
la  propriété  aux  mains  des  privilégiés  et  la  prolétarisation 
simultanée  des  masses.  Double  phénomène,  dont  la  consé- 
quence nécessaire  sera  hi  dépossession  révolutionnaire  des 
premiers  par  les  seconds. 

Les  Fabiens  ne  contestent  pas  la  concentration  de  la  pro- 
priété. Mais  ils  sont  des  optimistes.  Loin  de  constater  un  asser- 
vissement parallèle  des  masses,  le  fait  capital  du  xix*  siècle 
est  à  leurs  yeux  la  diminution  de  l'autorité  des  capitalistes,  la 
croissance  du  gouvernement  collectif  dans  l'économie  natio- 
nale et  la  dépossession  déjà  commencée  des  oisifs  au  profit  des 
travailleurs.  Le  socialisme,  d'après  3L  S.  Webb,  est  en  train 
de  se  réaliser  sans  bruit  et  à  l'insu  même  de  ses  victimes  : 
«  Tranche  après  tranche  a  été  peu  à  peu  enlevée  aux  profits 

(1)  Socialism  truc  and  false,  Tract  51. 

(2)  Whnt  socialism  is,  Tract  n"  13,  p.  3. 

(3)  Dans  sa  préface  au  livre  allemand  de  M.  Kurella,  Sozialismus  inEngland 
(i«98)  il  fait  lemarciuer  qu'en  Angleterre  la  classe  ouvrière  est  divisée  en  nom- 
breuses cnriiorations  qui  s'envient  ou  se  méprisent  les  unes  les  autres,  mais 
n'iintpas  prujjrement  de  conscience  de  classe  (p.  10). 

4)  Report  on  fabian  policy,  p.  7. 
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du  capital,  par  des  restrictions  sociales  bienfaisantes  mises 
à  la  liberté  du  possesseur  d'en  user  à  son  gré.  Tranche  après 
tranche  a  été  enlevée  aux  revenus  nés  de  la  rente  et  de  l'in- 
térêt, par  le  transfert  de  l'impôt  des  épaules  des  consomma- 
teurs sur  celles  des  personnes  jouissant  d'un  revenu  supérieur 
à  la  moyenne...  Aujourd'hui  presque  toutes  les  industries 
imaginables  sont  d'une  manière  ou  de  l'autre  exercées  par 
la  paroisse,  la  municipalité  ou  le  gouvernement  lui-même,  sans 
intervention  d'aucun  intermédiaire  ou  capitaliste.  La  com- 
munauté crée  et  entretient  ses  propres  parcs,  musées  d'art, 
bibliothèques,  salles  de  cours,  routes,  rues,  ponts,  marchés, 
abattoirs,  pompes  à  incendie,  phares,  pilotes,  bacs,  remor- 
queurs, bateaux  de  sauvetage,  cimetières,  bains  publics, 
lavoirs,  fourrières,  ports,  quais,  hospices,  hôpitaux,  dispen- 
saires, usines  à  gaz,  conduites  d'eau,  tramways,  câbles  télé- 
graphiques, terrains,  prairies,  maisons  ouvrières,  écoles, 
églises,  salles  de  lecture  »,  etc.  En  même  temps  que  l'Etat 
concurrence  l'industrie  privée,  il  l'inspecte  et  la  surveille  : 
«  L'État  dans  la  plupart  des  grandes  opérations  industrielles 
prescrit  l'âge  de  l'ouvrier,  la  durée  du  travail,  la  quantité  d'air, 
de  lumière  et  d'espace,  la  température,  l'aménagement 
des  cabinets,  l'heure  du  repos  et  celle  des  repas;  oi^i,  quand 
et  comment  les  salaires  seront  payés  ;  comment  seront 
garantis  et  protégés  par  des  barrières  les  escaliers,  les 
machines,  les  ascenseurs,  les  mines,  les  carrières;  quand 
et  comment  les  machines  seront  nettoyées,  réparées,  et 
mises  en  train...  De  tous  côtés  le  capitaliste  individuel  est 
inspecté,  contrôlé  et,  le  cas  échéant,  remplacé  par  la  collec- 
tivité »  (1). 

Vous  voyez  bien,  s'écrie  M.  Webb,  que  nous  sommes  déjà 
en  plein  socialisme!  Nos  législateurs  sont  tous  des  socialistes 
sans  le  savoir,  et  «  l'histoire  économique  du  siècle  est  presque 
une  chronique  ininterrompue  des  progrès  du  socialisme  »  f'^). 
Les  socialistes  —  répètent  les  Fabiens  après  les  Saint-Simo- 
niens  —  se  bornent  à  exprimer  clairement  l'évolution  que 
tout  le  monde  accomplit  confusément.  «  Au  lieu  d'en  être 
les  facteurs  inconscients,  nous  en  devenons  délibérément  les 


(1)  Fabian  Essays,  p.  48-49. 

(2)  Id.,  p.  31. 
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agents,  soit  pour  favoriser,  soit  pour  entr£(Ver  les  transforma- 
tions que  nous  apercevons  »  (M. 

Nous  voilà  loin  de  Karl  Marx  et  plus  loin  encore  de  ses 
disciples  syndicalistes.  Nous  sommes  ramenés  en  réalité  à  la 
philosophie  de  l'histoire  des  socialistes  d'Etat  allemands.  Les 
Fabiens  ne  seraient-ils  pas  simplement  des  socialistes  d'Etat 
qui  feignent  de  s'ignorer? 

Le  <(  socialisme  fabien  »  n'est  donc  pas  à  proprement  parler 
une  doctrine  scientifique  nouvelle.  Il  représente  plutôt  en 
face  du  libéralisme  un  peu  usé  mais  encore  en  honneur  chez 
beaucoup  d'écrivains  anglais,  les  idées  de  centralisation  éco- 
nomique nées  partout  en  Europe  des  conditions  mêmes  de 
la  vie  moderne.  Car  c'est  probablement  sous  l'aspect  assez 
modeste  d'une  centralisation  progressive  qu'apparaîtra  plus 
tard  l'évolution  législative  de  ces  trente  dernières  années, 
qualifiée  par  ses  adversaires  et  même  par  beaucoup  de  ses 
partisans  du  nom  plus  retentissant  de  socialisme. 

Alors  qu'en  Angleterre  la  politique  pratique  avait  depuis 
longtemps  commencé  à  s'affranchir  de  l'individualisme,  la 
doctrine  philosophique  et  politique  des  radicaux  utilitaires, 
formulée  au  début  du  xix^  siècle  par  Bentham  et  ses  amis 
conservait  cependant  et  conserve  encore  une  forte  prise  sur  les 
esprits.  Les  Fabiens  se  sont  constitués  les  adversaires  de  cette 
doctrine.  Ils  se  considèrent  volontiers  comme  les  successeurs 
intellectuels  des  radicaux  utilitaires  et  prétendent  au  reste 
exprimer  simplement  les  besoins  nouveaux  d'un  grand  pays 
industriel  et  démocratique.  La  législation  ouvrière,  déjà  si 
touffue,  le  socialisme  municipal  spontanément  déA  eloppé  dans 
les  grandes  villes,  l'éclat  des  grandes  fédérations  coopératives 
de  Manchester  ou  de  Glasgow,  leur  fournissent  des  exemples 
persuasifs  du  socialisme  pratique;  qu'ils  préconisent.  «  Ce  n'est 
|tas,  dit  M"""  S.  Webb,  le  socialisme  des  ouvriers  étrangers  qui 
réclament  une  utopie  anarchique  à  réaliser  par  une  révolu- 

(1)  s.  Webb,  The  difficulties  of  individualism,  dans  Problems  of  modem 
industry,  p.  2.31.  Aussi  M.  Webb  dans  les  Fabian  Essays,  p.  35,  déclare- 
f,-il  :  «  Les  socialistes  comme  les  individualislcs  se  rendent  compte  que  des 
changements  organiques  importants  ont  pour  condition  :  !<>  d'être  démocra- 
tiques...; 2°  graduels...;  3"  de  ne  pas  être  considérés  comme  immoraux  par  la 
niassi'  de  la  nation...;  4"  d'être,  au  moins  en  Angleterre,  constitutionnels  et 
pacifiiiues  ». 
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lion  sanglante,  mais  ce  socialisme  spécifiquement  anglais,  ce 
socialisme  qui  se  révèle  dans  les  actes  et  non  dans  les  mots, 
ce  socialisme  qui  s'est  silencieusement  incorporé  dans  les  lois 
de  fabrique,  les  lois  contre  le  truck-system,  les  lois  sur  la 
responsabilité  des  accidents,  la  santé  publique,  les  habitations 
ouvrières,  l'instruction  publique  —  dans  cette  masse  de  légis- 
lation bienfaisante  qui  force  l'individu  à  se  mettre  au  service 
et  sous  la  protection  de  l'Etat  »  (l). 


La  théorie  fabienne  est  le  dernier  avatar  de  la  doctrine  de 
Ricardo.  Il  semble  aujourd'hui  impossible  d'en  tirer  encore  de 
nouvelles  conséquences  ;  on  lui  a  fait,  croyons-nous,  rendre  tout 
ce  dont  elle  était  capable.  —  Essayera-t-on  de  la  rajeunir  une 
fois  encore?  d'y  puiser  de  nouvelles  armes  de  guerre  contre 
les  revenus  non  gagnés?  On  ne  peut  le  prévoir.  Mais  cela  nous 
paraît  peu  probable,  si  l'on  songe  que  la  science  économique 
ne  voit  plus  dans  le  phénomène  de  la  rente  l'étrange  ano- 
malie qu'il  semblait  constituer  autrefois  au  milieu  des  autres 
phénomènes  économiques.  Elle  ne  conteste  pas  son  rôle,  mais 
elle  lui  a  enlevé  beaucoup  de  l'importance  sociale  que  Ricardo 
et  ses  disciples  lui  avaient  attribuée  et  par  suite  beaucoup  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  fécondité  révolutionnaire. 

(1)  B.  Potter  (M""'  Sydney  Webb),  The  Coopérative  Movement,  2"  éd.,  p.  16 
(1899). 


CHAPITRE   III 
LES     SOLIDARISTES 


§  1.  —  Les  causes  du  développement  du  solidarisme. 

Le  mot  de  solidarité,  qui  autrefois  n'était  guère  employé 
que  dans  la  langue  juridique  (*),  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées fait  retentir  tous  les  échos,  en  France  tout  au  moins. 
Non  seulement  c'est  le  mot  de  la  fin  de  toutes  les  harangues 
officielles,  de  toutes  les  conférences  sociales,  de  tous  les 
appels  pour  déclencher  les  grèves  ou  pour  délier  les  bourses, 
mais  il  revient  de  plus  en  plus  comme  tête  de  chapitre  dans  les 
traités  de  morale  et  de  pédagogie.  Donc  dans  une  histoire  des 
doctrines  économiques  françaises  il  réclame  sa  place (2). 

Sans  doute  l'idée  expiimée  parle  mot  de  solidarité,  à  savoir 
que  tous  les  hommes  forment  un  tout,  comme  les  membres 

(1)  Étymologiquement  le  mot  de  solidarité  est  une  déformation  du  mot  soUdum. 
qui  cliez  les  jurisconsultes  romains  servait  à  désigner  l'obligation  qui  pesait 
sur  les  débiteurs  lorsque  chacun  d'eux  était  tenu  pour  le  tout  [in  solidum).  11 
semble  que  ce  mot  aurait  dû  évoluer  en  celui  de  solidité  et  c'est  en  eflet  celui 
qu'emploient  les  jurisconsultes  français  de  l'ancien  régime,  Pothier  notaaunent. 
Ce  furent  les  rédacteurs  du  Code  Civil  qui  le  remplacèrent  par  le  mot  de  soli- 
darité. 

(2)  On  n'en  finirait  pas  de  citer  les  textes  où  les  vertus  de  la  solidarité  sont 
proclamées  :  il  suffit  de  prendre  au  hasard  les  discours  ofliciels  ou  les  articles 
des  journaux.  En  voici  deux  seulement  comme  spécimens  : 

De  M.  Millerand,  alors  ministre  du  Commerce,  dans  le  discours  d'ouverture 
de  l'Exposition  Universelle  de  1900  :  «  La  science  livre  aux  hommes  le  secret  de 
la  grandeur  matérielle  et  morale  des  sociétés  —  qui  tient  en  un  mot  :  la  Soli- 
darité ». 

De  M.  Deherme,  l'initiateur  du  mouvement  des  Universités  Populaires  :  «  11 
faut  que  nous  prenions  la  folie  de  la  solidarité  comme  les  martyrs  eurent  la 
folie  du  Christ.  Il  s'agit  d'organiser  la  démocratie...  ■■  [La  Coopération  des 
Idées,  numéro  du  16  juin  1900). 
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d'un  même  corps,  n'est  pas  nouvelle.  Dans  l'antiquité,  Saint 
Paul  et  Marc-Auièle,  sans  parler  de  l'apologue  bien  connu  de 
Ménénius  Agrippa,  l'avait  exprimée  en  termes  presque  iden- 
tiques (i). 

Un  autre  mode  de  solidarité,  qui  se  manifeste  non  plus 
dans  l'espace  mais  dans  le  temps,  par  l'union  des  morts  aux 
vivants,  par  la  transmission  héréditaire  des  vertus  ou  des 
€rimes,  n'avait  certes  pas  passé  inaperçu  des  anciens.  Sans 
parler  du  dogme  du  péché  originel,  le  plus  terrible  exemple 
de  solidarité  que  l'histoire  des  idées  ait  jamais  enregistré,  il 
suffit  de  rappeler  le  vers  d'Horace  : 

Delicta  majorurn  immeritus  lues. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'état  d'idée  philosophique  ou 
de  dogme  que  la  solidarité  s  est  affirmée  dans  le  passé  ;  elle  a 
été  réalisée  dans  les  faits,  consacrée  par  les  lois,  par  la  reli- 
gion, par  les  mœurs,  et  même  avec  bien  plus  de  rigueur 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  :  il  suffit  de  rappeler  dans  le  droit 
criminel  la  responsabilité  collective  de  tous  les  membres  de 
la  famille,  survivant  aujourd'hui  dans  la  vendetta  Corse. 

Enfin  une  autre  forme  de  la  solidarité,  qui  est  la  division 
du  travail  et,  comme  conséquence,  la  nécessité  pour  chaque 
homme  de  compter  sur  autrui  pour  pourvoir  à  ses  besoins, 
avait  été  signalée  par  les  auteurs  grecs  longtemps  avant 
d'avoir  été  magnifiquement  célébrée  dans  les  pages  d'Adam 
Smith  que  nous  avons  citées  (p.  67-68). 

Ainsi  la  solidarité,  quoiqu'elle  n'eût  point  encore  de  nom, 
était  déjà  connue  sous  tousses  {)rincipaux  aspects  :  biologique, 
sociologique,  moral,  religieux,  juridique,  économique  — mais 
précisément  chacune  de  ces  faces  apparaissait  comme  isolée, 
et  sans  rapports  nécessaires  avec  les  autres,  et  ce  n'est  qu'au 
milieu  du  xix^  siècle  que  l'on  a  recherché  sous  cette  multi- 
plicité l'unité  d'une  grande  loi.  Nous  avons  vu  déjà  que  Pierre 

(1)  «  Car  comme  nous  avons  plusieurs  membres  dans  un  seul  corps  et  que 
tous  les  membres  n'ont  pas  la  même  foaction,  ainsi  nous,  quoique  plusie  urs, 
sommes  un  seul  corps  en  Christ  et  chacun  en  particulier  les  membres  les  uns 
des  autres  »  (Epître  aux  Romains,  XII,  4  et  5). 

«  Le  même  rapport  d'union  qu'ont  entre  eux  les  membres  du  corps,  les 
êtres  raisonnables,  bien  que  séparés  les  uns  des  autres,  l'ont  aussi  entre  eux 
parce  qu'ils  sont  faits  pour  coopérer  à  une  œuvre  commune  »  (Marc-Aurèle, 
VII,  13).  ^ 
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Leroux,  les  disciples  de  Fourier  et  Bastiat  lui-même  avaient 
reconnu  une  certaine  valeur  à  l'idée  et  au  mot  de  solidarité. 
Mais  ce  fut  Auguste  Comte  qui  lui  donna  une  ampleur  inat- 
tendue :  «  L'ensemble  de  la  nouvelle  philosophie  fait  ressortii- 
la  liaison  de  chacun  à  tous  sous  une  foule  d'aspects  divers 
de  manière  à  rendre  involontairement  familier  le  sentiment 
intime  de  la  solidarité  sociale  étendue  à  tous  les  temps,  à  tous 
les  lieux  »W. 

Il  fallut  pourtant  attendre  encore  un  peu  pour  que  cette 
idée  nouvelle  attirât  l'attention  du  public  et  même  celle  des 
économistes.  Peut-être  n'aurait-elle  jamais  fructifié,  pas  plus 
que  le  grain  de  la  parabole  tombé  dans  le  chemin  pierreux, 
si  tout  un  ensemble  de  faits  nouveaux,  surgissant  de  tous 
les  points  de  l'horizon,  n'étaient  venus,  comme  autant  de 
leçons  de  choses,  propager  le  solidarisme. 

Celui  de  tous  ces  faits  qui  frappa  peut-être  le  plus  vive- 
ment les  esprits  et. fournit  à  tous  les  conférenciers  solidaristes 
une  illustration  émouvante,  une  réclame  en  lettres  de  feu, 
ce  fut  la  microbiologie.  On  savait  bien  de  tout  temps  qu'il 
y  avait  des  maladies  contagieuses  et  épidémiques  et  elles 
avaient  toujours  terrifié  les  hommes,  mais  ce  fut  une  grande 
secousse  quand  on  apprit  que  les  plus  graves  maladies,  et 
peut-être  même  toutes,  étaient  communiquées  d'homme  à 
homme  par  d'invisibles  bacilles,  en  sorte  que  la  plupart  de 
ceux  qui  croyaient  mourir  de  leur  mort  naturelle  étaient  en 
réalité  tués  par  leurs  semblables.  On  apprit  avec  horreur  que 
le  «  poitrinaire  »,  naguère  héros  sympathique  de  beaucoup 
(le  romans  sentimentaux,  expectorait  chaque  jour  assez  de 
milliards  de  germes  mortifères  pour  dépeupler  une  ville, 
ou  que  l'un  des  enfants  de  la  famille  royale  d'Angleterre 
était  mort  pour  avoir  porté  un  vêtement  cousu  par  un  tail- 
leur à  domicile  dont  l'enfant  avait  la  scarlatine.  Il  faut 
remarquer  que  cette  solidarité  pathologique  s'intensifie 
chaque  jour  par  la  multiplicité  et  la  rapidité  des  transports. 
Le  bacille  de  la  peste  cueilli  à  la  Mecque  était  beaucoup 
plus  exposé  à  périr  dans  la  longue  traversée  du  désert  en 
(  ara\ane  qu'il  ne  le  sera  demain  sur  le  chemin  de   fer  qui 

(l)  Discours  sur  V Esprit  positif .  VA  dans  son  Cours  de  Philosophie,  Comti! 
se  rend  à  lui-même  cet  hommage  un  jjeu  candide  mais  très  mérité  :  «  conception 
vraiment  capitale  et  toute  moderne  ». 

Gide  i:t  Rist.  —  iJo.-.rn.  Econom.  44 


690  LES    DOCTRINES    RÉCENTES. 

transportera  en  quelques  heures  les  pèlerins.  Le  voyageur 
d'autrefois  à  pied  ou  à  cheval  courait  assurément  moins  de 
risques  d'absorber  des  bacilles  que  celui  qui  passe,  ne  fût-ce 
que  quelques  minutes,  dans  le  «  métro  »  de  Paris. 

La  Sociologie  est  venue  apporter  aussi  son  contingent  de 
faits  et  de  théories(^).  Elle  a  cru  pouvoir  démontrer  que  la 
vieille  fable  «  des  membres  et  de  l'estomac  »  était  l'expression 
exacte  de  la  réalité,  que  toute  société  constituait  «  un  orga- 
nisme »  dans  le  sens  le  plus  complet  de  ce  mot  et  par  consé- 
quent avec  une  solidarité  aussi  étroite  entre  toutes  ses  parties 
que  celle  qui  existe  entre  les  organes  d'un  même  corps.  Et  elle 
a  poussé  cette  assimilation  jusque  dans  les  moindres  détails 
anatomiques  avec  une  minutie  ou  une  fantaisie  très  diver- 
tissante. Mêmes  fonctions  :  non  seulement  celle  de  la  circu- 
lation qui  n'a  même  pas  à  changer  de  nom,  mais  la  nutrition 
qui  devient  la  production,  la  reproduction  qui  s'appelle  la 
colonisation,  l'accumulation  de  réserves  de  graisse  dans  les 
tissus  qui  devient  la  capitalisation  :  c'est  pourquoi  dans  la 
Florence  du  Moyen  âge  les  bourgeois  étaient  appelés  «  les 
gras  »  et  les  ouvriers  «  les  maigres  »  ;  —  et  mêmes  organes  : 
le  réseau  artériel  et  veineux  qui  devient  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  avec  sa  double  voie  montante  et  descendante; 
les  filets  nerveux  qui  deviennent  les  fils  télégraphiques,  avec 
la  même  destination,  celle  de  transporter  rapidement  les  sen- 
sations et  les  nouvelles;  le  cerveau  qui  devient  le  siège  du 
gouvernement, le  cœur  qui  devient  la  Bourse!  sans  oublier 
entre  ces  deux  derniers  organes  une  interdépendance  parti- 
culièrement étroite.  11  n'est  pas  jusqu'aux  globules  blancs  du 
sang  qui  n'aient  trouvé  leur  double  dans  l'organisme  social, 
car  depuis  qu'on  a  découvert  leur  rôle  merveilleux,  qui  est 
de  se  porter  en  masse  sur  le  point  menacé  de  l'organisme 
pour  emprisonner  et  étouffer  les  bacilles  malfaiteurs,  il  est 
facile  de  reconnaître  dans  ces  «  phagocvtes  »  les  agents  de 
police. 

(1)  On  peut  marquer  comme  point  de  départ  de  cotte  doctrine  sociale  biolo- 
gique le  grand  ouvrage  du  professeur  Schaeffle,  Bau  und  Leben  des  socialen 
Kôrpers  (1875-1878),  et  même  ceux  de  Rodbertus,  qui  accuse  Schaeffle  de 
l'avoir  «  pillé  ».  Voir  aussi  Principes  de  Sociologie  de  Spencer.  —  Aristote 
avait  dit  déjà  [:  «  On  doit  admettre  que  l'animal  est  constitué  comme  une 
cité  bien  ordonnée  »  {De  motu  animalium),  proposition  qu'il  suffit  d'inter- 
Tertir. 
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Et  si  ces  assimilations  sociologiques,  plus  ingénieuses  que 
scientifiques,  n'ont  eu  qu'une  vogue  de  courte  durée  W,  il  en 
est  resté  cependant  quelques  constatations  qui  paraissent 
bien  acquises  et  dont  les  solidaristes  ont  fait  les  fondements 
de  leur  doctrine,  à  savoir  : 

a)  Que  la  solidarité,  en  entendant  par  là  la  dépendance 
réciproque  de  toutes  les  parties  d'un  même  corps,  est  la  carac- 
téristique de  la  vie.  Elle  fait  défaut  dans  les  corps  inorga- 
niques qui  consistent  en  simples  agrégats  de  parties  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  Qu'est-ce  que  la  mort  sinon  la 
dissolution  des  liens  mystérieux  qui  reliaient  les  parties  de 
l'être  naguère  vivant  et  le  laissent  retomber  à  l'état  de  cadavre, 
c'est-à-dire  d'éléments  redevenus  indifférents  les  uns  aux 
autres  et  qui  vont  se  disperser,  chacun  de  leur  côté,  pour  ren- 
trer dans  les  combinaisons  nouvelles  où  la  nature  les  appelle? 

b)  Que  la  solidarité  est  d'autant  plus  parfaite  et  plus  inten- 
sive que  l'être  se  ti*ouve  à  un  niveau  supérieur  dans  l'échelle 
biologique.  Les  êtres  homogènes  ne  diffèrent  guère  de  simples 
agrégats  :  on  peut  les  couper  en  deux  ou,  tout  au  moins,  les 
amputer  sans  qu'ils  en  souffrent;  chaque  fraction  va  vivre 
d'une  vie  indépendante  ou  le  membre  amputé  va  repousser  : 
même  parfois  ces  êtres  pratiquent  spontanément  cette  opé- 
ration dite  autotomie,  à  seule  fin  de  se  reproduire  ou  de  se 
rajeunir.  Au  contraire  chez  les  animaux  supérieurs  la  sépa- 
ration de  l'un  quelconque  des  organes  entrahie  la  mort  de 
l'organisme  tout  entier  ou  du  moins  compromet  gravement  la 
vie  de  toutes  les  autres  parties. 

c)  Que  la  solidarité  est  en  raison  de  la  différenciation  des 
parties  :  là  en  effet  où  elles  sont  homogènes  chacune  peut  se 
suffire  à  elle-même,  mais  là  où  elles  sont  dissemblables  cha- 
cune complète  les  autres  et  par  conséquent  ne  [)eut  agir  ni 
même  vivre  isolément. 

Et  on  n'a  pas  manqué  d'observer  que,  de  même  aussi,  dans 
les  sociétés  sauvages  la  séparation  de  l'individu  de  l'ensemble 
ne  lui  fait  pas  subir  un  préjudice  comparable  à  celui  que  le 


(1)  Elles  ont  encore  cependant  des  adhérents  :  voir  le  livre  de  M.  Worms. 
Organisme  et  Sociétés,  et  celui  de  Lilienfeld,  Pathologie  Sociale. 

Mais  Herbert  Spencer,  après  s'en  être  fait  le  propagateur,  les  a  abandonnées. 
Auguste  Comte,  quoique  le  parrain  de  la  Sociologie,  avait  par  avance  mis  en 
garde  les  sociologistes  contre  cette  méthode  qu'il  déclarait  irrationnelle. 
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boycottage,  par  exemple,  cette  nouvelle  forme  d'excommuni- 
cation, inflige  à  un  membre  d'une  société  civilisée. 

L'Économie  Politique,  à  son  tour,  à  côté  du  fait  grandiose 
mais  depuis  longtemps  connu  de  la  division  du  travail,  signala 
bien  d'autres  cas  d'interdépendance  entre  les  hommes  :  —  les 
crises,  par  exemple,  qui  montrent  qu'un  krach  à  JNew-York 
ou  une  mauvaise  récolte  de  riz  dans  l'Inde  suffisent  pour  faire 
crouler  les  banques  de  Londres  ou  de  Paris,  pour  réduire  au 
chômage  les  ouvriers  de  l'industrie  diamantaire  ou  de  celle 
des  automobiles  —  ou  moins  que  cela,  le  geste  du  secrétaire 
d'un  syndicat  d'électriciens,  qui  suffit  pour  plonger  toute  une 
ville  dans  les  ténèbres.  La  grève  générale,  qui  depuis  quelque 
temps  sert  d'épouvantail  contre  les  bourgeois,  ne  doit  évidem- 
ment son  effet  terrifiant  qu'à  l'idée  de  solidarité  puisqu'elle 
implique  simplement  que  du  jour  oi^i  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers  se  croiseront  les  bras,  aussitôt  la  société  tout  entière 
n'aura  qu'à  capituler  ou  à  périr. 

Ajoutons  encore  le  développement  prodigieux  de  la  presse 
et  des  agences  télégraphiques  qui,  chaque  jour,  à  chaque 
minute,  à  propos  de  tel  ou  tel  incident  qui  autrefois  n'aurait 
ému  qu'un  tout  petit  point  du  monde  (^),  font  vibrer  les 
hommes  de  tout  pays  dans  une  même  commotion  de  fureur 
ou  de  joie  —  voire  môme  ces  liens  mystérieux  entre  les 
hommes  qui  apparaissent  encore  confusément  dans  les  phéno- 
mènes du  spiritisme  et  de  la  télépathie.  Ainsi,  de  toutes  parts, 
du  contact  de  la  vie  quotidienne  comme  des  limbes  de  l'oc- 
cultisme, faits  et  idées  ont  surgi  en  foule,  tendant  tous  à 
démontrer  que  le  a  chacun  pour  tous,  tous  pour  chacun  »  n'est 
pas  seulement  une  maxime,  mais  une  réalité,  que  le  bien  ou 
le  mal  d'autrui  est  plus  ou  moins  notre  propre  bien  ou  notre 
propre  mal  et,  comme  on  l'a  dit  justement,  que  le  Moi  lui- 
même  est  un  produit  social.  Et  c'est  de  ces  affluents  venus  de 
tous  les  points  de  l'horizon  que  s'est  formé  le  grand  courant 
du  solidarisme. 

Ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement  cette  idée  de  solidarité 


(1)  «  L'énorme  développement  des  transports  à  vapeur  et  des  lignes  télégra- 
phiques sur  tout  le  globe  a  fait  de  l'organisme  industriel  moderne  une  sorte  de 
gigantesque  polype,  doîit  aucun  membre  ne  peut  être  lésé  sans  affecter  le  corps 
tout  entier,  un  [J-^^ci  Çôjov  qui  entre  dans  les  convulsions  de  l'agonie  sitôt  qu'il 
reçoit  une  blessure  quelque  part  »  (Nici^olson,  Eff'ecls  of  Machincry  on  ivagcs). 
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semblait  surgir  de  toutes  parts,  mais  elle  semblait  yenir  au 
moment  voulu  pour  donner  satisfaction  à  tous  ceux  qui  ne 
voulaient  plus  du  libéralisme  individualiste  et  qui,  pourtant, 
répugnaient  au  collectivisme  et  à  l'étatisme. 

En  France  surtout  il  y  avait  un  parti  politique  qui  était  en 
voie  de  formation  et  qui  cherchait  un  drapeau.  11  voulait  un 
programme  économique  qui  lui  permît  de  se  frayer  sa  voie  entre 
le  vieux  parti  libéral  et  le  socialisme  —  de  répudier  le  laisser- 
faire  mais  aussi  la  socialisation  de  la  propriété  individuelle; 
—  de  maintenir  et  d'affirmer  les  droits  de  l'individu,  les 
Droits  de  l'Homme,  mais  en  même  temps  d'imposer  à  l'indi- 
vidu certains  sacrifices  dans  l'intérêt  de  tous.  C'était  le  parti  qui 
s'appelait  alors  radical  et  aujourd'hui  radical-socialiste.  Sans 
doute  le  programme  du  socialisme  d'Etat  allemand,  tel  qu'il 
était  enseigné  à  cette  époque  (voir  p.  510),  dit  à  peu  près  tout 
cela,  mais  sa  conception  du  rôle  historique  de  l'Etat  planant 
au-dessus  des  intérêts  de  classes  et  des  partis,  si  elle  était 
facilement  comprise  dans  un  pays  comme  la  Prusse,  était 
beaucoup  moins  intelligible  et  sympathique  aux  Français. 
L'histoire  des  deux  pays  ne  leur  donnait  pas  à  cet  égard 
les  mêmes  leçons.  Le  Solidarisme  c'est  bien,  si  Ton  veut,  le 
Socialisme  d'Etat,  mais  habillé  à  la  française,  et  se  présentant 
avec  plus  de  bonne  grâce  parce  qu'il  n'implique  point  néces- 
sairement l'intervention  coercitive  de  l'Etat  et  semble  plus 
respectueux  des  libertés  individuelles  (i). 

(1)  Ce  fut  en  1889  que  pour  la  première  fois,  sauf  erreur,  la  Solidarité  fut 
proposée  comme  devise  d'une  nouvelle  école  économique  dans  une  conférence 
qui  portait  précisément  pour  titre  L'École  Nouvelle.  Elle  fut  publiée  dans  un 
petit  voluMie  intitulé  Quatre  Ecoles  d'Economie  Sociale  (1890,  Genève). 
[L'École  libérale,  par  M.  Frédéric  Passy;  L'École  catholique,  par  Claudio 
Jannet;  L7'Jcoicsoci«Z/sf<',  par  M.  Stiegler  ;  L7tc'oic  noMi--e//e,  par  M.  Gide).  Dans 
celle-ci,  l'auteur,  après  avoir  défini  les  trois  écoles  précédentes  comme  étant 
celles  respectivement  de  la  Liberté,  de  l'Autorité,  de  l'Égalité,  ajoutait  :  «  Si 
vous  me  demandez  de  définir  à  mon  tour  cette  nouvelle  écolo,  comme  les  pré- 
cédentes, par  un  seul  mot,  je  dirai  qu'elle  est  l'école  de  la  Solidarité...  La  soli- 
darité n'est  pas,  comme  la  liberté,  l'égalité  ou  même  la  fraternité,  un  mot 
sonore  ou  un  pur  idéal  :  elle  est  un  fait,  un  des  faits  les  mieux  établis  par  la 
science  et  par  l'histoire,  la  découverte  la  plus  considérable  de  notre  temps.  Et 
ce  fait  de  la  solidarité  va  tous  les  jours  s'accontuant  davantage  ». 

A  vrai  dire,  nous  aurions  dit  mieux  en  annonçant  un  «  mouvement  nouveau  » 
qu'une  école  nouvelle,  car  un  grand  nombre  d'écoles  très  différentes  et  même 
o]iposées,  celle  du  naturalisme  biologique  comme  celle  du  christianisme,  celle  de 
l'anarciiisme  comme  celle  du  socialisme  d'F^tat,  se  sont  réclamées  depuis  lors 
de  la  Solidarité. 
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Le  mot  de  solidarité  rendait  un  autre  service  :  il  permettait 
de  bannir  un  autre  mot  dont  on  ne  voulait  plus  à  cause  de  sa 
connotation  religieuse,  celui  de  «  charité  ».  Et  le  mot  de 
«  fraternité  »,  qui  l'avait  remplacé  depuis  la  Révolution  de 
4848,  paraissait  lui-même  d'un  sentimentalisme  un  peu 
suranné.  Celui  de  solidarité  avait,  au  contraire,  une  tenue 
scientifique  imposante  :  pas  d'apparence  d'idéologie.  Doré- 
navant tous  les  sacrifices  que  l'on  réclamera  pour  autrui, 
subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  associations 
ouvrières  ou  aux  logements  à  bon  marché,  retraites  pour  les 
ouvriers,  voire  même  assistance  pour  les  indigents,  on  les 
réclamera  non  au  nom  de  la  charité,  mais  au  nom  de  la  soli- 
darité, et  on  entendra  en  toute  occasion  répéter  cette  formule 
applaudie  :  «  Nous  ne  venons  pas  faire  œuvre  de  charité, 
mais  de  solidarité;  la  charité  dégrade,  la  solidarité  relève!  » 

§  2.  —  Les  thèses  solidaristes. 

Mais  pour  faire  du  solidarisme  une  doctrine  à  la  portée  de 
tous,  un  programme  d'enseignement  populaire,  il  fallait  lui 
donner  plus  de  précision.  Tel  quel,  et  grossi  d'affluents  si 
divers,  le  courant  roulait  des  eaux  troubles  :  il  fallait  les 
filtrer. 

Ce  fut  le  mérite  dun  des  leaders  du  parti  radical-socialiste, 
M.  Léon  Bourgeois,  d'avoir  essayé  de  le  faire  en  enfermant 
l'idée  quelque  peu  nuageuse  et  métaphysique  de  la  solidarité 
dans  une  formule  juridique,  celle  du  quasi-contrat.  A  raison 
de  la  haute  situation  de  l'auteur  et  de  l'opportunité  de  son 
apparition,  cette  thèse  a  eu  un  grand  retentissement  dans  les 
milieux  universitaires,  dans  le  vaste  monde  des  instituteurs 
et  de  leurs  100.000  écoles  primaires,  dans  les  ligues  et  jour- 
naux démocratiques,  parce  qu'on  crut  y  trouver  le  fondement 
si  désiré  dune  morale  laïque.  C'est  pourquoi  nous  croyons 
devoir  en  faire  une  analyse  plus  détaillée  que  celle  que  com- 
porteraient les  dimensions  du  petit  volume  où  elle  se  trouve 
exposée(^).  Voici  ce  qu'il  faut  entendre  par  là. 

(1)  L'étude  de  M.Léon  Bourgeois  sur  La  Solidarité  parut  d'abord  sous  forme 
d'articles  dans  La  Nouvelle  Revue  en  1896,  puis  sous  forme  de  livre  en  1897, 
Elle  a  été  exposée  sous  tous  ses  aspects  ilans  une  série  de  conférences  de  divers 
auteurs  faites  à  l'École  des  Hautes  Études  sociales,  sous  la  présidence  de 
M.  Bourgeois  lui-même,  et  réunies  en  volume  sous  le  litre  Essai  d'une  philoso- 
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Il  faut  remarquer  d'abord  que  cette  théorie  n'est  nullement 
une  extension  ou  une  transposition  de  la  solidarité  naturelle 
dans  l'ordre  moral  ou  social.  Au  contraire!  Elle  est  un  effort 
pour  la  redresser  et  la  corriger.  Elle  prend  pour  point  de 
départ  ce  fait  que  la  solidarité  naturelle  est  injuste  ou 
tout  au  moins  «  ajuste  »,  en  tant  qu'elle  fait  bénéficier  les 
uns  d'avantages  qu'ils  n'ont  point  mérités  et  souffrir  les  autres 
de  préjudices  qu'ils  n'ont  pas  mérités  non  plus.  La  Justice 
doit  donc  intervenir  pour  que  ceux  qui  ont  bénéficié  des 
fatalités  de  la  solidarité  s'acquittent  vis-à-vis  de  ceux  qui  en 
ont  souffert  sans  cause;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
reprendre  ce  que  son  aveugle  sœur  avait  donné  en  trop  aux 
uns  pour  le  rendre  à  qui  de  droit.  Seulement  de  même  que 
rhomme  sait  utiliser  pour  ses  fins  les  forces  naturelles  elles- 
mêmes  contre  lesquelles  il  lutte,  de  même  c'est  précisément 
la  solidarité  réfléchie  que  la  Justice  utilisera  pour  corriger 
la  solidarité  brute,  et'  c'est  à  elle  qu'elle  devra  un  agrandisse- 
ment et  une  sorte  de  renouvellement. 

Voici  donc  ce  que  nous  enseigne  la  solidarité  naturelle  (1)  : 
c'est  que,  par  suite  de  la  division  du  travail,  de  l'hérédité  et 
de  mille  causes  que  nous  venons  de  résumer,  chaque  homme 
doit  à  ses  prédécesseurs  ou  à  ses  contemporains  la  meilleun; 
part  de  ce  qu'il  a  et  même  de  ce  qu'il  est.  Comme  le  disait 
Auguste  Comte  :  «  nous  naissons  chargés  Aobligatiojis  de 
toutes  sortes  envers  la  Société  ».  Et  nombreux  sont  les  textes 
des  constitutions  françaises  où  l  on   trouve  déjà  le  mot  de 

phic  de  la  Solidarité,  1902.  —  Une  association  pour  la  propagation  de  cette 
doctrine  fut  créée  en  1895  sous  le  nom  de  Société  d'Éducation  Sociale  :  elle 
tint  même  un  Congrès  international  lors  de  l'Exposition  Universelle  de  1900, 
mais  depuis  quelque  temps  elle  n'a  plus  donné  signe  de  vie. 

11  y  a  d'ailleurs  ea  Fiance  une  abondante  littérature  sur  le  solidarisme, 
articles  de  revues  ou  livres.  Citons  seulement  La  Solidarité  sociale  et  ses  nou- 
velles formules,  par  M.  d'Eichthal  (1903),  la  discussion  à  l'Académie  des  Sciences 
Murales  et  Politiques  (Compte  rendu,  année  1903),  le  livre  de  M.  Bougie  sur 
Le  Solidarisme  (1907)  et  celui  de  M.  Fleurant  sur  La  Solidarité  (1907).  Il  n'y 
a  pas  de  Manuel  de  .Morale  pour  les  écoles  qui  ne  contienne  quelque  chapitre 
sur  ce  sujet. 

(1)  «  La  solidarité  existe  en  fait,  mais  ses  résultats  ne  sont  pas  conformes  à 
la  justice.  Pour  réaliser  la  justice,  l'homme  doit  observer  les  lois  de  la  solida- 
rité :  après  les  avoir  constatées,  il  s'en  doit  servir  pour  en  modifier  les  eûets 
an  profit  de  la  justice...  Solidarité-fait,  solidarité-devoir,  ne  confondons  jamais 
lune  et  l'autre  :  ce  sont  des  contraires  Mais  il  était  indispensable  de  constater 
lu  première  pour  apercevoir  la  nécessité  morale  de  la  seconde  »  (Bourgeois, 
Pliilosopliic  de  la  Solidarité,  p.  13,  17). 
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«  dotto  )),et  même, dans  celle  de  1793, celui  de  «  dette  sacrée  », 
appliqué  au  devoir  d'assistance.  Mais  ce  mot  était  pris  dans 
le  sens  un  peu  vague  d'obligation  morale,  de  devoir  -^  dans 
l(»  sens  où  l'on  dit  parfois  «  noblesse  oblige  »  ou  «  richesse 
oblige  »  —  et  c'est  à  la  conscience  de  chacun  qu'on  laissait 
le  soin  de  l'acquitter  de  son  mieux.  Or  il  s'agit  de  trans- 
former ce  devoir  en  detle  en  lui  donnant  une  cause  juridique 
(it,  au  cas  où  elle  ne  serait  pas  volontairement  acquittée,  une 
sanction  légale.  Comment  faire  pour  cela?  —  11  suffit  d'ou- 
vrir le  Code  civil  aux  articles  1371-1381  qui  forment  le  chapitre 
intitulé  les  «  quasi-contrats  »  et  font  partie  du  Titre  IV 
ayant  pour  rubrique  Des  engagements  qui  se  forment  sang 
conventions. 

Ce  titre  de  loi  reconnaît  donc  l'existence  de  dettes  propre- 
ment dites,  qui  naissent  sans  contrat,  c'est-à-dire  sans  la 
volonté  des  parties  :  d'abord  celles  qui  résultent  de  tout  dom- 
mage infligé,  même  involontairement,  à  autrui  et  qu'onappelle 
quasi-délits  —  et  aussi  celles  qui  naissent  dans  divers  cas  énu- 
mérés  par  le  Code  et  classés  sous  la  rubrique  quasi-contrats, 
notamment  si  j'ai  reçu  en  paiement  une  somme  qui  ne  m'était 
point  due,  ou  si  j'ai  géré  sans  en  avoir  reçu  mandat  les 
atîaires  d'autrui.  Il  en  est  d'autres  encore  :  —  l'acceptation 
d'une  succession  qui  entraine  pour  l'héritier  l'obligation  de 
payer  les  dettes;  —  l'association  involontaire  qui  peut  exister 
entre  diverses  personnes  par  le  fait  du  voisinage,  par  exemple 
entre  locataires  dans  une  même  maison  ou  propriétaires 
limitrophes;  — une  certaine  identité  de  situation  telle,  par 
exemple,  que  celle  entre   cotuteurs  ou  cohéritiers. 

Eh  bien!  la  thèse  c'est  que  toutes  les  circonstances  carac- 
téristiques du  quasi-contrat  se  retrouvent  dans  les  sociétés 
humaines,  et  c'est  précisément  la  solidarité  de  fait,  la  solida- 
rité naturelle  qui  les  crée  :  —  association  de  fait  et  de  voisi- 
nage, tout  d'abord,  mais  aussi  partout  gestion  d'affaires  pour 
autrui  par  suite  de  la  division  du  travail  ;  —  enrichissement 
au  détriment  d'autrui  par  l'acquisition  de  valeurs  indûment 
perçues  [unearned  incrément)  et  au  premier  rang  précisément 
celui  résultant  de  l'acceptation  de  successions  :  combien 
générateur  d'inégalités,  celui-ci!  —  sans  oublier  les  préju- 
dices incessamment  portés  à  autrui  qui,  ceux-ci,  relèvent  du 
quasi-délit.  En  sorte  que,  considérée  sous  ce  point  de  vue,  la 
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Société  tout  entière  apparaît  comme  le  résultat  non,  comme 
le  supposait  Rousseau,  d'un  contrat  originaire  et  délibéré, 
mais  d'un  «  quasi-contrat  »  qui,  quoiqu'il  n'implique  pas 
l'adhésion  consciente  des  parties,  doit  avoir  les  mêmes  elïets 
légaux  que  s'il  eût  été  réel. 

Faisons  un  pas  de  plus.  Si  partout  d'homme  à  homm<'  il 
y  a  une  dette,  il  faut,  comme  toutes  les  dettes,  qu'elle  soit 
payée. 

Par  qui  payée?  —  Par  tous  ceux  qui  ont  bénéficié  du  fait 
de  la  solidarité  naturelle,  par  tous  ceux  qui  ont  fait  fortune  et 
dont  la  fortune  n'a  pu  être  faite  que  grâce  à  mille  coopérateurs 
anonymes,  passés  et  présents.  Tous  ceux-là  ont  touché  plus 
que  leur  part:  ils  ont  donc  un  solde  à  leur  débit.  Ils  doivent 
donc  payer;  et  s'ils  le  font  volontairement,  qu'ils  ne  s'ima- 
ginent pas,  comme  on  le  leur  disait  jusqu'à  présent,  faire  acte 
de  libéralité!  qu'ils  ne  se  comparent  pas  à  ce  bon  riche  de 
l'Evangile  qui  payait' parce  qu'il  était  bon,  quia  bonus  :  non, 
ils  ne  font  que  payer  ce  qu'ils  doivent  (i).  Et,  de  môme  que 
tout  débiteur,  ils  ne  pourront  se  considérer  comme  libérés  et 
comme  ayant  acquis  la  libre  disposition  de  leurs  biens  qu'au- 
tant qu'ils  se  seront  acquittés.  Alors  —  mais  alors  seulement 
—  le  propriétaire  pourra  dire  :  mon  bien  ne  doit  rien  à 
personne  :  il  est  à  moi.  Ainsi  la  propriété  individuelle  dans 
cette  doctrine  sera  respectée  et  libre,  mais  seulement  après 
acquit  des  dettes  sociales.  Jusqu'à  concurrence  de  leur  mon- 
tant elle  est  hypothéquée  (2). 

A  qui  payer?  —  A  tous  ceux  qui,  au  lieu  d'avoir  bénéficié 
de  la  solidarité  naturelle,  en  ont  pâti,  à  tous  ceux  qu'on 
appelle  si  justement    «  les  déshérités  »  (3).  Ce  sont  ceux-là 


(1)  «  Il  y  a  des  dettes  qu'on  ne  connaissait  pas  et  qu'il  faut  pourtant  payer  ■> 
{Op.  cit.,  p.  60).  «  Il  y  a  du  droit  là  où  nous  croyons  qu'il  n'y  a  que  de  la  niorali- 
et  de  la  dette  là  où  nous  croyons  qu'il  n'y  a  que  du  sacrifice  ». 

A  remarquer  que  l'Évangile  avait  déjà  dit  :  «  II  sera  beaucoup  redemandé  à 
celui  qui  a  beaucoup  reçu  »  (Luc,  XII,  48)  —  et  aussi  :  «  Qu'as-tu  que  tu  ne 
l'aies  reçu?  »  (1"  Corinthiens,  I,  7). 

(2)  «  Un  homme  n'est  pas  libre  tant  qu'il  est  débiteur.  Il  n'est  libéré  que  lors- 
qu'il a  payé  ».  «  La  doctrine  de  la  solidarité  est  le  rachat  de  la  propriété  et 
de  la  liberté  individuelle  >>  {Op.  cit.,  p.  45). 

(3)  Cependant  M.  Bourgeois  indique  aussi  comme  créditeurs  nos  successeurs 
—  de  même  que  nos  prédécesseurs  l'étaient  vis-à-vis  de  nous.  Ceci  n'est  plus  la 
même  chose  et  c'est  ici  que  la  doctrine  paraît  quelque  peu  vacillante.  Ktrange 
novation,  en  effet,  que  celle  par  laquelle  des  créanciers  morts  depuis  des  siècles 
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qui,  précisément  parce  qu'ils  n'ont  pas  reçu  leur  quote-part 
dans  la  masse  créée  par  la  coopération  sociale,  se  trouvent 
constitués  créanciers.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  être  déter- 
minés nominativement,  mais  ils  seront  représentés  par  l'État 
ou  par  les  mille  institutions  autrefois  dites  d'assistance,  aujour- 
d'hui dites  de  mutualité  ou  de  solidarité. 

Comment  payer?  —  Par  des  contributions  spontanées  aux 
œuvres  de  solidarité  ou  par  des  contributions  obligatoires  qui 
s'appellent  l'impôt,  voire  même  l'impôt  progressif,  car  «  il  y 
a  comme  une  progression  dans  le  profit  que  nous  tirons  de 
l'outillage  national  à  mesure  que  nous  disposons  de  moyens 
d'action  plus  forts  et  plus  variés  »  (^),  et  l'impôt  prend  par  là 
un  caractère  quasi  sacré,  puisqu'il  apparaît  comme  l'acquitte- 
ment de  la  dette  sociale. 

En  effet,  peut-on  dire,  ce  n'est  pas  exagérer  les  pouvoirs  de 
l'Etat  que  de  contraindre  quiconque  doit  à  payer  ce  qu'il  doit, 
«  puisque  la  fonction  naturelle  de  l'État  c'est  d'être  gardien 
des  contrats  »  (2). 

Combien  payer?  —  Ici  encore  il  est  embarrassant,  assuré- 
ment, de  fixer  un  chiffre.  «  Les  règles  seront  celles,  dit 
M.  Bourgeois,  qu'auraient  adoptées  les  associés  s'ils  avaient 
été  auparavant  libres,  et  également  libres,  de  discuter  les 
conditions  de  leur  accord  ».  En  d'autres  termes,  tout  doit  être 
réglé  comme  si  la  Société  était  le  résultat  d'une  convention 
expresse  ou  plutôt  «  d'un  contrat  rétroactivement  consenti  ». 
— -Et  comment  deviner  quelles  sont  les  conditions  que  chaque 
individu  aurait  mises  à  son  adhésion?  —  En  cherchant  celles 
qu'il  exigerait  si  c'était  présentement  à  refaire. 

Mais  lui-même  n'en  sait  rien,  en  sorte  que  nous  ne  sommes 
guère  plus  avancés  !  Aussi,  renonçant  à  résoudre  cet  insoluble 
problème,  on  se  contente  de  fixer  une  créance  minima  pour 
les  déshérités,  à  savoir  la  garantie  contre  les  risques  de  la  vie. 
La  Société  sera  ainsi  une  société  d'assurance  mutuelle  où  la 
mauvaise  et  la  bonne  fortune  seront  mises  en  commun  (3). 

délèguent  la  créance  qu'ils  avaient  sur  nous  à  des  bénéficiaires  qui  ne  sont  pas 
encore  nés!  Quel  bond  elle  fait  par  dessus  nos  têtes! 

(1)  Philosophie  de  la  Solidarité,  p.  94. 

(2)  Les  textes  mêmes  du  Code  civil  visés  par  cette  théorie  y  invitent.  L'ar- 
ticle 1370,  en  effet,  à  côté  du  quasi-contrat  et  du  quasi-délit,  indique,  comme 
cause  généralisée  d'obligation  et  en  premier  lieu,  la  loi. 

(.S)  «  Nous  avons  dit  qu'en  présence  de  l'impossibilité  évidente  de  fixer  exac- 
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Soit!  mais  nous  voilà  loin  du  quasi-contrat!  Car  autre  chose 
€st  un  contrat  ou  quasi-contrat  fondé  sur  l'équivalence  des 
valeurs,  sur  le  do  ut  des,  et  autre  chose  est  une  association 
mutualiste  qui  a  précisément  pour  caractéristique  d'écarter 
ridée  d'une  exacte  équivalence  dans  les  prestations.  La  pre- 
mière de  ces  conceptions  ramène  le  solidarisme  à  l'individua- 
lisme; la  seconde  l'oriente  vers  le  socialisme. 

C'est  qu'en  effet  l'idée  de  quasi-contrat  —  quoiqu'elle  ait 
fortement  contribué  au  succès  de  la  théorie  de  M.  L.  Bour- 
geois —  ne  lui  ajoute  rien  et  celle-ci  pourrait  aisément  s'en 
passer  (^).  C'est  un  artifice  ingénieux,  disons  presque  un  jeu  de 
mots,  qui  sert  à  justifier  la  contribution  légale  en  lui  don- 
nant pour  cause  un  consentement  présumé  et  rétroactif —  et 
c'est  un  coup  de  chapeau  donné  à  la  liberté.  Au  contribuable 
qui  proteste  contre  l'impôt  pour  les  retraites  ouvrières,  on 
dira  :  Vous  devez,  par  exemple,  cette  contribution  au  sens 
vrai  du  mot  devoir,  c'est-à-dire  au  titre  d'obligation  con- 
sentie ou  du  moins  quasi  consentie. 

Mais  à  quoi  bon  ce  subterfuge  ironique?  Si  l'on  juge 
qu'étant  donné  le  degré  inférieur  de  l'éducation  morale,  il 
faut  que  la  loi  se  fasse  la  conscience  de  ceux  qui  n'en  ont  pas 
et  sanctionne  certains  devoirs  sociaux,  ceux  qui  paraissent 
nécessaires  à  la  vie  ou  à  la  conservation  sociale,  eh  bien!  il 


tcment,  dans  l'association  qui  naît  du  quasi-contrat  social,  la  valeur  de  l'eflort 
personnel  de  chacun,  la  valeur  de  la  dette  des  uns  et  de  la  créance  des  autres... 
le  seul  moyen  qui  s'offre  à  nous  de  résoudre  la  difficulté,  c'est  de  mutualiser 
CCS  risques  et  ces  avantages,  ce  qui  revient  à  admettre  à  l'avance  que,  saas 
savoir  qui  supportera  le  risque  et  qui  bénéficiera  de  l'avantage,  les  risques 
seront  supportés  en  commun  et  l'accès  des  divers  avantages  sociaux  ouvert  à 
tous  »  (Bourgeois,  Essai  d'une  Philosophie  de  la  Solidarité,  p.  81). 

La  fin  du  texte  ne  concorde  pas  tout  à  fait  avec  les  mots  soulignés,  car  elle 
montre  qu'il  s'agit  seulement  de  la  mutualisation  des  risques,  mais  non  de  celle 
des  avantages.  Pour  ceux-ci  on  se  contentera  de  tâcher  de  réaliser  l'égalité  quant 
aux  possibilités  d'accès.  A  vrai  dire  on  ne  voit  pas  bien  en  vertu  de  quel  prin- 
<ipe  la  solidarité  est  si  complète  dans  l'un  des  cas  et  si  restreinte  dans  l'autre. 
Si  au  nom  de  la  solidarité  je  suis  tenu  de  supporter  ma  quote-part  de  la  ruine 
de  cet  ivrogne,  pourquoi,  en  vertu  de  la  même  loi,  ne  pourrais-je  réclamer  ma 
quote-part  dans  la  fortune  de  ce  spéculateur  heureux?  —  Est-ce  simplement 
parce  que  ra))plication  logique  de  cette  règle  conduirait  au  communisme? 

(1)  Il  faut  dire  d'ailleurs  que  le  mot  de  quasi-contrat  revient  beaucoup  moins 
souvent  sous  la  plume  de  M.  L.  Bourgeois  que  sous  celle  de  ses  disciples. 
Gomme  il  arrive  toujours,  ceux-ci  ont  outré  la  thèse.  Dans  ses  conférences  du 
volume  Essai  d'une  Philosophie  de  la  Solidarité,  il  ne  parle  plus  guère  de 
cette  théorie  et  paraît  lui  substituer  celle  de  la  mutualisation. 
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n'y  a  qu'à  lo  dire,  comme  le  disent  les  socialistes  d'État.  Mais 
si  l'on  pense  au  contraire  que  le  progrès  moral  consiste  plutôt 
à  transformer  la  dette  en  devoir  que  le  devoir  en  dette  coer- 
citive  (1),  alors  on  devra  s'efforcer  plutôt  de  multiplier  les 
institutions  de  solidarité  libres,  telles  que  mutualités,  coopé- 
ratives et  syndicats. 

La  théorie  du  quasi-contrat  avait  aussi  pour  but  de  donner 
au  débiteur  la  garantie  qu'on  ne  lui  réclamerait  rien  au  delà 
du  montant  de  la  dette  (2),  mais  c'est  une  bien  illusoire  garantie 
puisque  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure  (p.  698),  le 
montant  de  cette  dette  reste  indéterminé.  C'est  la  loi  qui  le 
déterminera  :  soit!  mais  alors  autant  vaut  commencer  par  elle. 

En  fait  cependant  si  le  législateur  veut  bien  s'en  tenir  à 
l'évaluation  que  M.  Bourgeois  donne  de  cette  dette  sociale, 
la  charge  sera  assez  modérée.  Elle  tient  dans  trois  articles  : 

1°  V enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés,  car  le  capital 
intellectuel  étant,  plus  que  tout  autre,  une  œuvre  collective, 
il  doit  rester  bien  commun  :  chacun  doit  pouvoir  y  puiser 
librement!  Et  aussi  la  limitation  de  la  journée  de  travail  sans 
laquelle  le  droit  à  l'instruction  resterait  vain  ; 

2°  Le  minimum  d'existence  garanti  à  chacun,  car,  étant 
donné  le  postulat  d'un  contrat  rétroactif,  il  serait  contradic- 
toire que  des  hommes  eussent  consenti  à  entrer  en  société  si 
cette  société  ne  leur  eût  garanti  au  moins  le  droit  à  la  vie. 
Par  là  le  «  garantisme  »  de  Sismondi  et  dcjFourier  et  le  «  droit 
au  travail  »  de  Louis  Blanc  et  de  Considérant  retrouvent  une 
signification  et  une  vie  nouvelles; 

3°  L'assurance  contre  les  risques  de  la  vie,  car  étant  de  leur 
nature  cas  fortuits,  ils  sont  communs  à  tous.  On  sait  combien 
le  sentiment  de  la  solidarité  est  prompt  à  s'éveiller  toutes  les 
fois  que  l'un  de  ces  risques  se  réalise  sur  une  grande  échelle 
et  prend  les  proportions  d'une  catastrophe  :  mais  lors  même 
qu'un  seul  est  frappé,  il  ne  devrait  pias  en  être  autrement. 

Si  la  théorie  de  la  solidarité  de  M.  Bourgeois  a  un  carac- 
tère politico-juridique,  celle  de  M.  Durkheim  se  place  dans 

(1)  Gomme  l'espère,  par  exemple,  le  philosophe  Guyau  dans  son  beau  livre  : 
Essai  d'une  morale  sans  obligation  ni  sanction. 

(2)  «  La  seule  chose  que  la  justice  réclame,  c'est  le  paiement  de  nos  dettes  : 
au  delà  nous  n'avons  plus  le  droit  de  rien  imposer  aux  hommes  »  (op.  cit., 
p.  45  et  56). 
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la  sphère  toute  différente  de  la  sociologie  et  de  la  morale. 
L'auteur  distingue  deux  sortes  de  solidarités  : 
1°  L'une  d'un  degré  inférieur,  qui  résulte  des  ressemblances 
et  qui  est  purement  mécanique,  telle  la  cohésion  des  atomes 
semblables  dans  un  même  corps;  2"  l'autre  qui  résulte  des 
dissemblances  et  qui  est  liée  à  la  division  du  travail  :  c'est 
celle  qui  existe  dans  les  corps  vivants  et  fait  leur  unité. 
M.  Durkheim  attache  à  celle-ci  une  valeur  incomparable, 
moins  dans  ses  conséquences  économiques  que  dans  ses  con- 
séquences morales  :  «  elle  devient  la  base  de  l'ordre  moral  ». 
Pourquoi?  Parce  que  la  lutte  pour  la  vie  est  d'autant  moins 
âpre  que  chacun  poursuit  des  fins  plus  divergentes  (^1.  Et  aussi 
parce  que,  grâce  à  cette  différenciation  de  chacun  et  de  tous, 
la  conscience  individuelle  réussit  à  se  dégager  de  la  conscience 
collective.  De  là  le  rôle  fondamental  que  M.  Durkheim  assigne 
à  l'association  professionnelle,  au  syndicat,  pour  l'élaboration 
du  droit  nouveau. 

Sans  contester  la  vérité  de  cette  distinction,  nous  ne  croyons 
pas  justifié  ce  dédain  pour  la  solidarité  par  ressemblances,  ni 
cet  enthousiasme  pour  la  solidarité  par  dissemblances.  Nous 
espérons  au  contraire  que  c'est  la  première  qui  a  pour  elle 
l'avenir.  Le  but  de  l'évolution  n'est-il  pas  de  faire  de  ce  mot 
banal  «  nos  semblables  »  une  réalité  ?  Le  monde,  au  lieu  de 
marcher  vers  une  différenciation  croissante,  ne  marche-t-il 
pas  vers  l'unité?  Cela  paraît  bien  démontré  pour  le  monde 
physique  :  les  montagnes  s'abaissent,  les  mers  se  comblent, 
dans  l'univers  la  chaleur  se  disperse  et  les  différences  de 
température  diminuent  jusqu'à  l'équilibre  final  (2).  De  même, 
entre  les  hommes  aussi,  les  différences  de  castes,  de  rangs,  de 
mœurs,  de  costumes,  de  langues,  de  mesures,  vont  s'atténuant. 
L'habit  noir  et  le  hideux  chapeau  tubulaire  sont  des  sym- 
boh>s  éhjquents  de  cette  marche  vers  l'unité.  Et  quant  aux 
conllits,  il  semble  bien  démontré,  à  en  juger  par  l'histoire, 

(1)  «  Grâce  à  elle  les  rivaux  ne  sont  pas  obligés  de  s'éliminer  mutuellement, 
mais  peuvent  coexister  les  uns  à  côté  des  autres...  Si  nous  nous  spécialisons, 
ce  n'est  pas  pour  produire  davantage  (comme  l'enseignent  les  économistes,  veut 
dire  l'auteur),  mais  c'est  pour  pouvoir  vivre  dans  les  conditions  nouvelles  d'exis- 
tence qui  nous  sont  faites  »  {Division  du  Travail). 

(2)  «  Cliaque  fleuve  qui  coule,  chaque  lampe  qui  brille,  chiupe  mot  qui  se 
prononce,  chaque  geste  qui  se  fait,  diminuent  la  dill'érenciatiun  de  l'univers  •» 
l'Lalande,  De  la  Dissolulion). 
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que  c'est  entre  étrangers  —  étrangers  de  race,  de  religion, 
de  culture,  d'éducation,  par  conséquent  dissemblables  — qu'ils 
ont  toujours  été  les  plus  violents,  et  que,  par  conséquent,  la 
marche  vers  l'unité  est  aussi  la  marche  vers  la  paix(l). 

C'est  cette  dernière  conception  qui  nous  paraît  répondre  le 
mieux  à  l'idée  que  nous  devons  nous  faire  de  la  solidarité 
et  qui  a  aussi  la  plus  grande  valeur  morale,  car  si  je  dois  être 
responsable  du  mal  que  subit  autrui  et  complice  du  mal  qu'il 
fait,  ceci  ne  peut  être  juste  que  dans  la  mesure  où  autrui  c'est 
moi-même  (2).  Elle  aura  cette  conséquence  pratique  que 
nous  devrons  préférer  les  modes  d'associations  qui  groupent 
les  hommes  par  leurs  caractères  les  plus  généraux  à  ceux  qui 
les  classent  selon  leurs  caractères  spéciaux  —  par  exemple 
l'association  coopérative  de  consommation  au  syndicat  profes- 
sionnel, car  celui-ci  oppose  l'intérêt  des  producteurs  à  ceux 
du  public,  tandis  que  celle-là  est  le  mode  d'association  le 
plus  général  qui  se  puisse  imaginer,  la  qualité  de  consom- 
mateur étant  la  seule  qui  soit  commune  à  tous  les  hommes. 


§  3.  —  Les  applications  pratiques 
des  doctrines  solidaristes(3j. 

11  n'y  a  pas  d'école  solidariste  nettement  spécifiée,  au  sens 
où  nous  avons  parlé  de  l'école  historique,  ou  libérale,  ou 
marxiste.  C'est  un  drapeau  qui  est  arboré  par  des  écoles 
diverses  et  qui  sert  à  justifier  des  fins  parfois  très  divergentes. 
Et  même,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  c'est  à  un  parti  poli- 
tique plutôt  qu'à  une  école  doctrinale,  au  parti  radical-socia- 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  la  solidarité  avait  été  comprise  par  le  philosophe  de 
Lausanne,  Charles  Secrétaa,  dans  son  livre  La  Civilisation  et  la  Croyance,  et 
qu'elle  se  trouve  exprimée  aussi  par  M.  Alfred  Fouillée  :  «  La  solidarité  a  la 
valeur  d'une  idée-force,  la  reconnaissance  d'une  identité  profonde  entre  les 
hommes,  un  idéal  d'unité  parfaite;  et  à  ce  titre,  comme  suprême  objet  du  désir 
rationnel  elle  prend  pour  l'être  raisonnable  la  forme  du  devoir...  Nous  devons 
anticiper  l'unité  du  genre  humain,  qui  n'est  pas  encore  complète  et  ne  le  sera 
jamais,  en  agissant  comme  si  nous  étions  déjà  tous  en  un,  et  un  en  tous  » 
[Revue  des  Deux  Mondes,  15  juillet  1901). 

(2)  Auguste  Comte  l'avait  dit  avec  son  autorité  accoutumée  :  «  La  solidarité 
repose  précisément  sur  ceci  que  les  hommes  se  représentent  les  uns  les  autres 
au  point  d'être  responsables  les  uns  pour  les  autres  »  {Traité  de  Politique, 
t.  II,  p.  336). 

(3)  Voir  un  recueil  de  conférences  de  divers  auteurs  publié  sous  le  titrr  : 
Les  applications  sociales  de  la  Solidarité,  1904. 
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liste,  qu'il  a  surtout  servi.  Mais  lécolc  interventionniste  ou 
socialiste  d'Etat  était  derrière  lui.  Toutes  les  lois  de  politique 
sociale  de  ces  vingt  dernières  années,  et  celles  qu'on  votera 
bientôt  —  réglementation  du  travail,  hygiène  des  ateliers  et 
des  cités,  lois  sanitaires  et  de  protection  contre  les  maladies 
contagieuses,  assurances  des  ouvriers  contre  les  accidents  et 
la  vieillesse,  assistance  obligatoire  pour  les  malades  et  les  vieil- 
lards indigents  i\  organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  caisses  rurales,  construction  de  maisons  à  bon  marché 
et  institutions  de  cantines  scolaires  pour  les  enfants  des  écoles, 
subventions  à  toutes  ces  associations  —  et,  pour  payer  ces 
sub\  entions,  impôt  progressif  sur  les  successions  ou  sur  le 
revenu,  comme  juste  dédommagement  de  ceux  qui  ont  cueilli 
les  fruits  de  l'arbre  de  la  civilisation  à  ceux  qui  par  leur  travail 
l'ont  fait  croître  —  tout  cela  a  passé  ou  va  passer  sous  le 
pavillon  de  la  solidarité;  aussi  bien  appelle-t-on  toutes  ces 
lois  «  lois  de  solidarité  sociale  ». 

D'ailleurs  les  ouvriers  ne  sont  pas  les  seuls  à  bénéficier  de 
ce  principe  nouveau.  Le  parti  protectionniste  ou  nationaliste 
se  réclame  aussi  de  la  solidarité.  C'est  même,  entre  tous  et 
avec  les  mutualistes,  celui  qui  inscrit  le  plus  souvent  ce  mot 
dans  ses  programmes.  Les  contribuables  se  plaignent-ils  qu'on 
leur  demande  de  l'argent  pour  octroyer  des  primes  à  certains 
[iropriétaires  ou  fabricants,  ou  les  consommateurs  gémissent- 
ils  de  ce  que  par  des  droits  à  l'importation  on  leur  fasse  payer 


(1)  Ces  lois  d'assistance  sont  les  plus  remarquables  manifestations  pratiques 
du  mouvement  solidariste.  Elles  constituent  un  fait  nouveau  en  France  car 
jusqu'alors  l'assistance  de  la  part  de  l'État,  départements  et  communes,  était 
simplement  facultative  (sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels  :  enfants  aban- 
donnés et  aliénés).  Pour  ne  citer  que  les  principales  et  en  France  seulement  : 
la  loi  du  15  juillet  1893  a  rendu  l'assistance  obligatoire  dans  les  communes 
pour  tous  les  malades  indigents,  sous  forme  de  secours  médicaux  ;  —  la  loi 
du  14  juillet  1005  a  étendu  ce  droit  à  tous  les  invalides  et  vieillards  de  70  ans 
sous  forme  de  pensions  dont  le  montant  varie,  selon  les  localités,  d'un  minimum 
de  60  fr.  à  un  maximum  de  240  fr.  par  an  (360  fr.  à  Paris)  ;  —  enfin  la  loi  du 
5  avril  1910  a  assuré  à  tous  les  travailleurs  une  retraite  à  l'âge  de  60  ans,  dont  la 
cbarge  est  répartie  entre  les  patrons,  l'État  et  eux-mêmes  :  il  faut  y  voir  un 
jiaiement  parla  génération  présente  aux  survivants  de  la  génération  passée. 

Cette  assistance  a  bien  le  caractère  delà  dette  sociale  que  comporte  la  théorie 
du  quasi-contrat,  car  d'une  part  elle  constitue  une  obligation  pour  la  commune, 
le  déjiartement,  l'État  ou  les  patrons,  selon  les  cas  et  dans  des  proportions 
déterminées  par  la  loi,  obligation  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire;  et 
d  autre  part  le  bénéficiaire  a,  tout  comme  un  créancier,  une  action  en  justice. 
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plus  cher  les  |3roduits,  aussitôt  on  leur  ferme  la  bouche  en 
leur  disant  qu'ils  doivent  par  esprit  de  solidarité  donner  la 
préférence  à  leurs  compatriotes  (*). 

La  réforme  fiscale,  avec  son  double  caractère  d'impôt  pro- 
gressif au  sommet  et  d'exemption  totale  à  la  base,  se  réclame 
aussi  du  principe  de  solidarité,  car  elle  justifie  la  progression 
en  considérant  les  privilégiés  de  la  fortune  comme  débiteurs- 
nés  vis-à-vis  de  la  société;  et  elle  justifie  l'exemption  en  disant 
qu'on  ne  peut  rien  demander  aux  déshérités  puisque  ce  sont 
eux  qui  ont  un  recours  à  exercer  contre  la  société. 

Mais  ce  qui  distingue  ce  solidarisme  pratique  du  socialisme 
d'Etat,  quoique  proches  parents,  c'est,  avons-nous  dit  déjà, 
(|u"il  peut  se  réaliser  aussi  bien  et  mieux  par  l'association- 
nisme  auquel  il  est  venu  rendre  une  sève  nouvelle.  Syn- 
dicalistes, mutualistes,  coopératistes,  tous  se  réclament  de  la 
solidarité,  mais  de  la  solidarité  libre  et  non  plus  de  la  solida- 
lité  forcée  des  socialistes  d'Etat  (2).  Ce  n'est  point  qu'ils  ne 
reconnaissent  dans  bien  des  cas  la  nécessité  de  celle-ci  et 
même  sa  supériorité  sur  le  régime  de  libre  concurrence  — 
néanmoins  ils  lestiment  moralement  inférieure  à  la  première. 
Mais  il  faut  distinguer  ici  des  éléments  très  hétérogènes. 

D'abord  les  syndicalistes  qui  ne  veulent  rien  savoir  en 
dehors  de  l'association  professionnelle  et,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  veulent  faire  la  base  non  seulement  d'une  organisation 
économique  nouvelle  mais  d'une  nouvelle  morale  (voir  p.  565). 
(Test  là  que  la  solidarité  est  la  plus  ardente  parce  que  le  syn- 
dicat se  pose  en  antagoniste  de  la  classe  bourgeoise,  et  que  de 
tout  temps  c'est  par  la  lutte  que  les  solidarités  se  sont  cimen- 
tées, c'est  par  là  seulement  qu'elles  prennent  vraiment  la  forme 


(1)  On  vient  d'inventer  dernièreraeat  une  ajaplication  assez  curieuse  de  cette 
>•  solidarité  nationale  ».  Dorénavant  le  gouvernement  ne  devra  autoriser  les 
emprunts  étrangers  en  France  qu'autant  que  les  pays  étrangers  s'engageront  à 
réserver  une  partie  de  leurs  commandes  à  l'industrie  française.  Cela  revient 
à  lier  le  rentier  et  l'industriel  français  par  une  solidarité  forcée,  le  premier  ne 
devant  prêter  son  argent  qu'autant  que  cet  argent  pourra  revenir  en  partie  au 
second  sous  forme  de  prix  d'achat  de  ses  produits.  Et  voici  à  son  tour  la  classe 
ouvrière  qui  réclame,  à  juste  titre,  sa  part  dans  les  droits  protecteurs  sous 
forme  d'un  salaire  minimum  garanti  ! 

(2)  La  doctrine  du  quasi-contrat  peut  aussi  bien  conduire  à  l'une  qu'à  l'autre.  Et 
M.  L.  Bourgeois  lui-même  semble  pencher  maintenant  plutôt  vers  l'association- 
nisme.  «  Le  parti  radical  a  une  doctrine  sociale.  Et  cette  doctrine  se  résume  en 
un  mot  :  l'association  »  (Préface  au  livre  de  M.  Buisson,  La  Politique  radicale). 
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dune  discipline.  Les  efïoits  que  font  les  syndicats  pour 
imposer  cette  solidarité  non  seulement  à  leurs  membres  mais 
aux  ouvriers  qui  ne  voudraient  pas  se  laisser  enrôler,  la 
chasse  faite  aux  «  jaunes  »,  le  développement  de  ces  grèves 
qu'on  appelle  de  ce  terme  expressif  «  grèves  de  solidarité  » 
et  en  Angleterre  «  grèves  de  sympathie  »,  constituent  un  des 
aspects  les   plus  intéressants  du  mouvement   syndical. 

Puis  les  mutualistes  :  ce  sont  ceux  qui  font  le  plus  souvent 
et  le  plus  bruyamment  appel  à  la  solidarité  (1),  et  cela  se  com- 
prend car  ils  ont  pour  tâche  la  lutte  contre  le  mal  sous  toutes 
ses  formes,  maladie,  invalidité,  vieillesse,  chômage  et  mort  : 
c'est  dans  le  malheur  que  les  hommes  ressentent  le  plus  vive- 
ment le  besoin  de  se  serrer  les  uns  contre  les  autres.  Néan- 
moins la  solidarité  qui  unit  les  mutualistes  n'est  pas  très 
serrée,  en  tout  cas  pas  suffisante  pour  leur  faire  consentir  des 
sacrifices  considérables.  La  solidarité  leur  sert  surtout  à 
demander  à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  membres  honoraires 
de  payer  pour  eux  (2),  et  en  ce  moment  ils  demandent  que 
l'État  leur  délègue  le  soin  d'organiser  les  retraites  ouvrières 
(>n  les  faisant  les  dispensateurs  de  ses  subventions.  Au  reste, 
se  recrutant  surtout  parmi  les  employés  et  les  classes 
moyennes,  ces  sociétés  mutuelles  n'ont  aucune  velléité  révo- 
lutionnaire et  ne  visent  aucun  plan  de  réorganisation  sociale. 

C'est  surtout  le  coopératisme  qui,  par  l'étendue  et  la 
variété  de  son  programme,  a  droit  de  se  présenter  comme  réa- 
lisation du  solidarisme. 

Mais  la  coopération  se  présente  sous  deux  faces  caracté- 
risées par  des  programmes  nettement  différents  et  dont  les 
buts  sont  d'ailleurs  fort  loin  de  concorder. 

(1)  A  propos  d'un  banquet  de  30.000  mutualistes,  un  journal  du  malin  inscrivit 
sur  sa  première  page  en  lettres  énormes  :  l'Apothéose  de  la  Solidarité  ! 

(2)  Les  mutualistes  sont  si  épris  de  solidainté  qu'ils  protestent  avec  indigna- 
tion s'ils  entendent  par  hasard  prononcer  parmi  eux  les  mots  de  bienfaisance 
ou  de  charité.  Chacun,  disent-ils,  ne  réclame  que  son  dû  —  c'est  bien  la  thèse 
de  M.  L.  Bourgeois.  Mais  néanmoins  le  journal  L'Avenir  de  la  Mutualité 
(février  rJ09)  réclamait  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  le  droit  de  faire 
des  tombolas  ot  des  loteries  en  s'appuyant  sur  le  texte  de  la  loi  du  21  mai  1836 
qui  réserve  leslotnries  «  aux  œuvres  exclusivement  destinées  à  la  bienfaisance  ». 
Et  L'Avenir  de  la  Mutualité,  pour  justifier  sa  réclamation,  n'hésitait  pas  a 
avouer  que  los  sociétés  do  secours  mutuels  «  admettent  un  élément  de  bienfai- 
sance non  mutuelle...  que  l'on  rattache  avec  raison  an  principe  supérieur  ot 
moderne  de  la  solidarité  sociale,  mais  qui  n'en  justifie  pas  moins  l'apj)lication 
de  la  disposition  de  faveur  de  la  loi  de  1836  ». 

Gide  et  Uist.  —  Doctr.  Écono.m.  .45 
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Le  mouvement  le  plus  ancien,  où  les  traditions  fratemi- 
tairas  du  mouvement  de  1848  sont  encore  vivantes,  est  celui 
des  associations  ouvrières  de  production  dont  nous  avons 
déjà  parlé  (p.  301).  Elles  cherchent  à  réaliser  l'émancipation 
de  la  classe  ouvrière  par  l'organisation  de  la  République  dans 
l'atelier  et,  en  attendant,  elles  commencent  par  «  le  garan- 
tisme  ))  que  Sismondi  réclamait  des  patrons  et  que  Fourier 
attendait  de  la  libre  association  phalanstérienne  (^).  Mais, 
quoique  leur  développement  soit  assez  soutenu,  elles  ne 
représentent  qu'une  fraction  infime  de  la  classe  ouvrière. 

Les  sociétés  coopératives  ûfe  cow 5 o//^/?^«^^on  tiennent  une  bien 
plus  grande  place  :  leurs  membres  se  comptent  par  millions  et 
représentent  déjà  dans  quelques  villes  d'Angleterre,  d'Alle- 
magne et  de  Suisse,  la  majorité  de  la  population.  En  outre 
elles  ont  pu  constituer  de  colossales  fédérations  d'achats  qui 
pourraient  bien,  avant  peu,  bouleverser  l'organisation  com- 
merciale, si  l'on  en  juge  non  seulement  par  le  chiffre  de  leurs 
affaires  mais  par  l'émoi  des  commerçants  qui,  par  tout  pavs, 
réclament  de  l'Etat  des  mesures  de  protection.  En  France,  il 
est  vrai,  quoique  ces  sociétés  se  soient  très  multipliées,  elles 
sont  loin  d'avoir  obtenu  les  mêmes  résultats  pratiques  — 
c'est  précisément  l'esprit  de  solidarité  qui  leur  manque  le 
plus.  Mais,  en  revanche,  c'est  là  qu'elles  ont  formulé  un 
programme  de  rénovation  sociale  d'une  certaine  envergure, 
d'ailleurs  inspiré  par  celui  des  Pionniers  de  Rochdale  (2). 

(1)  «  La  solidarité  n'est  qu'un  vain  mot,  si  elle  n'est  appuyée  sur  des  orga- 
nismes spéciaux  qui  la  rendent  eÛective.  C'est  pourquoi  les  associations  ouvrières 
ont  créé  le  garantisme...  ». 

«  La  manifestation  la  plus  pure  de  l'idée  de  solidarité  consiste  à  employer 
une  partie  de  la  richesse  produite  par  le  travail  à  réparer  les  misères  causées 
par  la  mauvaise  organisation  du  travail,  qui  laisse  l'ouvrier  et  les  siens  exposés 
aux  pires  soufl'rances  lorsque  la  maladie,  la  vieillesse  ou  le  malheur  s'abattent 
sur  eux  »  (Programme  sur  la  couverture  du  journal  L'Association  Ouvrière, 
organe  des  associations  de  production). 

(2)  Ce  programme  coopératiste  est  connu  généralement  en  France  comme 
celui  de  «  l'École  de  Nîmes  ».  A  vrai  dire  il  n'est  que  le  développement  sur 
grande  échelle  de  celui  laconiquement  indiqué  par  les  Pionniers  de  Rochdale 
en  1844.  M.  Bourguin,  qui  lui  a  fait  une  place  dans  ses  Systèmes  socialistes, 
ostime  qu'il  manque  un  peu  de  précision.  Il  est  cependant  au  moins  aussi 
précis,  nous  semble-(-il,  qu'aucun  autre  des  systèmes  socialistes  anticipant 
l'avenir  et  il  a  cette  supéiiorité  d'appuyer  ses  prévisions  sur  des  commence- 
ments de  réalisation  déjà  très  importants.  Le  voici  brièvement  résumé,  d'après  le 
programme  exposé  il  y  a  déjà  vingt  ans  dans  une  conférence  à  l'occasion  du 
centenaire  de  la  Révolution  française  (dans  le  volume   Coopét'ation  par  Gide,. 
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La  solidarité  est  aussi  prêchée  dans  les  campagnes,  et  quoi- 
qu'elle s'y  heurte  au  tempérament  particulièrement  indivi- 
dualiste du  paysan,  elle  commence  à  se  réaliser  sous  forme 
d'innombrables  associations  de  nature  diverse  — dont  les  plus 
intéressantes  sont  celles  de  crédit  mutuel  qui  précisément 
ont  pour  caractéristique  d'imposer  à  leurs  membres  le  prin- 
cipe de  solidarité  pour  toutes  les  dettes  sociales  (l). 

Les  transformations  que  la  coopération  est  appelée  à  réaliser  dans  Vordre 
économique).  —  C'est  aux  consommateurs  et  non  aux  producteurs  qu'il  appar- 
tient de  réorganiser  la  société  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'inspirer  que  de 
l'intérêt  corporatif  tandis  que  ceux-là  s'inspirent  nécessairement  de  l'intérêt 
fjénéral.  Pour  cela,  les  consommateurs  n'ont  qu'à  s'associer  pour  pourvoir  à 
tous  leurs  besoins  :  —  premièrement  en  achetant  directement  aux  producteurs 
tout  ce  qu'ils  consomment  et,  lorsqu'ils  sont  devenus  assez  riches  et  assez 
nombreux,  en  le  produisant  eux-mêmes,  dans  leurs  fabriques  et  sur  leurs  terres. 
Par  là  ils  s'approprient  d'abord  les  bénéfices  du  commerçant,  puis  ceux  du 
fabricant,  mais  ils  n'en  gardent  que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'extension  du  mou- 
vement et  restituent  le  reste  aux  consommateurs,  au  prorata  de  leurs  achats, 
ce  qui  revient  à  dire  que  lé  profit  est  aboli.  Nous  avons  vu  que  cette  abolition 
du  profit  hantait  déjà  la  pensée  de  Stuart  Mill  et  se  liait  pour  lui  à  une  phase 
toute  nouvelle  de  l'évolution  qu'il  appelait  l'état  stationnaire  (voir  ci-dessus, 
p.  429)  ;  et  nous  avons  vu  que  les  hédonistes  y  arrivaient  aussi,  quoique  par  un 
chemin  précisément  opposé  à  celui  de  la  coopération,  par  celui  de  la  libre  con- 
currence absolue. 

Il  est  à  remarquer  que  cette  révolution  s'accomplirait  sans  toucher  à  ce  qu'on 
appelle  les  fondements  de  l'ordre  social,  propriété,  hérédité,  intérêt,  et  sans 
autres  expropriations  que  celles  résultant  du  libre  jeu  des  lois  économiques 
actuelles.  Les  coopérateurs  ne  veulent  pas  toucher  aux  capitaux  acquis  :  ils  pré- 
tendent en  former  de  nouveaux  qui  rendraient  ceux-là  inutiles.  Pourquoi  pas? 
Si  les  capitaux  existants  ne  sont  que  le  résultat  accumulé  des  profits  réalisés 
sur  le  travail,  pourquoi  le  travail  ne  serait-il  pas  capable  d'en  refaire  autant, 
mais  cette  fois  en  les  gardant  pour  soi  ? 

On  a  fait  grief  à  ce  système  de  ce  que,  même  en  le  supposant  réalisé,  il  ne 
réaliserait  pas  l'abolition  du  salariat,  puisque  tous  les  ouvriers  travailleraient 
désormais  au  service  de  ces  sociétés  comme  aujourd'hui  au  service  des  patrons. 
Nous  répondrons  que  celui  qui  travaille  au  service  d'une  société  dont  il  fait 
lui-même  partie  est  bien  près  d'être  son  propre  maître. 

D'ailleurs  qui  a  le  droit  de  faire  cette  objection  ?  Pas  assurément  les  partisans 
de  l'ordre  économique  actuel  qui  déclarent  que  le  contrat  de  salaire  est  le  type 
définitif  du  contrat  libre.  Pas  les  collectivistes  non  plus,  puisque  dans  leur  sys- 
tème tous  les  hommes  seraient  désormais  des  fonctionnaires  au  service  de  la 
nation.  Alors  les  seuls  fondés  à  faire  cette  critique  ce  sont  ceux  qui  croient  à 
l'avenir  et  au  développement  de  la  petite  production  autonome.  A  ceux-là  nous 
répondrons  que  la  seule  chance  (ju'ils  aient  de  voir  réaliser  leur  idéal  (qui  est 
aussi  celui  d'une  partie  des  coopératistes)  c'est  d'organiser  les  associations  de 
production  sous  le  contrôle  et  avec  l'appui  des  sociétés  de  consommation.  En 
effet  le  régime  de  la  coopération  de  consommation,  même  généralisé  sous  la 
forme  fédéraliste,  n'est  pas  incompatible  avec  le  maintien  d'une  certaine  pro- 
duction autonome,  grâce  à  diviTses  combinaisons  (ju'il  est  inutile  d'exposer  ici. 
(1)  En  France  cette  règle  de  la  solidarité  n'a  été  d'abord  appliquée  que  dans 
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Les  conséquences  pratiques  de  l'idée  solidariste  sont  d'ail- 
leurs bien  loin  d'être  épuisées.  Elles  pourront  notamment  se 
manifester  sous  forme  de  modifications  graves  dans  la  con- 
ception et  les  attributs  du  droit  de  propriété.  La  formule  déjà 
ancienne  de  «  la  propriété  fonction  sociale  »,  qui  s'opposait  à 
la  propriété  strictement  individualiste,  au  doinmium  ex  jure 
Quiritium,  mais  qui  jusqu'à  ce  jour  n'était  rien  de  plus  qu'une 
métaphore,  peut  devenir,  grâce  à  la  solidarité,  une  réalité. 
Apparaissant  de  plus  en  plus  nettement  comme  le  résultat 
d'une  coopération  anonyme,  d'un  concours  de  causes  pour 
une  bonne  part  impersonnelles,  la  propriété  tendra  sinon  à 
s'évanouir  dans  la  socialisation  collectiviste,  du  moins  à  s'adap- 
ter de  plus  en  plus  à  des  fins  collectives.  Un  philosophe  fran- 
çais, M.  Alfred  Fouillée  (i),  a  fortement  mis  en  relief  cette 
face  de  copropriété  sociale  qui  serait  comme  soudée  à  toute 
propriété  individuelle. 

Cette  influence  du  solidarisme  sur  le  droit  a  donné  nais- 
sance à  tout  un  mouvement  qui  a  été  baptisé  par  quelques- 
uns  du  nom  de  socialisme  juridique,  nom  qui  ne  paraît  pas 
très  clair.  Les  juristes  qui  s'efTorcent  de  rénover  le  droit  actuel 
par  ce  principe  ne  prennent  point  le  quasi-contrat  comme 
base  de  leurs  reconstructions  juridiques  à  l'instar  des  soli- 
daristes,  mais  ils  n'admettent  plus  le  droit  de  propriété 
dans  son  sens  absolu,  tel  qu'il  ne  comporte  aucune  respon- 
sabilité pour  le  propriétaire  tant  qu'il  fait  acte  de  proprié- 
taire (qui  suo  jure  utitur  neminem  Isedere  videtiir)  —  mais 
au  contraire  ils  le  subordonnent  au  droit  collectif  en  vertu 
de  la  théorie  nouvelle  dite  «  l'abus  du  droit  ».  Ils  recher- 
chent et  savent  ingénieusement  découvrir  mille  cas  où  le  pro- 
priétaire doit  être  tenu  pour  responsable,  alors  même  qu'il 
n'v  a  point  faute  de  sa  part,  mais  simplement  comme 
charges    inhérentes  à   sa  fonction  économique  (^).  Ils   nient 

le  groupement  des  sociétés  de  crédit  catholiques,  dit  Union  Durand  :  et,  quoi- 
qu'elle soit  aujourd'hui  pratiquée  par  d'autres  de  ces  sociétés,  elle  est  encore 
l'exception,  tandis  que  dans  les  20.000  sociétés  allemandes  et  mêmes  celles  ita- 
liennes, suisses,  etc.,  cette  règle  est  toujours  suivie  —  preuve  de  plus  que,  si 
l'idée  de  solidarité  est  surtout  d'origine  française,  c'est  ailleurs  qu'il  faut  en 
chercher  les  applications. 

(1)  La  Propriété  sociale  ctla  Démocratie. 

(2)  C'est  ainsi  que  déjà  aujourd'hui  est  admise  la  responsabilité  des  patrons 
au  cas  où  leurs  ouvriers  sont  victimes  d'accidents  —  et  bientôt  même  sans 
doute  en  cas  de  maladie.   C'est  ainsi  qti,'ils  peuvent  être  tenus  de  dommages- 
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aussi  Texistence  de  «  droits  acquis  »  qui  feraient  obstacle  à 
rétablissement  d'un  droit  nouveau,  ou  même  que  l'on  vou- 
drait maintenir  indirectement  sous  la  forme  d'un  droit  à  une 
indemnité  (i). 

§  4.  —  La  critique  du  solidarisme. 

Malgré  la  faveur  dont  jouit  le  mot  de  solidarité  et  tous  les 
essais  de  réalisation  que  nous  venons  d'énumérer  sommaire- 
ment, il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  doctrines  solidaristes 
aient  trouvé  partout  un  accueil  sympathique.  Elles  ont  sus- 
cité au  contraire  de  très  vives  critiques  et  tout  d'abord  de  la 
part  de  l'école  économique  libérale. 

Ce  n'est  point  que  celle-ci  nie  ou  blâme  la  loi  de  solidarité 
puisqu'elle  s'honore  au  contraire  de  l'avoir  découverte  sous 
les  aspects  de  la  division  du  travail  et  de  l'échangisme  et  d'en 
avoir  montré  les  effets  grandioses  (voir  Bastiat,  p.  402). 

Mais  elle  s'en  tient  à  cette  solidarité  économique  qui  lui 
paraît  suffisante  et  la  meilleure  qu'on  pût  imaginer  même  s'il 
dépendait  de  nous  de  l'organiser  à  nouveau.  Que  peut-on  en 
elï'et  rêver  de  mieux  qu'un  régime  qui,  par  la  division  des 
fonctions,  réalise  chaque  jour  pour  tous  les  hommes  la  réci- 
procité des  services  rendus  et,  comme  le  dit  Bastiat,  met  en 
action  la  fable  L'Aveugle  et  le  Paralytique"] 

Je  marcherai  pour  vous  :  vous  y  verrez  pour  moi. 

intérêts  lorsqu'ils  les  congédient.  C'est  ainsi  que  les  propriétaires  urbains  ne 
peuvent  plus  bâtir  à  leur  guise  et  sont  menacés  d'expropriation  sans  indemnité 
pour  cause  de  salubrité  publique,  etc.  Il  suffit  de  prolonger  ces  lignes  pour 
arriver  au  socialisme  juridique.  —  Voir  Les  transformations  du  droit  civil  par 
M.  Charmont  et  Le  Droit  social  et  le  Droit  individuel  par  M.  Duguit. 

(i)  Antoine  Menger  de  Vienne  a  été  le  principal  protagoniste  de  ce  solidarisme 
juridique.  Voir  notamment  son  livre  Das  biirgcrliche  Recht  und  die  besitzlosen 
Volksklassen  (1890)  (Le  droit  civil  allemand  et  les  classes  non  possédantes). 
Un  autre  de  ses  livres,  Le  droit  au  produit  intégral  du  tracail,  a  été  tra- 
duit en  français,  avec  une  intéressante  préface  de  M.  Andler.  M.  Menger 
déclare  qu'il  y  a  dans  l'ordre  économique  trois  droits  fondamentaux  (telle  dans 
l'ordre  politique  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme)  qui  sont  :  1°  le  droit 
de  l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son  travail;  2"  le  droit  à  l'exislence  ;  3"  le 
droit  au  travail.  Tout  cela  se  trouvait  déjà  dans  les  revendications  des  socialistes 
français  de  la  période  de  1848,  Considérant,  Louis  Blanc  et  Proudlion. 

Voir  aussi  le  livre  de  Lassalle  traduit  en  français  avec  une  introduction  de 
M.  Andler,  Théorie  des  droits  acquis.  Il  faut  citer  en  Fronce  M.  Emmanuel 
Lévy  de  Lyon,  qui  a  publié  divers  articles  dans  cet  esprit  :  par  exemple  la 
brochure  Capital  el  Tracail. 
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11  sultit,  dit-elle,  de  laisser  faire  pour  que,  sous  la  pression 
de  la  concurrence,  le  principe  du  chacun  pour  tous  se  trouve 
réalisé  :  en  effet  l'intérêt  de  tiuit  |troducteur  n'est-il  pas  de 
consulter  les  besoins,  les  goûts,  les  caprices  du  public  et  de  s'ef- 
forcer (l'y  satisfaire  de  son  mieux?  Et  rallriiisme,  si  l'on  entend 
[)ar  là,  comme  il  se  doit,  la  préoccupation  incessante  de  satis- 
faire aux  besoins  d'autrui,  voire  même  de  vivre  pour  autrui, 
prend  ainsi  bien  plus  de  force  que  s'il  était  une  vertu  puis- 
qu'il apparaît  comme  une  nécessité  professionnelle  que  nul 
producteur  ne  peut  éluder  sous  peine  de  faillite  (i).  Ce  n'est 
pas  seulement  entre  producteurs  et  consommateurs,  c'est 
entre  le  capital  et  le  travail  qu'il  y  a  solidarité  puisqueaucun 
des  deux  ne  peut  produire  isolément  et  que  leur  intérêt  est 
le  même,  à  savoir  (juc  la  masse  à  partager  soit  la  plus  grosse 
possible.  La  solidarité  existe  de  même  entre  nations,  chacune 
ayant  d'autant  plus  de  chance  de  trouver  des  débouchés  à  ses 
produits  que  les  autres  pays  seront  plus  riches,  etc. 

Et  toutes  ces  solidarités  sont  conformes  à  la  justice  puisque 
chacun  reçoit  l'équivalent  de  ce  qu'il  fournit.  Or  qu'est-ce 
que  le  solidarisme  prétend  ajouter  à  cette  admirable  orga- 
nisation naturelle?  —  Le  parasitisme,   tout  simplement  (2). 

En  effet,  sa  thèse  c'est  que  tous  ceux  qui  dans  la  société  ont 
une  certaine  supériorité  de  situation,  de  richesse  ou  d'intelli- 
gence —  parce  que,  le  plus  souvent,  ce  sont  eux  qui  ont  le 
plus  contribué  à  créer  le  capital  matériel  et  intellectuel  de  la 
société  —  se  trouvent,  par  une  audacieuse  interversion  de 
rôles,  constitués  débiteurs  au  profit  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
réussi,  en  sorte  que  ceux-ci  auront  le  droit  reconnu  de  vivre 
aux  dépens  des  premiers.  On  tend  à  constituer  ainsi  dans  toute 

(1)  «  Le  producteur  se  préoccupe  de  leur  bien-être  [de  ses  clients]  à  tout 
instant...  Son  sentiment  embrasse  l'humanité  tout  entière...  Le  commerçant,  le 
transporteur,  sont  à  la  recherche  de  ce  qui  pourrait  le  mieux  convenir  aux 
gens  pour  qui  ils  travaillent,  par  quelles  combinaisons  ils  pourraient  trouver  de 
nouveaux  clients,  c'est  à-dire  rendre  service  à  plus  de  personnes  ».  Ces  lignes, 
qu'on  croirait  de  la  plume  de  Bastiat,  sont  extraites^d'un  curieux  petit  livre  de 
M.  Yves  Guyot,  La  Morale  de  la  Concurrence. 

(2)  «  La  solidarité  sert  de  prétexte  aux  gens  qui  veulent  jouir  du  fruit  des 
labeurs  d'autrui,  aux  politiciens  qui  ont  besoin  de  se  recruter  des  adhérents  aux 
frais  des  contribuables  :  c'est  tout  simplement  un  nouveau  nom  donné  à  un 
genre  d'égoisme  des  plus  malsains  »  (Vilfredo  Pareto,  Le  péril  socialiste,  Journal 
des  Econoinistes,  15  mai  1900). 

«  Les  théories  solidaristes  qui  développent  progressivement  et  indéfiniment 
le  nombre  des  incapables  »  '^Demolins,  Supériorité  des  Anglo-Saxons). 
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société  des  couches  de  plus  en  plus  épaisses  de  gens  qui  vivent 
de  la  solidarité,  comme  autrefois  celles  qui  vivaient  de  la 
mendicité,  mais  bien  plus  dangereuses,  car  elles  ne  sont  plus 
retenues  par  l'humiliation  de  demander  l'aumône  :  elles  récla- 
ment leur  dû  :  elles  ne  le  réclament  pas  «  pour  l'amour  de 
Dieu  »,  mais  au  nom  d'on  ne  sait  quel  quasi-contrat,  et  avec 
le  gendarme  derrière  elles  pour  le  cas  où  le  soi-disant  débi- 
teur ne  s'exécuterait  pas  de  bonne  grâce.  Ainsi  pullulent 
et  les  pensionnés  ou  vriers  à  titre  d'invalides,  de  retraités 
(le  chômeurs,  de  victimes  d'accidents  plus  ou  moins  réels, 
et  les  parents  qui  font  nourrir  gratuitement  leurs  enfants, 
dans  les  cantines  scolaires,  et  les  fabricants  ou  proprié- 
laires  qui  touchent  des  primes  directes  ou  indirectes  sous 
forme  de  droits  protecteurs,  et  les  employés  de  services 
publics  qui  au  nom  de  la  solidarité  professionnelle  foulent 
aux  pieds  la  solidarité  nationale  en  sacrifiant  les  intérêts 
(les  consommateurs  et  des  contribuables. 

Les  économistes  ne  prétendentpoint  certes  !  que  la  justice  com- 
inutative,  le  do  ni  des,  suffise  à  tout:  ils  admettent  qu'une  large 
marge  s'étend  en  dehors  delà  justice  —  c'est  celle  qui  constitue 
le  domaine  de  la  charité  :  mais  ce  qu'ils  estiment  funeste  c'est 
(I  annexer  cette  zone  au  domaine  de  la  justice  en  se  servant 
de  la  solidarité  comme  prétexte  povu-  justifier  cette  annexion. 

En  somme,  il  n'y  a  jtas  moyen  de  sortir  de  ce  dilemme  : 
—  ou  bien  chacun  recevra  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne  et,  en 
ce  cas,  ce  sera  l'échangisme  ;  —  ou  bien,  il  yen  aura  qui  rece- 
vront plus  qu'ils  ne  donnent  et,  en  ce  cas,  ceux-là,  de  quelque 
nom  qu'on  les  déguise,  seront  des  parasites  ou  des  assistés  : 
leur  cas  relève  soit  de  l'exploitation  soit  de  la  charité. 

Une  autre  critique  contre  le  solidarisme  c'est  qu'il  va  à 
rcnconti-e  de  l'évolution  et  est,  |)ar  conséquent,  rétrograde. 
.Nous  voyons  en  effet  partout,  et  même  dans  le  domaine  biolo- 
gique, un  effort  persévérant  de  l'être  vers  l'autonomie,  vers 
rindé|)('n(lance  (^),  un  liavail  persévx'rani  pour  dégager l'indi- 

(1)  «  L'évolution  parait  marquée  par  une  tendance  croissante  des  êtres  orga- 
nisés à  l'indépendance  vis-à-vis  du  milieu  et  à  la  spécialisation  »  (De  Launay, 
L'hisloire  de  la  terre).  Déjà,  dit-il,  pour  le  cristal  se  grouper  autour  d'un 
centre,  en  polyèdre  cristallin,  c'est  une  forme  de  défense,  donc  d'indépendance. 
Le  cristal  est  la  première  individualité  qui  réussit  à  émerger  du  milieu. 

L'animal  qui,  naissant  du  milieu  des  eaux  marines,  se  constitue  en  son 
corps  un  milieu  clos,  fait  un  second  pas,  etc. 
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yidu  des  chaînes  des  antiques  solidarités,  depuis  la  semence- 
qui  fait  effort  pour  fendre  la  terre  et  monter  vers  le  ciel, 
jusqu'à  l'aéronaute  ou  Ta  vialiuirqui  exulte  d'avoir  enfin  rompu 
le  lien  de  la  solidarité  qui  semblait  le  plus  inéluctable,  celui 
de  l'attraction  qui  le  clouait  au  sol.  En  droit  pénal ,  par  exemple, 
la  responsabilité  collective  de  la  famille  ou  de  la  tribu,  (jui 
paraît  si  juste  aux  sociétés  primitives,  celle  qui  fait  peser  sur 
les  fils  des  Atrides  ou  même  sur  les  fils  d'Adam  le  crime  de 
leurs  pères,  nous  révolte  (i).  Sans  doute,  là  où  la  nature 
l'impose,  nous  sommes  bien  obligés  de  l'accepter.  IN'ous 
sommes  bien  obligés  de  constater  que  l'innocent  souffre  des 
fautes  d'autrui,  que  l'enfant  de  l'alcoolique  mourra  du  vice 
qu'il  n'a  pas  commis.  Mais  ces  solidarités-là  nous  les  appelons 
des  fléaux  et  nous  luttons  contre  elles.  Nous  ne  songeons  pas 
à  dresser  des  autels  à  ces  farouches  Euménides,  comme  le 
sauvage  à  ses  fétiches.  A  cette  solidarité  qui  s'appelle  la  con- 
tamination, nous  répondons  par  cet  individualisme  qui  est 
l'antisepsie.  Et  les  solidarités  innombrables  de  la  corporation 
médiévale  ont  été  brisées  dans  le  grand  élan  de  la  Révolution 
française.  Alors  pourquoi  s'appliquer  aujourd'hui  à  forger 
des  chaînes  nouvelles  et  à  donner  à  chaque  homme  hypo- 
thèque sur  tous? 

Les  moralistes  à  leur  tour  ont  bien  des  objections  contre  le 
solidarisme.  Ils  demandent  où  est  le  nouveau  principe  moral 
qu'il  apporte?  Quand  on  m'aura  démontré  que  la  maladie 
de  mon  voisin  me  tuera,  quel  est  le  sentiment  que  la  consta- 
tation de  cette  solidarité  va  faire  naître  en  moi?  L'amour? 
Non,  mais  le  désir  de  l'éloigner  de  moi  le  plus  possible,  de 
m'en  débarrasser,  sinon  par  l'extermination  comme  on  fait  des 
rais  pestiféreux,  du  moins  en  le  reléguant  dans  quelque  sana- 
torium. Il  est  vrai  que  je  serai  peut-être  plus  porté  à  donner 
de  mon  argent  pour  ce  sanatorium  :  mais  ce  sera  la  peur,  ou, 
si  le  mot  paraît  trop  gros,  l'intérêt  personnel  qui  sera  le  seul 
mobile  de  ce  geste  (2). 

(1)  «  L'état  primitif  était  l'âge  de  la  solidarité.  Le  crime  môme  n'y  était  pas 
considéré  comme  individuel;  la  substitution  de  l'innocent  au  coupable  parais- 
sait toute  naturelle  :  la  faute  se  transmettait  et  devenait  héréditaire.  Dans  l'âge 
réfléchi  au  contraire  de  tels  dogmes  semblent  absurdes  »  (Renan,  Avenir  de  la 
Science,  p.  307). 

(2)  Il  s'est  constitué  aux  États-Unis  des  Ligues  «  contre  le  baiser  »,  mais  le- 
puritanisme  n'y  est  pour  rien,  c'est  seulement  la  crainte  des  bacilles.  Et  il  y  en 
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Et  si  la  solidarité  ne  contient  en  elle  aucun  principe 
d'amour,  d'autre  part  elle  tend  à  supprimer  ou  à  alîaiblir  le 
sentiment  de  la  responsabilité  en  rejetant  sur  la  société  et  sur 
le  milieu  les  causes  déterminantes  de  nos  erreurs,  de  nos 
vices,  de  nos  crimes.  Pourtant,  c'est  cette  responsabilité  indi- 
viduelle qui  est  le  fondement  de  la  loi  morale. 

Voilà  les  critiques  des  économistes  individualistes  !  Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  le  solidarisme  ait  trouvé  un  accueil 
plus  indulgent  du  côté  des  socialistes,  anarchistes  et  syndi- 
calistes. Il  leur  apparaît  comme  une  façon  d'énerver  le  socia- 
lisme en  niant  la  lutte  de  classes  et  en  réconciliant  patrons 
et  ouvriers,  riches  et  pauvres,  dans  une  sentimentale  et 
niaise  embrassade  i^). 

Toutes  ces  critiques  ne  nous  paraissent  cependant  point  con- 
vaincantes. Suffisantes  peut-être  pour  écarter  l'idée  de  dette 
sociale  sous  la  forme  juridique  et  coercitive,  elles  n'empêchent 
que  le  solidarisme  n'ait  apporté  de  précieuses  contributions 
à  l'Economie  sociale  et  même  à  la  morale. 

Sans  doute,  la  solidarité  ne  peut  fournir  par  elle-même  un 
principe  de  conduite  morale,  puisqu'elle  n'est  qu'un  fait 
naturel  et,  comme  tel,  absolument  amoral.  Il  est  évident  que 
toutes  les  fois  que  nous  jugeons  que  la  solidarité  est  un  mal, 
ce  jugement  que  nous  portons  sur  elle  implique  que  nous 
prenons  en  dehors  d'elle  notre  critérium  du  bien  et  du  mal. 
Nul  doute  aussi  que  le  fait  de  la  solidarité  ne  puisse  être 
exploité  au  profit  de  l'égoïsme.  Si  la  solidarité  n'est  qu'une 
corde  qui  nous  lie,  il  peut  aussi  bien  se  faire  que  tel  s'en  serve 
pour  se  faire  hisser  sans  peine,  comme  tel  autre  s'en  servira 
pour  hisser  les  autres,  et  que  probablement  même,  si  l'on  n'y 
prend  garde,  les  premiers  seront  les  plus  noml»reux.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner,  car  tout  ce  qui  sert  h  étendre  la  puis- 

aura  bientôt  sans  doute,  et  par  le  même  motif,  contre  «  les  poignées  de  main  », 
étrange  conséquence  de  la  solidarité  qu'on  représente  néanmoins  sur  toutes  les 
vignettes  par  deux  mains  jointes! 

Dans  le  livre  de  M.  Paul  Bureau,  La  Crlxe  morale  des  temps  nouveaux,  on 
trouvera  une  longue  et  vive  critique  du  solidarisme  au  point  de  vue  moral. 

(1)  Voici  par  exemple  comment  on  l'apprécie  dans  Le  Mouvement  Socialiste  : 
«  Le  développement  du  solidarisme  est  un  dos  traits  les  plus  inquiétants  de 
l'heure  présente.  11  est  la  marque  et  la  cause  d'un  très  grand  artaissemont  des 
énergies  >>  (N"  de  juillet  1907.  —  Paul  Olivier,  compte  rendu  du  Solidarisme  de 
M.  Bougie). 


714  LES   DOCTRINES    RÉCENTES. 

sance  du  ijien  sert  aussi  à  étendre  la  puissance  du  mal.  Mais 
néanmoins,  il  faut  souhaiter  l'avènement  de  ces  puissances 
nouvelles  dans  l'espoir  que  le  bien  l'emportera  finalement 
sur  le  mal.  La  solidarité  donc,  c'est  entendu,  ne  suffit  pas  à 
fournir  par  elle-même  un  principe  de  vie  morale  à  ceux  qui 
n'en  ont  point  par  ailleurs,  mais  quand  il  en  est  un  de 
reconnu,  égo'isme  ou  altruisme,  n'importe  lequel,  alors  elle 
met  à  son  service  un  levier  d'une  puissance  incomparable. 
Elle  nous  donne  en  effet  trois  grandes  leçons  de  choses  : 

1°  Elle  nous  a])prend  que  tout  bien  advenu  à  autrui 
contribue  à  notre  propre  bien  et  que  tout  mal  advenu  à 
autrui  peut  devenir  notre  propre  mal,  et  que,  par  conséquent, 
nous  devons  vouloir  l'un  et  haïr  l'autre,  en  sorte  qu'une  lâche 
abstention  ne  nous  est  plus  possible. 

En  admettant  même  qu'il  y  ait  beaucoup  d'utilitarisme 
dans  cette  leçon  de  morale,  c'est  quelque  chose  que  de  forcer 
l'égoïste  à  sortir  de  soi,  à  s'inquiéter  des  autres.  Le  cœur  qui 
a  battu  pour  autrui,  ne  fût-ce  que  d'une  peur  égoïste,  s'est 
tout  de  même  élargi.  Et  d'ailleurs  c'est  se  montrer  trop  exi- 
geant que  de  vouloir  un  altruisme  qui  ne  pense  point  à  soi. 
L'Evangile  lui-même  dit  :  «  tu  aimeras  ton  prochain  comme 
toi-même  ».  C'est  ce  que  la  solidarité  dit  aussi,  ni  plus  ni 
moins  :  seulement  elle  démontre  que  mon  prochain  c'est 
réellement  moi-même. 

2°  Elle  nous  apprend  que  nos  actes  se  répercutent  autour 
de  nous  à  l'intini  en  vibrations  de  souffrance  ou  de  joie,  et 
par  là  elle  imprime  au  moindre  d'entre  eux  un  caractère  de 
solennité  et  de  majesté  très  propice  à  une  haute  éducation 
morale.  Elle  nous  confère  charge  d'âmes.  Et  de  même  que 
tout  à  l'heure  nous  avions  perdu  le  droit  de  dire  «  cela  ne  me 
regarde  pas  »,  de  même  maintenant  se  trouve  rayée  une  autre 
maxime  non  moins  haïssable  «  cela  ne  regarde  que  moi  ». 
Elle  n'affaiblit  donc  pas  notre  responsabilité  comme  on  le  lui 
reproche;  au  contraire  elle  l'élargit  infiniment. 

3°  Il  est  vrai  que,  par  un  effet  contraire,  elle  nous  rend  plus 
indulgents  pour  les  fautes  d'autrui  en  nous  démontrant  que 
bien  souvent  nous  en  avons  été  les  complices  inconscients, 
mais  ceci  aussi  moralement  est  un  bien,  puisque  par  là  nous 
nous  trouvons  incités  à  être  plus  indulgents  pour  autrui  et 
plus  sévères  pour  nous-mêmes. 
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Au  point  de  vue  de  révolution  sociologique,  s'il  est  vrai  que 
beaucoup  d'antiques  formes  de  solidarité  se  dissolvent,  d'autres 
se  reforment  sans  cesse.  Ce  qu'on  constate  plutôt  c'est  que  les 
cercles  de  la  solidarité,  famille,  cité,  patrie,  humanité,  vont 
sans  cesse  s'élargissant   et  que  de    cet  élargissement   même 
il  résulte  une  double  et  heureuse  conséquence  :  l'égoïsme 
corporatif  s'ennoblit  en  s'amplifiant  jusqu'à  la  limite   oii  il 
embrassera  tous  les  hommes,  et  les  chocs  entre  ces  solidarités 
antagonistes  deviennent  moins  fréquents.  Quant  à  lindépen- 
dance,  c'est  le  vieil  argument,  émoussé  déjà,  contre  la  division 
du  travail.  Le  degré  d'indépendance  n'est  nullement  la  mesure 
du  degré  de  personnalité  :  au  contraire!  Sans  doute  le  sauvage 
perché  sur  un  arbre  est  indépendant,  le  héros -d'Ibsen  insurgé 
contre  la  société  lest  aussi  peut-être,  tandis  que  le  roi  sur  son 
trône  qui  ne  peut  jamais  dire  que  Nous  est  très  dépendant  : 
mais    le    premier  à  cause  de  son  indépendance  est  impuis- 
sant, et  le  second  à  cause  de  sa  dépendance  est  très  puissant. 
La  solidarité  ne  diminue  donc  pas  l'individu  —  ni  quand  elle 
est  naturelle,  ni  moins  encore  quand  elle  est  librement  con- 
sentie, comme  celle  qui  enracine  le  soldat  au  pied  du  drapeau 
ou  lie  le  guide  des  Alpes  à  la  corde  qui  va  l'entraîner  dans 
l'abîme.  S'il  est  vrai  que  le  cristal,  comme  on  nous  le  disait 
tantôt,  soit  le  premier  efl'ort  de  l'être  pour  se  rendre  indépen- 
dant du  milieu,  il  f;iut  remarquer  que  c'est  aussi  la  première 
réalisation  dune  vraie  soh'darité  sous  forme  d'association. 

Lutin  quanta  l'ai-gument  des  économistes  que  l'échangisme 
constitue  déjà  toute  la  solidarité  suffisante  et  désirable  et  la 
seule  compatible  avec  la  justice,  ici  toutes  les  écoles  dont 
nous  avons  suivi  l'histoiie  dans  ce  volume  s'inscrivent  en 
faux  contre  cette  afiirmalion,  sans  en  excepter  même  la  fille 
(le  lécoh'  classique,  l'école  mathématique.  L'échange  d  Esaù 
('[  (le  Jacol»,  les  contiMts  eiiti-e  la  Cojnpagnie  du  (îongo  et  les 
noirs,  eiilie  l'entrepreneur  et  louvrière  à  domicile,  sont 
iiiépi-oclialilcs  au  point  île  vue  hédonistique  (voir  ci-dessus, 
p.  ^V^2).  Cependant  personne  n'oserait  j)résenter  ces  échanges 
sauNages  —  qui,  comme  Proudhoii  le  dil  élo(juemment, 
ressorteiit  de  la  justice  du  talion,  d'il  pour  (eil,  dent  pour 
dent  —  comme  des  réalisations  de  la  solidarité. 

L'échange,    sous    les  apparences  d'é(|ui\alence   mathéma- 
li([ue  el  ([uoi(|n"il  ail  pour  synihide  la  lialance,  ne  fait  jamais 
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aux  contractants  des  parts  égales  parce  qu'eux-mêmes  ne  sont 
jamais  sur  pied  d'égalité,  alors  même  que  quelque  Brennus 
ne  jetterait  pas  dans  l'un  des  plateaux  son  épée. 

Qu'y  faire,  dira-t-on?  Il  faut  bien  s'y  résigner.  Oui,  tant  que 
les  relations  entre  hommes  sont  déterminées  uniquement  [)ar 
l'échange  et  ses  dérivés,  vente,  prêt,  fermage,  contrat  de  salaire, 
mais  il  en  est  autrement  quand  ces  relations  se  forment  par 
voie  d'association,  professionnelle,  mutualiste  et  coopérative (i). 

Ainsi  l'ouvrier  cotise  dans  son  syndicat  pour  appartenir  à 
un  syndicat  fort  :  sans  doute  il  compte  bien  par  là  obtenir  un 
salaire  plus  élevé,  mais  il  n'y  a  aucun  rapport  nécessaire 
entre  la  cotisation  syndicale  et  le  gain  éventuel.  Ainsi  le 
mutualiste  cotise  à  sa  société  pour  se  procurer  la  sécurité 
contre  les  risques  :  sans  doute  il  compte  bien  que  la  société 
paiera  son  médecin  s'il  tombe  malade,  mais  beaucoup  versent 
toute  leur  vie  sans  avoir  à  utiliser  les  secours  de  la  société  et 
beaucoup  en  retirent  infiniment  plus  qu'ils  n'y  ont  versé  :  les 
bien  portants  paient  ainsi  pour  les  valétudinaires.  Ainsi  le 
membre  d'une  société  coopérative  de  consommation  y  cherche 
moins  le  profit  qu'une  meilleure  satisfaction  de  ses  besoins. 
En  un  mot,  tandis  que  dans  le  régime  compétitif  actuel  chacun 
vise  à  éliminer  son  concurrent,  dans  le  régime  de  l'asso- 
ciation chacun  vise  à  utiliser  son  semblable.  C'est  la  solida- 
rité se  substituant  au  do  ut  des  (2),  le  «  chacun  pour  tous  » 
au  «  chacun  le  sien  ».  Dans  la  mesure  où  l'on  s'a\ance  dans 
cette  voie,  on  passe,  qu'on  le  veuille  ou  non,  du  régime  de 
l'échangisme  dans  celui  du  solidarisme. 

(1)  L'association,  même  à  but  lucratif,  a  une  valeur  morale  supérieure  à  celle 
de  l'échange  : 

1°  en  ce  qu'elle  n'implique  pas  seulement,  comme  celui-ci,  un  paiement  en 
argent,  mais  un  certain  sacrifice  personnel  de  notre  temps,  de  noire  peine,  de 
notre  indépendance,  ne  fût-ce  que  l'obligation  d'assister  aux  réunions  et  de  se 
conformer  aux  statuts; 

2°  en  ce  qu'elle  n'implique  pas  seulement,  comme  l'échange,  un  acte  unique, 
instantané  et  fait  une  fois  pour  toutes,  mais  une  collaboration  indéfinie  des 
parties  intéressées. 

(2)  Le  régime  de  la  solidarité  se  distingue  à  la  fois  de  celui  de  l'échangisme 
et  de  celui  de  la  charité.  L'échangisme  c'est  une  prestation  pour  obtenir  une 
contre-prestation  exactement  équivalente.  La  charité  c'est  une  prestation  sans 
attendre  aucune  réciprocité,  c'est-à-dire  ce  qu'on  appelle  un  sacrifice.  La  soli- 
darité c'est  un  sacrifice  aussi  —  car  remarquez  que  tout  appel  à  la  solidarité 
suscite  l'idée  d'un  certain  sacrifice  —  mais  un  sacrifice  qui  n'est  pas  absolument 
désinfécessé  :  c'est  le  sacrifice  d'une  partie  de  notre  moi  individuel  pour  acquérir 
une  quote-part  d'un  moi  collectif. 


CHAPITRE  IV 
LES    ANARCHISTES 


La  doctrine  anarchiste  est  le  produit  d'une  fusion  curieuse 
entre  les  idées  libérales  et  les  idées  socialistes.  Au  libéra- 
lisme elle  emprunte  sa,  critique  économique  de  l'Etat,  son 
exaltation  de  la  libre  initiative,  sa  conception  d'un  ordre 
économique  spontané.  Au  socialisme  elle  emprunte  sa  critique 
de  la  propriété  et  sa  théorie  de  l'exploitation  du  travailleur. 

Mais,  tout  en  les  combinant  et  précisément  parce  ^qu'elle 
les  combine,  elle  les  dépasse  tous  les  deux.  Le  libéralisme 
même  le  plus  extrême,  celui  d'un  Dunoyer  par  exemple, 
réservait  à  l'État  une  fonction  essentielle,  celle  de  producteur 
de  sécurité.  En  vrai  bourgeois  de  1830,  Dunoyer  voit  dans 
l'ordre  le  besoin  primordial  de  la  société  i).  Armés  des  cri- 
tiques socialistes,  les  anarchistes  repoussent  cette  dernière 
fonction  de  l'État,  car  à  leurs  yeux  la  sécurité  dont  parle 
Dunoyer  c'est  uniquement  la  sécurité  des  propriétaires,  l'ordre 
nécessaire  aux  possédants  contre  les  attaques  des  non-possé- 
dants. D'autre  part  les  socialistes,  sauf  peut-être  Fourier  (et 
les  anarchistes  revendiquent  Fourier  pour  un  des  leurs),  s'ils 
combattent  la  propriété,  réservent  cependant  à  l'Etat  une 
jonction  formidable  :  la  direction  de  toute  la  production 
sociale.  Armés  cette  fois  des  critiques  du  libéralisme,  les 
anarchistes  repoussent  cette  fonction  nouvelle  de  l'État,  dont 
rinca[»acité  administrative  et  économique  leur  ap|)araît  comme 
démontrée  ».  La  liberté  sans  le  socialisme,  dit  Bakounine,  c'est 


(l)  Cf.  par  exemple  son  article  Gouvcrnoncnt  dans  le  Dictionnaire  de  Coquelin 
et  (ruillaumin. 
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le  privilège,  rinjustice;  et  le  socialisme  sans  liberté  c'est  l'es- 
clavage et  la  brutalité  »  (l). 

On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  voir  consacrer  à  la  fin  de 
ce  livre  quelques  pages  à  une  doctrine  qui  opère  la  fusion 
des  deux  grandes  tendances  sociales  entre  lesquelles  se  par- 
tage tout  le  XIX*  siècle. 

Cependant  nous  ne  la  rencontrons  pas  pour  la  première 
fois.  Proudbon  l'avait  déjà  formulée  et  baptisée.  Proudhon 
est  effectivement  le  véritable  père  de  l'anarchisme  moderne. 
Non  pas  qu'en  remontant  plus  haut  dans  l'histoire  des  idées, 
on  ne  puisse  découvrir  des  doctrines  semblables,  par 
exemple  chez  Godwin  à  la  fin  du  xviii"  siècle.  Mais  ce  sont 
des  manifestations  isolées  1~).  Au  contraire  les  rapports  de 
l'anarchisme  proudhonien  avec  l'anarchisme  politique  et 
social  de  ces  trente  deinières  années  peuvent  se  suivre 
comme  à  la  trace.  Non  seulement  l'analogie  des  idées  est 
frappante,  mais  encore  leur  transmission  de  Proudhon  à 
Bakounine,  puis  à  Kropotkine,  à  Reclus  et  à  Jean  Grave  est 
facile  à  démontrer. 

A  côté  de  l'anarchisme  politique  et  social,  qui  fait  l'objet 
principal  de  ce  chapitre,  s'est  développée  une  autre  forme 
de  l'anarchisme,  celle-ci  philosophique  et  littéraire,  dont  le 
caractère  le  plus  saillant  est  une  exaltation  presque  mala- 
dive du  moi.  Cette  doctrine  a  pris  naissance  en  Allemagne. 
Son  représentant  le  plus  connu  est  Max  Stirner,  dont  le  livre 
intitulé  V Unique  et  sa  Propriété^  a  paru  en  1844  (3).  H  est 
donc  contemporain    des   premiers   ouvrages  de    Proudhon. 

(1)  Bakounine,  Œuvres,  i.\,  p.  59  (Fédéralisme,  socialisme  et  antithéologisme). 

(2)  Adler  dans  son  article  Anarchiamus  du  Heindwôrterbuch  der  Staatswis- 
senschaften  et  dans  sa  Geschichte  des  Sozialismus  und  Kotnmunismus  (1899, 
1"  partie  seule  parue)  montre  que  l'idéal  anarchiste  est  de  tous  les  temps  et 
remonte  jusqu'à  la  philosophie  grecque. 

(3)  Le  titre  allemand  est  Dcr  Einzige  und  sein  Eigenthmn .  L'ouvrage  a  été 
réédité  en  1882,  puis  en  1893,  traduit  en  français  en  1902.  Stirner  est  encore 
l'auteur  de  traductions  allemandes  d'A.  Smith  et  de  J.-B.  Say.  Sur  la  vie  de 
Stirner  et  le  milieu  dans  lequel  il  a  vécu,  on  trouvera  des  indications  très  inté- 
ressantes dans  l'ouvrage  de  son  disciple  J.-H.  Mackay  :  Max  Stirnei-,  sein 
Leben  und  sein  Werh  (Berlin,  1898,  260  pages).  Nous  lui  empruntons  les  quelques 
renseignements  donnés  dans  le  texte.  Le  véritable  nom  de  Stirner  est  Kaspar 
Schmidt.  11  naquit  en  1806  à  Baireuth  en  Bavière  et  mourut  à  Berlin  en  1856 
dans  une  extrême  misère,  et  dans  un  abandon  presque  complet.  Sur  les  idées  de 
la  «  gauche  hégélienne  »  et  sur  Stirner  on  lira  avec  intérêt  les  arlicles'de  Saint- 
René  Taillandier  publiés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  entre  1842  et  1850. 
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Longtemps  oublié,  après  avoir  eu  lors  de  son  apparition  un 
succès  bruyant  mais  éphémère,  ce  livre  a  été  redécouvert 
il  y  a  une  quinzaine  d'années,  lorsque  les  idées  de  Nietzsche 
eurent  conquis  la  grande  popularité  littéraire  dont  elles  jouis- 
sent aujourd'hui.  On  s'aperçut  alors  que  Nietzsche  avait  eu 
un  précurseur  —  dont  lui-même  ignorait  probablement  l'exis- 
tence —  et  Stirner  a  obtenu  une  célébrité  posthume,  comme 
le  premier  des  «  immoralistes  ».  Il  importe  d'en  dire  quelques 
mots,  ne  serait-ce  que  pour  signaler  les  difîérences  essen- 
tielles qui  distinguent  sa  doctrine  de  l'anarchisme  de  Prou- 
dhon,  de  Bakounine  ou  de  Kropotkine  (l). 

§  1.  —  L'anarchisme  philosophique  de  Stirner 
et  l'exaltation  du  moi. 

Le  livre  de  Stirner  fait  l'effet  d'une  gageure.  Pour  com- 
prendre son  origine  il  faut  se  reporter  à  l'époque  et  au  milieu 
spécial  dans4equel  il  a  pris  naissance.  Stirner  appartient  au 
groupe  de  jeunes  radicaux  et  démocrates  allemands  qui 
depuis  1840,  inspirés  par  Feuerbach,  et  réunis  autour  de 
Bruno  Bauer,  tiraient  les  conséquences  extrêmes  de  la  philo- 
sophie hégélienne.  Leur  idéal  était  de  réaliser  l'absolue 
liberté  de  l'esprit,  et  au  nom  de  cette  liberté  ils  critiquaient 
tout  ce  qui  paraissait  s'y  opposer,  aussi  bien  du  reste  le  com- 
munisme naissant  que  le  christianisme  des  théologiens  et 
l'absolutisme  des  gouvernements.  Ils  fournirent  à  la  Révolu- 
tion de  1848,  en  Allemagne,  ses  coryphées  intellectuels  et 
furent  balayés  par  la  réaction  de  1850.  Quelques-uns  d'entre 
eux,  qui  se  rencontraient  régulièrement  dans  un  restaurant 
de  Berlin,  avaient  adopté  le  nom  d'  «  hommes  libres  »  (die 
Preien).  Marx  et  Engels  prirent  |)art  quelque  temps  à  ces 
réunions  mais  s'en  éloignèrent  bientôt.  C'est  contie  ce 
groupe    qu'est   dirigé    leur    pamphlet,    La   Sainte  famille, 

(1)  Oa  s'étonnera  peut-être  que  nous  ne  parlions  pas  ici  de  Nietzsche,  puisque 
nous  y  voyons  un  successeur  de  Stirner.  Mais  en  réalité  Nietzche  est  presque 
exclusivement  philosophe  et  moraliste.  Le  livre  de  Stirner,  au  contraire,  a  une 
portée  surtout  sociale  et  politique  Déjà,  nous  ("avouons,  l'œuvre  de  Stirner  n'a 
qu'un  rapport  assez  lointain  avec  l'économie  politique;  il  figurerait  peut-être 
avec  plus  de  raison  dans  une  histoire  des  doctrines  politiques.  L'examen  des 
idées  de  Nietzsche  nous  entraînerait  plus  loin  encore  hors  du  domaini!  propre 
de  cette  histoire,  qui  ne  comporte  pas  l'étude  de  toutes  les  doctrines  individua- 
listes. 
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nom  ironique  par  lequel  ils  désignent  Bruno  Bauer  et  ses 
amis.  De  futurs  économistes  libéraux  allemands,  entre  autres 
Julius  Faucher,  fréquentaient  aussi  ces  soirées.  Stirner  était 
un  des  plus  assidus,  et  tout  en  écoutant  sans  beaucoup  parler 
les  discussions  animées  de  ses  amis,  préparait  lentement  le 
livre  où  il  s'apprêtait  à  les  étonner  tous  en  démontrant  que  la 
critique  des  plus  critiques  n'était  elle-même  pas  assez  critique. 

Car  ces  radicaux  extrêmes  restaient  encore  attachés  à  toute 
une  série  d'idées,  qui  pour  Stirner  sont  de  simples  fantômes. 
L'Humanité,  la  Société,  la  Vérité,  le  Bien,  autant  d'abstrac- 
tions démodées,  autant  de  fétiches  taillés  de  nos  propres 
mains,  devant  lesquels  nous  nous  inclinons  avec  respect, 
et  dont  nous  acceptons  dévotement  l'autorité,  comme  les 
fidèles  acceptent  celle  de  leur  Dieu.  Ces  abstractions  n'ont 
cependant  pas  plus  de  réalité  que  les  divinités  de  l'Olympe  ou 
les  revenants  dont  s'émeut  l'imagination  des  enfants.  La  seule 
réalité  c'est  le  moi  individuel.  Nous  n'en  connaissons  point 
d'autre.  Chaque  individu  constitue  une  force  indépendante 
et  originale.  Sa  seule  loi  est  celle  de  son  intérêt  personnel. 
Et  les  limites  de  son  développement  sont  celles  mêmes  de  son 
intérêt  et  de  sa  force.  Chaque  homme  doit  se  dire  :  «  je  veux 
être  tout  ce  que  je  peux  être  et  avoir  tout  ce  que  je  peux 
avoir  »  (l).  Bastiat  écrivait  :  «  tous  les  intérêts  légitimes  sont 
harmoniques  ».  Stirner  déclare  :  «  tous  les  intérêts  sont  légi- 
times  pourvu  qu'ils  aient  la  force  ».  «.  Le  tigre  qui  m'at- 
taque a  raison,  et  moi  qui  le  repousse,  j'ai  aussi  raison  ». 
«  Celui  qui  a  la  force  a  le  droit;  qui  n'a  pas  celle-là,  n'a  pas 
celui-ci  »  (2). 

Le  moi  étant  la  seule  réalité,  toutes  les  prétendues  collecti- 
vités qui  limitent  mon  moi,  et  veulent  l'employer  à  leur  ser- 
vice, État,  famille,  société,  nation,  disparaissent.  Elles  n'ont 
point  de  «  corps  »,  point  de  réalité  (^).  Elles  n'ont  dautre 
autorité  sur  moi  que  celle  que  je  leur  attribue.  Simples  créa- 
tions de  mon  esprit,   du  jour  où  je  cesse  de  les  reconnaître 

(1)  Der  Eimige  und  sein  Eigenthum  (édit.  Rekiam),  p.  164. 

(2)  Ibid.,  p.  225. 

(3)  «  Toi  tu  as  un  corps,  et  toi,  et  toi  aussi,  —  mais  vous  tous  ensemble  vous 
êtes  des  corps,  non  un  corps.  La  société  a  des  corps  à  son  service,  mais  elle  n'a 
pas  un  corps  qui  soit  le  sien.  Elle  n'est,  comme  la  «  nation  »  des  politiques, 
rien  qu'un  «  fantôme  »  ;  son  corps  n'est  qu'une  apparence  »  (p.  138).  N'y  a-t-il  pas  un 
bien  grossier  matérialisme  à  faire  de  l'existence  d'un«  corps  »  le  critérium  d'une 
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et  de  les  respecter,  elles  perdent  tout  droit  sur  moi  et  je 
deviens  vraiment  libre.  «  J'ai  le  droit  de  faire  tomber  Jésus, 
Jehova,  Dieu,  etc.,  si  je  le  puis...  J'ai  le  droit  d'assassiner  si 
je  ne  me  l'interdis  pas  à  moi-même,  si  je  n'ai  pas  moi-même 
l>eur  d'un  crime  comme  d'un  mal...  C'est  moi  qui  décide  de 
mon  droit;  en  dehors  de  moi  il  n'y  en  a  point...  11  se  peut 
que  cela  ne  convienne  pas  aux  autres.  C'est  leur  affaire,  non 
la  mienne,  ils  n'ont  qu'cà  se  défendre  »  (i).  Les  ouvriers  qui  se 
plaignent  d'être  exploités,  les  misérables  privés  de  toute  pro- 
priété n'ont  qu'une  chose  à  faire  :  se  reconnaître  à  eux-mêmes 
ce  droit  et  [irendre  la  propriété  qui  leur  convient  :  «  pour 
exterminer  le  paupérisme,  l'égoïsme  ne  dit  pas  à  la  plèbe  : 
attends  ce  dont  une  Cour  d'équité  te  fera  cadeau  au  nom  de 
la  communauté  ;  mais  il  lui  dit  :  mets  la  main  sur  ce  dont  tu 
as  besoin,  prends-le  ».  «  La  terre  appartient  à  qui  sait  la 
prendre,  ou  à  qui  l'ayant,  sait  la  garder.  S'il  s'en  empare,  non 
seulement  il  a  la  terre,  mais  encore,  il  a  le  droit  de  l'avoir  »  (2). 

Mais  quelle  société  subsistera  dans  ces  conditions  ?  Une 
seule,  «  l'Union  des  égoïstes  »,  c'est-à-dire  l'union  d'hommes 
conscients  de  leur  égoïsme,  et  se  gardant  de  chercher  dans 
l'association  autre  chose  que  l'accroissement  de  leurs  satis- 
factions personnelles.  La  société  aujourd'hui  domine  l'indi- 
vidu, en  fait  son  instrument.  L'Union  des  égoïstes  deviendra 
«  l'instrument  »  de  l'individu.  Il  la  quittera  sans  scrupules 
dès  qu'il  n'aura  plus  d'avantages  à  en  retirer.  Chaque  homme 
dit  alors  à  son  prochain  :  «  je  ne  veux  rien  reconnaître  en  toi, 

ni  rien  respecter  en  toi,  je  veux me  servir  de  toi  »  (3).  Ce 

sera  X^bellum  omnium  contra  omiies,  tempéré  par  tics  alliances 
précaires  et  momentanées.  Mais  ce  sera  aussi  la  liberté  pour 
tous. 

Etranges  et  paradoxales  affirmations  qu'on  ne  peut  com- 
battre qu'en  niant  le  point  de  départ  de  Stirner  :  l'iuiique  réa- 
lité de  l'individu,  l'irréalité  de  la  société.  Si  l'individu  est  la 
seule  réalité,  alors  il  est  vrai  de  n'accorder  à  la  société,  à  la 

réalité?  A  ce  taux,  une  loi,  une  coutume,  la  langue  même  d'un  peuple  ne 
seraient  pas  réelles!  Un  lait  historique,  une  bataille,  une  révolution  n'ont  pas 
davantage  de  corps.  Cependant  leurs  conséquences  «  réelles  »  sont  incalcu- 
lables! 

(1)  Ihid.,  p.  222. 

(2)  Ibid.,  p.  223. 

(3)  Ibkh,  p.  164. 
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nation,  que  la  valeur  d'une  abstraction,  créée  par  riiomme  et 
qu'il  peut  détruire  à  son  gré.  Mais  c'est  là  justement  l'erreur. 
L'individu  n'existe  pas  en  dehors  de  la  société.  Il  n'est  \)i\spliis 
réel  qu'elle.  Il  en  est  un  simple  élément,  il  n'en  est  pas  indé- 
pendant; il  ne  tient  pas  à  lui  qu'elle  existe  ou  n'existe  pas.  La 
société  n'est  pas  une  simple  idée.  Elle  est  un  fait  naturel. 
Avec  autant  de  raison  l'individu  pourrait  être  qualifié  d'abs- 
traction. C'est  lui  le  vrai  fantôme. 

La  grande  différence  entre  Stirner  et  les  anarchistes  dont 
nous  allons  parler,  c'est  justement  cette  reconnaissance  par 
eux  de  la  réalité  du  fait  social,  niée  à  tort  par  Stirner.  C'est 
du  reste  l'opposition  fondamentale  qu'on  retrouve  partout 
entre  l'anarchisme  littéraire  et  l'anarchisme  politique  (i). 

§  2.  —  L'anarchisme  politique  et  social 
et  la  critique  de  l'autorité. 

Stirner  a  partagé  sa  vie  entre  son  cabinet  de  travail  et  le 
restaurant  Hippel,  lieu  de  rendez- vous  de  ses  amis.  Les 
hommes  comme  Bakounine  ou  Kropotkine  sont  d'une  autre 
trempe.  Ils  ont  sans  hésitation  jeté  leur  vie  et  leur  liberté 
comme  enjeu  dans  la  lutte.  La  semence  versée  par  eux  dans 
des  esprits  incultes  a  produit  souvent  des  fruits  déplorables, 
mais  on  ne  saurait  à  aucun  contester  le  courage,  ni  à  plusieurs 
d'entre  eux,  Kropotkine  et  Reclus  par  exemple,  une  haute 
noblesse  de  caractère  et  de  pensée. 

Les  idées  de  Bakounine  se  sont  formées  dans  le  même 
milieu     intellectuel     que    celles  de    Stirner (2).    Bakounine 

(1)  Dans  une  brochure,  un  écrivain  syndicaliste,  M.  Berth  [Les  nouveaux 
aspects  du  socialisme,  Paris,  1908)  oppose  le  syndicalisme  à  ranarchisme,  et 
il  voit  dans  la  reconnaissance  de  la  réalité  de  la  société  par  Proudhon,  un 
critérium  qui  permet  de  distinguer  les  deux  doctrines.  L'anarchisme  qu'a  en  vue 
M.  Berth  est  uniquement  l'anarchisme  à  la  Stirner.  Mais,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  ni  Bakounine,  ni  Kropotkine  ne  nient  la  realité  de  la  société.  Au 
contraire,  c'est  même  l'affirmation  de  cette  réalité  naturelle  qui  est  le  point  le 
plus  original  de  leur  thèse.  Et  c'est  ce  qui  permet  de  dire,  contrairement  à  la 
conclusion  de  M.  Berth,  que  les  idées  anarchistes  ont  beaucoup  de  rapports  avec 
celles  du  syndicalisme.  —  Cependant  nous  verrons  plus  loin  que  Jean  Grave  se 
rapproche  de  l'individualisme  naïf  de  Stirner. 

(2)  Sur  Bakounine,  cf.  sa  biographie,  mise  par  son  ami  James  Guillaume  en 
tète  du  2'  volume  de  ses  œuvres,  et  aussi  celle  mise  par  Dragoiuanow  en  tèfe 
de  Michail  Bakuniti's  sozial-politischer  Briefwechscl  mit  Herzcn  und  Oga- 
reff  (Stuttgart,  1895).  Une  biographie  considérable,  mais  restée  inédite  a  été- 
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appartenait  à  une  famille  noble  de  Russie  et  entra  dans 
l'armée.  En  1834,  âgé  de  20  ans,  il  donnait  sa  démission 
d'officier  et  se  consacrait  à  l'étude  de  la  philosophie.  Lui 
aussi,  comme  Stirner,  comme  Proudhon,  comme  Marx, 
subit  l'influence  alors  universelle  de  Hegel.  En  1840,  il  se 
rendit  à  Berlin  où,  pendant  quatre  ans,  il  se  mêla  au  mouve- 
ment d'idées  des  jeunes  radicaux  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  De  1844  à  1847,  nous  le  trouvons  à  Paris  où  il  passe 
parfois  des  nuits  entières  à  discuter  avec  Proudhon.  L'action 
de  celui-ci  sur  Bakounine  a  été  profonde.  Dans  les  écrits  de 
l'anarchiste  russe  on  pourrait  montrer  souvent  le  simple  déve- 
loppement des  idées  exposées  par  Proudhon  dans  tel  de  ses 
ouvrages.  Vidée  générale  dp.  la  Révolution  au  xix"  siècle,  par 
exemple.  L'année  1848  révèle  à  ce  grand  seigneur  dilettante 
sa  véritable  vocation,  celle  de  révolutionnaire.  11  prend  part 
successivement  au  soulèvement  de  Prague,  à  la  révolution 
saxonne  à  Dresde.  Arrêté,  deux  fois  condamné  à  mort,  en  Saxe 
et  en  Autriche,  il  est  livré  à  la  Russie  et  enfermé  dans  la  for- 
teresse Pierre  et  Paul,  où  le  scorbut  fait  tomber  presque  toutes 
ses  dents.  Exilé  en  Sibérie  depuis  1857  il  parvient  à  s'échapper 
en  1861,  se  rend  à  Londres  et  de  là  se  livre  à  une  inlassable 
propagande  révolutionnaire,  en  Suisse,  en  Italie,  en  France 
même  où  il  tente  de  provoquer  à  Lyon  un  soulèvement  popu- 
laire pendant  la  guerre  de  1870-1871.  Bernard  Lazare  nous 
l'a  dépeint  «  géant  hirsute,  à  la  tête  énorme,  grossie  encore 
par  une  chevelure  broussailleuse  et  une  barbe  inculte  »,  se 
couchant  tout  habillé,  tout  botté,  n'ayant  pas  de  toit,  pas  de 
patrie,  et  toujours  prêt  à  partir  comme  l'apôtre,  toujours  sur 
les  chemins,  à  toute  heure  et  chaque  jour. 

Le  point  le  plus  marquant  de  sa  carrière  est  sa  rupture 
avec  Karl  Marx  au  dernier  congrès  de  l'Internationale,  à  La 
Haye,  en  1872.  Bakounine  était  entré  en  18G9  dans  l'Interna- 
tionale. Mais  choqué  des  tendances  autoritaires  de  son  Conseil 

écrite  par  Nettlau.  Une  copie  s'en  trouve,  paraît-il,  à  la  Bibliotln''que  nationale 
(Cf.  l'article  de  M.  Lagardelle  sur  Bakounine,  m  Revue  politique  et  porlemeti- 
iaire  de  1909).  Les  Œuvres  de  Bakounine  ont  été  publiées,  en  français,  en 
i  volumes,  le  premier  en  1895,  les  trois  derniers  en  1907,  1908  et  1909  à 
Paris,  chez  Stock,  éditeur.  —  Certains  écrits,  entre  autres  les  Statuts  de 
l'Alliance  internationale  de  la  démocratie  socialiste  n'y  sont  pas  reproduits; 
nous  un  empruntons  le  texte  aux  appendices,  publiés  à  la  fin  de  la  Correspon- 
dance, éditée  par  Dragomanow  et  mentionnée  plus  haut. 
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général,  dominé  par  Karl  Marx,  il  préconisa  une  organi- 
sation fédéraliste  de  l'association,  laissant  à  chaque  section 
une  grande  autonomie.  Il  était  soutenu  par  les  délégués 
suisses  de  la  fédération  jurassienne,  par  beaucoup  de  délé- 
gués français,  belges,  espagnols  et  par  tous  les  italiens.  Il  fut 
néanmoins  expulsé  de  l'Internationale  par  les  amis  de  Marx. 
La  rupture  officielle  entre  le  socialisme  marxiste  et  le  socia- 
lisme anarchiste  —  dont  la  rivalité  depuis  lors  n'a  cessé  de 
grandir  — date  de  ce  moment.  Le  congrès  de  La  Haye  marqua 
du  reste  la  fin  de  l'Internationale  telle  qu'elle  avait  été  créée 
par  Marx.  Son  bureau  fut  transféré  par  Marx  aux  Etats-Unis, 
et  depuis  lors  elle  n'eut  plus  de  congrès.  Bakounine  se  retira 
en  même  temps  de  la  lutte  après  avoir  constitué  à  Genève, 
une  nouvelle  association  avec  les  amis  qui  lui  étaient  restés 
fidèles.  Il  mourut  à  Berne  en  1876. 

C'est  dans  le  Jura,  aux  environs  de  Neuchâtel,  oi^i  Bakou- 
nine avait  de  nombreux  fidèles  parmi  les  populations  indivi- 
dualistes et  un  peu  mystiques  de  cette  région,  que  Kropot- 
kine  (0  recueillit  en  1872,  au  cours  d'un  voyage,  les  idées 
anarchistes  à  la  propagande  desquelles  il  devait  consacrer  sa 
vie.  Sans  avoir  connu  personnellement  Bakounine  il  est 
devenu  ainsi  son  continuateur  direct. 

Le  prince  Kropotkine  appartenait  lui  aussi  à  l'aristocratie 
russe.  Lui  aussi  entra  dans  l'armée  après  avoir  fait  ses  études 
au  corps  des  pages.  Il  se  signala  bientôt  par  des  travaux 
remarquables  de  géographie  et  d'histoire  naturelle  et  sa 
pensée  est  toute  imprégnée  des  théories  évolutionnistes  de 
Darwin.  Mais  la  science  ne  l'absorbait  pas  tout  entier.  Vers 
1871,  ce  n'était  plus  l'influence  hégélienne  qui  régnait  en 
Russie  ;  la  jeunesse  russe  intelligente  voyait  le  salut  de  l'avenir 

(1)  «  Je  revins  de  ce  voyage  avec  des  doctrines  sociologiques  arrêtées,  que 
j'ai  gardées  jusqu'à  ce  jour,  et  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  leur  donner  une  forme 
de  plus  en  plus  claire  et  concrète  »  {Autour  d'une  vie,  p.  295).  Les  principaux 
ouvrages  de  Kropotkine  sont  :  Paroles  d'un  Révolté  (1885),  La  Conquête  du 
Pain  (1890),  son  autobiographie  intitulée  :  Autour  d'une  vie  (1902),  et  son 
livre  L'Entr'aide  (1906).  Il  a  publié  en  outre  un  grand  nombre  de  brochures, 
entre  autres  :  L'anarchie,  sa  philosophie,  son  idéal  (1896).  Pour  celles  que  nous 
n'avions  pas  entre  les  mains  nous  avons  emprunté  quelques  citations  à  l'ouvrage 
d'Eltzbacher,  LAnarchisme  (trad.  fr.,  1902),  ouvrage  qui  se  compose  à  peu 
près  exclusivement  de  citations  groupées  sous  un  petit  nombre  de  rubriques,  et 
dont  les  écrivains  anarchistes,  entre  autres  Kropotkine,  se  sont  plu  à  reconnaître 
llmpartialité. 
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dans  le  peuple.  Le  mot  d'ordre  était  d'aller  «  \ers  le  peuple  », 
de  chercher  à  se  mêler  à  lui  pour  l'instruire,  gagner  sa 
confiance  et  le  préparer  à  secouer  le  joug  de  l'autocratie. 
Kropotkine  se  mêla  à  ce  mouvement.  Il  a  raconté  lui-même 
comment,  après  un  dîner  dans  une  riche  maison,  ou  même 
au  Palais  d'Hiver,  il  prenait  un  fiacre,  troquait  chez  un  ami 
ses  vêtements  élégants  et  sa  chemise  de  soie  contre  une 
chemise  de  coton,  de  grosses  bottes  de  paysan,  et  une  pelisse 
de  mouton  et  allait  rejoindre  dans  un  quartier  lointain  de 
Saint-Pétersbourg  des  ouvriers  qu'il  s'elTorçait  d'instruire. 
Mais  cette  propagande  fut  vite  interrompue.  En  1874,  comme 
il  sortait  de  la  Société  de  géographie  oi^i,  après  un  remar- 
quable rapport,  on  venait  de  lui  offrir  la  présidence  d'une  des 
sections,  Kropotkine  inculpé  comme  organisateur  de  sociétés 
de  propagande  politique  fut  arrêté  et  incarcéré  à  la  forteresse 
Pierre  et  Paul.  Il  s'évada  en  1876,  se  réfugia  en  Angleterre, 
fut  à  tort  impliqué  dans  le  procès  des  anarchistes  de  Lyon 
en  1884,  et  condamné  à  trois  ans  de  prison  à  Clairvaux.  On 
eut  alors  le  spectacle  assez  peu  banal  d'un  prisonnier  auquel 
l'Académie  des  Sciences  de  Paris  et  Ernest  Renan  offrirent 
la  disposition  de  leur  bibliothèque  pour  lui  permettre  de 
continuer  ses  travaux  scientifiques.  Déjà  auparavant  pendant 
son  emprisonnement  en  Russie,  la  Société  de  géographie  de 
Saint-Pétersbourg  avait  donné  le  même  exemple.  Depuis 
lors  le  prince  Kropotkine  est  fixé  en  Angleterre.  11  a  multiplié 
les  brochures  et  les  livres  de  propagande  anarchiste  sans 
cesser  ses  études  d'histoire  naturelle. 

Les  plus  notables  anarchistes  français,  le  géographe  Elisée 
Reclus  et  Jean  Grave(i),  ne  font  guère  que  reproduire  les 
idées  de  Kropotkine  chez  lequel  à  son  tour  on  retrouve  aisé- 
ment la  trace  des  opinions  de  Bakounine  et  de  Proudhon. 

C'est  l'expression  des  idées  anarchistes  chez  ces  représen- 
tants les  plus  autorisés  de  la  doctrine  qui  seule  nous  inté- 
resse ici.  Nous  négligerons  les  formules  parfois  frappantes 
mais  aussi  moins  réfiéchies  qu'elle  a  Iroiivées  chez  des  écri- 
vains plus  obscurs(2). 

(1)  Cf.  L'Évolution,  la  Révolution  et  l'idéal  anarrhiquc,  par  Klisée  Reclus 
(Paris,  1898)  et,  Lu  Société  future,  par  Jean  Grave  (1895). 

(2)  Sur  l'état  actuel  des  idées   anarchistes  en  France,  cf.  R.  de  Marrnande, 
Les  Forces  récoluliunnaires  en  France,  in  Grande  Reçue  du  10  août  1911. 
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A  la  base  de  la  doctrine  nous  rencontrons  d'abord  cette 
même  exaltation  des  droits  individuels,  cette  même  passion 
pour  le  libre  et  complet  développement  de  la  personnalité 
déjà  signalée  chez  Stirner.  «  Toute  obéissance  est  une  abdi- 
cation »,  déclare  Elisée  Reclus(i).  «  L'espèce  humaine  veut 
être  gouvernée  ;  elle  le  sera.  J'ai  honte  de  mon  espèce  », 
écrivait  Proudhon  en  1850  dans  sa  prison  de  Doullens(2h 
«  Ma  liberté,  dit  Bakounine,  ou  ce  qui  revient  au  môme...  ma 
dignité  d'homme...  consiste  à  n'obéir  à  aucun  autre  homme, 
et  à  ne  déterminer  mes  actes  que  conformément  à  mes 
convictions  propres...  »(3^  Et  pour  Jean  Grave  la  société  ne 
peut  imposer  à  l'individu  «  aucune  limitation...  autre  que 
celles  existant  déjà  de  par  les  conditions  naturelles  d'existence 
au  milieu  desquelles  il  se  meut  »(^). 

Seulement  cette  exaltation  de  l'individu,  partout  présente 
dans  les  ouvrages  anarchistes,  repose  sur  une  conception  pré- 
cisément contraire  à  celle  de  Stirner.  Pour  celui-ci  chaque 
homme  est  un  «  unique  »,  n'ayant  d'autre  règle  que  son 
égoïsme.  Pour  les  anarchistes  issus  de  Proudhon,  chaque 
homme  au  contraire  est  un  exemplaire  de  quelque  chose  de 
supérieur  à  l'individu  :  l'humanité.  «  Ce  que  je  respecte  en 
mon  prochain,  dit  Proudhon...  c'est  sa  qualité  d'homme  »  (^). 
C'est  cette  même  qualité  d'homme  que  l'anarchiste  veut  faire 
respecter  en  lui  en  faisant  respecter  sa  liberté,  car  «  la  liberté, 
dit  Bakounine,  est  le  but  suprême  de  tout  développement 
humain  »  (6).  Ce  n'est  donc  pas  le  triomphe  du  moi  égoïste, 
mais  le  triomphe  en  chacun  de  son  «  humanité  »  que  souhai- 
tent les  anarchistes.  —  Aussi  réclament-ils  la  liberté  non  pour 
eux-mêmes  seulement  mais  pour  tous.  Loin  de  vouloir  comme 
Stirner  «  se  servir  »  de  leurs  semblables,  ils  veulent  pour  tous 

(1)  L'Évolution,  la  Révol.,  etc.,  p.  88,  et  ii  ajoute  :  «  Notre  idéal  comporte... 
pour  tout  homme  la  pleine  et  absolue  liberté  d'exprimer  sa  pensée  en  toutes 
choses...  il  comporte  également  pour  chacun  le  droit  d'agir  à  son  gré,  de  faire 
ce  qu'il  veut  »  (p.  143).  A  cette  seule  condition,  l'homme  peut  «  se  développer 
en  être  moral  »  (p.  141). 

(2)  Extrait  des  Carnets,  publiés  dans  Le  Figaro  du  16  janvier  1909. 

(3)  Œuvres,  t.  I,  p.  281. 

(4)  Jean  Grave,  La  Société  future,  p.  157.  Cf.  aussi  p.  199  :  «  Non!  l'individu 
ne  doit  pas  accepter  de  restrictions  à  son  développement,  il  ne  doit  pas  subir  le 
joug  d'une  autorité,  quel  que  soit  le  prétexte  dont  elle  s'appuie  ». 

(5)  Justice  dans  la  Révolution,  I,  p.  185. 

(6)  Bakounine,  Œuvres,  1,  105. 
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le  même  respect  de  la  dignité  humaine.  «  Traite  les  autres 
comme  tu  aimerais  à  être  traité  par  eux  dans  des  circonstances 
analogues  »  (i),  dit  Kropotkine  en  une  formule  d'inspiration 
toute  Kantienne  et  même  chrétienne.  Pour  Bakounine,  fidèle 
disciple  en  cela  de  Proudhon,  le  fondement  de  toute  morale 
est  le  respect  humain^  c'est-à-dire  «  la  reconnaissance  de 
l'humanité,  du  droit  humain,  et  de  l'humaine  dignité  en  tout 
homme,  quels  que  soient  sa  race,  sa  couleur,  le  degré  de  déve- 
loppement de  son  intelligence,  et  de  sa  moralité  même  »  (2). 
Aussi,  dit-il  «  je  ne  deviens  libre  vraiment  que  par  la  liberté 
des  autres...  La  liberté  n'est  point  un  fait  d'isolement,  mais 
de  réflexion  mutuelle,  non  d'exclusion,  mais  au  contraire  de 
liaison,  la  liberté  de  tout  individu  n'étant  autre  chose  que 
la  réflexion  de  son  humanité  ou  de  son  droit  humain  dans 
la  conscience  de  tous  les  hommes  libres,  ses  frères,  ses 
égaux  »  i3).  Cette  idée  d'humanité  transmise  par  Proudhon 
aux  anarchistes  ultérieurs,  n'est  pas  seulement  étrangère  à 
Stirner,  elle  est  précisément  l'un  des  fantômes  qu'il  a  com- 
battus le  plus  vivement  (^). 

A  cette  exaltation  de  la  liberté  individuelle  correspond  chez 
les  anarchistes  politiques  comme  chez  Stirner,  la  haine  de 
toute  autorité.  Car  toute  autorité  exercée  par  un  homme  sur 
un  autre  est  une  «  exploitation  de  l'homme  par  l'homme  », 
une  diminution  dans  l'homme  de  son  humanité. 

L'Etat  est  l'autorité  qui  résume  toutes  les  autres.  Sur  lui 
surtout  se  concentre  la  haine  des  anarchistes.  Par  son  inter- 
vention dans  toutes  les  relations  humaines,  par  ses  lois  qui 
réglementent  les  actes  des  citoyens,  par  ses  fonctionnaires  qui 
les  appliquent,  par  son  armée  qui  les  impose,  par  ses  tribu- 
naux qui  les  interprètent,  par  ses  prêtres  qui  en  prêchent  le 
respect,  et  ses  professeurs  qui  les  expliquent  et  les  justifient. 


(1)  Cité  par  Eltzbacher,  loc.  cit.,  p.  199. 

(2)  Bakounine,  Œuvres,  I,  281  :  «  Je  ne  suis  vraiment  libre,  que  lorsque  tous 
les  êtres  humains  qui  m'entourent,  hommes  et  femmes,  sont  également  libres. 
La  liberté  d'autrui,  loin  d'être  une  limite  ou  la  négation  de  ma  liberté  en  est  au 
contraire  la  condition  nécessaire,  et  la  confirmation  »  (Ihid.). 

(3)  Bakounine,  t.  I,  p.  277. 

(4)  L'idée  de  respecter  l'humanité  en  l'homme  est  l'une  de  celles  que  critique 
le  plus  vivement  Stirner.  Il  nomme  expressément  Proudhon  comme  la  repré- 
sentant. C'était  aussi  une  idée  chère  à  Feuerbach  qui  voulait  substituer  partout 
la  notion  de  l'humain  à  celle  du  divin. 
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l'État  est  l'agent  par  excellence  de  Texploitation  et  de  Top- 
pression  (1).  Aussi  est-il  pour  les  anarchistes  le  grand  adver- 
saire. L'Etat,  dit  Bakounine,  c'est  «  la  somme  des  négations 
des  libertés  individuelles  de  tous  ses  membres  ».  C'est  «  un 
immense  cimetière  où  viennent  se  sacrifier,  mourir,  s'en- 
terrer toutes  les  manifestations  de  la  vie  individuelle  ».  C'est 
«  la  négation  llagrante  de  l'humanité  »  (2).  Comme  Bastiat,  — 
et  ce  n'est  pas  la  dernière  analogie  que  nous  trouverons  entre 
eux  —  Bakounine  définit  l'État  par  le  fait  qu'il  représente 
la  force,  «  c'est  l'ostentation  et  l'infatuation  de  la  force  ». 
Par  cela  seul  il  est  le  mal,  car  le  but  de  l'humanité  est  la 
liberté;  or,  la  force,  c'est  la  «  négation  permanente  de  la 
liberté  »  (3). 

Agent  nécessaire  d'oppression_,  le  Gouvernement  est  aussi 
agent  inévitable  de  corruption.  Il  corrompt  tout  ce  qu'il 
touche,  et  d'abord  ses  propres  représentants.  «  Le  meilleur 
homme,  le  plus  intelligent,  le  plus  généreux,  le  plus  pur  se 
gâtera  infailliblement  à  ce  métier  »...  «  L'homme  privilégié 
soit  politiquement,  soit  économiquement  est  un  homme  intel- 
lectuellement et  moralement  dépravé  ».  Ainsi  parle  Bakou- 
nine (*),  et  pour  Elisée  Reclus  «  c'est  une  loi  de  nature  que 
l'arbre  porte  son  fruit,  que  tout  gouvernement  fleurisse  et 
fructifie  en  caprices,  en  tyrannies,  en  usure,  en  scélératesse, 
en  meurtres,  et  en  malheurs  »  (^).  —  L'État  démoralise  les 
gouvernants;  mais  il  démoralise  aussi  les  gouvernés  et  tou- 
jours pour  la  même  raison.  Il  fait  le  mal  en  effet  «  même  quand 
il  commande  le  bien  »;  car  «  le  bien,  du  moment  qu'il  est 
commandé...  devient  le  mal.  La  liberté,  la  moralité    et  la 

(1)  Proudhon  ici  eacore  a  fourni  le  modèle  :  «  Etre  gouverné,  dit-il  [Idée 
générale  de  la  Révolution,  p.  341),  c'est  être  à  chaque  opération,  à  chaque 
transaction,  à  chaque  mouvement,  noté,  enregistré,  recensé,  tarifé,  timbré, 
toisé,  coté,  cotisé,  patenté,  licencié,  autorisé,  apostille,  admonesté,  empêché, 
réformé,  redressé,  corrigé.  C'est  sous  prétexte  d'utilité  publique,  et  au  nom  de 
l'intérêt  général,  être  mis  à  contribution,  exercé,  renfermé,  exploité,  monopolisé, 
concessionné,  pressuré,  mystifié,  volé;  puis  à  la  moindre  résistance,  au  premier 
mot  de  plainte,  réprimé,  amendé,  vilipendé,  vexé,  traqué,  houspillé,  assommé, 
désarmé,  garrotté,  emprisonné,  fusillé,  mitraillé,  jugé,  condamné,  déporté, 
sacrifié,  vendu,  trahi  et  pour  comble,  joué,  berné,  outragé,  déshonoré.  Voilà, 
le  Gouvernement,  voilà  sa  justice,  voilà  sa  morale  ». 

(2)  Bakounine,  Œuvres,  t.  I,  p.  143,  227,  151. 
(8)  Ibid.,  p.  228. 

(4)  Ihid.,  t.  I,  p.  176;  t.  III,  p.  53. 

(5)  L'Evolution,  la  Révolution  et  Vidéal  anarchiste,  p.  164. 
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dignité  humaines  consistent  précisément  en  ceci  que  l'homme 
fait  le  hien  non  parce  qu'il  lui  est  commandé,  mais  parce 
qu'il  le  conçoit,  qu'il  le  veut  et  qu'il  l'aime  »  (VL 

Peu  importe  donc  la  forme  du  Gouvernement.  Monarchie 
absolue  ou  constitutionnelle,  république  démocratique  ou 
aristocratique,  gouvernement  de  suffrage  universel  ou  de  suf- 
frage restreint,  tous  se  valent,  car  tous  supposent  l'Etat.  L'au- 
torité, que  ce  soit  celle  d'une  majorité  ou  celle  d'un  despote, 
est  toujours  l'autorité;  c'est  toujours  une  volonté  étrangère 
s'imposant  à  la  mienne.  La  grande  erreur  de  toutes  les  révo- 
lutions a  été  justement  de  ne  renverser  un  Gouvernement  que 
pour  le  remplacer  aussitôt  par  un  autre.  La  seule  vraie  révo- 
lution sera  celle  qui  détruira  le  fait  même  du  Gouvernement 
—  le  principe  même  d'autorité. 

A  le  regarder  de  près  on  s'aperçoit  du  reste  que  l'Etat, 
oppresseur  par  nature,  n.'est  que  l'instrument  d'une  oppres- 
sion plus  fondamentale  encore  :  celle  des  non-possédants,  par 
les  possédants.  Adam  Smith  n'avait-il  pas  dit  déjà  en  propres 
termes  :  «  le  Gouvernement  civil...  est  en  réalité  institué  pour 
la  défense  de  ceux  qui  possèdent  quelque  chose  contre  ceux 
qui  n'ont  rien  »  i-).  Cette  formule  a  été  paraphrasée  en  des 
centaines  de  pages  par  les  anarchistes. 

Pour  Kropotkine  toutes  les  lois  peuvent  être  groupées  en 
trois  catégories  :  elles  ont  pour  objet  ou  la  protection  des  per- 
sonnes, ou  la  protection  du  Gouvernement,  ou  celle  de  la 
propriété  (3).  Mais  en  réalité  il  aurait  pu  les  réduire  toutes  à 
cette  dernière  catégorie;  car  les  délits  contre  les  personnes 
sont,  aux  yeux  des  anarchistes,  le  plus  souvent  l'effet  de  la 
misère,    c'est-à-dire  indirectement  de    la  propriété  l^)  —  et 

(1)  Bakounine,  Œuvres,  t.  I,  p.  280. 

(2)  Cf.  suprà,  p.  93,  note.  A.  Smith  disait,  il  est  vrai  :  «  le  gouvernement 
civil,  en  tant  qu'il  est  institué  pour  la  défense  de  la  propriété  »,  etc.,  ce  qui 
suppose  qu'aux  yeux  du  grand  économiste,  ce  n'était  pas  son  but  exclusif.  Mais 
c'était  en  tout  cas  un  de  ses  objets  principaux. 

(3)  Kropotkine,  Paroles  d'un  Révolté,  p.  236.  <<  Si  on  étudie  les  millions  de 
lois  qui  régissent  l'humanité,  on  s'aperçoit  aisément  qu'elles  peuvent  être  subdi- 
visées en  trois  grandes  catégories  :  protection  de  la  propriété,  protection  du 
gouvernement,  protection  des  personnes.  Et,  en  analysant  ces  trois  catégories, 
on  en  arrive,  à  l'égard  de  chacune  d'elles,  à  cette  conclusion  logique  et  néces- 
saire :  Inutilité  et  nocivité  de  la  loi  ». 

(4)  «  C'est  la  société  elle-même  qui  fabriiiue  cha(iiie  jour  ces  cires  incapables 
de  mener  une  vie  honnête  de  labeur,  ces  êtres  imbus  de  sentiments  antisociaux  ». 
Kropotkine,  cité  par  Eltzbacher,  loc.  cit.,  p.  221.  «  L'organisation  de  la  société 
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quant  au  Gouvernement,  comme  sa  fonction  essentielle  est 
de  défendre  la  propriété,  les  lois  qui  le  protègent,  protègent 
surtout  celle-ci. 

Or  la  propriété  —  et  sur  ce  point  les  anarchistes  se  con- 
tentent de  paraphraser  sans  y  rien  ajouter  les  critiques  des 
socialistes  (*)  —  est  l'organisation  même  de  l'exploitation,  une 
minorité  de  propriétaires  maintenant  grâce  à  elle  les  masses 
dans  un  perpétuel  esclavage,  les  ohligeant  à  travailler  pour 
un  salaire  dérisoire,  et  se  réservant  les  loisirs,  les  jouissances 
du  luxe,  la  haute  culture  et  tous  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion. La  propriété  privée  c'est  le  privilège  par  excellence, 
celui  d'où  dérivent  tous  les  autres.  L'Etat  n'est  que  le  bastion  de 
la  propriété.  «  Exploitation  et  gouvernement,  dit  Bakounine,  le 
premier  donnant  les  moyens  de  gouverner  et  constituant  la 
base  nécessaire,  aussi  bien  que  le  but  de  tout  gouvernement, 
qui  à  son  tour  garantit  et  légalise  le  pouvoir  d'exploiter, 
sont  les  termes  indispensables  de  tout  ce  qui  s'appelle  poli- 


étant  toujours  et  partout  l'unique  cause  des  crimes  commis  par  les  hommes, 
il  y  a  hypocrisie  ou  absurdité  évidente  de  la  part  de  la  société  de  punir  les 
criminels,  toute  punition  supposant  la  culpabilité  et  les  criminels  n'étant  jamais 
coupables...  Nous  nions  le  libre  arbitre  et  le  prétendu  droit  de  la  société  de 
punir...  Tout  individu  humain  est  le  produit  involontaire  d'un  milieu  naturel  et 
social  au  sein  duquel  il  est  né,  il  s'est  développé  et  dont  il  continue  à  subir 
l'influence.  Les  trois  grandes  causes  de  cette  immoralité  humaine  sont  :  l'inéga- 
lité, tant  politique  qu'économique  et  sociale;  l'ignorance  qui  en  est  le  résultat 
naturel,  et  leur  conséquence  nécessaire  —  l'esclavage  »  (Bakounine,  Programme 
de  l'Alliance  in  Sosial-politischer  Briefwechsel,  p.  .332-333). 

«  La  propriété,  la  misère,  voilà  les  grandes  causes  génératrices  des  crimes... 
Or  si  la  mauvaise  organisation  sociale  est  la  cause  génératrice  des  crimes, 
ceux-ci  doivent  disparaître  avec  elle  »  (Jean  Grave,  La  Société  future,  p.  137- 
138). 

(Ij  «  Faudra-t-il,  dit  Bakounine,  répéter  les  arguments  irrésistibles  du  socia- 
lisme, des  arguments  qu'aucun  économiste  bourgeois  n'est  jamais  parvenu  à 
détruire?  Qu'est-ce  que  la  propriété,  qu'est-ce  que  le  capital,  sous  leur  forme 
actuelle?  C'est,  pour  le  capitaliste  et  pour  le  propriétaire,  le  pouvoir  et  le  droit 
garanti  et  protégé  par  l'État,  de  vivre  sans  travailler,  et  comme  ni  la  propriété 
ni  le  capital  ne  produisent  absolument  rien,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  fécondés 
par  le  travail,  c'est  le  pouvoir  et  le  droit  de  vivre  par  le  travail  d'autrui, 
d'exploiter  le  travail  de  ceux  qui,  n'ayant  ni  propriété,  ni  capitaux,  sont  forcés 
de  vendre  leur  force  productive  aux  heureux  détenteurs  de  l'une  ou  des  autres  » 
{Œuvres,  t.  III,  p.  191).  Cf.  aussi  Kropotkine,  La  Conquête  du  Pain  :  «  Multi- 
pliez les  exemples,  choisissez-les  où  bon  vous  semblera;  méditez  sur  l'origine  de 
toutes  les  fortunes  grandes  ou  petites,  qu'elles  viennent  du  commerce,  de  la 
banque,  de  l'industrie  ou  du  sol.  Partout  vous  constaterez  que  la  richesse  des 
uns  est  faite  de  la  misère  des  autres  »,  p.  56.  Cette  phrase  résume  toute  une 
longue  démonstration  antérieure. 
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tique  »  (1).  «  L'expérience  montre,  disait  déjà  Proudhon  (2), 
que  partout  et  toujours  le  gouvernement  quelque  populaire 
qu'il  ait  été  à  son  origine,  s'est  rangé  du  côté  de  la  classe  la 
plus  éclairée  et  la  plus  riche  contre  la  classe  la  plus  pauvre 
et  la  plus  nombreuse  »  (3). 

Quant  au  régime  de  propriété  qui,  en  libérant  les  travail- 
leurs de  l'exploitation  des  possédants,  rendra  inutile  l'insti- 
tution de  l'Etat,  les  anarchistes  ne  sont  pas  d'accord  à  son 
sujet.  Proudlion,  on  se  le  rappelle,  avait  espéré  transformer 
par  la  banque  d'échange  la  propriété  en  simple  possession. 
Bakounine  est  au  contraire  sous  l'influence  des  idées  marxistes. 
11  se  déclare  collectiviste.  Les  instruments  de  travail  et  la 
terre  seront  appropriés  par  la  communauté;  ils  ne  pourront 
être  utilisés  que  par  les  travailleurs,  et  ceux-ci,  groupés  en 
associations  industrielles  et  agricoles,  seront  rémunérés  d'après 
leur  travail  W.  Avec  Kropotkine,  au  contraire,  l'idéal  anar- 
chiste devient  purement  communiste.  La  distinction  collec- 
tiviste entre  les  instruments  de  travail  et  les  objets  de  con- 
sommation lui  semble  tout  à  fait  oiseuse.  La  nourriture,  le 
vêtement,  le  combustible  ne  sont-ils  pas  pour  l'ouvrier  des 
conditions  nécessaires  du  travail  autant  et  plus  que  les  outils 
ou  les  machines?  A  quoi  bon  subtiliser?  Il  faut  mettre  l'en- 
semble des  ressources  sociales  à  la  disposition  de  l'ensemble 
des  travailleurs  (^). 

Mais  l'État  et  la  propriété  n'épuisent  pas  la  liste  des  tyran- 
nies oppressives.  La  liberté  individuelle  n'est  pas  plus  com- 
|iatibhï  avec  des  vœux  irrévocables,  avec  des  promesses 
enchaînant  pour  toujours  la  volonté  future  de  l'homme  à  sa 
vob)nlé  présente,  qu'avec  la  soumission  à  une  autorité  exté- 
rieure. Le  mariage  actuel  est  le  type  de  ces  vœux  irrévoca- 
bb's  :  il  (loi!  faire  place  à  l'union  libre,  c'est-à-dire  librement 


(1)  Bakounine,  Œuvres,  t.  I,  p.  324. 

(2)  Proudlion,  Idée  générale  de  la  Révolution,  p.  119. 

(3)  «  La  loi...  n'est  plus  qu'un  instrument  pour  le  maintien  de  l'exploitation 
et  de  la  domination  des  riches  oisifs  sur  les  masses  laborieuses,...  elle  n'a 
qu'une  mission  :  le  maintien  de  l'exploitation  »  (Kropotkine,  Paroles  d'un 
Révolté,  p.  235). 

(4)  Bakounine,  Programme  de  l'AUinnce  internationale  de  la  démo- 
cratie socialiste  reproduit  en  appendice  au  Soiial-polilischer  Briefwechsel, 
p.  339. 

(5)  Kropotkine,  Conquête  du  Pain,  p.  ()1-(J2. 
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consentie  et  librement  continuée,  seule  forme  de  mariage 
compatible  avec  la  dignité  et  l'égalité  de  l'homme  et  de  la 
femme  (i).  Le  libre  contrat,  à  défaut  de  la  loi  imposée,  est  du 
reste  la  seule  forme  générale  d'engagement  que  reconnais- 
sent les  anarchistes  :  libres  contrats  entre  l'homme  et  la 
femme,  entre  l'individu  et  les  associations,  libres  contrats 
entre  associations  en  vue  des  tâches  collectives,  libres  contrats 
entre  les  communes  et  les  régions  d'un  pays  ou  de  pays  ditfé- 
rents.  Mais  ces  engagements  mômes  sont  toujours  révocables  ; 
ils  ne  sauraient  constituer  une  chaîne  nouvelle  que  l'homme 
s'impose  à  lui-même.  Car  tout  contrat  dès  qu'il  ne  se  main- 
tient plus  par  l'adhésion  volontaire  et  constamment  renou- 
velée des  contractants,  devient  tyrannique,  oppressif  et 
contraire  à  la  liberté  humaine.  «  Parce  que  hier  j'ai  été 
un  imbécile,  demande  Stirner,  dois-je  le  rester  toute  ma 
vie?  »  (2)  et  sur  ce  point  Bakounine,  Kropotkine, Reclus,  Jean 
Grave,  sinon  Proudhon,  sont  d'accord  avec  lui. 

Cependant  —  et  cette  remarque  est  importante,  car  elle 
montre  bien  tout  ce  qu'il  y  a  de  naïve  confiance  chez  ces 
auteurs,  —  l'idéal  anarchiste  n'est  nullement  le  régime  du 
pur  caprice.  On  se  tromperait  même  beaucoup  en  l'interpré- 
tant ainsi. 

En  effet,  dans  cette  critique  sans  merci  de  toutes  les  auto- 
rités, il  en  est  une  qui  reste  debout,  à  vrai  dire  toute  abstraite, 
mais  non  moins  impérieuse  pour  cela  :  c'est  l'autorité  de  la 
raison  ou  de  la  science.  «  La  souveraineté  de  la  raison  »  est 
l'un  des  éléments  essentiels  de  la  société  anarchique  de  Prou- 
dhon (3).  Ce  que  Proudhon  appelle  raison,  Bakounine  l'ap- 
pelle science,  mais   il  ne  s'incline  pas  moins   humblement 


(1)  «  Oui,  les  anarchistes  veulent  les  unions  libres,  ne  reposant  que  sur 
l'affection  mutuelle,  le  respect  de  soi  et  la  dignité  d'autrui,  et  en  ce  sens,  si 
aimants  et  si  dévoués  qu'ils  soient  pour  ceux  dont  la  vie  est  associée  à  la 
leur,  ils  sont  bien  les  ennemis  de  la  famille  ».  Elisée  Reclus,  loc.  cit.,  p.  145- 
146. 

(2)  Dcr  Einzige,  p.  229. 

(3)  Cf.  Idée  générale  de  la  Révolution,  p.  281.  et  p.  342  :  «  La  Révolution, 
succède  à  la  Révélation.  La  Raison  assistée  de  iTexpérience  expose  à  l'homme 
les  lois  de  la  Nature  et  de  la  Société,  puis  elle  lui  dit  :  ces  lois  sont  celles  de 
la  nécessité  même.  Nul  homme  ne  les  a  faites  ;  nul  ne  te  les  impose.  Elles  ont 
été  peu  à  peu  découvertes,  et  je  n'insiste  que  pour  en  rendre  témoignage.  Si 
tu  les  observes  tu  seras  juste  et  bon...  Si  tu  les  violes  lu  seras  injuste  et 
méchant.  Je  ne  te  propose  pas  d'autre  motif  ». 
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devant  elle.  «  Nous  reconnaissons,  dit-il,  l'autorité  absolue  de 
la  science;  vis-à-vis  des  lois  naturelles,  il  n'est  pour  l'homme 
qu'une  seule  liberté  possible,  c'est  de  les  reconnaître  et  de 
les  appliquer  toujours  davantage...  Il  faut  par  exemple  être 
un  fou  ou  un  théologien,  ou  pour  le  moins  un  métaphysicien, 
un  juriste  ou  un  économiste  bourgeois,  pour  se  révolter 
contre  cette  loi  d'après  laquelle  2  fois  2  font  4  ».  Tout 
au  plus  l'homme  peut-il  revendiquer  en  cette  matière  le 
droit  de  n'obéir  aux  lois  naturelles  que  «  parce  qu'il  les  a 
reconnues  lui-même  comme  telles  et  non  parce  qu'elles 
lui  ont  été  extérieurement  imposées  par  une  volonté  étran- 
gère »  (*). 

S'inclinant  devant  la  science,  Bakounine  s'incline  aussi 
devant  la  compétence  technique  ou  scientifique.  «  Lorsqu'il 
s'agit  de  bottes,  j'en  réfère  à  l'autorité  du  cordonnier;  s'il 
s'agit  dune  maison,  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer,  je 
consulte  celle  de  l'architecte  ou  de  l'ingénieur  »...  Seule- 
ment ce  qu'il  respecte  en  eux  ce  n'est  pas  leur  fonction,  c'est 
leur  science,  ce  n'est  pas  l'homme,  c'est  son  savoir.  «  Je 
ne  me  laisse  imposer  ni  le  cordonnier,  ni  l'architecte,  ni 
le  savant.  Je  les  écoute  librement  et  avec  tout  le  respect 
que  méritent  leur  intelligence,  leur  caractère,  leur  savoir, 
en  réservant  toutefois  mon  droit  incontestable  de  critique 
et  de  contrôle  »  (-).  Bakounine  ne  doute  pas  que  la  majorité 
des  hommes  ne  s'incline  volontiers  et  spontanément  devant 
cette  autorité  naturelle  de  la  science.  Après  Descartes  et 
presque  dans  les  mêmes  termes  (-^^  il  pense  que  «  le  bon  sens 
est  la  chose  du  monde  la  mieux  partagée  ».  Or  le  bon  sens 
n'est  que  «  la  somme  des  lois  naturelles  généralement  recon- 
nues ».  Avec  les  Pbysiocrates,  il  croit  à  l'évidence  des  lois 
naturelles  et  il  appelle  leur  règne  de  tous  ses  vœux.  Comme 
eux  il  a  foi,  pour  les  faire  reconnaître  et  accepter  de  tous, 
<(  dans  un  large  système  d'éducation  et  d'instruction  popu- 
laire ».  Le  jour  oii  par  ce  moyen  «  elles  auront  passé  dans 
la  conscience  de  tous,  la  question  de  la  liberté  sera  parfaite- 


(1)  Bakounine,  Œuvres,  t.  III,  p.  51. 

(2)  Ihid. ,  p.  55. 

(3)  «  En  général  on  peut  dire  que  la  masse  des  hommes  dans  sa  vie  quoti- 
dienne se  laisse  gouverner  d'une  manière  à  ]>f\i  iirès  absolue  par  le  bon  sens  » 
(Œuvres,  t.  III,  p.  50). 
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ment  résolue  »  (i).  Une  fois  de  plus  notons  cette  réminiscence 
de  l'optimisme  rationaliste  du  wiii"  siècle,  et  cette  foi  com- 
mune aux  anarchistes  et  aux  libéraux  en  «  l'homme  raison- 
nable ».  Bakounine  ne  diffère  des  Physiocrates  que  par  sa  haine 
du  despote  souhaité  par  ceux-ci. 

Ainsi  une  société  d'hommes  libres,  parfaitement  auto- 
nomes, n'obéissant  chacun  qu'à  lui-même,  mais  tous  égale- 
ment soumis  à  l'autorité  de  la  raison  et  de  la  science,  tel  est 
l'idéal  que  les  anarchistes  nous  proposent,  et  dont  la  condi- 
tion préalable  est  le  renversement  de  toutes  les  autorités  éta- 
blies. «  Ni  Dieu,  ni  maître,  conclut  Jean  Grave  ;  chacun 
n'obéit  qu'à  sa  propre  volonté  «C'). 

§  3.  —  L'Entr'aide  et  la  conception  anarchiste 
de  la   Société. 

A  première  vue,  une  pareille  conception,  en  élevant  chaque 
individu  sur  le  pavois,  en  proclamant  l'entière  autonomie 
de  chacun,  semble  pulvériser  la  société  en  autant  de  per- 
sonnalités indépendantes.  Tout  lien  social  parait  rompu.  11 
reste  uniquement  des  individus  juxtaposés  les  uns  aux  autres. 
La  société,  V  «  être  collectif  »  disparait. 

On  se  tromperait  gravement  en  interprétant  dans  ce  sens 
l'idéal  anarchiste.  Il  n'est  point  de  doctrine  au  contraire  où 
les  mots  de  solidarité,  de  fraternité  reviennent  plus  souvent. 
Bonheur  individuel  et  bonheur  social  y  sont  inséparables. 
La  société  de  Hobbes  et  celle  de  Stirner,  où  chaque  honnne 
est  l'ennemi,  le  tyran  de  tous  les  autres,  leur  fait  horreur. 
Elle  n'est  le  portrait  que  de  la  société  d'aujourd'hui.  Mais 
l'homme  est  à  leurs  yeux  un  être  éminemment  social.  Indi- 
vidu et  société  sont  deux  notions  corrélatives  et  l'un  ne  saurait 
se  concevoir  sans  l'autre. 

Personne  n'a  exprimé  plus  fortement  et  peut-être  même 
mieux  senti  que  Bakounine  ce  caractère  social  de  l'homme. 
Il  faut  le  citer  encore  :  «  Commençons,  dit-il,  par  faire  jus- 
tice une  fois  pour  toutes  de  l'individu  isolé  ou  absolu  des 
idéalistes.  Cet  individu  est  une  fiction  pareille  à  celle  de 
Dieu (3)...  La  société  est  antérieure  et  à  la  fois  elle   survit  à 

(1)  Bakounine,  Œuvres,  t.  III,  p.  51. 

(2)  La  Société  future,  p.  303. 

(3)  Bakounine,  Œuvres,  t.  I,  298. 
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chaque  individu  humain,  comme  la  nature,  elle-même;  elle 
est  éternelle  comme  la  nature,  ou  plutôt,  née  sur  la  terre  elle 
durera  aussi  longtemps  que  durera  notre  terre(i)...  L'homme 
ne  devient  homme  et  n'arrive  tant  à  la  conscience  qu'à  la 
réalisation  de  son  humanité  que  dans  la  société  et  seulement 
par  l'action  collective  de  la  société  tout  entière.  Il  ne 
s'émancipe  du  joug  de  la  nature  extérieure  que  par  le  travail 
collectif  ou  social  qui  seul  est  capable  de  transformer  la 
surface  de  la  terre  en  un  séjour  favorable  aux  développe- 
ments de  l'humanité.  11  ne  peut  s'émanciper  du  joug  de  sa 
propre  nature;  c'est-à-dire  il  ne  peut  subordonner  les  ins- 
tincts et  les  mouvements  de  son  propre  corps  à  la  direction 
de  son  esprit  de  plus  en  plus  développé  que  par  l'éduca- 
tion, et  par  l'instruction;  mais  l'une  et  l'autre  sont  des  choses 
éminemment  sociales;  car  en  dehors  de  la  société  l'homme 
serait  resté  éternellement  une  bète  sauvage  ))(2). 

Qu'on  lise  Proudhon  ou  Kropotkine,  on  y  trouvera  l'aftir- 
mation  non  moins  énergique  et  maintes  fois  répétée  de  la 
réalité  de  l'être  social,  de  l'antériorité  de  la  société  ou  tout 
au  moins  de  sa  coexistence  nécessaire  avec  l'individu.  Seuls 
certains  anarchistes  comme  Jean  Grave,  semblent  conserver 
l'antique  et  stérile  opposition  entre  l'individu  et  la  société,  et 
la  conception  d'une  société  construite  avec  des  individus  à  la 
façon  d'une  maison  bâtie  avec  des  briques. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  contradiction  entre  cette  idée  et  la  pro- 
clamation antérieure  de  l'autonomie  individuelle?  Gomment 
peut-on  à  la  fois,  exalter  la  vie  sociale  et  réclamer  l'abolition 
de  tous  les  liens  sociaux  traditionnels  (3)  ? 

(1)  Bakounine,  Œuvres,  1. 1,  p.  286. 

(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  277. 

(3)  Encore  sur  son  lit  de  mort,  Bakouniae  déclarn  à  son  ami  Reichel  :  «  toute 
notre  philosophie  part  d'une  base  fausse  !  C'est  qu'elle  commence  toujours  en 
considérant  l'homme  comme  individu,  et  non  ainsi  qu'il  le  faudrait  comme  un 
être  appartenant  à  une  collectivité  »  (Cité  par  Guillaume,  préface  au  t.  H  des 
Œuvres,  p.  Lx).  —  Dans  sa  Philosophie  du  Progrés  (Œuvres,  t.  XX,  p.  36  à 
38),  Proudhon  écrit  :  «  Tout  ce  que  sait  et  qu'affirme  la  raison  c'est  que  Vétrr 
ainsi  que  l'idée  est  un  groupe...  Tout  ce  qui  existe  est  groupé,  tout  ce  qui  forme 
groupe  est  un,  par  conséquent  est  perceptible,  par  conséquent  est...  Hors  du 
groupe  il  n'y  a  que  des  abstractions  et  des  fantômes...  C'est  d'après  cette  con- 
ception de  Vèlrc  en  général...  que  je  crois  possible  de  prouver  la  réalité  posi- 
tive, et  jusqu'à  un  certain  point,  do  démontrer  les  idées  (les  lois)  du  moi  social 
ou  du  groupe  humanitaire,  et  de  constater  et  mauifesler,  au-dessus  et  en  dehors 
de  notre  existence  individuelle,   l'existence   d'une  individualité   supérieure   de 
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L'antinomie  apparente  est  facile  à  écarter  par  une  distinc- 
tion que  l'anarchisme  emprunte  une  fois  de  plus  au  libéra- 
lisme :  la  distinction  entre  la  société  et  le  gouvernement —  la 
<;ociété,  création  spontanée  et  nécessaire  de  la  vie,  le  gouver- 
nement, organe  artificiel  et  parasitaire  greffé  sur  la  première 
et  cherchant  à  rabsorber(i).  Seulement  les  libéraux,  depuis 
Adam  Smith,  s'étaient  contentés  d'appliquer  cette  distinction 
aux  institutions  économiques.  Les  anarchistes  l'appliquent  à 
l'ensemble  des  institutions  sociales.  Non  seulement  la  vie  éco- 
nomique, mais  la  vie  sociale  sous  tous  ses  aspects  résulte 
d'un  instinct  profond  de  l'humanité  :  l'instinct  de  sociabilité, 
de  solidarité,  qui  pousse  les  hommes  à  coopérer  avec  leurs 
semblables,  à  les  secourir,  à  se  grouper  entre  eux.  Kropot- 
kine  a  nommé  cet  instinct  :  l'aide  mutuelle  [mntual  aid)  (-). 

riiomme  coUectil"  ».  L'expression  de  la  même  idée  se  trouve  encore  en  maint 
autre  endroit,  par  exemple  dans  le  Petit  Catéchisme  politique  qui  forme  la 
fia  du  l'"'  volume  de  La  Justice  dans  la  Révolution,  etc.,  et  dans  Idée  géné- 
rale de  la  Révolution. 

Pour  Kropotkine,  l'homme  n'a  jamais  vécu  autrement  qu'en  société.  »  Aussi 
loin  que  nous  pouvons  remonter  dans  la  paléo-ethnologie  de  l'humanité,  nous 
trouvons  les  hommes  vivant  en  sociétés,  en  tribus  semblables  à  celles  des  mam- 
mifères les  plus  élevés  »  (L'Entraide,  p.  85).  «  L'homme  n'a  pas  créé  la  société. 
La  société  est  antérieure  à  l'homme  »,  dit-il  ailleurs  {The  State;  its  histon'c 
rôle,  broch.  Londres,  1898,  p.  6).  Pour  Jean  Grave,  au  contraire,  «  l'individu 
est  antérieur  à  la  société...  Détruisez  l'individu,  il  n'y  aura  plus  de  société. 
Que  l'association  se  dissolve,  que  les  individus  s'isolent,  ils  vivront  mal,  ils 
retourneront  à  l'état  sauvage,  leurs  facultés  régresseront  au  lieu  de  progresser, 
mais  au  bout  du  compte  ils  continueront  d'exister  »  {La  Société  future,  p.  160 
et  162).  Cette  conception  de  M.  Jean  Grave  lui  est  toute  personnelle  et  elle  n'est 
pas  d'accord  avec  la  doctrine  des  véritables  fondateurs  de  la  théorie,  Bakounine, 
Kropotldne,  Proudhon.  —  Il  est  clair  du  reste  que  ceux-ci  sont  beaucoup  plus 
près  de  la  vérité,  car  il  est  aussi  impossible  de  coneevoir  l'individu  sans  la 
société,  que  la  société  sans  l'individu.  L'individu,  conmie  dit  fort  bien  Bakou- 
nine, est  une  fiction,  ou  [une  abstraction,  comme  dit  M.  Walras.  Beaucoup  de 
personnes  ont  quelque  peine  à  accepter  cette  idée  :  elle  parait  cependant  la 
seule  conforme  aux  données  de  l'histoire  et  de  l'histoire  naturelle.  On  ne  peut 
concevoir  l'individu  hors  de  la  société  que  comme  on  peut  concevoir  un  poisson 
hors  de  l'eau.  Privé  d'eau,  le  poisson  n'en  reste  pas  moins  un  poisson,  seule- 
ment c'est  un  poisson...  mort. 

(1)  Bastiat  parle  de  «  cette  erreur,  la  plus  funeste  qui  ait  jamais  infecté  la 
science,  et  qui  consiste  à  confondre  la  société  et  le  gouvernement  »,  et  il  pose 
ainsi  le  problème  du  rôle  de  l'État  :  «  dans  le  grand  cercle  qui  s'appelle 
société,  tracer  rationnellement  le  cercle  inscrit  qui  s'appelle  Gouvernement  a 
{Harmonies,  p.  539  et  540).  Dunoyer  exprime  à  maintes  reprises  la  même 
idée. 

(2)  C'est  le  titre  du  livre  de  Kropotkine  traduit  en  français  sous  le  nom  de 
L'Entraide  (Paris,  1906). 
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Il  est  aussi  naturel  à  l'homme  et  plus  nécessaire  même  au 
maintien  des  espèces  que  celui  de  la  lutte  pour  la  vie.  Dès 
aujourd'hui,  ce  qui  cimente  la  vie  commune,  ce  qui  fait  la 
véritahle  cohésion  des  hommes  entre  eux,  ce  n'est  pas,  comme 
l'imaginent  les  privilégiés,  la  contrainte  (nécessaire  seule- 
ment pour  défendre  leurs  privilèges),  mais  cet  instinct  pro- 
fond d'aide  mutuelle  et  d'entente  réciproque,  dont  on  mécon- 
naît la  puissance  et  la  force.  «  Il  y  a  dans  la  nature  humaine, 
dit  Kropotkine,  un  noyau  d'habitudes  sociales,  héritage  du 
passé,  que  l'on  n'a  pas  encore  apprécié  comme  il  convient;  ces 
habitudes  ne  sont  imposées  par  aucune  contrainte;  elles  sont 
supérieures  à  toute  contrainte  »  W. 

Les  lois,  loin  de  créer  cet  instinct  social,  le  supposent.  Elles 
ne  s'appliquent  que  grâce  à  lui,  et  tombent  en  désuétude 
quand  elles  cessent  d'être  sanctionnées  par  lui.  Le  gouverne- 
ment, loin  de  développer  cet  instinct,  lui  oppose  au  contraire 
par  ses  institutions  rigides  et  stéréotypées,  des  limites  qui 
entiavent  son  plein  et  entier  essor.  Libérer  l'individu  de  con- 
traintes extérieures,  c'est  donc  aussi  libérer  la  société,  lui 
rendre  toute  sa  plasticité  et  lui  permettre  de  prendre  cons- 
tamment à  nouveau  les  formes  les  mieux  adaptées  au  bon- 
heur  et  à  la  prospérité  de  l'espèce  (■^).  Dans  son  beau  livre,- 
L'Entr'aide,  Kropotkine  a  multiplié  les  exemples  de  cet  ins- 
tinct spontané  de  sociabilité,  il  en  poursuit  la  trace  et  les 
formes  diverses  dans  les  innombrables  associations  économi- 


1|  Kropotkine,  Autour  d'une  vie,  p.  414.   Cf.    aussi  Paroles  d'un  Révolté, 
ip.  221  et  s. 
(2)  Cette  idée  est  exprimée  t'L-équeinment  par  Reclus  et  Kropotkine. 

«  Le  fait  seul  d'avoir  institué,  réglementé,  codifié,  flanqué  de  contraintes, 
d'amendes,  de  gendarmes  et  de  geôliers  l'ensemble  plus  ou  moins  incohérent 
des  conceptions  politiques,  religieuses,  morales  et  sociales  d'aujourd'hui  pour 
les  imposer  aux  hommes  de  demain,  ce  fait,  absurde  en  soi,  ne  peut  avoir  que 
(les  conséquences  contradictoires.  La  vie,  toujours  imprévue,  toujours  renou- 
velée, ne  peut  s'accorder  de  conditions  élaborées  par  un  temps  qui  n'est  plus  » 
.Klis.  Reclus,  lac.  cit.,  p.  108-109). 

«  La  société  anarchiste,  dit  Kroi>otkine  {L'anarchie,  sa  philosophie,  son 
idéal,  1896,  p.  17,  18),  est  une  société  à  laquelle  les  formes  préétablies,  cris- 
tallisées par  la  loi  répugnent,  mais  qui  cheiclie  l'harmonie  dans  l'équilibre 
toujours  changeant  et  fugitif  entre  les  multitudes  de  forces  varices  et  d'in- 
tluences  de  toute  nature,  lesquelles  suivent  leur  cours,  et  précisément  grâce  à 
1.1  liberté  de  se  produire  au  grand  jour  et  de  se  contre-balancer,  peuvent  pro- 
voquer les  énergies  qui  leur  sont  favorables  ijuand  elles  marchent  \ers  le  pro- 
gri's  ... 
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ques,  scientifiques,  pédagogiques,  sportives,  hygiéniques,  cliui'i- 
tables  de  l'Europe  moderne,  dans  la  vie  corporative  et  munici- 
pale du  Moyen  âge  et  jusque  dans  les  sociétés  animales,  dont 
la  plupart,  dit-il,  n'auraient  jamais  pu  triompher  des  dangers 
naturels  qui  les  menacent,  sans  cet  instinct  puissant  de  cohé- 
sion et  d'entente,  base  de  toute  société  humaine. 

Ne  nous  représentons  donc  pas  la  société  anarchiste  comme 
une  guerre  de  tous  contre  tous,  mais  comme  une  fédération 
de  libres  associations  nées  spontanément,  et  dont  l'entrée  et  la 
sortie  sera  constamment  ouverte  à  chacun.  «  Cette  société, 
nous  déclare  Kropotkine,  sera  composée  d'une  multitude 
d'associations  unies  entre  elles  pour  tout  ce  qui  réclame  un 
efîort  commun  :  fédérations  de  producteurs  pour  tous  les  genres 
de  production  agricole,  industrielle,  intellectuelle,  artistique, 
communes  pour  la  consommation,  se  chargeant  de  pourvoir 
à  tout  ce  qui  concerne  le  logement,  l'éclairage,  le  chauf- 
fage, l'alimentation,  les  institutions  sanitaires,  etc.,  fédéra- 
tions des  communes  entre  elles,  et  fédérations  des  communes 
avec  les  groupes  de  production  ;  enfin  des  groupes  plus  étendus 
encore,  englobant  tout  un  pays  ou  même  plusieurs  pays, 
et  composés  de  personnes  qui  travailleront  en  commun  à  la 
satisfaction  de  ces  besoins  économiques,  intellectuels  et  artis- 
tiques qui  ne  sont  pas  limités  à  un  territoire  déterminé.  Tous 
ces  groupes  combineront  librement  leurs  efforts  par  une 
entente  réciproque...  une  liberté  complète  présidera  au  déve- 
loppement de  formes  nouvelles  de  production,  d'invention  et 
d'organisation;  l'initiative  individuelle  sera  encouragée  et  toute 
tendance  à  l'uniformité  et  à  la  centralisation  combattue  ))(^\ 

Dans  une  telle  société  l'accord  de  lintérét  général  et  de 
l'intérêt  individuel,  vainement  cherché  jusqu'ici  par  les  libé- 
raux bourgeois,  sera  réalisé  enfin  par  la  pleine  liberté  des 
individus  et  des  groupes  et  parla  disparition  de  tout  antago- 
nisme entre  les  possédants  et  les  non-possédants,  entre  les 
gouvernants  et  les  gouvernés.  Remarquons  une  fois  de  plus 
ce  retour  à  l'optimisme  du  xviii"  siècle  (2)  sous  sa  forme  la 

(1)  Autour  d'une  vie,  p.  410. 

(2)  Proudhon  déjà  posait  ainsi  le  problème  :  «  Trouver  une  forme  de  transac- 
tion qui  ramenant  à  l'unité  la  divergence  des  intérêts,  identifiant  le  bien  parti- 
culier et  le  bien  général,  effaçant  rinégalité  de  nature  par  celle  de  l'éducation, 
résolve  toutes  les  contradictions  politiques  et  économiques  ;  où  chaque  individu 
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plus  caractéristique  :  la  croyance  à  l'harmonie  spontanée  des 
intérêts. 

Un  tableau  si  séduisant  n'a  pas  manqué  de  soulever  des 
objections.  Les  écrivains  anarchistes  les  ont  prévues  et  ils  ont 
réponse  à  tout. 

D'abord,  dans  ce  débordement  de  libertés  individuelles,  n'y 
aura-t-il  pas  des  abus,  des  ruptures  injustifiées  de  contrats, 
des  crimes,  des  délits  ?  Ne  crée-t-on  pas  ainsi  une  instabilité 
|>erpétuelle,  où  les  personnes  consciencieuses  seront  toujours 
victimes  des  fantaisistes  et  des  inconstants? 

Sans  doute,  disent  les  anarchistes,  il  faut  s'attendre  à  des 
incartades,  ou  comme  dit  Jean  Grave,  par  un  euphémisme 
amusant,  «  à  des  incorrectionsmanquant  absolument  de  logique 
apparente  »  W.  Mais  il  faut  compter  pour  réprimer  ces  ins- 
tincts antisociaux  sur  la  critique  et  la  désapprobation  géné- 
rales. L'opinion  publique  n'étant  plus  faussée  par  les  institu- 
tions d'aujourd'hui  aura  une  force  coercitive  beaucoup  plus 
grande  (-\  En  tout  cas  ce  ne  sont  pas  les  prisons,  ces  «  univer- 
sités du  crime  »,  comme  dit  Kropotkine,  qui  pourraient 
diminuer  les  instincts  antisociaux.  «  La  liberté  est  encore  le 
plus  sage  remède  contre  les  inconvénients  passagers  de  la 
liberté  »  (■').  Du  reste  il  y  aura  une  sanction  supérieure  à 

soit  également  et  synonymiquement  producteur  et  consommateur,  citoyen  et 
prince,  administrateur  et  administré;  où  sa  liberté  augmente  toujours  sans 
qu'il  ait  besoin  d'en  aliéner  jamais  rien  ;  où  son  bien-être  s'accroisse  indéfini- 
ment, sans  qu'il  puisse  éprouver  du  fait  de  la  société  ou  de  ses  concitoyens, 
aucun  préjudice  ni  dans  sa  propriété,  ni  dans  son  travail,  ni  dans  son  revenu, 
ni  dans  ses  rapports  d'intérêts,  d'opinion  ou  d'affection  avec  ses  semblables  » 
(Idée  générale  de  la  Révolution,  p.  145).  Et  Jean  Grave  :  «  si  la  société  était 
établie  sur  des  bases  naturelles,  l'intérêt  individuel  et  l'intérêt  général  ne 
devraient  jamais  se  heurter  »  {Société  future,  p.  156). 

(1)  La  Société  future,  p.  16,  «  Nous  ne  nous  dissimulions  pas,  dit  Kropotkine, 
(jue  si  une  entière  liberté  de  pensée  et  d'action  était  laissée  à  l'individu,  nous 
devions  nous  attendre  jusqu'à  un  certain  point  à  des  exagérations,  parfois 
extravagantes,  de  nos  principes  ».  Autour  d'une  vie,  p.  413. 

(2)  Bakounine,  Œuvres,  t.  III,  p.  79,  note  :  «  La  seule  grande  et  toute-puis- 
sante autorité  naturelle  et  rationnelle  à  la  fois,  la  seule  que  nous  puissions 
respecter,  ce  sera  celle  de  l'esprit  collectif  et  public  d'une  société  fondée  sur 
l'égalilé  et  sur  la  solidarité,  aussi  bien  que  sur  la  liberté  et  sur  le  respect 
humain  et  mutuel  de  tous  ses  membres...  Elle  sera  mille  fois  plus  puissante... 
que  toutes  vos  autorités  divines,  théologiquos,  mi''tapliysi(]ues,  politiques,  et 
juriijitjues,  instituées  })ar  l'Eglise  et  l'Ktat,  plus  puissante  que  vos  codes  crimi- 
Miïls,  vos  geôiieis  et  vos  bourreaux  ». 

(3j  Autour  d'une  vie,  p.  4li.  C'est  encore  une  des  idées  favorites  du  libéra- 
lisme. 
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toutes  les  autres,  ce  sera  le  refus  même  des  autres  associés 
de  trayailler  en  commun  avec  ceux  sur  la  parole  desquels 
on  ne  peut  compter  (*).  «  S'il  veut  périr  il  est  libre,  mais  s'il 
veut  vivre,  il  ne  peut  le  faire  qu'en  trouvant  des  compa- 
gnons »  (2). 

Autre  objection  plus  grave  encore.  En  l'absence  de  toute 
contrainte  qui  voudra  travailler?  La  masse  des  paresseux  est 
dès  maintenant  immense.  Sans  l'aiguillon  de  la  nécessité,  ne 
va-t-elle  pas  s'accroître  encore?  Kropotkine  a  remarqué  lui- 
même  que  chez  les  abeilles  «  quand  labondance  des  biens  est 
trop  grande,  par  exemple  autour  des  plantations  de  cannes  à 
sucre  des  Indes  occidentales  et  des  raffineries  d'Europe,  le 
vol,  la  paresse  et  très  souvent  l'ivrognerie  deviennent  tout  à 
fait  habituels  »  (^).  Les  hommes  n'imiteront-ils  pas  les  abeilles? 

Dabord,  répondent  les  anarchistes,  beaucoup  des  soi- 
disant  paresseux  d'aujourd'hui  sont  simplement  des  esprits 
fourvoyés  auxquels  la  liberté  illimitée  de  la  société  future 
permettra  de  trouver  leur  voie,  et  qu'elle  transformera  par 
conséquent  en  travailleurs  utiles  (^).  —  Mieux  encore.  Si  tant 
de  personnes  fuient  actuellement  le  travail,  c'est  que  notre 
société  l'a  organisé  de  la  manière  la  plus  dure  et  la  plus 
répugnante.  Peiner  pendant  10  ou  12  heures  par  jour  dans 
une  usine  souvent  malsaine,  enchaîné  à  un  travail  monotone 
et  épuisant,  toucher  en  échange  de  ce  travail  un  salaire 
misérable  à  peine  suffisant  pour  nourrir  sa  famille...  est-ce 
là  une  perspective  propre  à  séduire  le  travailleur?  La  société 
anarchiste  aura  justement  pour  résultat  principal,  comme  le 
Phalanstère  de  Fourier,  de  rendre  le  travail  à  la  fois  productif 


(1)  Kropotkine,  La  Conquête  du  Pain,  p.  202. 

(2)  Grave,  op.  cit.,  p.  297.  Proudhon  est  plus  sévère  :  «  Si  tu  jures  le  pacte... 
tu  fais  partie  de  la  société  des  hommes  libres...  En  cas  d'infraction  de  leur 
part  ou  de  la  tienne...  vous  êtes  resiDonsables  les  uns  des  autres...  cette  respon- 
sabilité peut  aller...  jusqu'à  l'excommunication  et  à  la  mort  »  {Idée  générale, 
etc.,  p. '34.3). 

(.3)  Kropotkine,  L'Entraide,  p.  19. 

(4)  «  Selon  nous,  au  sens  strict  du  mot,  il  n'existe  pas  de  véritable  fainéant. 
Il  n'y  a  que  des  individus  dont  les  facultés  n'ont  pu  se  développer  librement, 
dont  l'organisation  sociale  a  empêché  l'activité  de  trouver  sa  direction  nor- 
male... Faites  une  société  où  les  individus  pourront  choisir  leurs  occupations 
et  vous  verrez  les  plus  fainéants  se  rendre  utiles  ».  J.  Grave,  La  Société  future, 
277-278.  Dans  le  même  sens,  Kropotkine,  La  Conçuéte  du  Pain,  ch.  Objec- 
tions. 
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et  attrayant  (i).  Les  applications  de  la  science  rendront  l'usine 
saine,  aérée,  lumineuse.  Les  machines  introduites  dans  le 
travail  domestique  libéreront  la  femme  dans  son  ménage  de 
trop  de  travaux  répugnants.  Les  savants  dispensés  aujour- 
d'hui de  toute  besogne  pénible,  négligent  cet  ordre  d'inven- 
tions. Mais  «  si  un  Pasteur  passait  seulement  3  heures  dans 
les  égouts  de  Paris,  croyez  bien  qu'il  trouverait  le  moyen  de 
les  rendre  tout  aussi  salubres  que  son  laboratoire  bactériolo- 
gique »  l2).  —  Enfin  et  surtout  la  durée  du  travail  sera  réduite, 
ramenée  au  plus  à  4  ou  5  heures  par  jour,  d'abord  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  d'oisifs  et  aussi  parce  que  la  science  systé- 
matiquement appliquée  à  la  production  en  décuplera  la  puis- 
sance. 

L'extension  prodigieuse  de  la  production  grâce  à  la  science 
est  l'une  des  idées  les  plus  chères  aux  anarchistes.  Kropotkine 
en  a  fait  dans  sa  Conquête  du  Pain  des  tableaux  enchanteurs. 
Il  nous  montre  les  merveilles  accomplies  grâce  à  la  culture 
intensive  par  les  maraîchers  des  environs  de  Paris,  les 
110  tonnes  de  légumes,  par  exemple,  obtenues  par  l'un  d'eux 
sur  un  seul  hectare  avec  trois  ouvriers  travaillant  de  12  à 
15  heures  par  jour.  Partant  de  là,  il  voit. déjà  les  3.600.000  ha- 
bitants de  Seine  et  Seine-et-Oise  se  procurant  avec  un  travail 
annuel  de  58  demi-journées  par  adulte  tout  le  blé,  le  lait,  les 
légumes,  le  pain  et  les  fruits  de  luxe  qu'ils  pourront  désirer. 
Appliquant  au  logement  un  calcul  analogue,  il  trouve  qu'un 
travail  de  28  à  36  journées  par  an  procurerait  à  une  famille 
une  de  ces  maisonnettes  ouvrières  salubres  et  confortables 
comme  on  en  construit  en  Angleterre.  De  même  pour  le 
vêtement.  Les  fabriques  américaines  produisent  aujourd'hui 
une  moyenne  de  40  mètres  de  cotonnade  en  10  heures;  «  en 
admettant  qu'une  famille  emploie  200  mètres  par  an,  ce  qui 
serait  beaucoup,  cc^la  é([uivau(h-ait  à  50  heures  de  travail,  soit 
di\  demi-journées  de  5  heures  chacune  »  (•'*■).  Ln  résumé  «  en 
travaillant  cinq  ou  quatre  lieures  par  jour  jusqu'à  l'âge  de 
40  à  50  ans,  l'homme  pourrait  aisément  produire  tout  ce  ([ui 

(1)  \\.Vi)Y>oÙ^\nc,  Autour  d'une  cie,  p.  il4,  et  La  Cotu/uèle  du  Pain,  p.  150. 
Mais  les  anarchistes  ne  sont  pas  partisans  de  géniTuliser  le  Fnalanstôre  ,  et  pré- 
lerent  la  vie  de  familli;  individuelle. 

(2)  Kropulkine,  Conquête  du  Pain,  [>.  20i. 

(3)  Ibid.,  p.  126. 
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est  nécessaire  pour  garantir  l'aisance  à  la  société  »  (^).  Elisée 
Reclus  partage  ces  espoirs.  Pour  lui  «  dans  la  grande  famille 
de  l'humanité  la  faim  n'est  pas  seulement  le  résultat  d'un 
crime  collectif  :  elle  est  encore  une  absurdité  puisque  les 
produits  dépassent  deux  fois  les  nécessités  de  la  consomma- 
tion ))  (2). 

Au  milieu  d'une  telle  surabondance  de  richesses,  dans  un 
monde  ainsi  transformé  en  pays  de  cocagne,  la  répartition  des 
biens  cessera  d'être  un  problème  difficile.  Rien  de  plus  aisé 
à  organiser.  «  Prise  au  tas  de  ce  qu'on  possède  en  abondance. 
Rationnement  de  ce  qui  doit  être  mesuré,  partagé  »  (3).  Tel 
est  le  principe.  En  cas  de  rationnement  on  commencera  bien 
entendu  par  satisfaire  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants, 
les  malades.  Les  adultes  viendront  après.  C'est  la  pratique 
actuelle  des  «  soupes  ccmmunistes  »,  dont  les  grèves  nous 
fournissent  des  exemples  nombreux.  —  Quant  aux  lois  de  la 
valeur  suivant  lesquelles  la  répartition  des  richesses  s'effectue 
aujourd'hui,  et  que  les  économistes  croient  immuables  et 
nécessaires,  elles, font  sourire  les  anarchistes  —  ou  plutôt,  ils 
ne  s'en  préoccupent  pas  (^). 

§  4,  —  La  Révolution. 

Mais  comment  réaliser  ce  beau  rêve?  Comment  passer 
de  la  société  misérable  où  nous  vivons  à  1  âge  d'or  que  les 
anarchistes  nous  font  entrevoir?  —  Par  la  Révolution. 

La  théorie  de  la  Révolution  est  un  des  éléments  essentiels 
de  la  doctrine  anarchiste.  C'est  môme  en  général  ce  que  le 
public  connaît  de  plus  précis  sur  cette  doctrine.  Nous  n'en 
dirons  cependant  que  quelques  mots;  car  déjà  ranarchisnie 
nous  a  entraînés  trop  loin  des  idées  économiques  proprement 
dites. 

Proudhon  d'abord  doit  être  mis  à  part.  Nous  avons  vu 
déjà  qu'il  désapprouve  la  Révolution  violente.  A  ses  yeux  une 

(1)  Kroijotkiae,  Conquête  du  Pain,  p.  135. 

(2)  Elisée  Reclus,  L'évolution,  etc.,  p.  136-137. 

(3)  Conquête  du  Pain,  p.  79. 

(4)  Cf.  dans  Grave,  La  Société  future,  le  ch.  XIV,  La  Valeur.  Les  anar- 
chistes se  plaignent  souvent  de  voir  leurs  idées  défigurées  par  les  économistes 
bourgeois.  On  pourra  lire  ce  chapitre  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'in- 
telligence avec  laquelle  certains  d'entre  eux  interprètent  les  idées  de  leurs  adver- 
saires. 


LES    ANARCHISTES.  ~43 

révolution  des  cœurs  et  des  consciences  est  seule  capable  de 
réaliser  l'anarchie.  Ses  successeurs  ne  sont  pas  aussi  patients. 
La  Révolution  leur  apparaît  comme  une  nécessité  inéluc- 
table à  laquelle  on  n'échappera  pas.  Imaginer  les  privilégiés 
d'aujourd'hui  consentant  d'eux-mêmes  dans  une  nouvelle 
nuit  du  4  août  à  sacrifier  leurs  privilèges,  et  à  rentrer  dans 
le  rang,  c'est  se  leurrer  volontairement.  Bien  plus,  l'événe- 
ment s'il  était  possible,  serait  à  peine  désirable.  Le  peuple, 
dit  Elisée  Reclus,  serait  capable,  avec  son  habituelle  géné- 
rosité, de  se  laisser  émouvoir  et  de  dire  à  ses  anciens 
maîtres  :  «  Gardez  vos  privilèges  ».  «  Non,  s"écrie-t-il,  il 
faut  que  justice  se  fasse;  pour  (jue  les  choses  reprennent 
leur  équilibre  naturel,  il  faut  que  les  opprimés  s;'  relèvent 
par  leur  propre  force,  que  les  spoliés  reprennent  leur  bien, 
([ue  les  esclaves  reconquièrent  la  liberté.  Us  ne  l'auront  réel- 
lement qu'après  l'avoir'  gagnée  de  haute  lutte  »  (i). 

Ce  n'est  pas  cependant  que  Bakounine,  Kropotkine  ou  leurs 
disciples  aient  le  goût  du  sang,  et  se  plaisent  aux  déchaîne- 
ments des  violences.  .Non,  l'effusion  du  sang,  pour  être  inévi- 
table et  inséparable  d'une  révolution,  n'en  est  pas  moins  en 
elle-même  regrettable  et  il  faudra  la  limiter  au  minimum. 
«  Les  révolutions  sanglantes  sont  parfois  nécessaires  à  cause 
de  la  bêtise  humaine,  mais  elles  sont  toujours  un  mal,  un  mal 
immense,  et  un  grand  malheur.  Non  seulement  à  cause  de 
leurs  victimes,  mais  aussi  à  cause  de  la  pureté  et  de  la  perfec- 
tion du  but  à  poursuivre  et  au  nom  duquel  on  les  accom- 
plit »  (2).  «  La  question,  dit  Kropotkine  (3),  est  non  pas  tant 
de  savoir  comment  éviter  les  révolutions  que  de  trouver  le 
moyen  d'obtenir  les  meilleurs  résultats  en  enrayant  le  plus 
possible  la  guerre  civile,  en  restreignant  le  nombre  des  vic- 
times, en  y  mettant  réciproquement  le  minimum  d'acharne- 
ment ».  Pour  cela  il  faut  compter  d'abord  sur  les  instincts  du 
peuple  qui  loin  d'être  sanguinaire  «  a  trop  bon  cœur  pour 

(1)  L'évolution,  etc.,  p.  104.  Kropotkine  :  <<  Ceux  qui  veulent  le  triomphe  de 
la  justice,  ceux  qui  veulent  mettre  en  pratique  les  idées  nouvelles...  compren- 
nent la  nécessité  d'une  tourmente  révolutionnaire  qui  balaye  toute  cette  moisis- 
sure, vivifie  de  son  souffle  les  cœurs  engourdis  et  appoite  à  l'humanité  le 
dévouement,  l'iibnégation,  l'héroïsme  sans  lesquels  une  société  s'avilit,  se 
<légrado,  se  dikoinpose  »  {Paioles  d'un  Rérolté,  p.  280]. 

(2)  Bakounine,  in  Sosial-polkisclier  Briefiocchsel,  p.  297  et  309. 

(3)  Autour  d'une  vie,  p.  297. 
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que  Ja  cruauté  ne  lui  répugne  pas  bientôt  »  (*).  Mais  surtout 
il  faut  s'attaquer  moins  aux  hommes  qu'aux  positions,  moins 
aux  individus  qu'aux  situations  sociales,  et  c'est  pourquoi 
Bakounine  attache  une  importance  majeure  à  brûler  d'abord 
en  temps  de  révolution  les  archives,  les  papiers  de  toutes  sortes 
qui  sejrvent  de  titres  à  la  propriété,  à  supprimer  immédiate- 
ment les  tribunaux,  la  police,  à  licencier  l'armée,  et  à  confis- 
quer sans  hésitation  les  instruments  de  production,  maisons, 
usines,  fabriques,  mines,  etc.  Et  dans  La  Conquête  du  Pain, 
Kropotkine  nous  montre  les habitantsd'une commune  insurgée 
s'emparant  avant  toute  chose  des  logements  pour  les  occuper, 
des  magasins  de  vêtements  «  afin  que  chacun  puisse  y  prendre 
ce  dont  il  a  besoin  »  —  et  de  la  terre  pour  la  cultiver  et  s'en 
partager  les  produits.  Si  l'on  procède  de  cette  manière  (au 
lieu  de  respecter  naïvement  comme  fit  la  Commune  de  1871 
les  trésors  de  la  Banque  de  France),  la  révolution  sera  vite 
achevée  et  la  réorganisation  spontanée  de  la  production 
assurée  sur  des  bases  indestructibles  et  avec  le  minimum  de 
sang. 

Cependant  ces  protestations  relativement  humanitaires  ont 
fait  place  parfois  à  des  expressions  infiniment  plus  violentes. 
Bakounine,  au  moins  pendant  un  moment  de  sa  vie,  a  prêché 
la  Révolution  sauvage  et  sans  merci  contre  les  privilégiés. 
11  a  pu  passer  justement  pour  l'inventeur  de  cette  «  propa- 
gande par  le  fait  »  —  qui  appliquée  il  y  a  quelques  années  par 
des  fanatiques  exaspérés,  a  soulevé  contre  l'anarchisme  toute 
l'opinion  publique.  «  Nous  comprenons  la  Révolution,  a-t-il 
écrit  quelque  part,  dans  le  sens  du  déchaînement  de  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  les  mauvaises  passions  et  de  la  destruc- 
tion de  ce  qu'on  appelle  dans  la  même  langue  l'ordre  public  ». 
«  Le  brigandage,  dit-il  ailleurs,  est  l'une  des  formes  les  plus 
honorables  de  la  vie  politique  russe...  Le  brigand  est  un 
héros,  un  défenseur,  un  sauveur  du  peuple  »  (2).  Et  dans  une 
sorte  de  proclamation  intitulée  Les  Prmcipes  de  la  Révolution, 

(1)  Kropotkine,  cité  par  Eltzbacher,  p.  236.  »  La  Révolution  depuis  qu'elle  a 
revêtu  le  caractère  socialiste  a  cessé  d'être  sanguinaire  et  cruelle.  Le  peuple 
n'est  point  du  tout  cruel;  ce  sont  les  classes  privilégiées  qui  le  sont...  Ordinai- 
rement il  est  bon  et  humain.  Il  souffre  trop  lui-même  pour  ne  point  compatir 
aux  soufl'rances  »  (Bakounine,  t.  III,  p.  184-185).  La  même  idée  se  trouve  dans 
Sorel,  Réf  exions  sur  la  violence. 

(2)  Bakuniris  Sozial-politischer  Briefwechsel,  p.  335  et  353. 
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dont  on  a  contesté  il  est  vrai  l'attribution  à  Bakounine,  mais 
qui  parait  cependant  avoir  traduit  au  moins  momentanément 
sa  pensée,  il  a  prêché  sans  réserve  la  destruction  pour  la 
destruction.  «  La  génération  actuelle,  y  est-il  dit,  doit  détruire 
tout  ce  qui  existe  sans  distinction  et  aveuglément  avec  cette 
seule  pensée  :  le  plus  possible  et  le  plus  vite  possible  »  ^i). 
Quant  aux  moyens,  les  plus  variés  feront  l'affaire  :  «  Poison, 
poignard,  lacet,  etc.  La  Révolution  sanctifie  tout  en  ce  domaine. 
Le  champ  est  donc  libre  »  i^).  Bakounine  a  toujours  eu  de  la 
sympathie  pour  le  rôle  de  conspirateur.  On  trouve  dans  les 
«  Statuts  des  frères  internationaux  »  règlement  d'une  sorte  de 
confrérie  révolutionnaire  créée  par  lui  en  1864,  des  passages 
d'une  violence  presque  aussi  sauvage  que  ceux  du  fameux 
«  Catéchisme  révolutionnaire  »  de  Netchaïeff  (3).  Il  est  difficile 
en  tout  cas  de  trouver  une  expression  plus  énergique  de  l'exas- 
pération révolutionnaire  que  dans  ce  passage  des  Slaticfs  de 
l'Alliance  snciatiste  internationale,  véritable  programme  de 
l'anarchie  qui  paraît  bien  exprimer  la  pensée  de  Bakounine, 
et  par  lequel  nous  terminons  cet  exposé.  «  Nous  voulons,  écrit- 
il,  la  révolution  universelle,  sociale,  philosophique,  écono- 
mique et  politique  à  la  fois,  afin  que  de  l'ordre  des  choses 
actuel,  fondé  sur  la  propriété,  l'exploitation,  sur  la  domina- 
tion et  sur  le  principe  de  l'autorité  soit  religieuse,  soit  méta- 
physique et  bourgeoisement  doctrinaire,  soit  même  jacobine- 
ment  révolutionnaire,  il  ne  reste  dans  toute  l'Europe  d'abord 
et  ensuite  dans  le  reste  du  monde  pas  une  pierre  sur  une 
pierre.  Au  cri  de  paix  aux  travailleurs,  liberté  à  tous  les 
opprimés  et  de  mort  aux  dominateurs,  cxi)loiteurs  et  aux 
tuteurs  de  toute  sorte,  nous  vouk)ns  détruire  tous  les  Etats  et 


(1)  Bakunin's  Sozial-politischer  liriefiveclisel,  p.  361.  A  vrai  dire  il  s'agit  ici 
d'une  proclamation  adressée  à  la  jeunesse  russe,  à  un  moment  où  après  avoir 
donné  des  gages  au  libéralisme  par  l'émancipation  des  serfs,  le  tsar  Alexandre  II 
revenait  au  système  de  compression  et  de  répression  cruelle  de  son  père  Nico- 
las I",  et  exaspérait  d'autant  plus  les  partis  avancés,  qu'ils  avaient  cru  voir  s'en- 
tr'ouvrir  un  instant  les  portes  de  la  liberté.  A  vrai  dire  aussi  Bakounine  se  trou- 
vait à  ce  moment  sous  l'influence  d'un  fanatique  sans  scrupule  du  nom  de  Xet- 
chaieff,  dont  l'énergie  sauvage  et  sombre  et  une  sorte  de  mysticisme  du  crime 
mis  au  service  de  la  révolution,  l'avaient  momentanément  subjugué.  Plus  tard 
il  réprouva  énergiquement  ces  procédés  criiuiaels  et  déclara  s'être  laissé  tromper. 

(2)  Ibid. 

(3)  On  trouvera  le  texte  français  de  ce  Catéchisme  dans  Bakunin's  Soziol- 
politischer  Briefwechsel. 
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toutes  les  Églises,  avec  toutes  leurs  institutions  et  leurs  lois 
religieuses,  politiques,  juridiques,  financières,  policières, 
universitaires,  économiques  et  sociales,  afin  que  tous  ces  mil- 
lions de  pauvres  êtres  humains,  trompés,  asservis,  tourmentés, 
exploités,  délivrés  de  tous  leurs  directeurs  et  bienfaiteurs 
officiels  et  officieux,  associations  et  individus  respirent  enfin 
avec  une  complète  liberté  »  'i). 

Notre  rôle  n'est  pas  de  discuter  la  doctrine  anarchiste.  De 
telles  généralisations,  qu'aucune  restriction,  si  petite  soit-elle 
ne  vient  limiter,  désarment  l'esprit  critique.  Ces  soi-disant 
«  théories  »  sont  surtout  des  effusions  de  sentiments  pas- 
sionnés. Est-il  nécessaire  de  les  «  réfuter  »■?  Bornons-nous  à 
indiquer  brièvement  leur  influence. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  attentats  criminels  provoqués  par 
une  prédication  adressée  trop  souvent  à  des  esprits  incultes, 
exaspérés  par  la  misère  et  incapables  de  trouver  en  eux- 
mêmes  le  contrepoids  à  des  formules  de  violence  simpliste. 
A  défaut  d'une  justification  impossible, ces  attentats,  qualifiés 
de  propagande  par  le  fait,  trouvent  leur  explication  dans  l'in- 
conscience et  l'exaltation  de  leurs  auteurs.  On  ne  saurait  en 
rendre  responsable  une  doctrine  sociale  qui,  suivant  les  cas, 
peut  être  considérée  comme  la  philosophie  de  la  plus  sauvage 
destruction,  ou  comme  l'expression  la  plus  élevée  d'un  idéal 
de  fraternité  humaine  et  de  progrès  individuel. 

L'influence  dont  nous  parlons  ici  est  celle  que  lanarchisme 
a  exercée  sur  la  classe  ouvrière  en  général.  Incontestablement 
elle  y  a  provoqué  un  réveil  de  l'individualisme,  une  réaction 
contre  le  socialisme  centralisateur  de  Marx.  Son  succès  a  été 
grand,  surtout  dans  les  pays  latins,  quoique  en  Autriche 
l'anarchisme  ait  menacé  pendant  un  temps  de  supplanter 
complètement  le  socialisme.  Cependant  les  progrès  de  l'anar- 
chisme ont  été  marqués  surtout  en  France,  en  Italie  et  en 
Espagne.  Les  individualités  fortes  y  seraient-elles  plus  nom- 
breuses qu'ailleurs?  11  ne  semble  pas.  Mais  en  ces  pays,  nés 
récemment  à  la  liberté,  l'ordre  et  la  discipline  même  libre- 
ment acceptés,  apparaissent  trop  souvent  encore  comme  une 
servitude  intolérable. 

Un  véritable  «  parti  anarchiste  »  s'est  constitué  entre  1880 

(1)  Bakunin  s  Sozial-poUtischer  Brief.iocchsel,  p.  332. 
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et  1895.  Depuis  lors,  il  a  été  en  décroissant.  L'influence  de 
l'anarchisme  n'a  pas  disparu  pour  cela,  mais  elle  s'est  mani- 
festée difîéremment.  On  a  vu  en  effet  beaucoup  d'anciens 
anarchistes  —  surtout  en  France  —  pénétrer  dans  les  syndi- 
cats ouvriers,  et  prendre  même  parfois  la  direction  du  mou- 
vement syndical.  Sous  leur  action,  les  syndicats  ont  cherché 
à  s'affranchir  de  plus  en  plus  de  la  tutelle  du  parti  socialiste. 
La  Confédération  générale  du  Travail  a  pris  pour  devise  deux 
mots  qu'on  trouve  partout  accouplés  dans  les  écrits  anar- 
chistes :  «  bien-être  et  liberté  ».  Elle  a  prêché  1'  «  action 
directe  »,  cest-à-dire  l'action  indépendante  des  pouvoirs 
publics,  et  à  caractère  révolutionnaire.  Enfin  elle  a  préconisé 
l'indifférence  pour  la  politique  et  l'absorption  des  ouvriers 
dans  la  lutte  économique. 

Quant  aux  théoriciens  du  syndicalisme  révolutionnaire,  ils 
repoussentaujourdhui  toute  compromission  avec  l'anarchisme. 
Malgré  leurs  protestations,  il  n'est  pas  malaisé  cependant  de 
montrer  entre  leurs  idées  et  celles  d'un  Bakounine  ou  d'un 
Kropotkine  de  nombreuses  analogies.  Du  reste  Proudhon 
n'est-il  pas  autant  que  Marx  leur  inspirateur?  Et  la  pensée  de 
Proudhon,  nous  l'avons  vu,  est  à  la  source  des  doctrines 
anarchistes. 

Ils  se  ressemblent  d'abord  par  leur  conception  de  la  vio- 
lence comme  méthode  de  régénération  et  de  purification  de 
la  vie  sociale.  «  C'est  à  la  violence,  dit  M.  Sorel,  que  le  socia- 
lisme doit  les  hautes  valeurs  morales  par  lesquelles  il  apporte 
le  salut  au  monde  moderne  »  (*).  De  même,  pour  les  anar- 
chistes, la  Révolution  sera  comme  l'orage  qui  assainit  la 
lourde  atmosphère  des  jours  d'été  et  refait  le  ciel  pui*  <'t 
serein.  Kropotkine  appelle  la  révolution  non  seulement  poui- 
renverser  le  régime  économique,  mais  aussi  pour  «  remuer 
la  société  dans  sa  vie  intellectuelle  et  morale,  secouer  la  tor- 
peur, refaire  les  mœurs,  apporter  au  milieu  des  passions  viles 
et  mesquines  du  moment  le  souffle  vivifiant  des  passions 
nobles,  des  grands  élans,  des  généreux  dévouements  »  (2). 

\\\\  second  lieu  les  préoccupations  morale*^  absentes  de  la 
pliilosopliic  (le  .Marx,  se  retrouvent  au  même  degré  chez 
M.  Sorel  et  chez  les  anarchistes.  Nous  avons  vu  Bakounine, 

(1)  Réflexions  sur  la  violence,  p.  25'.î. 

(2)  Paroles  d'un  révolté,  p.  17-18. 
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Kropotkiiie,  surtout  Proudhon  demander  de  chaque  indÏNidii 
un  «  res|)ect  humain  »,  qui  le  rende  digne  lui-même  de  la 
liberté.  Ils  proclament  la  souveraineté  de  la  raison  qui  seule 
fera  les  hommes  libres  dans  toute  la  force  du  terme.  M.  Sorel, 
après  avoir  déclaré  que  «  la  nouvelle  école  s'est  rapidement 
distinguée  du  socialisme  officiel  en  reconnaissant  la  nécessité 
de  perfectionner  les  mœurs  »  ajoute  :  «  je  ne  fais  aucune  dif- 
ficulté de  me  reconnaître  anarchisant  à  ce  point  de  vue  »  W. 

Enfin  leur  idéal  social  et  politique  est  le  môme  :  c'est  la 
suppression  de  la  propriété  et  aussi  de  l'Etat.  Le  syndicalisme 
hait  l'Etat  autant  que  l'anarchisme.  «  Il  voit  dans  l'État,  nous 
dit  l'un  d'entre  eux,  le  parasite  par  excellence,  l'improductif 
installé  sur  le  producteur  et  vivant  de  sa  substance  »  (2),  et 
pour  M.  Sorel  le  «  socialisme  est  devenu  une  préparation  des 
masses  employées  dans  la  grande  industrie,  qui  veulent  sup- 
primer l'État  et  la  propriété  »  (3).  «  Des  producteurs  libres, 
travaillant  dans  un  atelier  débarrassé  de  maîtres  »  v^),  tel  est, 
encore  d'après  M.  Sorel,  l'idéal  du  syndicalism3.  Aussi  la  même 
hostilité  se  retrouve-t-elle  chez  les  uns  et  les  autres  contre 
la  démocratie  régnante  qui  s'appuie  sur  la  force  de  l'État. 

Les  deux  conceptions,  malgré  tant  de  points  de  contact,  res- 
tent cependant  dilï'érentes.  L'anarchisme  a  confiance  dans 
l'action  spontanée  de  la  liberté  universelle  pour  régénérer  la 
société.  Mais  le  syndicalisme  s'appuie  sur  un  instrument  par- 
ticulier et  précis  :  le  syndicat  ouvrier,  considéré  comme  l'outil 
essentiel  de  la  lutte  des  classes.  11  construit  sur  cette  base 
un  idéal  de  société  de  producteurs,  fondée  sur  le  travail,  et 
d'où  l'intellectualisme  sera  banni,  —  tandis  que  l'anarchisme 
se  complaît  dans  la  vision  d'une  sorte  de  société  de  nature 
que  les  syndicalistes  considèrent  à  la  fois  comme  chimérique 
et  dangereuse. 

Il  n'était  pas  inutile  cependant  de  marquer  l'analogie  très 
frappante  entre  les  deux  courants  d'idées  qui  ont  eu  dans  ces 
quinze  dernières  années  l'action  la  plus  profonde  sur  la  classe 
ouvrière,  et  qui  traduisent  l'im  et  l'autre  un  réveil  caracté- 
ristique de  l'individualisme. 

(1)  Réflexions  sur  la  violence,  p.  218, 

(2)  Berth,  Les  nouveaux  aspects  du  socialisme,  p.  3 

(3)  Réflexions  sur  la  violence.  Inlroductioa,  p.  37. 

(4)  Ibid.,  p.  287. 
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Une  histoire  des  doctrines  économiques  comporte-t-ellc 
vraiment  une  conclusion? 

L'histoire  d'une  science  ne  s'arrête  qu'avec  sa  constitution 
définitive.  Or  les  sciences  les  plus  avancées,  la  physique,  la 
chimie,  les  mathématiques  même,  se  modifient  tous  les  jours, 
progressent,  abandonnent  dans  leur  progrès  des  conceptions 
autrefois  utiles,  devenues  aujourd'hui  surannées,  et  les  rem- 
placent par  des  conceptions  sinon  entièrement  nouvelles,  au 
moins  plus  compréhensives  et  plus  fécondes.  Bien  mieux,  nous 
voyons  se  transformer  sous  nos  yeux  non  seulement  les  sciences 
particulières,  mais  la  conception  même  de  la  science  en 
général.  Le  progrès  rf-?.ç  sciences  modifie  l'idée  que  nous  nous 
faisons  de  la  science.  Aujourd'hui  comme  autrefois  le  savant 
poursuit  la  vérité.  Mais  la  notion  de  la  vérité  scientifique  n'est 
plus  identique,  au  commencement  du  xx*  siècle,  à  ce  qu'eUe 
était  au  commencement  du  xix%  et  tout  nous  fait  prévoir  qu'elle 
se  modifiera  encore.  A  plus  forte  raison,  l'Économie  Politique, 
science  toute  jeune,  à  j)eine  sortie  des  tAfonnements  du  début, 
ne  saurait-elle  prétendre  dorénavant  à  l'immuabilité.  Tout 
ce  que  peut  se  permettre  l'historien  des  doctrines  est  de 
mesurer  le  chemin  parcouru,  sans  prétendre  deviner  la  roule 
(|ui  reste  à  suivre.  Son  amhition  doit  se  borner  à  appi'écier  les 
tàclu'S  piocbaines  qui  s'imposent  aux  travailleurs  apiès  tous 
les  efforts,  dans  des  sens  si  divers,  auxquels  les  chapitres  pré- 
(•('dcnts  nous  ont   fait  assistei-. 

Pour  illustrer  rimj)ression  qui  se  dégage  dune  histoire 
des  idées  économiques  depuis  un  siècle  et  demi,,  qu'on  nous 
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permette  une  comparaison.  Il  semble,  à  la  contempler  d'en- 
semble, que  l'on  se  trouve  devant  un  éventail  ouvert.  A  la 
poignée,  les  rayons  de  l'éventail  sont  si  strictement  serrés 
qu'ils  paraissent  faire  un  bloc.  A  mesure  que  l'œil  avance 
vers  la  circonférence,  il  voit  les  rayons  s'éloigner  graduelle- 
ment les  uns  des  autres  comme  pour  prendre  des  directions 
infiniment  divergentes.  Cependant  ils  ne  se  séparent  pas  com- 
plètement. Car  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'écartent  on  voit  se 
déployer  entre  les  branches  un  tissu  commun  qui  crée  entre 
elles  un  lien,  une  unité  nouvelle,  aussi  résistante,  sinon  plus, 
que  l'unité  factice  qui  résultait,  à  la  poignée,  de  leur  super- 
position. 

De  même,  avec  lesPhysiocrates,  plus  encore  avec  A.Smith, 
l'économie  politique  apparaît  comme  un  corps  de  doctrines 
d'une  belle  simplicité.  L'esprit  peut  l'embrasser  d'un  coup 
d'oeil.  Mais  le  tempss'écoule,  la  science  progresse,  et  l'on  s'aper- 
çoit que  l'unité  du  début  était  plus  apparente  que  réelle.  Les 
théories  souvent  contradictoires  que  Smith  avait  su  concilier 
donnent  naissance  à  des  courants  d'idées,  en  opposition  crois- 
sante les  uns  à  l'égard  des  autres,  à  mesure  qu'ils  se  dévelop- 
pent avec  plus  d'indépendance.  Théories  diverses  de  la  distri- 
bution des  richesses  et  de  la  valeur,  méthode  historique  et 
méthode  abstraite,  libéralisme  et  socialisme  —  autant  de  con- 
ceptions, qui  suivent  chacune  leur  voie  avec  des  fortunes 
diverses  et  à  travers  des  avatars  nombreux.  Chacune  cepen- 
dant s'entoure,  pour  se  défendre,  d'un  réseau  d'observations 
et  de  faits,  apporte  son  contingent  de  vérités  nouvelles  et  de 
remarques  utiles  —  et  ainsi  se  forme  peu  à  peu  autour  de 
chaque  grand  courant  de  la  pensée  économique  un  tissu  de 
plus  en  plus  résistant,  de  plus  en  plus  étendu,  qui  constitue 
comme  un  fonds  commun  scientifique,  sous  lequel  on  voit 
apparaître  encore  les  traits  saillants  des  grands  systèmes.  A 
partir  enfin  d'un  certain  moment,  ce  qui  frappe  le  regard  ce 
ne  sont  plus  les  branches  de  l'éventail  mais  le  tissu  commun, 
dans  lequel,  vers  la  circonférence,  tous  les  rayons  viennent  se 
perdre  et  disparaître  —  c'est-à-dire  l'ensemble  des  vérités 
acquises  qui  forment  le  résultat  durable  des  systèmes.  C'est  à 
cela  seulement  que  nous  regardons  aujourd'hui. 

Ainsi  le  résultat  de  tant  de  discussions  et  de  polémiques  a 
été  de  constituer  peu  à  peu  un  véritable  domaine  commun, 
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OÙ,  quelles  que  soient  leurs  aspirations  sociales  ou  politiques, 
les  économistes  peuvent  se  rencontrer.  Ce  domaine  c'est  celui 
de  la  science  économique  proprament  dite,  de  la  science  qui 
se  préoccupe  non  de  prescrire  ce  qui  doit  être,  mais  simple- 
ment d'expliquer  et  de  comprendre  ce  qui  est.  La  supériorité 
d'une  théorie  se  mesure  ici  uniquement  à  sa  valeur  explica- 
tive. Peu  importe  qu'en  pratique  on  soit  alors  interventionniste 
(tu  libéral,  protectionniste  ou  libre-échangiste,  socialiste  ou 
individualiste,  tout  esprit  bien  fait  s'incline  nécessairement 
devant  une  observation  exacte  ou  une  explication  satisfaisante. 

Mais  tandis  que  ces  divergences  d'écoles  tendent  à  s'effacer 
dans  l'unité  de  la  science  mieux  comprise,  voici  qu'en  sous- 
œuvre  on  voit  se  former  d'autres  divisions,  celles-ci  moins  sco- 
lastiques  et  plus  fécondes  pour  le  progrès  de  la  science,  en 
sorte  qu'un  nouvel  éventail  paraît  se  reconstituer  sous  l'an- 
cien. 

D'abord  en  ce  qui  concerne  la  méthode,  la  séparation  s'ac- 
centue de  plus  en  plus  entre  Y  économie  pure  et  Y  économie 
descriptive,  ou,  si  l'on  préfère,  entre  la  systématisation  théo- 
rique et  l'observation  des  phénomènes  concrets.  Ce  sont  là  deux 
ordres  de  recherches  également  nécessaires  et  qui  correspon- 
dent à  des  qualités  d'esprit  rarement  réunies  en  une  même  per- 
sonne. Cependant  la  science  économique  ne  saurait  se  passer 
ni  de  théorie,  ni  d'observation.  Nous  ne  ressentons  pas  moins 
vivement  aujourd'hui  qu'autrefois  le  désir  de  saisir  l'enchaî- 
nement des  phénomènes  économiques  et  leurs  rapports  réci- 
proques ;  et,  d'autre  part,  quand  l'organisation  économique  du 
monde  est  en  perpétuelle  transformation,  quand  la  forme  et 
les  aspects  de  l'industrie  et  du  commerce  se  modifient  tous  les 
jours,  comment  pourrions-nous  nous  dispenser  de  les  observer 
et  de  les  décrire  à  nouveau?  Sous  nos  yeux  ces  deux  méthodes 
se  développent  et  progressent  simultanément,  et  les  grandes 
querelles  sur  leur  supériorité  respective  paraissent  aujour- 
d'hui définitivement  apaisées. 

.Nous  voyons  ensuite  s'opérer  une  segmentation  de  la  science 
économique  en  sciences  distinctes  qui  tendent  à  devenir  de 
plus  en  plus  autonomes.  Seulement  cette  séparation  n'im- 
plique plus  lutte,  mais  simple  division  du  travail. 

A  ses  débuts  la  science  économique  tient  toute  en  un  ou 
deii\  volumes.  Sous  ces  trois  grandes  rubriques,  production. 
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consommation,  distribution  des  richesses,  Say  et  ses  succes- 
seurs pensent  pouvoir  grouper  aisément  les  théories  et  les 
faits  essentiels  dont  la  connaissance  suffit  à  former  un  éco- 
nomiste. Depuis,  notre  science,  comme  toutes  les  autres,  s'est 
fractionnée  en  un  grand  nombre  de  branches  diverses.  Ce 
qu'on  appelait  autrefois  la  physique  ou  la  chimie  n'est  plus 
qu'un  cadre  élastique  qui  ombrasse  une  multitude  de  sciences 
spéciales  (électricité,  optique,  thermodynamique,  chimie 
biologique,  etc.)  et  dont  chacune  suffit  à  absorber  l'attention 
de  toute  une  vie  d'homme.  De  même  l'Economie  Politique  est 
devenue  aujourd'hui  un  terme  vague,  mais  commode,  qu'on 
emploie  pour  désigner  des  recherches  souvent  fort  éloignées 
les  unes  des  autres.  La  théorie  des  prix  et  celle  de  la  dis- 
tribution des  richesses  ont  pris  des  développements  nou- 
veaux qui  font  presque  de  chacune  une  branche  spéciale  de 
la  science;  —  l'économie  sociale  s'est  taillé  son  domaine  et 
vit  de  sa  vie  propre;  — la  théorie  de  la  population  s'est  élargie 
aux  proportions  d'une  science  particulière,  la  démographie; 

—  la  théorie  de  l'impôt  a  pris  le  nom  de  science  des  finances; 

—  la  statistique  a  ses  méthodes  spéciales  et  déborde  sur  toutes 
les  autres  branches;  —  la  description  du  mécanisme  com- 
mercial et  industriel,  des  banques,  des  Bourses,  la  classifica- 
tion des  formes  d'industrie,  l'étude  de  leurs  transformations, 
sont  à  l'Economie  Politique  ce  que  la  zoologie,  la  botanique^ 
(h^scriptive  ou  la  morphologie  sont  à  l'histoire  naturelle.  Et 
quoique  des  noms  spéciaux  ne  distinguent  pas  toujours  cha- 
cune de  ces  disciplines,  en  réalité  ce  sont  là  autant  de  sciences 
spéciales  dont  les  rapports  et  l'unité  profonde  ne  sont  pas 
toujours  faciles  à  découvrir.  ^ 

Cependant  il  reste  un  terrain  sur  lequel  non  seulement 
les  divergences,  les  luttes  continuent,  mais  probablement 
même  ne  cesseront  jamais  :  c'est  celui  de  la  politique  écono- 
mique et  sociale. 

Tandis  qu'un  fonds  commun  scientifique  semble  se  cons- 
tituer peu  à  peu  entre  les  économistes,  les  divergences  sur  le 
but  à  poursuivre  et  sur  les  moyens  à  employer  en  matière  de 
politique  économique  ne  sont  pas  aujourd'hui  moins  vives 
qu'autrefois.  Chacune  des  grandes  doctrines  que  nous  avons 
exposées  dans  ce  livre  ont  aujourd'hui  encore  leurs  repré- 
sentants. Libéraux,  socialistes,  interventionnistes,  socialistes 
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d'État  et  socialistes  chrétiens,  continuent  à  opposer  leurs  idéals 
et  leurs  méthodes  d'action.  Est-ce  la  science  qui  les  départa- 
gera? Certainement  non,  car  les  raisons  sur  lesquelles  ils 
s'appuient  sont  empruntées  pour  une  bonne  part  à  d'autres 
sources  qu'à  la  science.  Les  croyances  religieuses  ou  morales, 
les  convictions  politiques  et  sociales,  les  sentim(!nts  et  les  pré- 
férences individuels,  jusqu'aux  expériences  et  aux  intérêts 
personnels,  jouent  ici  leur  rôle,  et  contribuent  à  déterminer 
l'orientation  de  chacun.  Dans  la  première  moitié  du  xix'^  siècle, 
la  science  avait  fait  cause  commune  avec  une  doctrine  parti- 
culière, le  libéralisme.  Cette  alliance  lui  a  été  funeste.  Le  jour 
oi^i  l'on  a  pu  soupçonner  les  théories  économiques  de  dissi- 
muler un  simple  plaidoyer  en  faveur  d'une  politique  déter- 
minée, elles  ont  perdu  une  bonne  partie  de  îéïïF crédit.  Mais 
cette  leçon  a  produit  ses  fruits,  et  rien  ne  serait  plus  dange- 
reux pour  le  développement  de  notre  science  que  de  l'inféoder 
à  nouveau  à  une  école  quelconqi/e.  Sans  doute  la  science 
peut  fournir  un  appui  précieux  à  la  politique  économique  en 
permettant  de  prévoir  les  résultats  de  telle  ou  telle  mesure, 
et  il  faut  espérer  que  ces  prévisions,  encore  trop  souvent 
incertaines,  deviendront  plus  précises  dans  l'avenir.  Mais  elle 
ne  saurait  tracer  à  la  politique  économique  ni  son  idéal  ni 
son  but. 

Ne  nous  flattons  donc  pas  de  voir  disparaître  un  jour  ces 
grands  courants  d'opinion  qui  s'appellent  aujourd'hui  libéra- 
lisme, socialisme,  solidarisme,  syndicalisme  ou  même  anar- 
chisme.  Peut-être  dans  l'avenir  porteront-ils  d'autres  noms. 
Mais,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ils  subsisteront  côte 
à  côte,  parce  qu'ils  correspondent  à  des  tendances  profondes 
de  la  nature  humaine  ou  à  des  intérêts  collectifs  permanents, 
qui  tour  à  tour  obtiennent  la  primauté. 

Faut-il  le  regretter?  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'unité  de 
croyances  nous  paraît  un  idéal  chimérique,  et  au  point  de  vue 
purement  pratique  nous  sommes  de  ceux  qui,  dans  l'intérêt 
même  des  causes  (|ui  leur  sont  chères,  souhaitent  ne  jias  les 
voir  un  jour  débarrassées  de  toute  concurrence. 

En  résumé  : 

Unité  et  collahoration  croissantes  sur  le  terrain  scientifi(iue, 
grâce  au  perfectionnement  des  méthodes; 

Gide  et  Hist.  —  Docrn.  Éconum.  48 
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Et  d'autre  part,  variété  et  même  lutte  sur  le  terrain  pratique 
entre  les  dilïérents  idéals  économiques,  continuant  à  combattre 
pour  la  prépondérance  ; 

Tel  sera  sans  doute  le  spectacle  que  présentera  l'Économie 
Politique  dans  l'avenir. 

Ainsi  l'impression  qui  se  dégage  d'une  histoire  des  doc- 
trines est  sinon  quelque  peu  mélancolique,  du  moins  faite 
pour  nous  disposer  à  une  certaine  humilité.  Tant  de  doctrines 
qu'on  croyait  définitivement  acquises  s'efTacent  et  tant  d'au- 
tres qu'on  croyait  mortes  revivent!  Mais  celles  qui  meurent 
ne  meurent  jamais  tout  entières  et  celles  qui  revivent  ne 
revivent  jamais  tout  à  fait  les  mêmes. 

Ce  dont  la  science  et  l'enseignement  ont  le  plus  besoin  pour 
se  développer  c'est  donc  d'une  large  et  complète  liberté  : 
liberté  dans  les  méthodes,  liberté  dans  les  théories,  liberté 
aussi  dans  les  idéals  et  les  systèmes  —  car  ceux-ci,  en  mettant 
en  jeu  les  sentiments,  sont  parfois  de  précieux  stimulants  à, 
la  recherche  scientifique  elle-même.  Rien  ne  serait  plus 
funeste  à  celle-ci  que  le  dogmatisme  d'oi^i  qu'il  vienne.  Et  mal- 
heureusement sur  ce  point  aucune  école  et  aucun  pays  ne 
sont  à  l'abri  de  toute  critique. 

Déjà  Sismondi  accusait  le  libéralisme  triomphant  de  trans- 
former l'économie  politique  en  une  orthodoxie.  Mais  le  libé- 
ralisme n'est  pas  seul  à  encourir  semblable  reproche.  En 
Allemagne,  il  y  a  peu  d'années,  le  chef  de  l'école  historique, 
M.  SchmoUer,  dans  un  discours  prononcé  comme  recteur  de 
l'Université  de  Berlin,  déclarait  qu'on  ne  pourrait  admettre 
dorénavant  dans  l'enseignement  public  «  ni  de  purs  marxistes^ 
ni  de  purs  disciples  de  Smith  ».  L'école  historique  allemande 
voudrait-elle  renouveler  contre  ses  adversaires  un  ostracisme 
dont  elle  fut  autrefois  la  première  à  soufïrir?  Nous  ne  sau- 
rions cependant  nous  piquer  en  France  d'avoir  été  beaucoup 
moins  exclusifs.  L'indifférence  ou  même  l'hostilité  qu'a  rencon- 
trée longtemps  chez  nous  l'école  mathématitiue  ne  nous  fait 
pas  grand  honneur.  D'ailleurs,  cette  même  intolérance,  si  jus- 
tement reprochée  à  l'économie  «  bourgeoise  »,  on  l'a  rencontrée 
à  un  degré  semblable  dans  le  socialisme.  Le  jour  où  les  théories^ 
de  Marx  ont  été  battues  en  brèche  par  certains  marxistes,  on 
a  vu  se  porter  à  leur  secours  des  défenseurs  non  moins  auto-^ 
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ritaires  ni  moins  intransigeants  qne  ceux  du  libéralisme, 
lorsque  celui-ci  s'était  cru  menacé  par  des  tendances  nou- 
velles. En  sorte  que  si  un  enseignement  se  dégage  de  l'histoire 
des  doctrines,  c'est  la  nécessité  d'un  esprit  critique  qui  restant 
toujours  en  éveil,  ne  cessant  jamais  de  contrôler  les  vérités 
acquises  et  d'accueillir  avec  bienveillance  les  observations 
et  "les  expériences  nouvelles,  permette  ainsi  d'élargir  et 
d'approfondir  sans  relâche  le  domaine  de  la  science  écono- 
mique. 
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—  6,  sa  définition  de  la  physio- 
cratie;  —  8,  9,  10,  sa  conception 
des  lois  sociales  ;  —  40  n.,  son  opi- 
nion sur  le  despotisme;  —  46  n., 
47  n.,  sur  les  propriétaires; —  416 
n.,  définition  des  lois  naturelles. 
Duponl-White,519à523;  — 260,sur 
la    méthode  historique;    —  355, 
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membre  de  la  Commission  du 
Luxembourg;  —  483  n.,  a  en 
vue  surtout  l'Etat  de'mocratique 
moderne  ;  —  484,  peu  écouté 
sous  le  Second  Empire. 

Dupuit,  611   n.;  622  n. 

Durand,  708  n. 

Durkheim,  700  à  701,  solidarité;  — 
70;  458  n. 

Duverger,  250. 

Eden  (traité  d'),  123;  308. 

Edgeworth  (miss),  141  n. 

Edgeworth  (F.   Y.),   627  n.;  667  n. 

Eff'ertz  (Otto),  497. 

Eheberg,  311  n. 

Eiclithal  (Gustave  d'),  440  n.  ;  695  n. 

Einaudi  (Luigi),  640  n.;  649  n.; 
665  n.;  667  n. 

Eisenach  (congrès  d'),  516;  —  493, 
appréciation  de  Rodbertus. 

EItzbacher,  724  n.;  729  n. 

Ely  (Richard),  411;  594  n. 

Encyclopédistes,  58  n. 

Enfantin,  236  n.,  rapports  avec 
Fourier;  —  248,  fonde  Le  Produc- 
teur; —  249,  transforme  le  Saint- 
Simonisme  en  religion;  —  250  n., 
évolution  de  ses  idées;  —  253  n., 
sa  théorie  du  profit  et  du  salaire; 
—  256  n.,  importance  qu'il  attache 
aux  banques  ;  —  264,  son  action 
pratique;  —  265n.,  sadéTinition  du 
crédit;  —  268,saconception  de  l'in- 
térêt général;  —  441,  projette  le 
canal  de  Suez. 

Engels  (Frédéric),  244,  «  mort  »  de 
l'Etat;  —  246,  266,  son  apprécia- 
tion sur  Saint-Simon  ;  —  531  n., 
ami  et  éditeur  de  iMarx  ;  —  546  n., 
annonce  la  déchéance  de  la  pro- 
priété privée;  —  719,  fréquente 
les  «  Hommes  libres  ». 

Escarra,  656  n.;  675  n.;  676  n. 

Esmein,  40  n.;  41  n. 

Espinas,  ix. 

Fabienne  (société),  678  .i  686. 
Faguet,  293  n. 


Fallot  (Tomy),  595. 

Faucher  (Jules),  720. 

Ferrara  (Francesco),  389  n. 

Ferrier,  324  n. 

Festy  (Octave),  301  n. 

Fetter,  611  n. 

Feuerbach,  719;  727  n. 

Fichte,  514  n. 

Fisher  (Irving),  84  n.;  99  n.;  611  n.; 
620  n.j  633  n.;  666. 

Fix  (Théodore),  232. 

Fleurant,  695  n. 

Fontenay  (Roger  de),  172  n  ;  395  n., 
rente  foncière. 

Fouillée  (Alfred),  657;  702  n.;  708. 

Fourier,  286  à  293;  — 162  n.,  opinion 
sur  la  pnpulation;  —  229,  com- 
battu par  Sismondi;  —  236  n., 
influence  sur  EnCinlin;  —  273, 
rapi-orts  avec  Oweii;  —  309  n., 
opinion  sur  lai  berté  des  échanges; 
—  345  n.,  347,  critiqué  par  Prou- 
dhon  ;  —  351,  partisan  du  droit  au 
travail;  —  553,  veut  s'appuyer  sur 
les  classes  dirigeantes;  —  689, 
700,  anticipe  le  Solidarisrae;  — 
716,  revendiqué  par  les  anarchis- 
tes; —  740  n.,  devance  les  anar- 
chistes par  le  Phalanstère. 

Fournière,  548  n.;  552  n. 

Foville  (A.  de],  184  n. 

Foxwell,  281   n.;  368  n. 

Franklin,  384  n. 

Frézouls  (Paul),  641  n.;  649  n. 

Frœbel,  296. 

Galiani  (abbé),  37;  54;  55. 

Gandalin  (le  sorcier),  227. 

Garçon, 52  n. 

Garnier  (Joseph),  345;  447. 

Garnier  (baron  Germain, 61  n.;  125, 
traduit  Smith;  —  127,  son  opinion 
sur  les  Physiocrates;  —  128,  son 
opinion  sur  les  produits  immaté- 
riels; —  133,  sur  la  surproduc- 
tion; —  i't'i  n. 

George  (Henry),  660  à  666;  — vin;  — 
53  n.,  dédie  un  livre  aux  Physio- 
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crates;  —  166,  182,  266,  anticipé 
par  les  Saint-Simoniens  ;  —  348 
n.,  inférieur  à  Marx;  —  593,  pro- 
pagé par  le  chrislianisme  social 
anglais;  —  657,  proclame  le  droit 
de  la  communaulé  à  la  terre;  — 
671,  672,  analogies  et  différences 
avec  Walras;  —  676  n.,  partisan 
de  la  t(  terre  libre  ». 

Gibbon,  123. 

Gide  (Charles),  285  n.,  286  n.;  Fou- 
rier;  — 391  n.;  400  n.,  critiques  de 
Bastiat;  —  612  n.,  désirabilité;  — 
676  n.,  rachat  de  la  terre;  —  693, 
solidarisme. 

Godin  (André;,  298. 

Godwin,  143;  —  154,  sur  .Malthiis; 
161  n.,  opinion  sur  la  population 
française;  —  236,  différence  avec 
le  Sainl-Simonisme;  —  718,  an- 
cêtre des  anarchistes. 

Goehre  (Paul),  594. 

Gœthe,  473. 

Gossen.  669à673;  —  558  n., apprécié 
par  Bernstein  ;  —  619  n.,  histoire 
de  son  livre;  —  657,  théorie  de  la 
nationalisation  du  sol;  — 675,  dif- 
férence avec  Mill. 

Gcunelle,  393  n.;  595  n.;  596  ;  5-97. 

Gournay  (Vincent  dei,  5  n.;  12  n. 

Goûth,  595. 

Grave  (Jean),  718;  —  722  n.;  725, 
disciple  de  Kropothine  ;  —  726, 
exalte  l'individu, —  730,  opinion 
sur  les  causes  des  crimes;  —  732, 
sur  l'irrévocahilité  des  contrats;  — 
734,  «  ni  Dieu  ni  maître  »;  — 
736  n.,  différence  avec  Kropotkine 
sur  les  rôles  respectifs  de  l'individu 
et  de  la  société  ;  —  738,  croit  à  l'har- 
monie spontanée  des  intérêts;  — 
740  n,  opinion  sur  les  fainéants;  — 
742  n.,  sur  la  théor.e  de  la  valeur. 

Grûn  (Karl),  348  n.;  377  n. 

Guesde  (Jules),  534  n.;  548  n. 
Guillaume  II,  526;  594. 
Guillaume  (James),  541   n.;  722  n.; 
735  n. 


Guillaumin,  345  (cf.  Coqnelin). 

Guise  (Familistère  de),  298. 

Gustave  III,  5. 

Guy-Grand,  533  n.;  567  n. 

Guyau  (J.  M.),  700  n. 

Guyot  (Yves),  402  n.  ;  420  n.;  710  n. 

Halévy  (Elle),  140  n.;  243  n.  :  269  n. 

Hall,  677. 

Hamillon,  323. 

Hargreaves,  77, 

Harmel  (Léon),  586  n. 

Harmony  {New),  276  n. 

Harvey,  21. 

Hasbach,  81  n. 

Hawthorne,  298  n. 

Heeren,  451  n. 

Hegel,  514;  723. 

Held,  435. 

Hermann,  486;  643  n.;  646;  651; 
652  n. 

Herron,  594  n. 

Higgs,  5  n. 

Hildebrand  (Bruno),  451  à  453;  - 
231,  devancé  par  Sismondi;  —  316 
n.jSathéoriedes  périodes  économi- 
ques; —  448  n.,  opinion  sur  List; 

—  449  n.,  critiqué  par  Max  Weber; 

—  477,  479,  analogies  avec  Comte. 
Hirst,  322  n.;  323  n. 

Hitze  labbé),  582. 

Hobbes,  734, 

Holyoake,  285  n. 

Howarlh  (Charles),  285. 

Huet  (François),  581;  657. 

Hughes,  590. 

Hume, 60 n., son  amitiépour  A.Smith; 

—  63,  76  n.,  opinion  sur  la  balance 
du  commerce;  —  i00n.,sur  la  théo- 
rie quantitative;  —  123,  125,  opi- 
nion sur  là  Richesse  des  Nations;  — 
141  n.,  rapports  avec  le  père  de 
Malthus;  —  176  n.,  195,  la  théorie 
quantitative  de  la  monnaie;  — 
319  n.,  loué  par  Smith. 

Huskisson,  310;  312. 
Hutclieson,  63. 
Hyndman,  678  n. 
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Ibsen,  598. 
Icarie,  287  ;  308. 
Ingersoll  (Charles),  325  n. 
Ingram,  ix  ;  454  n.;  477. 
Internationale  (Association  des  tra- 
vailleurs), 374;  723. 

Janet  (Paul),  296. 

Jannet  (Claudio),  576  n.;  693  n. 

Jaurès,  552  n. 

Jevons  (Stanley),  135  n.,  opinion  sur 
l'école  française;  —  447,  480,  opi- 
nion sur  la  méthode  historique;  — 
558  n.,  apprécié  par  Bernstein  ;  - 
607  n.,  définit  l'objet  de  l'économie 
politique;  —  619  n.,i-éhabiliteCour- 
not;  —  620  n.,  son  livre;  — 
621  n.,  propose  de  bannir  le  mot 
valeur;  —  606,  611  n.,  le  «  degré 
final  d'utilité  »  ;  —  616  n.,  la  «  loi 
d'indiiïérence  »,  —  628,  opération 
de  la  production  ;  —  634,  est  in- 
terventionniste; —  669  n.,  com- 
paré à  Gossen, 

Jenks,  332  n. 

Joseph  II,  5. 

Kautsky,  564  n. 

Kelteler  (M^' de),  582. 

Kidd  (B.),  570  n. 

King  (Gregnry),  61. 

Kingsley  (Charles),  590;  591  n.; 
592  n. 

Knies,  461  à  464;  —  105  n.,  sa  cri- 
tique injuste  de  Smith;  —  231, 
448  n.,  classe  Sismondi  parmi  les 
socialistes;—  449  n.,  critiqué  par 
Max  Weber;  —  458  n.,  son  opi- 
nion sur  Roscher;  —  463,  sa 
théorie  du  relativisme;  —  464, 
critique  l'abus  du  mobile  égoïste; 
—  475,  sa  conception  des  lois 
historiques;  — 477,  479,  analogie 
avec  A.  Comte. 

Kohier,  324  n. 

Kraus,  124  n. 

Kropotkine,  724  à  748;  5 il  n. 

Kurella,  6S3  ii. 

Kutler,  595. 


Laboulnye  (Edouard  de),  590  n. 

Labriola  (Antonio),  530  n.;  544  n.; 
546  n.;  548,  550;  553  n.;  557  n. 

Labriola  (Arturo),  43  n.;  557  n. 

Lacordaire,  306. 

Lafargue,  548  n. 

Latayelle,  313. 

Lagardelle,  567  n.;  723  n. 

Lalande,  701  n. 

Lamartine,  354  n. 

Lamennais,  582. 

Lanark  {New),  277. 

Landry,  497  n.;  — 553  n.,  opinion 
sur  la  morale  de  Marx;  —  633  n., 
sur  la  théorie  de  l'intérêt;  —  629 
n.;  637  n.,  sur  l'École  autri- 
chienne. 

Langlois,  479  n. 

Laskine,  244  n. 

Lassalle,  510  à  514  ;  —  86  n.,  réfuté  à 
l'avance  par  Smith;  —  188,  424, 
loi  d'airain  des  salaires  ;  —  306, 
rapports  avec  Louis  Blanc;  — 
384,  critique  Hastiat;—  442,  489, 
cherche  un  compromis  entre  la 
société  actuelle  et  le  socialisme; 
—  490,  ses  rapports  personnels 
avec  Rodbertus  et  Bismarck;  — 
491,faitrapologiedeRodbertus;  — 
493,  ne  parvient  pas  à  faire  entrer 
■Rodberlus  dans  son  association 
de  travailleui's  ;  —  503,  loi  d'ai- 
rain; —  582  n.;  —  663  n.,  671  n.; 
comparé  à  Henry  George.  — 
709  n.,  socialisme  juridique. 

Lauderdale,  128  n. 

Launay  (de),  711  n. 

Launhardt,  620  n. 

Laveleye  (de),  261;  433  ;  675  n. 

Lavergne  (L.  de),  437  n. 

Lavoisier,  17  ;  148. 

Lazare  (P.t'rnard),  723,   . 

Le  Chapelier,  273  n. 

Ledru-Rollin,  35  k 

Legendre,  12  n. 

Legrand  (Daniel),  572. 

Léon  XI il,  586  n.;  587  n.;  588. 

Léo|X)ld  i^de  Toscane),  5. 
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LePlay,572à581; — 162,  son  opinion 
sur  la  population;  —  231,  rapports 
avec  Sismondi;  —  355,  fait  partie 
de  la  Commission  du  Luxembourg; 

—  371,  en  marge  du  Christia- 
nisme social;  —  583. 

Leroux  (Pierre),  276  n.;  —  307,  in- 
vente le  mot  socialisme;  —  402  n., 
689,  et  celui  de  solidarité. 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  162,  sur  la 
natalité;  —   297   n.,  sur  Fourier; 

—  400  n.,  adopte  la  théorie  de 
Bastiat  sur  la  répartition  propor- 
tionnelle ;  —  441  n.;  —  563,  sur  le 
Cinquième  État;  —  629  n.,  son 
opinion  sur  la  méthode  mathéma- 
tique; —  640,  641  n.,  sur  la  plus- 
value  des  terrains. 

Lesseps  (Ferdinand  de),  249. 

Le  Trosne,  4.;  17  n.;  22;  31  n.,  58. 

Levasseur,   381  n.;  458  n. 

Lévy-Brûhl,    514  n. 

Lévy  (Emmanuel), 709  n.,  socialisme 
juridique. 

Lexis,  528  n.,  explication  de  la  plus- 
value. 

Lichtenberger,  236  n. 

Lieben,  620  n. 

Liebknecht,  516. 

Lilienfeld,  691  n. 

List(Frédéric),310à338;  — xiii  ;  128; 
200  ;  260;  —  448,  prédécesseur  de 
l'École  historique  ;  — 486,  518,  son 
action  sur  le  socialisme  d'Étal. 

Littré,  260  n. 

Locke,  655. 

Loesewitz,  588. 

Longe,  423. 

Loria  (Achille),  676  n.,  la  terre 
libre;  —  552  n. 

Lorin  (Henri),  585  n. 

Ludiow,  390;  591;  592. 

Luxembourg  (Commission  du),  355. 

Mably,  236. 
Macaulay,  79. 

Mac  CuUoch,  61  n.,  édite  ia.  Richesse 
des    nations]    —    79,     128     n.. 


adopte  la  théorie  des  produits 
immatériels;  —  166  n,,  198,  dis- 
ciple de  Ricardo;  —  209  à  210, 
sa  controverse  avec  Sismondi;  — 
411  n. ;  —  447. 

Mackay,  718  n. 

Mac  Wickar,  410. 

Malon  (Benoît),  317  n.  ;  548  n. 

Malthus,  140  à  162;  —  xni,  21;  — 
128  n.,  hostile  à  la  théorie  des  pro- 
duits immatériels; —  129,  136  n., 
137,  polémique  avec  Say  sur  les 
crises;  —  167,  168,  sa  théorie  de 
la  rente;  — 179,  183,  la  loi  du  ren- 
dement non  proportionnel;  — 187, 
sa  théorie  du  salaire;  , —  193, 
est  protectionniste;  —  206,  223, 
influence  sur  Sismondi;  —  266, 
devance  les  S'-Simoniens;  —  378, 
attitude   de  Bastiat  à  son  égard; 

—  404,  405,  critiqué  par  Bastiat  et 
Carey;  —  421,  dépassé  par  Stuart 
Mill;  —  483,  dans  quelle  mesure  il 
contribue  à  la  critique  du  laisser- 
faire;  —  661,  critiqué  par  H. 
George. 

Mandeville     (  Bernard      de  ) ,      64  ; 

83  n. 
Mangoldt,  643  n.  ;  646;  652. 
Manou,  156. 
Mantoux  (P.),  70  n.;77  n.  ;  114  n. 

122. 
Marat,  231  n. 
Marc-Aurèle,  688. 
Marcel  (M'»^),  141  n.;  409. 
March  (Lucien),  462  n. 
Marie,  332. 

Marmande  (de),  725  n. 
Marmontel,  7. 
Maroussem  (du),  581  n. 
Marrast  (Armand),  346. 
Marshall,  392,  esprit  de  chevalerie; 

—  455,  460  n.,  opinion  sur  les 
économistes  allemands  ;  —  462  à 
463,  sur  la  nature  des  lois  écono- 
miques; —  466,  ne  veut  pas  de 
Vhomo  œconomicus;  —  469,  utilise 
à  la  fois  l'induction  et  la  déduc- 
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tion;  —  474,  475  n.,  critique  l'his- 
toire comme  instrumenl  d'explica- 
tion des  phénomènes;  —  557  n., 
comparé  à  Marx  par  Arthur  La- 
briola;  —  601  n.,  comparé  à 
Rusitin;  —  690,  ses  idées  accep- 
tées par  certains  sociahstes;  —  617 
n.,  «  rente  du  consommateur  »  ;  — 
622,  courbe  de  la  demande  ;  —  637 
n.,  638,  opinion  sur  la  méthode 
mathématique;  —  641,  sur  le  con- 
cept de  rente;  —  6'i-6,  sa  concep- 
tion du  profit  ;  —  647,  la  rente 
«  composite  >' ;  —  653,  voit  dans 
la  rente  du  sol  un  élément  d'une 
longue  série. 

Martineàu  (Miss),  141  n.  ;  409. 

Martin-Saint-Léon,  586  n. 

Marx  (Karl),  529  à  556  ;  —  77,  son 
opinion  sur  Smith  ;  —  91,  sa  théo- 
rie de  la  valeur  l'ormulée  par 
Smith  ;  —  141,  163,  parenté  avec 
Ricardo;  —  214,  analogie  avec  les 
classiques;  — 217,  différence  entre 
sa  «  plus-value  »  et  la  «  mieux- 
value  »  de  Sismondi  ;  —  220,  loi  de 
la  concentration  capitaliste  chez 
Sismondi;  —  233,  ses  nombreux 
emprunts  à  Sismondi;  —  232  n., 
252  à  254,  sa  théorie  do  l'exploi- 
tation difîérente  de  colle  desSaint- 
Simoniens;  —  260,  456,  son  sys- 
tème est  une  philosophie  de  l'his- 
toire; —  263,  264  n.,  en  quoi  il  dil- 
fère  de  celui  des  Saint-Simoniens; 
—  266,  emprunts  laits  par  lui  aux 
Saint-Simoniens;  —  342  n.,  dif- 
l'érence  entre  sa  théorie  de  la 
valeur  et  celle  de  Proudhon;  — 
368  n.,  critiqueles  bons  d'échange 
de  Bray;  —  373,  374,  attaque 
violemment  Proudhon,  —  374, 
son  triomphe  sur  lui  dans  l'Inter- 
nationale  ,  —  433  n.,  ditïerence 
avec  StuarL  Miil  ;  —  492,  son  révo- 
lutionnarisme  opposé  au  conser- 
"atisme  de  Rodberlus  ;  —  500, 
sa    théorie   de    la    valeur-travail 


repoussée  par  Rodbertus;  —  503, 
n'accepte  pas  formellement  la  loi 
d'airain  des  salaires; —  507,  moins 
pressé  que  Rodbertus  d'améliorer 
la  situation  des  ouvriers;  —  510, 
action  commune  avec  Lassalle  en 
1848;  —  511,  ses  théories  en 
partie  adoptées  par  Lassalle  ;  — 
513  n.,  critique  l'attitude  de  Las- 
salle; —  516,  emprunte  ses  obser- 
vations à  l'Angleterre  plus  qu'àl'Al- 
lemagne;  —  677,  son  peu  d'action 
en  Angleterre;  —  682,  683,  685, 
différences  avec  les  Fabiens  ;  — 
719,  fréquente  u  les  hommes 
libres  »;  —  723,  ses  rapports  avec 
Bakounine  ;  —  746-747,  son 
influence  combattue  par  les  anar- 
chistes. 

Mathieu  (de  la  Drôme),  353. 

Maurice,  590;  591  n.;  592. 

Mazel  (Fulcrand),  369  ;  370  n. 

Mehring(F.),  512  n.;  513  n. 

Méline,  20  n. 

Mélouga  (la  famille),  562;  567. 

Menenius  Agrippa,  688. 

Menger  (Antoine),  246;  —  249,  opi- 
nion sur  la  doctrine  Saint-Simo- 
nienne:  —  270  n.,  491  n.,  opinion 
sur  les  sources  de  Rodbertus  ;  — 
492  n.,  530,  sur  celles  de  Marx;  — 
515  n.,  de  Fichte  ;  —  709,  rapports 
avec  le  «  socialisme  juridique  ». 

Menger  (Cari),  459;  —  86;  —  450, 
451,  opinion  sur  Roscher;  —  459, 
606,  sa  polémique  avec  Schmoller  ; 
—  460,  opinion  sur  le  «  relati- 
visme M  ;  —  468  n.,  partisan  de  la 
méthode  déductive;  —  475  n., 
différenceentre  l'intelligence  «  his- 
torique »  et  l'intelligence  «  Ihéo- 
riqiie  '>  d'un  phénomène;  —  611, 
utilil(''  marginale;  —  652,  fait 
rentrer  la  théorie  de  la  rente  dans 
la  théorie  générale  des  prix. 

Mercier  de  la  Rivière,  4  n.,  ses 
ouvrages;  —  6,  conception  de 
l'Ordre  Naturel;  —  12,  harmonie 
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de  l'intérêt  général  et  particulier; 
—  14,  stérilité  des  artisans;  — 
27,  opinion  sur  la  propriété;  — 
32,  le  commerce  un  «  mal  néces- 
saire»; —  33,  les  commerçants 
parasites;  —  34  n.,  36,  réfute  le 
mercantilisme;  -  39,  rapports  avec 
Catherine  de  Russie;  —  273,  avec 
Owen  et  Fourier. 

Meredith  (George),  511  n. 

Meslier  (curé),  236  n. 

Métin,  673  n.;  678  n, 

Meyer  (Ernest),  475  n.  ;  479  n. 

Meyer  (Rodolphe),  491  n.;  492;  493 
n.  ;  494  n. 

Milcent,  589  n. 

Mill  (James),  182;  198;  410 n.;  638. 

Mill  (M'"^  John-Stuart),  413  n.;  422. 

Mill  (John-Stuart),  413  à  UO  ;  —  72, 
126  n.,  combat  la  théorie  des  pro- 
duits immatériels;  —  84    n.,   83, 
«  le  capital  hmile  l'industrie  »  ;  — 
89    n.,    corrige   la    définition    de 
i'utihlé  de  Smith;  —    116,  supé- 
rieur à  Smith   dans  la  théorie  du 
commerce   international;  —    117, 
l'importation  principal  avantage  du 
commerce  international;  —  128  n., 
n'admet  pas    de    produits   imma- 
tériels;  —  166,  loi   de   la   rente 
M  pont  aux  ânes  »  des  étudiants  ;  — 
191,  l'état  stationnaire;  —  261  n., 
écrit  à  Laveleye;  —  298,  opinion 
sur    Saint-Simon    et    Fourier;  — 
327,  accepte  l'idée   de  protection 
des  industries  naissantes;  —  331 
à  332,  réfute  Carey  ;  —  332  n.,  a-t-il 
lu  List?  —  447,  ne  mérite  pas  les 
critiques  des  historistes  ;  —  463. 
l'économie    politique   une  science 
de   a   tendances  »  ;  —  465,  n'ac- 
cepte pas  l'égoïsme    comme   seul 
mobile  économique;   —   477,  486 
à  489,  son  opinion   sur  le  rôle  du 
gouvernement;  —  322,    son  atti- 
tude comparée  à  celle  d'A.  Wag- 
ner; —  523,  577,  réfute  L«  Play; 
—  591,  608,  rectifie  loi  de  l'offre 


et  de  la  demande  ;  —  642  à  650, 
étend  la  théorie  de  la  rente  de 
Ricardo  ;  —  642,  rente  des  mines  ; 
—  648,  sa  théorie  du  profit  ;  —  637, 
accepte  le  droit  de  la  communauté 
à  la  terre;  —  658  à  666,  sa  théorie 
de  rinipôt  sur  la  rente;  —  668, 
672,  différences  avec  Walras  et 
Gossen  ;  —  707  n.,  favorable  à  la 
coopération. 

Millerand,  687  n. 

Mirabeau  (marquis  de),  4,  ses  ou- 
vrages;—  12  n.,  attribue  à  Gour- 
nay  la  formule  «  laisser  faire  »; 
—  20,  opinion  sur  le  Tableau 
Économique  ;  —  38,  sur  le  prêt  à 
intérêt;  —  143,  sur  la  popula- 
tion. 

Moïse,  136. 

Molinari  (de),  42,  définit  comme  les 
Physiocrates  les  fonctions  de 
l'État;  —  290,  voit  dans  les  so- 
ciétés par  actions  la  solution  de  la 
question  sociale;  —  384  n.,  son 
portrait  de  Bastiat  ;  —  406  n.,  420, 
sa  foi  dans  la  libre  concurrence. 

Mollien  (comte),  367. 

Monod  (Gabriel),  479  n. 

Monod  (Wilfred),  397  n. 

Montalembert,  572  n. 

Montchreslien  (A.  de),  1. 

Montesquieu,  39  ;  143. 

Morellet  (abbé),  35. 

Morefiy,  236. 

Morris  (William),  294. 

Morus  (Thomas),  236;  287. 

Moufang,  382. 

Millier  (Adam),  323  n. 

Mun  (comte  A.  de),  369  n.;  583. 

Napoléon  1*='',  126  n.,  ses  rapports 
avec  Say. 

Napoléon  III,  327;  378;  —  430,  les 
traités  de  commerce;  —  373,  arti- 
cles de  Proudhon  contre  lui  ;  — 
441,  les  questions  ouvrières;  — 
576  n.,  rapports  avec  Le  Play. 

Naumann,  594. 
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Necker,  37,  supprime  la  liberté  du 
commerce  des  grains;  —  46  n., 
présente  le  premier  budget  fran- 
çais; —  186,  formule  la  loi  d'ai- 
rain des  salaires. 

Neill  (Patrick),  324. 

NetchaïefF,  745. 

Nettlau,  750  n. 

Neiv  Earmony,  276  n.;  282  n. 

New  Lanark,  276  n.;  277. 

Newton,  130,  inspire  Say. 

Nicholson,  61  n.;  692  n. 

Nietzsche,  598  ;  719. 

Nîmes  (École  de),  706  n. 

Nitti,  589  n. 

North  (Dudley),  63. 

North  (lord),  123. 

Uberlin,  572. 

Oceana,  116. 

Ogiivie  (W.),  636. 

Olivier  (Paul),  713  n. 

Ollivier  (Emile),  379. 

Oncken  (Auguste),  4  n.;  12  n.;  20; 
22  n.;  35;  451  n. 

Oncken  (Hermann),  490  n. 

Orbiston,  276  n. 

Ott,  370  n.;497  n. 

Owen  (Robert),  275  à  286;  20 i  n.; 
—  217,  différence  avec  Sisraondi; 
229,  critiqué  par  Sismondi  ;  —  236 
n.,  reste  inconnu  aux  Sainl-Simo- 
niens;  —  272,  ressemblance  avec 
les  Physiocrates;  —  273,  comparé 
avec  Fourier  ;  —  287,  critiqué 
par  Fourier;  —  301,  304,  dilTé- 
rences  avec  Louis  Blanc;  —  3(iS, 
sa  banque  comparée  à  celle  de 
l'roudhon; —  435,  n'a  pas  inspii'é 
Stuart  Mill  ;  —  553,  veut  s'appuyer 
sur  les  classes  riches;  —  591, 
rapports  avec  les  Cltvistian  Socia- 
lisls. 

Paepe  (de),  541  n. 
Paillotet,  402  n. 
Paine  (Thomas),  650. 


Pantaleoni,  43  n.,  opinion  sur  le  rôle 
des  Physiocrates;  —  620,  assimile 
la  production  à  l'échange;  —  635, 
sa  concepiion  de  l'économie  pure  ; 
—  646  n.,  partage  l'opinion  de 
Walker  sur  le  profit. 

Pareto  (Vilfredo),  84  n.;  90  n.,  défini- 
tion du  problème  économique;  — 
116,488,612,  distingue  l'ophélimité 
de  l'utilité;  —  270,  sa  critique  du 
socialisme  ;  —  332  n.,  de  l'échange 
international;  —  461,  conception 
de  la  méthode;  —  488,  498,  les 
prix  nécessaires  même  dans  une 
société  collectiviste  ;  —  528,  se 
rencontre  avec  Sorel;  —  611,624 
n.,  opinion  sur  Walras;  —  628, 
loi  des  proportions  définies  ;  — 
628,  n.  désirs  et  obstacles;  —  633 
n.,  sur  la  justification  de  la  pro- 
priété; —  635,  exclut  préoccupa- 
lions  éthiques;  —  637,  espoirs  sur 
la  méthode  mathématique;  —  651, 
633,  explication  de  la  rente  par 
la  difficulté  de  transformer 
l'épargne  en  capital;  —  654,  la 
rente  «  négative  »;  —  710  ii.,  cri- 
tique la  solidarité. 

Passy  (Frédéric),  693  n. 

Passy  (Hippolyte),  437  n. 

Passy  (Paul),  596  n. 

Patten,  .333  n.;  611  n.;  635  n. 

Pearson  (Karl),  462  n.;  48i  n. 

Pecqueur,  355;  530  n. 

Peel  (Robert),  327;  421. 

Pellarin,  287. 

Péreire  (Isaac  et  Eugène),  250;  264. 

Périn  (Charles),  589  n. 

Pervinquière,  17  n. 

Petty  (William),  61. 

Pfluger,  595. 

Physiocrates,!  à  59;  —  xui,  60  n.. 
rapports   personnels    avec  Smilli  ; 

—  65,  ce  (|ue  Smith  leur  a  em- 
prunté; —  72,  comparés  k  Smith  ; 

—  7i-  à  7('»,  Smith  accepte  eu  pai'- 
tie  li'iir  lliése  SIM-  la  productivité 
lie  l'agricullure;  —  81,  et  celle  sur 
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la  spontanéité  des  phénomènes 
économ'ques  ;  —  103.  conception 
différente  des  lois  naturelles  chez 
Smith;  —  HO,  114,  115,  idées 
plus  larges  de  Smith  sur  la  liberté 
économique  et  le  commerce  exté- 
rieur; —  127,  opiniun  de  Gar- 
nier  et  de  Say  sur  eux;  —  129, 
leur  notion  de  l'ordre  naturel  com- 
parée à  celles  de  Smith  et  de  Say; 

—  133  à  134,  théorie  de  la  distri- 
bution supérieure  chez  Say;  —  167, 
leur  notion  de  la  rente  comparée 
à  celle  de  Malthus  et  Ricardo;  — 
219,  critiqués  par  Sismondi;  —  235 
n.,   influence   sur   la   Révolution; 

—  272,  comparés  à  Owen  ;  —  366, 
préparent  la  voie  à  Proudhon;  — 
377,380,382,  fondent  Toptimisme; 

—  387,  inspirent  Bastiat;  —  407, 
opposiiion  avec  Dunoyer;  —  416, 
conception  des  lois  naturelles;  — 
417,  substituent  «  la  raison  »  à  l'in- 
térêt personnel;  —  436,  534  n.,  le 
«  produit  net  »  comparé  à  la  p'us- 
value  de  Marx;  —  733,  analogie 
avecBakounine;  — 750,  caractère 
simple  de  l'É  'onomie  Politique 
dans  leurs  livres. 

Pitl,  123. 

Place  (Francis),  188  n. 

Platon,  236. 

Pollock  (sir  Frédéric),  655. 

Pot,  497. 

Potter  (Béatrice),  686  n.  (Cf.  Webb). 

Prince-Smith,  442;  -  518. 

Proudhon,  339  à  375,  —  v;  xi;  — 
200;  —  246,  s'inspire  des  Saint- 
Simoniens;  —  290,  390  n,,  sa  dis- 
cussion avec  Bastiat;  — 491  n..  n'a 
pas  inspiré  Rodbertus;  —  507,1a 
«  constitution  de  la  valeur  »  criti- 
quée par  Marx;  —  545,  557,  rap- 
ports avec  Marx  ;  —  655,  opinion 
sur  la  propriété  foncière; —  715, 
loi  du  talion  ;  —  718,  précurseur  de 
l'anarcbisme;  —  723,  rapports  avec 
Bakounine;  —728, exaltation  delà 


liberté  ;  —  731,  le  gouvernement 
protecteur-né  des  propriétaires;  — 
733,  proclame  la  souveraineté  de 
la  raison  ;  —  735  n.,  voit  dans  la 
société  un  être  réel;  —  738,  croit 
à  l'harmonie  spontanée  des  inté- 
rêts ;  —  743,  veut  faire  la  Révo- 
lution des  consciences;  —  747, 
son  action  sur  le  syndicalisme. 

Prudhonimeaux,  308  n. 

Puech,  375  n.  ;  377  n. 

Quesnay,  2,  mérite  le  nom  de  fon- 
dateur;—  3,  Smith  veut  lui  dédier 
son  livre  ;  —  4  n .,  ses  livres  ;  —  9, 
voit  dans  l'économie  politique  une 
physiologie;  —  10,  sa  conception 
de  l'ordre  naturel;  —  12,  formule 
le  principe  hédonistique  ;  —  18, 
conception  du  «  bon  prix  »  ;  —  21, 
22  n.,  le  Tableau  économique;  — 
24,  socialiste  sans  le  savoir;  — 
29,  son  respect  pour  la  propriété  ; 

—  32,  le  commerce  international 
un  «  pis-aller  »;  —  38,  théorie  de 
l'intérêt;  —  50,  loi  d'airain  du 
salaire;  —  55  n.,  théorie  de  la 
valeur  ;  —  05,  rapports  personnels 
avec  Smith  ;  —  103,jugé  par  Adam 
Smith;  —  237    n.,  par  Enfantin; 

—  273,  comparé  à  Owen  ;  —  347, 
revendiqué  par  Proudhon  ;  —  626, 
comparé  à  Walras. 

Quetelet,  481  n. 

Rae  (.lohn),   01    n.;    76  n.;    78   n.; 

113  n. 
Ragaz,  595. 
Raiffeisen,  581,  589. 
Rambaud,  ix  ;  324;  589  n. 
Rau,  413;  446. 

Rauschenbusch  (Walter),  595  n. 
Raymond,  324  n. 
Reclus  (Elisée),  718;  725  à  745. 
Reid,  656. 
Renan  (E.),  712  n. 
Renard  (Georges),  548  n.;  562  n. 
Renouvier  (Gh.),  476  n.;  657. 
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Renlzsch,  518  n. 
Keybaud  (Louis),  3o7  ;  415;  444. 
Ricardo,162  à  198;  —  vu;  xm;  —  19, 
29  n.,  «  rente  »  el«  prodiiit  net  »; 

—  80,  diffère  d'opinion  avec  Smith 
sur  les  landlords;  —  89  n.,  cor- 
rige la  définition  de  l'utilité  de 
Smith;  — 94,  s'occupe  surtout  de 
la  distribution;  —  H6,  118,  amé- 
liore la  théorie  du  commerce  inter- 
national de  Smith;  —  127,  1.34, 
137,oppositionavecSay;  —  140,est 
un  philanthrope;  —  141,  père  in- 
tellectuel de  Marx;  —  206,  207, 
critiqué  par  Sismondi  ;  —  209, 
réfute  et  convainc  Sismondi;  — 
212  n.,  opinion  curieuse  sur  les 
machines;  —  213,  critique  la  thèse 
de  Sismondi  sur  ce  point;  —  223, 
faux  rapport  établi  entre  les  hauts 
salaires  et  la  population  ;  —  226  ; 

—  266,    inspire  les   Saint-Simo- 
niens;  —  31.5  n.,  33î),  écarté  par 
List;  —    376,    378,   392,  critiqué 
par  Bastiat;  —  397,  Carey  nie  sa 
loi  de  la  rente;  —  410  n.,ses  disci- 
ples ;  —  411 ,  sa  théorie  de  la  rente 
élargie  par  Senior;   —  417,  436, 
prépare  la  voie  à  Stuart  Mill;   — 
427  à  428,  théorie  du  commerce 
international,  comparée  à  celle  de 
Mill  et  Bastiat;  —  436,  439,  dé- 
croissance des  profits  ;  —  447  ;  — 
448,  critiqué  par  Toynbee  et  par 
List;  —  450,  opinion  de  Roscher 
sur  lui;  464,  critiqué  par  les  histo- 
ristes,  —  485,  contribue  à  la  cri- 
tique du  laisser-faire;  —  491   n., 
sa  théorie  de  la  valeur-travail  cri- 
tiquée par  Rodbertus; —  502,  sa 
solution  du  problème  de  la  répar- 
tition proportionnelle;  —  503,512, 
sa  théorie  du    salaire   nécessaire 
qualifiée  par  Lassalle  de  «  loi  d'ai- 
rain >■>  ;  —  531,  anticipe  Marx;  — 
i>48,  sa  méthode  analogue  à  celle 
de  Marx;  —  639,  donne  naissance 
àfidée  denationalisalion;  —  641  à 
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643,  extension  de  sa  théorie  de  la 
rente  par  divers  auteurs  ;  —  649, 
650,  substitution  de  l'idée  de  ra- 
reté à  l'idée  de  différence,  comme 
explication  de  la  rente;  —  644, 
655,  671  n.,  transformation  de  sa 
conception  par  Mill  et  George  ;  — 
658,  sape  le  droit  de  propriété;  — 
674,  différence  de  sa  conception 
avec  celle  de  Walras  ;  —  680,  soa 
influence  sur  les  Fabiens. 

Richelot,  310  n.;  311  n. 

Rist,  203  n.;  400  n.;  500  n.,  critiques 
de  Rodbertus  et  de  Bastiat;  — 
632  n.  défense  des  hédonistes. 

Rochdale  (Pionniers  de),  284  n.  706. 

Rodbertus,  489  à  510;  — 86n.,  criti- 
qué d'avance  par  Smith;  —  233, 
ses  emprunts  à  Sismondi;  —  3*3, 
344,  analogies  avec  Proudhon  ;  — 
368,  ses  «  bons  de  travail  »  com- 
parés aux  a  bons  de  circulation  » 
de  Proudhon;  —  400  n.,  opposé  à 
Bastiat;  — 434,  n.,  d'accord  avec 
St.  Mill;  —  512,  son  jugement 
sur  Lassalle;  —  516,  emprunte 
ses  observations  hors  de  l'Alle- 
magne; —  522,  inspire  A.  Wag- 
ner ;  —  559,  analogies  avec  Marx  ; 
663  n.,  avec  H.  George;  —  690  n., 
organicisme. 

Rodrigues  (Eugène),  248. 

Rodrigues  (Olinde),  239;  240  n.  ; 
248. 

Rogers  (^TIiorold\  61  n. 

Roscher,  449  à  451  ;  —  231,  devancé 
par  Sismondi  ;  —  446,  apparition 
du  Précis;  — 448  n.,  ignore  Sis- 
mondi; —  453,  454,  différences 
avec  Hildebrand  et  Knies;  —  459, 
ses  idées  tardivement  discutées; 
—  472  n.,  sa  théorie  des  «  parallé- 
lismes  »  historiques. 
Rossi,  —  367  n.,  coopération  de 
consommation;  —  413;  —  441, 
prédécesseur  de  Chevalier  au  col- 
lège de  France  ;  —  447. 
Roubaud  (abbé),  4  n. 

49 
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Rousiers  (P.  de),  581  n. 

Rousseau  (J.-J.)  ;  -  1,  article  de  l'En- 
cyclopédie;—  6  n.,  le  contrat  social 
comparé  à  l'ordre  naturel;  —  7  n., 
8,  est  à  l'opposé  des  Physiocrales; 
—  141  n.,  lié  avec  le  père  de  Mal- 
Ihus; — 235  n.,  droit  de  propriété  et 
la  Révolution  française,  —  278  n., 
l'Emi'/e  et  Robert  Owen  ;  —  697, 
le  quasi-contrat. 

Roivton-House,  288. 

Ruskin,  231,  294;  597  à  602. 

Rutlen  (Père),  584  n. 

Sainte-Beuve,  227,  344  n.,  348  n. 

Saint  Luc,  697  n. 

Saint  Marc,  516  n. 

Saint  Paul,  584,  506  n.  688,  699  n. 

Saint-René  Taillandier,  718  n. 

Saint-Simon,  237  à  247;  —  xm;  — 
309  n.,  antiprotectionniste;  — 
363  n.,  influence  sur  Proudhon;  — 
414,  sur  St.  Mill;—  441,  sur  Mi- 
chel Chevalier;—  478,  suggère  à 
A.  Comte _sa  théorie  des  «  séries» 
historiques;  —  530,  559,  prépare 
Marx;  —  553,  écrit  pour  les  clas- 
ses aisées. 

Saint-Simonien  s ,  248  à  270  ;  —  1 3 1  ; 
199;  —  217,  analogie  avec  Sis- 
mondi;  —  227,  opinion  sur  Sis- 
mondi;  —  271,  différences  avec  les 
socialistes    associationnistes  ;    — 

296,  la  question  des  femmes;  — 

297,  leur  école  moins  durable 
que  le  Fouriérisme;  —  301,  parmi 
eux  Bûchez;  —  338  n.,  protec- 
tionnisme, —  342,  345,  rapports 
avec  Proudhon  ;  —  432,  438, 
influence  sur  Stuart  Mill;  —  448, 
prédécesseurs  de  l'École  histo- 
rique ;  —  498,  500,  leurs  idées 
reprises  par  Rodbertus;  —  536  n., 
comparés  à  Marx;  —  548  n.,  ne 
méritent  pas  le  nom  d'  «  utopis- 
tes ))  ;  —  554,  ont  l'idée  de  lutte 
des  classes;  —  658,  anticipent 
H.  George. 


Saint  Thomas  (d'Aquin),  568. 
Sand  (George),  307. 
Sangnier  (Marc),  582;  588. 
Sarlorius,  125. 
Saumaise,  590  n. 
Sauvaire-Jourdan,  455  ii. 
Savigny,  450. 
Sax,  611  n. 
Say  (Louis),  310  n. 
Say  (J-B.),  120  à  138;  —  vm;  —  xi,. 
trouvein  utile  l'histoire  des  erreurs; 

—  xiii  ;  —  71,72,76  n.,  défînitl'en- 
trepreneur  ;  —  82,  différence  avec 
Adam  Smith;  —  94;  —  109,  de  la 
distribution  des  richesses;  —  122, 
opinion  sur  riodépendance  de 
l'Amérique;  —  164  n.,  correspon- 
dance avec  Ricardo;  —  202,  opi- 
nion  sur  la  misère  des  ouvriers  ; 

—  209,  polémique  avec  Sismondi  ; 
210,  repousse  sa  définition  de 
l'Économie  politique  ;  —  212,  ré- 
fute la  théorie  des  crises  de  Sis- 
mondi ;  —  213,  opinion  sur  les 
machines;  —  214,  supériorité  de 
Sismondi  sur  lui;  —  228,  croit  à 
l'insuffisance   de   la    production  ; 

—  237  n.,  opinion  d'Enfantin  sur 
lui  ;  —  243,  analogie  avec  Saint- 
Simon  ;  —  247  n.,  opinion  de 
Saint-Simon  sur  lui  ;  —  267,  op- 
position avec  les  socialistes  ;  — 
315  n.,  lu  par  List;  —  326,  quahfié 
de  mercantiliste  par  List;  — 
347,  366,  imité  et  exagéré  par 
Proudhon  ;  —  384  n.,  lu  par  Bas- 
tiat;  —  391  n.,  sens  du  mot  ser- 
vice; —  393  n.,  divergence  avec 
Bastiat;  —  407,  avec  Dunoyer;  — 
439  n.,  sens  du  mot  profit;  — 
441  n.  prédécesseur  de  Chevaher 
au  Collège  de  France  ;  —  464,  cri- 
tiqué par  les  historistes  ;  —  499, 
sa  théorie  de  la  distribution  em- 
pruntée par  Rodbertus  ;  —  502, 
pose  le  problème  de  la  répartition 
proportionnelle; —  644  n.,  645, 
distingue  avant  Walker  les  fonc- 
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lions  de  l'entrepreneur;  —  650  n., 
6yl  n.,  critique  la  théorie  de  la 
rente  de  Ricardo. 

Schaeffle,  517  n.,  ses  œuvres;  — 
541,  la  question  sociale  une  ques- 
tion de  ventre  ;  —  652,  sa  justifi- 
cation de  la  rente;  —  690  n.,  sa 
conception  biologique  de  la  so- 
ciété. 

Schatz,  63  n.;  438  n. 

Scheile,  5  n.,  13  n. 

Schmidt  (Kaspar)  (Cf.  Stirner). 

Sclimoller(Gustave),453à455;— 231, 
devancé  par  Sismondi  ;  —  447,  451, 
opinion  sur  Roscher;  —  460 n., po- 
lémique avec  Cari  Menger  ;  —  467, 
conception  de  l'économie  politique 
à  venir;  —  470,  opinion  sur'  la 
méthode  ;  —  473,  cite  Cœthe  ;  — 
477,  son  scepticisme  à  l'égard  des 
lois  historiques  ;  —  481,  apprécié 
par  Ashley;  —  517,  rédige  le  ma- 
nifeste du  Congrès  d'Eisenach;  — 
523  n.,  opinion  sur  les  mérites 
des  Hohenzollern  ;  —  606; —  754, 
manque  de  libéralisme. 

Schonberg,  518  n. 

Schulze-Delitszch,  v;  442;  513. 

Scliumpeter  (J.),  641  n. 

Schuster,  377. 

Schweitzer,  513  n. 

Seager,  410  n. 

Secrétan  (Ch.),  657,  702  n. 

Ségur-Lamoignon,  586  n. 

Seignobos  (Ch.j,  479  n. 

Seligman  (Edvvin  R.  A.),  409  n.  ; 
667  n. 

Senior  (Nassau), 410  H  412; —128  n., 
adopte  la  théorie  des  produits 
inmiatériels  ;  —  198,  élève  de 
Ricardo  ;  —  420  ;  —  426,  exagère  la 
notion  de  rente;  —  437,  considère 
l'héritage  comme  une  rente;  —  644, 
646,  anticipe  la  théorie  de  Walker 
sur  le  profil. 

Sensi,  651  n. 

Slial'lesbury  (lord),  79;  277;  572. 

Sli;i\v  (Bernard),  679;  682  n. 


Sillon  (Le),  588  ;  589. 

Simiand  (François),  458  n.;  475  n.: 

630  n. 
Sismondi,  204  à  233;   —  vu;  xiii  ; 

—  131, 136,  137,  controverse  avec 
Say;  —  199;  —  252  à  254,  531, 
différence  de  sa  théorie  de  l'exploi- 
tation avec  celles  des  Saint-Simo- 
niens  et  de  Marx  ;  —  267 n.,  jugé 
par  les  Saint-Simoniens  ;  —  299, 
306,  inspire  Louis  Blanc;  —  309  n., 
opinion  sur  le  libre-échange;  — 
338,  comparaison  avec  List;  —  432, 
inspire  St.  Mill  ;  —  437  n.,  s'occupe 
de  la  petite  propriété;  —  448,  pré- 
décesseur de  l'école  historique;  — 
485,  critique  le  laisser-fciire;  —  488, 
timidité  de  son  intervention  ;  — 
491,  inspire  Rodbertus  ;  —  495,497, 
498,  504,  emprunts  que  lui  fait 
Rodbertus;  —  534  n.,  559,  «  plus- 
value  »  et  «  raieux-value  »;  —  700, 
son  garantisme  renouvelé  par  le 
solidarisme  ;  —  754,  critique  le 
dogmatisme  des  libéraux. 

Sizeranne  (R.  de  la),  597  n. 

Smith  (Adam),  60  à  125;  —  xiii;  — 
2,  sa  définition  de  l'économie  poli- 
tique; —  3,  ses  rapports  avec  les 
Physiocrates;  —  4  n.,  rapproché 
de  Turgot;  —  19,  opinion  sur  la 
productivité  du  sol  ;  —  126,  clarifié 
par  Say  ;  —  126,  127,  conception 
ditférente  de  Say  des  lois  économi- 
ques et  de  l'économie  politique;  — 
131,  plus  préoccupé  de  l'agricul- 
ture que  Say;  —  132,  ne  parle  pas 
de  l'entrepreneur;  —  134,  théorie 
défectueuse  de  la  distribution;  — 
137,  plus  suggestif  que  Say;  — 
162,  comparaison   avec    Ricardo; 

—  167,  168n.,  169  n.,  sa  théorie  de 
la  rente;  —  176,  182,  la  valeur 
proportionnelle  au  travail  ;  —  181 
n.,  opposition  avec  Ricardo  sur  les 
agriculteurs;  —  181,  moins  libre- 
éclijingislo  que  Ricardo;  —  195, 
tliénrie  quantitative  de  la  monnaie; 
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205  à  206,  inspire  Sismondi  ;  — 
215 j  opinion  sur  la  concurrence; 
—  249,  sa  coïncidence  de  l'intérêt 
particulier  et  général  critiquée 
par  Sismondi;  —  222,  sa  théorie 
de  la  population  adoptée  par  Sis- 
mondi ;  —  246  n.,  loué  par  Saint- 
Simon; — 255,  opinion  sur  le  rôle  du 
gouvernement;  —  267,  en  opposi- 
tion avec  les  sociali  stes;  —  309,  suc- 
cès de  sadoctrine  en  Europe;  —  315, 
319,  326,  critiqué  injustement  par 
List;  —  366,  367,  à  propos  de 
Proudhon;  —  377,  381,  prépare 
l'optimisme  ;  —  417,  comparé  à 
Stuart  Mill  ;  —  436,  448,  critiqué 
par  List;  —  459  n.,  460,  critiqué 
à  tort  par  les  historistes;  —  461, 
étroitesse  de  sapsychologie  d'après 
les  historistes  ;  —  483,  rôle  de 
l'État;  —  485,  sa  défense  du  lais- 
ser-faire  comparée  à  celle  de  Bas- 
tiat;  —  489,  fondement  de  son 
libéralisme;  —  494,  critiqué  par 
Rodbertus  ;  — 495,  distingue  avant 
Rodbertus  le  «  besoin  social  )>  et 
la  u  demande  effective  »  ;  —  500, 
sa  pensée  développée  chez  Rod- 
bertus; —  517  n.,  plus  près  de 
\yagner  que  de  Bastiat  ;  —  680 
n.,  critiqué  par  les  Fabiens;  — 
688,    précurseur  des  solidaristes; 

—  729,  paraphrasé  par  les  anar- 
chistes ;  —  750,  caractère  simple 
de  son  économie  politique. 

Solvay,  283;   —  371,  comptabiHsme 

social. 
Sombart    (Werner),    317    n.  ;   455; 

556  n. 
Sorel  (Georges),  565  à  567  ;  —  246, 

rapports  avec  les  Saint-Simoniens  ; 

—  375,  son  admiration  pour  Prou- 
dhon ;  —  528,  se  rencontre  avec 
Pareto  ;  —  548  n.,  550  n.,  le 
marxisme  rapproché  du  manches- 
terianisme;  —  554  n.,  opposition 
des  producteurs  et  des  intellec- 
tuels ;  —  556  n.,   557  n.,  opinion 


sur  la  révolution  ;  —  558,  le  socia- 
lisme n'est  pas  une  science  ;  —  745 
n.,  747,  748,  comparé  aux  anar- 
chistes. 

Souchon, IX. 

Spence  (Thomas),  656. 

Spencer  (Herbert),  xi;  —  418,  le 
contlit  des  intérêts  nécessaire  au 
progrès;  —  442,  656,  admet  le 
droit  de  la  communauté  sur  le  sol  ; 
—  690  n.,  691  n.,  sa  conception 
organiciste  de  la  Société, 

Staël  (M™«  de),  204  n. 

Stangeland,  143  n. 

Stanislas  (roi  de. Pologne),  5. 

Stein  (Lorenz  von),  343  n. 

Stein  (ministre),  124  n. 

Stewart  (Dugald),  61  n. 

Stiegler,  693  n. 

Stirner  (Max),  718  à  722;  —  726  ; 
727;  732. 

Stœcker,  594. 

Storch,  446. 

Strong  (.losiah),  593  n. 

Sully,  20. 

Thierry  (Augustin),  239;  248. 

Thiers  (Adolphe),  354. 

Thomas  (Emile),  352. 

Thomas  (Félix),  407  n. 

Thompson  (Robert),  184  n. 

Thompson  (William),  229;  236  n.  ; 
285;  530  n. 

Thornton,  425;  437  n. 

Thiinen  (de),  175  n.;  413;  654. 

Todt,  594. 

Tolstoï,  597  ;  602. 

Tooke,  128  n. 

Torrens  (Robert),  410  n. 

Tourville  (abbé  de),  580  ;  581  n. 

Townshend  (Charles),  60  n. 

Toynbee  (Arnold),  —  231,  devancé 
par  Sismondi;  —  441,  pourrait 
être  disciple  de  Mill;  —  447,  son 
opinion  sur  les  économistes  classi- 
ques ;  —  456,  influencé  par  là 
question  ouvrière;  —  457, méthode 
historique. 
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Tiicker  (Josiah),  63. 

Turgot,  3  Tl.,  sa  vie  et  ses  œuvres; 

—  H,  l'universalité'  et  l'immuta- 
bilité de  l'ordre  naturel;  —  12  n., 
attribue  à'  Gournay  la  Formule 
laisser-faire  ;  —  16,  appelle  les  ar- 
tisans des  «  stipendiés  »;  —  16,  les 
mines  ne  donnent  pas  de  produit 
net;  —  21,  compare  la  circulation 
du  produit  net  à  celle  du  sang;  — 
23  n.,  résume  le  Tableau  écono- 
mique; —  29  n.,  diffère  des  Phy- 
siocrates  quant  à  la  légitimité  de 
la  propriété  foncière;  —  31,  son 
édit  abolissant  les  corporations  ; 

—  34  n.,  opinion  sur  la  stabilité 
des  prix  ;  —  33,  libère  le  commerce 
du  blé;  —  37,  partisan  de  la  liberté 
du  prêt  à  intérêt;  —  42  n.,  admet 
certains  privilèges  aux  manufac- 
tures ;  —  48,  loi  d'airain  des  sa- 
laires; —  53,  sa  théorie  de  la  va- 
leur; —  54,  principales  divergen- 
ces avec  les  Physiocrates;  —  38 
n.,  théorie  sur  l'origine  de  l'inté- 
rêt; —  63,  influence  sur  A.  Smith; 

—  138,  sur  J.-B.  Say  ;  —  173,  for- 
mule la  loi  du  rendement  non  pro- 
portionnel ; —  186,  anticipe  Ri- 
cardo;  —  260  n.,  a  devancé  A. 
Comte;  —  267,  opinion  des  Saint- 
Simoniens  sur  lui;  —  347,  reven- 
diqué par  Proudhon  ;  —  334-  n., 
rapproché  de  Marx. 

L're  (Andrew),  79  ;  202  n. 
Utopie,  116;  287. 

Vandervelde,  260;  333  n. 

Vansiltart  Neale,  390. 

Varlin,  341  n. 

Vidal    (François),    302;   355;    480; 

497  n. 
Villeneuve-Bargemont,  233. 
Villermé  (D--),  203;  376  n. 
Villey  (E.),  382  n. 
Vinet,  397. 
Voltaire,  5,  raille  les  Physiocrates  ; 


—  36,  opinion  sur  Galiani  ;  —  48  n., 
31,   l'homme  aux  quarante  écus; 

—  60    n.,  61     n.,    admiré    par 
A.  Smith. 

Wagner  (Adolphe) ,  517  à 522  ;  —  260, 
463,  son  opposition  à  l'Ecole  his- 
torique; —  467,  468  n.,  critique 
l'application  mais  non  l'emploi  de 
JH  méthode  déductive  et  de  l'abs- 
traction ;  —  477,  ne  croit  pas  aux 
«  lois  historiques  »;  —  490,  ses 
rapports  personnels  avec  Rodber- 
tus  et  Bismarck;  — 492,  son  juge- 
ment sur  Rodbertus  ;  —  310  n.,  le 
socialisme  exagération  de  Téta- 
tisme. 

Wakefield  (Gibbon),  410  n. 

Walker  (Amasa),  643  n. 

Walker  (Francis),  viii  ;  423  n.  ;  644 
a  647. 

Wallace  (Alfred  Russeil),  657  ;  673. 

Wallace  (Graham),  188  n. 

Walras  (Léon)  624  à  627,  sa  concep- 
tion de  l'équilibre  économique;  — 
33,  rapproché  des  Physiocrates; 
■—  86,  134,  analogies  avec  J.-B. 
Say;   —  172,  412,  avec  Senior; 

—  463,  conception  de  l'économie 
pure  ;  —  489,  définit  le  rôle  de 
l'État  et  celui  de  l'individu;  — 
620  n.,  633  n.,  critique  la  théorie 
de  Bohra-Baw^erk;  —  611  n,,  l'in- 
tensité du  dernier  besoin  satis- 
fait ;  —  614  n.,  différence  avec 
l'école  autrichienne  ;  —  629,  mé- 
connu en  France;  —  631  n.,  re- 
pousse le  déterminisme  ;  —  634, 
socialiste  agraire  ;  —  636  n.,  avenir 
de  la  science  économique  ;  —  646, 
différence  avec  Walker;  —  637, 
droit  naturel  de  l'État  aux  terres; 

—  664  à  675,  système  de  rachat 
des  terres;  —  736  n. 

Watl  (James),  77. 

Webb(M.et  M™''Sydney),680  a  685, 
~  201  ;  202  n.  ;  260  ;  —  457,  ratta- 
chés à  l'école  historique;  —  679, 
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membres  de  la  société  l'abienne;  — 
680,  attachent  grande  importance 
à  la  tliéorie  de  la  rente  et  consi- 
dèrent l'intérêt  comme  une  rente 
différentielle;  —  682,  le  socialisme 
dérivé  de  la  démocratie; — 683, 
685,  différences  avec  Marx  et  syn- 
dicalistes français.  —  (Cf.  Potter). 

Weber  (Max),  449  n. 

Weil,  238  n,  ;'i64n. 

Weitling,  377. 

Wells,  679. 

West  (Edward),  174  n.;  175  n. 

Weulersse,  5  n,;  25  n.;  30  n. 

Wicart,  410. 


Wieser  (von),  611  n. 
Wilson  (George),  113  n. 
Wirth  (Moritz),  491  n. 
Wollemborg,  589  n. 
Wolowsky,  355;  449  n. 
Worms  (René),  691  n. 

Xénophon,  620. 

Young  (Arthur),  161  n.  ;  437. 
Yule  (Udny),  481  n. 

Zola,  273;  297  n. 
Zollvereiîi,  314;  327. 
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